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SECTION  I. 

ETABLISSEMENT   DE   LA   MONARCHIE    ABSOLUE. 

1589-16oi. 


CHAPITRE  PREMIER. 

tomirieoccment  du  règne  de  Henri  IV.  —  Fin  des  guerres  civiles  religieuses.  — 
Édit  de  Nantes  et  traité  de  Vervins.  —  1589  à  1598. 

§  1".  Henri IV  et  Charles X,  rois  de  France.—  En  apprenant 
la  mort  de  Henri  HI,  Paris  éclata  de  joie,  et  poussa  Fégarement 
jusqu'à  honorer  le  meurtriet  comme  martyr.  Toutes  les  églises 
retentirent  des  éloges  de  Jacques  Clément  ;  son  portrait  fu 
placé  sur  les  autels  ;  l'ambassadeur  d'Espagne  écrivait  à  sou 
maître  que  «  c'était  à  la  main  seule  du  Très-Haut  qu'on  était 
«  redevable  de  cet  heureux,  événement  ('),  »  et  le  pape  n'eut 
pas  h  on  le  de  comparer  la  mort  de  l'assassin  à  la  passion  du 
Sauveur, 

(I)  Aicliives  de  Snnancas,  d'après  Cajieliguc.  la  Bé/orme,  la  Ligue  et  le  Rigniï 
de  Hem  i  1  f ',  t,  v,  p.  290. 
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Cependant  l'extinction  de  la  race  des  Valois  plaçait  la  Lic^ue 
sur  un  terrain  tout  nouveau,  en  mettant  en  scène  là  grande 
question  de  la  succession  au  trône.  Henri  de  Bourbon  étant  dou- 
blement étranger  à  la  France  comme  roi  de  Navarre  et  comme 
chef  des  calvinistes,  il  semblait  que  la  nation  dût  rentrer  plei- 
nement dans  son  droit  de  se  choisir  un  souverain  de  sa  religion, 
de  sa  langue  et  de  ses  lois.  L'occasion  était  venue  poiu"  la  mai- 
son de  Guise,  si  populaire  et  si  catholique,  de  monter  sur  le 
trône;  mais  le  Balafré  était  mort;  son  fils,  qui  n'avait  rien  des 
vertus  de  ses  pères,  était  prisonnier  du  Béarnais;  son  frère,  le 
duc  de  Mayenne,  devenu  le  chef  de  la  Ligue  plutôt  par  la  force 
des  circonstances  que  par  ambition,  était  un  homme  intelligent 
et  tenace,  mais  modéré,  nonchalant,  sans  inspiration  et  sans 
audace.  Celui-ci  chercha  à  gagner  du  temps  par  un  moyen 
terme  qui,  en  remplissant  le  trône,  laissât  pouitant  le  champ 
libre  à  ses  prélentions,  et  il  se  hâta  de  faire  proclamer  le  cardi- 
nal de  Bourbon  sous  le  nom  de  Charles  X  [7  août  IdSO].  C'était 
une  grande  faute  et  la  négation  même  des  projets  de  la  maison 
de  Guise  :  le  nouveau  roi,  prisonnier  du  Béarnais,  ne  donnait, 
il  est  vrai,  que  son  nom  à  Mayenne,  qui  gardait  tout  le  poiivoir  ; 
mais  son  élévation  était  une  reconnaissance  formelle  de  la  lé- 
gitimité des  Bourbons,  et  par  là,  ainsi  que  le  désiraient  ViUe- 
roy,  Jeannin  et  les  politiques  qui  poussaient  à  cette  mesure,  on 
préparait  les  voies  à  Henri  de  Navarre.  Charles  X  fut  reconnu 
sans  obstacle  par  toutes  les  villes  de  l'Union  et  pai-  les  puis- 
sances catholiques  ;  Mayenne  garda  le  gouvernement  comme 
lieutenant  général  de  l'État  et  couronne  de  France. 

Dans  le  camp  de  Saint-Cloud,  le  Béarnais  avait  pris  le  titre  de 
roi  de  France  et  le  nom  de  Henri  IV  ;  mais  autour  de  lui  étaient 
de  grandes  divisions.  Les  seigneurs  protestants  voyaient  que  leur 
parti  restait  sans  tète  et  sans  avenir  si  leur  chef  était  mis  sur 
le  trône,  car  Henri  devait  infailliblement  se  faire  catholique  ; 
alors  il  travailleiait  à  rétablir  l'unité  monarchique,  et  combat- 
trait les  prétentions  aristocratiques  et  féodales  de  ses  anciens 
compagnons.  Nonobstant,  les  gentilshommes  gascons,  qui 
avaient  suivi  le  brave  Béarnais,  n'ayant  devant  le>  yeu\  que  la 
gloire  de  donner  à  la  France  un  roi  de  leur  pays  et  l'espoir  d'é- 
lever leur  fortune  sur  la  sienne,  reconnurent  Henri,  et  ce  fut 
un  suicide  pour  le  parti  protestant. 

Mais  le  camp  de  Saint-'  1.11,1  mptait  à  peine  trois  à  Quatre 
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mille  calviniste»  sur  quarante  mille  hommes  :  le  reste  était  com- 
posé de  catholiques  amenés  à  Henri  Jll  par  les  ducs  de  Lons^e- 
ville,  de  Montpensier,  d'Épernon,  d'Aumont,  de  Birqfi,  d'O,  etc., 
qui  tous  n'avaient  qu'un  sentiment,  ne  pas  obéir  à  un  roi  hérétique. 
On  voyait  ces  orgueilleux  seigneurs,  en  piésence  de  Henri  et  de- 
vant le  cadavre  de  son  prédécesseur,  «  comme  gens  forcenés, 
enfonçant  leurs  chapeaux,  les  jetant  par  terre,  fermant  les 
poings,  complotant,  se  louchant  la  main,  formant  des  vœux 
et  des  promesses  dont  on  oyoit  pour  conclusion  :  plutôt  mourir 
de  mille  morts  {•)  !  »  Ils  se  rassemblèrent  tous,  et  déclarèrent 
solennellement  à  Henri  qu'il  lui  fallait  choisir  entre  rester  roi  de 
Navarre  et  protestant,  ou  devenir  roi  de  France  et  catholique. 
Le  Béarnais  pâlit  de  crainte,  mais  montra  de  la  fierté  :  «  Me 
prendre  à  la  gorge,  leur  dit-il,  sur  le  premier  pas  de  mon  avè- 
nement et  à  une  heure  si  dangereuse!  auriez-vous  donc  plus 
agréable  un  roi  sans  Dieu?  J'appelle  de  vos  jugements  à  vous- 
mêmes,  messieurs  ;  et  ceux  qui  ne  pourront  prendre  une  plus 
mûre  délibération,  je  leur  baille  congé  librement  pour  aller 
chercher  leur  salaire  sous  des  maîtres  insolents.  J'aurai  parmi 
les  catholiques  ceux  qui  aiment  la  France  et  l'honneur  (*).  » 
Puis,  se  tournant  vers  le  maréchal  de  Biron,  réputé  le  plus 
habile  des  généraux  catholiques  :  «  C'est  à  cette  heure,  dit-il, 
qu'il  faut  que  vous  mettiez  la  main  droite  à  ma  couronne; 
venez-moi  servir  de  père  et  d'ami  contre  ces  gens  qui  n'aiment 
ni  vous  ni  moi.  »  Henri  était  peut-être  indifférent  entre  les 
deux  religions;  mais  il  sentait  que,  s'il  se  faisait  catholique  en 
ce  moment,  le  peuple  dirait  qu'il  sacrifiait  sa  conscience  a  son 
ambition;  il  fallait,  pour  que  sa  conversion  eût  tout  son  prix, 
qu'il  fût  assez  bien  établi  dans  ses  affaires  pour  donner  à  croire 
qu'il  pouvait  arriver  au  trône  sans  cette  concession  ;  il  fallait 
qu'il  ne  fût  plus  un  pauvre  chef  d'aventuriers,  mais  un  roi 
puissant,  entouré  d'une  forte  armée  ;  il  fallait  enfin  que  son 
droit  fût  sanctionné  par  des  victoires.  D'après  le  conseil  des 
chefs  protestants,  il  répond't  aux  seigneurs  catholiques  par  une 
déclaration  dans  laquelle  J  promettait  de  se  faire  instruire 
dans  la  religion  romaine,  et  de  convoquer  les  états  généraux 
[1389,  4  août];  en  attendant  il  jurait  de  maintenu-  exciùsive- 

(1)  D'Âubigué,  t.  m,  liv.  ii,  ch.  t!. 
(ï)  Id.,  ibid. 
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mont  la  religion  catholique  dans  le  royaume,  excepté  dans  les 
lifux  où  redit  de  Bergerac  accordait  liberté  aux  protestants. 
Celte  déclaration  fut  signée  par  l.i  plupart  des  seigneurs,  qui 
t(  reconnurent  pour  leur  roi  et  prince  naturel  Henri  IV,  roi  de 
France  et  de  Navarre  (')  ;  »  elle  fut  enregistrée  au  parlement 
de  Tours,  el  envoyée  à  toutes  les  villes  du  royaume.  Malgi-e' 
cela,  d'Épcrnon  et  plusieurs  seigneurs  catholiques  abandon- 
nèrent Henri  et  se  retirèrent  dans  leurs  gouvernements;  d'autres 
passèrent  même  dans  le  camp  de  la  Ligue  avec  un  grand  nom- 
bre de  soldats;  quelques-uns,  comme  d'Aumont,  Longueville, 
Biron,  se  firent  acheter  leur  fidélité  par  des  concessions  de 
fiefs;  enfin  La  Trémoille,  avec  neuf  bataillons  de  protestants, 
refusa  de  «  combattre  sous  les  drapeaux  d'un  souverain  qui 
venait  de  s'engager  à  protéger  l'idolâtrie.  »  11  ne  icsta  au 
pauvre  Henri,  devant  la  grande  et  puissante  Ligue,  que  huit  à 
dix  mille  hommes,  la  plupart  étrangers,  et  qu'il  ne  pouvait  ni 
solder  ni  nourrir. 

Ainsi  Charles  X  et  Henri  IV,  les  religions  catholique  et  pro- 
testante, les  parlements  de  Paris  et  de  Tours,  le  nord  et  le 
midi  de  la  France,  le  peuple  et  la  noblesse,  l'esprit  d'unité  et 
Vcsprif  fi'odal  étaient  en  présence  avec  une  grande  différence 
de'.iiojcns  et  de  forces.  Le  droit,  la  puissance  et  l'avenir  sont 
du  côté  de  la  Ligue;  mais  Henri  de  Bourbon  n'était  pas  un 
homme  ordinaire;  quand  il  vit  que  la  force  était  inutile,  il 
apostasia  le  parti  où  il  était  né,  et  se  jeta  dans  celui  qui  lui 
donnait  le  droit,  la  puissance  et  l'avenir. 

§  II.  Combat  d'Arqués.  —  Surprise  des  faubourgs  de  Paris. 
—  Henri  est  reconnu  par  les  Vénitiens.  —  Cependant  la  mort 
de  Henri  111  avait  rendu  toute  sa  confiance  à  la  Ligue;  les  se- 
cours de  l'Espagne  étaient  arrivés ,  et  Mayenne  rassemblait 
avec  beaucoup  d'activité  une  armée  de  trente  mille  hommes. 
Henri  allait  se  trouver  isolé  et  compromis  devant  la  capitale; 
roi  sans  royaume,  sans  sujets,  sans  gouvernement,  sans  minis- 
tres, il  ne  pouvait  lever  nulle  part  des  impôts  ni  des  hommes, 
car  le  peu  de  pays  qui  le  reconnaissait  avait  assez  à  faire  de  se 
défendre  lui-mèiue  :  il  fallait  donc  se  hâter  de  quitter  les  envi- 
rons de  Paris.  Mais,  privé  de  vivres  et  de  munitions,  il  ne  sa- 
vait où  aller,  et  il  pensait  même  à  retourner  dans  les  provinces 

(1)  Uiipicssis-Mornay,  t.  iv  ,  p,  S8 


nu:.  •..   i;589-lf)OS.  •—  iirmu  iv.  5 

méridionales,  quand  d'Aubigné  lui  dit  :  «  Qui  vous  croira  roi 
d(!  France  en  voyant  vos  lettres  datées  de  Limoges?  »  Eu  effet, 
s'il  eût  suivi  cette  première  pensée,  il  est  probable  qu'il  aurait 
usé  sa  vie  aventureuse  au  delà  de  la  Loire  sans  jamais  entrer 
à  Paris.  Il  se  décida  alors  à  aller  en  Normandie,  «  pour  y  pren- 
dre l'argent  des  recettes, y  faire  vivre  son  année  ('),  »  et  s'em- 
parer de  quelque  port  d'où  l'on  pût  recevoir  les  secours  de 
l'Angleterre.  11  envoya  d'Aumont  et  Longueville  avec  deux  pe- 
tits corps,  dans  la  Picardie  et  la  Champagne,  pour  inquiéter  la 
frontière,  et  avec  sept  mille  hommes,  mécontents  et  affamés, 
il  marcha  sur  la  Normandie. 

Mayenne  se  mit  à  sa  poursuite,  et  il  le  pressa  de  telle  sorte 
qu'il  ne  pouvait  lui  échapper,  disait-il,  qu'en  sautant  dans  la 
mer.  Henri  essaya  une  surprise  sur  Rouen,  puis  tourna  sur 
Dieppe,  que  le  gouverneur  lui  livra  ;  mais  il  n'osa  se  renfermer 
dans  cette  ville,  où  les  habitants  et  le  manque  de  vivres  le  for- 
ceraient bientôt  à  capituler,  et  il  se  retrancha  dans  une  forte 
position,  près  de  la  rivière  et  du  village  d'Arqués.  Sa  situation 
était  si  désespérée  que  son  parlement  lui  conseillait  de  recon- 
naître Charles  X,  à  la  condition  d'être  reconnu  son  héritier;  lui- 
même  songea  à  se  réfugier  en  Angleterre.  Les  représentations  de 
Biron  lui  rendirent  le  courage,  et  il  attendit  résolument  l'armée 
de  la  Ligue  dans  son  camp ,  où  il  prit  des  dispositions  très-ha- 
biles [1589,13  sept.].  Mayenne  essaya  pendant  quinze  jours,  soit 
par  force,  soit  par  ruse,  d'enlever  ou  le  camp  royaliste  ouïes  fau- 
bourgs de  Dieppe  ;  mais  il  fut  repoussé  dans  toutes  ses  attaques  ; 
et  lorsqu'il  apprit  que  Longueville  et  d'Aumont  accouraient 
avec  des  renforts,  il  effectua  sa  retraite  par  la  Picardie  pour  se 
joindre  aux  auxiliaires  espagnols  qui  lui  arrivaient  [28  sept.]. 

Les  combats  d'Arqués,  où  sept  mille  hommes  avaient  résisté 
glorieusement  à  trente  raille,  étaient  d'un  heureux  augure  pour 
le  Béarnais.  En  ce  moment,  Longueville  et  d'Aumont  lui  ame- 
nèrent la  noblesse  de  Picardie  et  de  Champagne  ;  Elisabeth  lui 
envoya  cinq  mille  Anglais,  et  il  se  trouva  alors  à  la  tête  de 
vingt  mille  hommes  ;  mais  il  n'avait  pas  un  écu  pour  les  payer, 
et  il  voulut,  en  leur  donnant  un  butin  qui  leur  tiendrait  lieu 
de  solde,  effrayer  ses  ennemis  par  un  coup  hardi  et  prendre 
l'offensive  au  centre  de  ce  royaume  où  personne  ne  lui  obéis- 

(.1)  L'Éloile,  l.  Il,  p.O. 
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sait.  Il  gagna  trois  marches  sur  Mayenne,  et  se  porta  rapidement 
sur  l'aris,  qui  ne  s'attendait  nullement  à  une  attaque  [31  oct.j. 
Les  bourgeois  et  les  menés  se  jetèrent,  pleins  d'enthousiasme 
et  de  courage,  dans  les  faubourgs;  mais  l'enceinte  étant  trop 
vaste  pour  être  défendue,  les  faubourgs  du  midi  furent  em- 
portés d'assaut,  après  un  violent  coml)at  où  périrent  neuf  cents 
Parisiens  [i'^'  nov.].  Les  huguenots  s'y  précipitèrent  en  criant  : 
«  Saint-Barlhélemy  !  »  et  pendant  trois  Jours  ils  les  livrèrent 
au  plus  affreux  pillage.  Henri,  ayant  ainsi  enrichi  ses  soldats, 
n'essaya  pas  de  forcer  la  ville,  «  car  son  armée  se  fût  perdue 
dedans  (')  ;  »  d'ailleurs,  les  Parisiens  se  préparaient  à  une  vi- 
goureuse résistance,  et  Mayenne  venait  d'arriver  [4  nov.].  Il  dé- 
campa, partagea  son  armée  en  quatre  corps  qu'il  envoya  vivre 
dans  quatre  provinces;  et,  à  la  tèle  de  ses  gentilshommes,  il 
alla  à  Tours,  la  capitale  du  parti  royaliste  [21  nov.]. 

C'était  l'époque  où  devaient  se  réunir  les  états.  Henri  qui  ne 
voulait  pas  exposer  ses  droits  aux  discussions  d'une  assemblée 
nationale ,  s'excusa  auprès  du  parlement  de  ne  les  avoir  pas 
convoqués,  à  cause  des  embarras  de  la  guerre.  Obligé  de  tenir 
le  milieu  entre  les  catholiques,  qui  s'impatientaient  de  ne  pas 
le  voir  changer  de  religion,  et  entre  les  protestants,  qui  se  pro- 
posaient d'élire  à  sa  place  un  chef  de  leur  parti,  il  luttait  contre 
les  difiicultés  de  sa  position  à  force  de  gaieté,  de  patience,  de 
finesse  d'esprit  et  de  courage  :  «  11  faisoit  plus  le  compagnon 
que  le  prince,  et  suppléoit  à  la  pauvreté  de  ses  moyens  par  la 
prodigalité  de  ses  promesses.  11  faisoit  bonne  mine  à  tout  le 
monde,  flattant  tour  à  tour  les  protestants  et  les  catholiques, 
les  premiers  comme  ses  anciens  et  intimes  compagnons,  les  se- 
conds comme  des  gens  dont  il  alloit  embrasser  la  croyance  ; 
s'cxcusant  auprès  des  bouiL;eois  dos  maux  de  la  guerre,  se  fai- 
sant l'ami  des  gentilshommes,  tournant  en  plaisanterie  sa  pé- 
nurie actuelle,  protestant  à  chacun  qu'il  lui  devoit  la  couronne 
et  qu'il  l'en  récompenseroit  bien  im  jour  -.  » 

Cependant  il  gagnait  du  chemin,  sinon  en  France,  où  l'on 
ne  croyait  jamais  qu'il  parviendrait  au  trône,  du  moins  à  l'exté- 
rieur, où  sa  renonnnée  grandissait.  Malgré  sa  pauvreté  et  les 
soins  de  la  guerre,  il  avait  envoyé  des  agents  dans  toutes  Ks 

(1)  Sully,  t.  1,  p.  455. 
(«)  Davila,  liv.  x,  p.  ii95. 
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cours,  et  ses  relations  diplomatiques  étaient  fort  xiclivcs.  Il  fut 
reconnu  sans  obstacle  par  TAngletcrre  et  les  Provinces-Unies, 
ses  alliées  intimes";  par  la  Suède  et  le  Dancmarck,  qui  firent 
amitié  avec  lui;  par  la  Turquie  ,  qui  lui  promit  son  assistance 
contre  l'Espagne:  mais  aucune  puissance  catliolique  n'avait 
encore  osé  le  traiter  en  roi.  Ce  fut  Venise  qui  commença  :  elle 
accrédita  un  ambassadeur  auprès  de  lui  ;  les  ducs  de  Manloue 
et  de  Ferrare  suivirent  cet  exemi)le  et  lui  fournirent  même  des 
sommes  d'argent  considérables.  Cette  reconnaissance  d'un  roi 
hérétique  par  trois  États  catholiques  et  italiens  était  une  grave 
atteinte  à  l'autorité  pontificale  et  à  la  prépondérance  espagnole. 
Le  pape,  ù  l'instigation  de  Philippe,  menaça  d'abord  les  Véni- 
tiens d'exconimunication  ;  puis  il  écouta  les  observations  du 
sénat,  qui  lui  montra  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  un  pas  sans  la 
permission  de  l'Espagne,  et  que  la  grandeur  du  roi  de  France 
était  la  garantie  de  rindépendance  de  Tltalie.  Il  se  radoucit,  té- 
moigna du  regret  d'avoir  excommunié  Henri,  et  reçut  favora- 
blement une  ambassade  des  seigneurs  catholiques  qui  suivaient 
le  Béarnais.  La  Ligue  murmura;  les  cures  de  Paris  dirent 
que  Sixte-Quint  était  un  «  méchant  pape  et  politique  ;  »  l'am- 
bassadeur de  Philippe  II,  à  genoux  devant  le  pontife,  le  somma 
de  «  déclarer  excommuniés  tous  les  adhérents  du  roi  de  Na- 
varre, sinon  le  roi  catholique  abandonnerait  l'obédience  du 
pape,  ne  pouvant  soullVir  que  la  cause  du  Christ  fût  ruinée.  » 
Sixte  résista:  «  Si  le  roi  de  Navarre  était  ici,  dit-il,  je  le  sup- 
plierais à  genoux  de  se  faire  catholique.  »  Et  jusqu'à  la  fin  de 
sa  vie  il  resta  indécis  entre  le  salut  de  la  foi  et  l'indépendance 
(lu  saint-siége ,  entre  le  penchant  qu'il  avait  pour  Henri  IV  et 
la  crainte  que  lui  inspirait  Philippe  IL 

§  III.  Embarras  de  Mayenne.  —  Bataille  d'Ivry.  —  Cette  con- 
duite du  pape  jeta  la  désunion  dans  la  Ligue  :  Mayenne  était 
mal  obéi;  il  avait  à  se  défendre  contre  l'esprit  démocratique  des 
Parisiens,  l'ambition  des  Espagnols,  l'emportement  du  clergé, 
la  trahison  des  politiques,  et  il  regrettait  de  n'avoir  pas  pris  la 
couronne,  but  de  toutes  les  intrigues  et  cause  de  toutes  les  divi- 
sions. Philippe  II  énonçait  hautement  les  droits  de  sa  fille, 
comme  née  d'une  sœur  de  Henri  III  ;  les  ducs  de  Lorraine  et  de 
Savoie  avaient  de  semblables  prétentions  (*)  ;  les  ducs  de  Mer- 

(1)  Le  premier  pour  son  fils,  comme  né  d'une  fille  de  Henri  II  ;  le  second  pour 
lui-même,  comme  fils  d'une  fille  de  François  l". 
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cœur,  de  Nemours,  de  Nevers,  d'Aumale,  tendaient  à  démem- 
brer le  royaume  ;  une  partie  du  parlement  et  une  grande  partie 
de  la  noblesse  et  de  la  haute  bourgeoisie  voujaient  un  roi  fran- 
çais, et  auraient  accepté  Hemi  de  Navarre, pourvu  qu'il  devînt 
catholique;  enfin  les  Seize  et  les  membres  du  conseil  de  l'Union 
étaient  «  gens  qui  ne  tendoient  qu'à  la  ruine  do  la  monarchie 
et  de  la  noblesse,  et  à  réduire  l'Etat  de  France  en  une  républi- 
que (').  »  Mayenne  lutta  avec  fermeté  contre  toutes  ces  préten- 
tions, et  persista  dans  son  but  :  conserver  l'unité  monarchique 
en  rejetant  la  domination  des  huguenots  et  des  Espagnols.  11 
repoussa  à  la  fois  les  propositions  de  Philippe  II  et  de  Henri  IV. 
et  fit  décréter  par  la  Sorbonne  une  défense  expresse  de  traitei 
avec  les  hérétiques;  il  introduisit  des  seigneurs  et  même  des  po- 
litiques  dans  le  conseil  de  l'Union,  diminua  ses  attributions,  et 
plus  tard  les  annula  entièrement;  puis  il  promit  de  convoquer 
Ils  étals  généraux  pour  laisser  à  la  nation  le  soin  de  disposer  de 
la  couronne,  et  s'occupa  entièrement  de  la  guerre. 

Henri  continuait  sa  vie  d'aventurier,  comme  s'il  eût  voulu 
n'obtenir  le  trône  que  par  son  épée  ;  mais,  malgré  ses  succès,  il 
ne  gagnait  pas  de  partisans;  presque  toutes  les  villes  et  les 
campagnes  étaient  contre  lui;  les  grands  seigneurs  étaient  in- 
dépendants ;  il  n'avait  pour  lui  que  ses  compagnons  de  guerre, 
«  quil  remplissoit  de  bonne  opinion  de  lui  et  d'eux-mêmes  [-,,  » 
par  ses  manières  bi  usqucs  et  affables,  ses  mots  spirituels,  son 
caractère  plein  de  feu,  son  insouciance  des  dangers,  des  priva- 
tions et  des  fatigues.  «  11  était,  écrivait  l'ambassadeur  de  Savoie, 
courageux  et  soldat,  mais  sans  discipline  miUtaire;  plutôt  chef 
de  soudards  et  bannis  que  général  d'armée;  libéral,  agréable, 
un  peu  moqueur  et  gausseur,  faisant  profession  de  bon  Français 
et  grand  amateur  de  la  noblesse  f ] .  » 

11  s'empara  de  Vendôme,  du  Mans,  de  Falaise,  et  se  rapprocha 
pou  à  peu  de  Paris.  Paris  n'avait  jamais  exercé  une  si  grande 
iiitlueuce  sur  la  France;  cette  ville  était  le  cœur  de  la  monar- 
chie, la  résidence  du  parlement,  de  la  chambre  des  comptes,  de 
la  Sorbonne,  enfin  de  tout  ce  qui  donnait  à  Mayenne  et  à  son 
raïUômo  de  roi  leur  légitimité.  Paris  devait  dnic  être  le  but 


fl)  Palma-Cayet. 

[i)  Mém.  de  Tavanaes. 

(8   r.apon^iie,  t.  VI,  p.  ?".6 
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unique  de  l'armée  royaliste  ;  et  Henri  chercha  à  rafTamor  en 
s'emparanf  de  toutes  les  villes  qui  l'approvisionnaient.  iMayenne 
se  mit  en  campagne,  prit  Pontoisc  [1590,  25  l'év.],  assiégea 
Meulan,  et,  à  l'approche  des  royalistes,  se  dirigea  vers  la  Picar- 
die pour  recueillir  les  renforts  espagnols  que  lui  amenait  le 
comte  d'Egmont  (').  Pendant  ce  temps,  Henri  assiégea  Dreux; 
IMayenne  revint  à  la  hâte  avec  douze  mille  fantassins  et  trois 
mille  cavaliers,  et  le  força  de  lever  le  siège.  Le  Béarnais  n'avait 
que  huit  mille  fantassins  et  trois  mille  chevaux;  mais  il  ne 
voulut  pas  reculer  pour  se  mettre  en  siireté  dans  la  Normandie  : 
«  Point  d'autre  retraite  que  le  champ  de  hataille!  »  dit-il;  et  il 
attendit  ses  ennemis  dans  la  plaine  d'ivry,  sur  les  bords  de 
l'Eure,  dans  une  excellente  position  [14  mars].  Grâce  à  sa  valeur 
et  aux  habiles  manœuvres  de  Biron,  la  bataille  fut  gagnée  en 
moins  de  deux  heures.  L'artillerie  royaliste,  qui  portait  en  plein 
sur  les  ligueurs,  mit  en  déroute  leur  cavalerie  et  jeta  le  désordre 
dans  leur  infanterie;  le  comte  d'Egmont  fut  tué;  les  Suisses  se 
rendirent  sans  combattre  et  passèrent  du  côté  des  royalistes;  les 
Allemands  furent  égorgés  sans  pitié  et  par  Tordre  de  Henri,  qui 
criait  :  «  Main  basse  sur  l'étranger  !  sauvez  les  Français  !  »  L'ar- 
mée de  Mayenne  fut  presque  entièrement  détruite  :  six  mille 
hommes  périrent,  et  le  reste  se  débanda. 

Cette  victoire,  la  plus  brillante  qui  eût  été  remportée  dans  les 
guerres  civiles,  jeta  un  grand  éclat  sur  Henri  IV  :  on  le  célébra 
partout  comme  un  héros;  c'était  le  seul  chef  protestant  qui  n'eût 
jamais  été  vaincu;  il  avait  gagné  les  batailles  de  Centras,  d'Ar- 
qués et  d'ivry.  Dès  lors  il  ne  fut  plus  un  aventurier,  mais  un 
général  victorieux,  et  sa  gloire  militaire  rendit  ses  chances  de 
succès  non  douteuses.  Mais,  selon  sa  coutume,  il  ne  sut  pas 
profiter  de  sa  victoire  :  s'il  eût  marché  sur  Paris,  «  la  Ligue, 
elTrayée  et  démontée  de  tous  points,  lui  en  eût  ouvert  les  por- 
tes ('^)  ;  «  il  rejeta  la  faute  sur  l'embarras  de  ses  finances,  les  ha- 
bitudes de  pillage  de  ses  soldats,  enfin,  dit  Sully,  «  sur  la  malice 
des  catholiques  de  son  armée,  qui  ressentoient  autant  d'ennui 
et  de  déplaisir  de  sa  victoire  que  ceux-là  même  qui  avoient 
perdu  la  bataille  (*).  »  Il  s'amusa  pendant  deux  mois  à  prendre 

(1)  Celait  le  fils  de  cjlui  qui  avait  été  décapité. 
(«)  L'Étoile,  t.  11,  p.  5!. 
(3)  Sully,  t.  I,  p.  453, 
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les  villes  voisines  de  Paris,  et,  quand  il  fut  maître  des  rivières 
et  des  routes,  il  mit,  avec  quinze  mille  hommes  seulement  le 
blocus  devant  la  capitale  [8  mai]. 

§  IV.  SiicGE  DE  Paris.  —  Marche  du  duc  de  Parme.  —  Prise  de 
Lagny.  —  Délivrance  ds  Paris.  —  Mayenne  n'était  pas  rentré  à 
Paris  ;  il  avait  laissé  le  duc  de  Nemours  pour  gouverneur  de  cette 
ville,  et  était  allé  dans  les  Pays-Bas  hâter  l'arrivée  d'une  nou- 
velle armée  espagnole.  Les  Parisiens  étaient  dans  une  grande 
agitation  :  en  vain  les  politiques  avaient  essayé  de  profiter  de  la 
défaite  d'ivry  pour  faire  un  chemin  au  Béarnais,  les  Seize  et  les 
curés  avaient  redoublé  leurs  violences,  et  la  Sorbonne  avait 
déclaré  que  les  Français  étaient  tenus  et  obligés  en  conscience 
de  l'empêcher  de  parvenir  au  gouvernement  du  royaume,  comme 
hérétique,  relaps,  excommunié,  quand  même  il  se  convertirait 
et  parviendrait  à  se  faire  absoudre.  Les  bourgeois  renouvelèrent 
solennellement  le  serment  de  l'Union,  jurèrent  de  défendre  la 
viUe  jusqu'à  la  mort,  et  se  préparèrent  avec  ardeur  à  soutenir 
un  siège  ;  ils  creusaient  les  fossés,  fortifiaient  les  remparts,  se 
munissaient  de  vivres,  faisaient  des  processions  et  des  revues, 
s'exerçaient  aux  armes.  Leurs  troupes  régulières  n'étaient  que 
de  cinq  à  six  mille  hommes;  mais  il  y  avait  trente  raille  hom- 
mes de  milices  et  soixante-cinq  pièces  de  canon.  Le  légat 
Gaëtano  et  Mendoza,  ambassadeur  d" Espagne,  régularisaient  la 
défense  :  «  C'étaient,  disaient  les  Parisiens,  les  soutiens  des  vrais 
catholiques.  » 

En  ce  temps,  Charles  X  mourut.  Cette  mort  ne  changea  rien 
à  la  situation  politique,  bien  qu'elle  rendît  plus  vives  les  pré- 
tentions des  compétiteurs  à  la  couronne  ;  elle  ne  jeta  aucun 
trouble  dans  la  Ligue;  tout  le  monde  s'accorda  à  rester,  jusqu'à 
la  réunion  des  états  généraux,  dans  le  provisoire  où  Ton  se 
trouvait  déjà  même  du  vivant  de  ce  roi,  et  l'on  ne  s'occupa  que 
du  siège. 

Pendant  les  deux  premiers  mois,  des  sorties  fréquentes  foui-^ 
nirent  quelques  vivres,  et  l'on  allait  faire  la  moisson  à  coups 
d'aïquobiise;  mais  Henri,  ayant  reçu  des  renforts,  fit  enknor 
d'assaut  tous  les  faubourgs,  après  un  terrible  combat  de  nuit 
où  «  Paris  semblait  enseveli  dans  une  mer  de  feu»  [27  juillet]. 
Alors  les  Parisiens  se  trouvèrent  prisonniers  dans  Ioimj  mu- 
railles ;  toutes  les  sorties  échouèrent  :  la  famine  devint  ef- 
froyable,  et  les  politiques  essayèrent  de  livrer  la  ville  en 
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trahi^n.  Mais  les  prédicateurs  tenaient  rcnlhousiasmc  en  ha- 
leine par  leur  éloquence  populacière,  pleine  d'invectives  et  de 
haine;  les  Seize  déjouaient  les  intrigues  des  royalistes;  le  duc 
de  Nemours,  qui  s'était  fait  recevoir  bourgeois  de»  Paris,  dé- 
ployait une  activité  infatigable;  les  duchesses  de  Nemours,  de 
Mayenne,  deMontpensier,  étaient  sans  cesse  dans  les  rues  pour 
échauflerle  peuple,  distribuer  des  vivres,  apaiser  les  émeutes; 
les  moines,  armés  d'épées  et  d'arquebuses,  faisaient  des  proces- 
sions, gardaient  les  remparts,  soutenaient  les  assauts,  faisaient 
des  sorties.  On  fondit  le  plomb  des  églises  et  les  cloches  pour 
faire  des  balles  et  des  canons  ;  on  vendit  les  vases  sacrés  pour 
acheter  des  farines.  Rien  de  plus  élevé,  de  plus  grand  que  le 
sentiment  de  foi  profonde  qui  animait  cette  population  de  deux 
cent  cinquante  mille  cames,  que  les  royalistes  cherchaient  vaine- 
ment à  tourner  en  ridicule,  et  qui  soutint  les  plus  rudes  priva- 
tions avec  une  constance  héroïque  ;  rien  de  plus  horrible  que 
l'agonie  de  celte  grande  ville  pendant  quatre  mois  :  C'était, 
disaient  les  protestants,  la  main  de  Dieu  qui  s'abattait  sur  les 
massacreurs  de  la  Saint-Barthélémy.  Les  seigneurs,  le  clergé, 
les  magistrats  rivalisèrent  de  zèle  et  de  dévouement;  le  légat  et 
l'ambassadeur  d'Espagne  épuisèrent  tontes  leurs  ressources  pour 
nourrir  le  peuple  ;  on  brouta  Therbe  des  rues,  on  dévora  tous 
les  animaux,  on  fit  de  la  farine  avec  des  ossements  de  morts  ; 
une  femme  mangea  son  eniant  ;  trente  mille  personnes  mou- 
rurent de  faim  en  trois  mois. 

Philippe  11  savait  que  tout  était  perdu  si  Paris  était  pris  ;  il 
ordonna  à  Alexandre  Farnèse  de  marcher  au  secours  de  la 
Ligue,  même  en  sacrifiant  les  Pays-Bas.  Les  provinces  septen- 
trionales s'étaient  alors  complètement  séparées  des  provinces 
inéiidionales,  et  elles  se  trouvaient  dans  une  situation  très- 
tlorissante  :  elles  avaient  pour  stathouder  Maurice  de  Nassau, 
fils  de  Guillaimie,  grand  capitaine,  qui  est  regardé  comme  It 
régénérateur  de  l'art  militaire,  et  qui  arrêta  tous  les  progrès  du 
duc  de  Parme  ;  elle  s'étaient  doimé  pour  barrière  deux  grands 
fleuves,  l'Escaut  et  la  Meuse,  qui  étaient  garnis  de  nombreuses 
forteresses  et  défendus  par  des  armées  d'aventuriers  ;  elles  n'a- 
vaient presque  plus  rien  à  craindre  de  Philippe,  encore  ébranlé 
de  la  perte  de  son  Armada,  occupé  des  affaires  de  France,  enfui 
épuisé  par  la  multitude  et  la  constance  des  efforts  qu'il  faisait 
dejtuis  trente  ans;  déjà  mè^e  elles  portaient  hors  de  lem*  ter» 
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ritoire  leur  activité  :  leurs  vaisseaux  faisaient  un  vaste  com- 
merce, pillaient  les  colonies  espagnoles,  jetaient  les  fondements 
de  la  puissance  hollandaise  dans  les  Indes  orientales.  En  pré- 
sence de  tels  ennemis,  le  duc  de  Parme  répugnait  à  faire  une 
expédition  en  France:  il  n'avait  qu'un  petit  nombre  de  troupes, 
il  ne  recevait  plus  de  renforts  de  l'Espagne,  il  savait  que  Mau- 
rice de  Nassau  mettrait  à  profit  son  absence.  Cependant  les  or- 
dres précis  du  roi  catholique  le  forcèrent  à  se  mettre  en  marche. 
Mayenne,  qui  connaissait  sa  lenteur,  obtint  de  lui  quelques 
troupes,  inquiéta  le  blocus  de  Paris,  et,  quoiqu'il  fût  battu, 
parvint  à  jeter  un  convoi  dans  la  ville. 

La  famine  y  était  extrême,  les  maladies  tt  la  mortalité  ef- 
frayantes ;  mais,  à  la  nouvelle  du  secours,  ce  peuple  hâve  et 
décharné,  qtii  se  traînait  dans  les  églises  pour  entendre  les 
promesses  de  ses  prédicateurs,  redoubla  de  cjura:^e  et  d'opi- 
niâtreté. Henri,  touché  de  compassion  pour  les  souffrances  de 
F'aris  et  inquiet  de  la  marche  des  Espagnols,  entama  des  né- 
gociations ;  mais  la  haine  des  Parisiens  s'était  augmentée  par 
leurs  souffrances  :  tout  accommodement  fut  rejeté,  l'armée 
royale  était  alors  de  trente-cinq  mille  hommes;  elle  n'osa  pour- 
tant essayer  un  assaut,  et  maintint  le  blocus  avec  la  plus 
grande  rigueur;  mais,  «  quelques  défenses  qu'il  y  eût,  ceux  de 
cette  armée  qui  ne  vouloient  pas  de  roi  huguenot,  les  gouver- 
neurs des  places  voisines  et  des  chefs  des  troupes  laissoient  en- 
trer des  vivres  dans  Paris  pour  de  l'argent  ou  des  babioles;  et 
si  le  roi  eût  été  bien  servi,  il  eût  été  impossible  aux  Parisiens 
d'attendre  le  secours  du  duc  de  Parme  (').  »  Lui-même,  dix 
jours  avant  la  levée  du  siège  [liiDO,  20  août],  «  laissa  sortir 
trois  mille  bouches  inutiles,  d'abord  femmes  et  enfants,  ensuite 
tous  les  autres  jusqu'à  ses  plus  ciuels  ennemis.  11  permit  da- 
\arit  >i  toutes  les  lois  de  la  guerre,  que  les  prmces  et 

lest  jui  se  trouvoient  dans  la  ville  fussent  secourus 

de  quelques  vivres  (*).  » 

Faniese  était  parti  de  Valenciennes,  le  4  août,  avec  qua- 
torze mdie  fantassins,  trois  mille  cavaliers  et  vingt  canous.  Sa 
marche  fut  admirable  pour  ce  temps  où  les  armées  chcmmait-nt 
sans  vivres  et  sans  munitions  assurées,  ruinant  tout  sur  leur 

(()  SuU?.  t.  II.  p.  i.  ei  i.  ti,  j.  t9.  —  GrouUrd,  p.  U7. 
1)  L'Etoile,  I.  Il,  p  *}■ 
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|);iss;in(!,  airùli'os  par  une  livièic,  (aille  de;  pdiiloiis,  ou  suipn- 
ues  par  les  eiineiiiis,  l'aiili!  (J'éclaiicuis.  l/ainiéo  espagnole 
gaula  une  discipliiio  [larfaiU!  dans  tout  le  p.iys  qu'elle  tra\ersa; 
ses  convois  claioiit  assiin''S,  ses  équipages  loiijoin;^'  prêts,  ses 
eanipernenla  inahoidahles,  Elle  arriva  le  '23  à  Meaux,  se  n'unit 
à  rannée  de  Mayenne,  qui  était  forte  de  douze  mille  honunes, 
p.issa  la  Marne,  et  s'ainMa  en  l'ace  de  I-agiiy,  ville  qui  l'erniail 
la  rivière  aux  ap[)rovisi()niieineiils  de  Paris,  et  qui  avait  une 
lionne,  garnison  royaliste,  l'allé  n'avait  plus  qu'une  journée  de 
iiiarelieà  l'aire  poiii'  être  diîvant  les  lignes  du  Itéariiais.  Cept'ii- 
peiidaiit  Henri  s'opinialiait  au  liloeiis  de  la  capitale,  espérant 
que  la  conslance  des  liahitants  était  à  son  terine;  niaisceux-(  i, 
quoi(|iie  à  demi  morts,  ne  bougèrent  pas  :  alors,  n'osant  at- 
tendre les  espagnols  dans  ses  lignes,  il  leva  le  siège  et  s'avan(;a 
dans  les  plaines  de  Cliellcîs  pour  livrer  bataille,  pendant  que  les 
Parisiens  se.  lrainai(!nt  bois  de  leurs  poites  pour  ramasser  «jui'l- 
qiics  vivres  [l.'iilO,  UOaoûl].  Farnèse,  (|ui  voulait  conserver  sou 
ariiié(?  pour  les  Pays-Uas,  n'était  [las  si  imprudent  (jue  d'expo- 
ser aux  basards  d'iiiK!  balaille.ee.  (ju'il  tenait  dans  sa  main  :  son 
but  uiii<[ue.  était  de  ravitailler  Paris.  Il  laissa  escarmoucber  les 
Aou\  armé(!s  pendant  «lualre  jours  dans  les  pl.iines  de  Cbelles, 
en  l'ace  d(î  Lagny;  puis  il  feignit  d'accepter  la  bataille  [5  sepl.|. 
I.is  royalistes  s'élancèrent  avec  des  cris  de  joie;  mais  les  Es- 
pagnols s'étaient  retrancbés  dans  une  position  formidable,  et 
ils  masquaient  leur  artillerie,  (|ui,  de  la  rive  droite,  foudroyait 
l.agny  à  travers  la  rivière.  Alors,  Tarnèse  jeta  (iiiebiucs  batail- 
lons sur  la  iive  gaiiebe  :  la  ville  fut  empoitée  d'assaut  sous  les 
yeux  des  royalistes,  et  une  nuée  di;  bateaux  b'clan(;ant  sur  la 
.Marne  vint  ramener  l'abondance  dans  Paris. 

Henri  fut  profondément  humilié  :  rhéroïsme  des  l'arisienseî 
la  prise  de  l.agny  avaient  elTacé  tout  l'éclat  de  la  victoire 
il  h  I  y  ;  il  avait  |)erdu  sans  combat  tous  les  fruits  de  ses  travaux  ; 
il  retombail  dans  son  premier  déiiùinent,  diminué  de  réputa- 
tion, et  a\aiil  aiigmenlé  la  baiiie  de  se-i  ennemis.  Plein  île  co- 
lère et  (le  di'sespoir,  il  bi  nscpia  i\cu\  attaques  sur  Paris  (7  sept.  ], 
lut  aisément  re[ioussé,  il  vil  entrer  dans  cette  ville  l'armée  de 
lariièse  et  de  Mayenne  [18  se|)t.).  Mois  «  il  se  trouva  réduit  en 
de  grandes  fascherics  et  perplexités,  à  cause  du  grand  éclat  des 
beureux  succès  de  ses  ennemis  (');  »  il  dissémina  sou  armée  eu 

(I)  Sully,  I.  Il,  |(.  0. 
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Normandie,  en  Touraine,  en  Bourgogne,  en  Champagne,  en 
Picardie,  se  relira  à  Compiègne  avec  un  corps  de  cavalerie,  et 
résulut  de  tenir  la  campagne  en  partisan. 

§  V.  Désunion  parmi  les  royalistes.  —  Henri  IV  obtient  des 
SECOURS  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande  et  de  l'Allemagne.  — 
Farnèse,  ayant  rempli  sa  mission,  avait  hâte  de  regagner  les 
Pays-Bas,  où  les  Hollandais  avaient  obtenu  quelques  succès  ; 
après  avoir  rouvertlaS^jincparla  prise  de  Corbeil  [13novembrel, 
il  laissa  quelques  troupes  à  Mayenne,  reprit  le  chemin  de  la 
Flandre,  déjoua  tous  les  efforts  d'un  corps  royaliste  qui  le  sui- 
vait, et  atteignit  la  frontière. 

Henri  était  si  découragé  qu'il  passa  toute  une  année  sans  faire 
de  grande  entreprise,  et  il  recommença  la  guerre  de  petites 
places,  qui  ne  lui  aurait  pas  donné  son  royaume  en  cent  ans. 
Son  parti  était  plein  de  divisions.  Les  huguenots  ne  se  faisaient 
plus  d'illusion  :  ils  s'associaient  aux  politiques  pour  faire 
IrioDipher  le  Béarnais,  non  par  attachement  et  par  conûanco, 
mais  parce  qu'ils  espéraient  de  meilleures  conditions  de  lui 
que  de  tout  autre,  et  ils  avaient  déjà  obtenu  le  rétablissement 
comi  let  des  édits  de  Bergerac  et  de  Fleix.  Pour  les  politiques, 
la  religion  n'était  qu'une  considération  secondaire  :  les  uns, 
comme  Biron  et  son  fils,  Grillon,  Ornano,  ne  cherchaient  que 
leur  propre  grandeur  ;  les  autres,  comme  de  Thou,  Pasquier,  et 
presque  tous  les  parlementaires,  regardaient  le  triomphe  de  la 
royauté  comme  indispensable  au  rétablissement  de  l'ordre  et  d.^ 
la  légalité.  Enfin,  «  la  plupart  des  catholiques  se  lassoient  de 
cette  guerre,  et  étoient  gens  à  se  séparer  de  Henri  et  à  faire  un 
parti  à  part,  ou  se  joindre  avec  ceux  de  la  Ligue,  avec  lesquels 
ils  ne  céloient  pas  qu'ils  compatiroient  bien  mieux  qu'avec  lc^ 
huguenots.  » 

Le  Béarnais  était  fort  embarrassé  au  milieu  de  tous  ces  partis; 
il  brusquait  ses  amis,  caressait  ses  ennemis,  et  cherchait  à  accor- 
der les  plus  contraires.  Mais,  comme  sesopérations  militaires  dé- 
pendaient de  leur  bon  vouloir,  il  chercha  à  s'affranchir  de  leurs 
caprices  intéressés  en  appelant  un  plus  grand  nombred'étran- 
gers  dans  son  armée.  A  cet  eflet,  le  vicomte  de  Turenne,  l'un 
des  plus  habiles  protestants,  fut  envoyé  en  Angleterre  :  mais  il 
ne  put  obtenir,  et  avec  beaucoup  de  peine,  que  sept  mille  An- 
glais. Elisabeth  avait  pourtant  le  plus  gi-and  intérêt  à  ne  pas 
supporter  que,  des  bouches  de  l'Escaut  au  déli'oit  de  Gilbrallar, 
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une  seule  et  vaste  puissance  menaçât  les  petites  îles  britanni- 
(|ues  ;  elle  avait  fait,  dans  ce  but,  tous  ses  efforts  pour  arracher 
la  France  au  catholicisme,  isoler  ainsi  les  Pays-Ba^  et  l'Espa- 
gne, et  frapper  au  cœur  la  puissance  du  grand  roi  ;  mais  elle 
commençait  à  se  lasser  des  secours  gratuits  qu'elle  donnait  à 
Henri,  et  elle  prévoyait  sa  conversion.  De  là  Turenne  passa 
chez  les  Hollandais,  qui  lui  promirent  deux  mille  cinq  cents 
hommes,  cinquante  bâtiments,  et  une  forte  diversion  en  Flan- 
dre si  le  duc  de  Parme  faisait  une  nouvelle  campagne  en  France. 
Enfin,  il  alla  en  Allemagne,  où  il  trouva  les  électeurs  et  les 
villes  libres  inquiets  de  l'ambition  de  la  maison  d'Aulriclie, 
qui  voulait  réunir  la  couronne  de  France  à  ses  autres  couron- 
nes pour  dominer  l'empire.  11  leva  dans  ce  pays  quatre  mille 
chevaux,  huit  mille  fantassins  et  une  bonne  artillerie,  et  il  les 
amena  lui-même.  Henri,  reconnaissant  des  services  de  Tu- 
renne,  lui  fit  épouser  l'héritière  de  la  petite  souveraineté  de 
Bouillon  et  de  Sedan  ('),  ce  qui  lui  donnait  un  allié  sur  la  fron- 
tière de  Champagne.  Les  renforts  étrangers  devaient  porter  l'ar- 
mée royale  à  quarante  mille  hommes  :  pendant  qu'ils  étaient 
en  marche,  Henri  essaya  encore  une  surprise  sur  Paris  ;  puis  il 
vint  attaquer  Chartres  [io91,  12  avril],  la  deuxième  place  de 
la  Ligue,  et  s'en  empara;  de  là  il  tourna  sur  Noyon,  et,  mal- 
gré Mayenne,  qui  vint  au  secours  de  la  ville,  il  la  prit  [18  aoùtl. 
Mais  tous  ses  succès  ne  le  menaient  à  rien;  c'é.'ait  Paris  qu'il 
lui  faUait. 

§  VI.  Désunion  parmi  les  ligueurs.  —  les  seize  s'emparent  ce 
l'autorité  et  sont  renversés  par  Mayenne.  —  Les  Parisiens, 
depuis  qu'ils  étaient  sortis  de  l'enthousiasme  de  leur  défense, 
se  fatiguaient  de  cette  guerre  perpétuelle,  de  leurs  souffrances 
que  rien  n'interrompait,  de  la  cessation  de  tout  commerce,  des 
nombreux  échecs  qu'ils  éprouvaient.  Il  y  eut  même  une  assem- 
blée formée  de  magistrats,  d'échevins,  de  quarteniers  et  autres 
bourgeois,  «  où  il  fut  proposé  de  sommer  le  roi  de  Navarre  de 
«  se  faire  catholique.  »  Les  chefs  de  la  Ligue  s'alarmèrent, 
firent  bannir  la  plupart  des  individus  qui  avaient  assisté  à  cette 
assemblée,  et  ranimèrent  par  les  prédications  la  haine  contre  le 
iSavaiTais.  «  Ce  méchant  excommunié,  disaient  les  curés,  nous 


/    I})  Charlotte  de  La  Mark.  Le  nouveau  duc  de  Bouillon  fut  le  pèi'e  du  grand  Tu- 
Vei.ue. 
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(^tora  notre  sainte  messe,  nos  belles  ce'rémonies,  nos  i cliques, 
ïo.va  de  nos  belles  églises  des  étables  à  ses  chevaux,  tuera  vos 
prêtres,  et  fera  de  nos  ornements  et  chapes  des  chausses  et  des 
livrées  à  ses  pages  et  laquais  (').  »  Enfin  les  ligueurs  sollici- 
teront la  cour  de  Rome  de  venir  à  leur  aide.  Grégoire  XIV,  qui 
venait  de  succéder  à  Sixte-Quint,  était  tout  dévoué  à  TEspagne 
et  à  la  cause  catholique  :  il  envoya  une  petite  armée  en  France 
avec  de  grosses  sommes  d'argent,  renouvela  l'excommimication 
contre  Henri,  et  fulmina  les  bulles  les  plus  violentes  contre 
tous  ses  adhérents  (mars). 

Ces  mesures  déconcertèrent  les  politiques,  qui  eurent  pour- 
tant soin  de  faire  condamner  les  bulles  par  le  parlement  de 
Tours  ;  mais  le  parti  de  la  Ligue  n'en  resta  pas  moins  en  con- 
fusion ;  (c  la  forme  ancienne  de  l'État  n'y  paroissoit  plus  ;  le? 
gouverneurs  des  provinces  se  rendoicnt  indépendants  (*).  » 
Philippe  11  avait  déclaré  à  Mayenne  qu'il  fallait  assembler  les 
états  pour  élire  un  roi  catholique,  et  que,  «  tant  que  les  Fran- 
çois n'auroient  pas  reconnu  sa  fille  pour  reyne,  propriétaire  de 
Fiance,  »  il  ne  donnerait  plus  ni  argent  ni  soldats.  Le  duc  de 
Savoie  s'était  rendu  le  maître  de  la  Provence,  où  son  autorité 
avait  été  reconnue  par  les  états,  la  noblesse  et  le  parlement  ;  il 
avait  même  essayé  de  s'étendre  dans  le  Dauphiné.  Dans  cette 
province  était  Lesdiguières,  qui  rétablit  le  parlement  de  Gre- 
noble [22  déc], maintint  le  culte  catholique,  et  ramena  la  plus 
grande  partie  du  pays  sous  l'autorité  du  roi,  ou  plutôt  sous  la 
sienne.  Le  Lyonnais  et  partie  de  la  Bourgogne  étaient  dominés 
par  le  duc  de  Nemours,  qui,  s'étant  brouillé  avec  Mayenne,  de- 
mandait la  protection  et  l'argent  de  l'Espagne.  Dans  la  Bretagne, 
le  duc  de  Mercœur  avait  ouvertement  l'ambition  de  se  l'aire  re- 
connaitre  connue  l'héritier  des  anciens  ducs,  et  ils  combattait 
contre  le  prince  de  Dombes  et  le  brave  Lanoue,  qui  fut  tué  dans 
cette  guerre.  L'Anjou  et  le  Maine  se  liaient  au  mouvement  de 
la  Bretagne,  et,  «  comme  il  n'y  avait,  disait-on,  nul  roi  en 
France,  »  ils  ne  reconnaissaient  pour  seigneur  que  Pliilippe  il. 
En  Languedoc,  Moritrnorency  et  Joyeuse  se  faisaient  la  guerre 
en  princes  indépendants,  l'un  sous  le  nom  de  la  Ligue,  l'autre 
sous  le  nom  de  Henri  IV  ;  le  premier  ayant  son  parlement  el  ses 

(1)  L'Éloile,  ann.  l'JOI. 
(ï)  Mai-illac,  p.  iVi. 
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L^lals  ù  Toulouse,  le  second  à  Carcassonuc  ;  Joncusc,  appuyé  par 
les  Espagnols,  Montmorency  par  les  huguenots.  11  y  avait  par- 
tout une  anarchie  effroyable,  à  laquelle  on  ne  vo\ait  pas  de 
tonne  ;  et  la  Ligue,  qui  avait  été  instituée  pour  sauver  l'unité 
monarchique,  était  la  cause  ou  le  prétexte  du  démombroment 
du  royaume.  Mayenne  voulait  bien  la  conservation  de  l'unité, 
mais  à  son  profit  (')  ;  et  il  avait  à  redouter  non-seulement  les 
prétentions  du  roi  d'Espagne,  des  ducs  de  Savoie,  de  Lorraine, 
de  Mercœur  et  de  Nemours,  mais  encore  celles  du  jeune  due 
de  Guise,  qui  venait  de  s'échapper  de  prison,  et  que  toute  la 
Ligue  avait  accueilli  avec  transport  [1591,  5  août]. 

Enfin,  ses  plus  grands  ennemis  étaient  les  Seize,  qui  embar- 
rassaient son  gouvernement  de  mille  obstacles,  dévoilaient 
ses  négociations  avec  le  Béarnais,  correspondaient  avec  l'Espa- 
gne et  le  pape  ;  ils  demandaient  le  rétablissement  du  conseil  de 
l'Union,  «  corps  souverain  de  tout  le  parti,  de  la  défaillance 
duquel  on  ne  devoit  attendre  que  désunion  et  ruine.  »  «  Ce 
n'était  pas,  disaient-ils,  pour  satisfaire  aux  ambitions  mesqui- 
nes de  quelques  seigneurs  qu'on  avait  chassé  Henri  III  et  que 
tant  de  Français  avaient  sacrifié  leurs  biens  et  leur  -vie;  il  fal- 
lait débarrasser  la  Ligue  de  toutes  ces  vues  particulières,  la  ra- 
mener à  son  vrai  but,  la  conservation  de  la  religion  et  de  1  u- 
nité  nationale.  »  Le  seul  moyen  d'y  arriver,  selon  eux,  était  de 
faire  un  état  nouveau  dans  lequel  on  prendrait  pour  roi  ou  le 
grand  protecteur  de  l'Union,  ou  le  fils  du  Balafré,  marié  à  la 
fille  de  Philippe  II,  mais  en  ne  laissant  à  ce  roi  que  les  hon- 
neurs de  la  royauté,  et  en  donnant  toute  la  souveraineté  aux 
états  généraux,  qui  nommeraient  les  ministres,  établiraient  les 
impôts,  feraient  la  guerre  ou  la  paix,  etc.  Quelques-uns,  anciens 
massacreurs  de  la  Saint-Barthélémy,  ou  bien  descendants  de 
ces  bouchers  qui  avaient  dominé  Paris  en  1413  (^),  ne  voyaient 
d'autre  voie  pour  arriver  à  cette  solution  que  le  système  du  duc 
d'Albe,  les  échafauds  et  les  proscriptions.  C'était  l'opinion  des 
curés,  qui  vomissaient  les  injures  les  plus  atroces  et  les  plus 
obscènes  contre  le  roi  athée  et  tyran,  et  demandaient  sans  cesse 


(1)  I  II  ne  voulut  jamais  donner  en  propriété  à  ceux  de  sou  parti  les  villes  et  les 
provinces  dont  ils  avoient  les  gouvernements,  à  condition  de  le  reconnoilre  pour  roy, 
Comme  fist  Hugues  Capet.  u  'Méni.  de  Fontenay-Mareuil,  1. 1,  p.  137.) 

(î)  Voyez  t.  Il,  p,  no  et  119. 
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une  nouvelle  Saint-Barthélémy  contre  les  politiques  et  les  par- 
lementaires. Le  peuple  des  halles  et  des  métiers  s'émouvait 
à  ces  sanglantes  déclamations;  il  trouvait  la  justice  trop  lente 
contre  les  traîtres;  il  accusait  le  parlement,  qui  se  refusait  auï 
exécutions. 

Alors  les  Seize  résolurent  de  s'emparer  du  pouvoir  :  profitant 
de  l'absence  de  Mayenne,  qui  était  en  campagne  contre  le  Béar- 
nais, ils  se  rassemblèrent  secrètement  et  nommèrent  un  comité 
de  dix  membres  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  au  salut 
de  l'État  [lo9i,  8  nov.].  «Messieurs,  dit  un  curé,  il  ne  faut  plus 
espérer  d'avoir  justice  du  parlement,  il  est  temps  de  jouer  des 
couteaux,  m  D'après  les  ordres  de  ce  comité,  Bussy-Leclerc, 
commandant  de  la  Bastille,  mit  sur  pied  les  compagnies  bour- 
geoises et  ferma  toutes  les  rues  du  Palais  ;  le  premier  président 
Brisson  et  les  conseillers  Larcher  et  Taidif  furent  arrêtés,  con- 
duits au  Châtelet  dans  une  salle  basse,  où  ils  trouvèrent  un 
bourreau  et  lui  prêtre  [  i  5  nov.] .  Ou  leur  lut  l'arrêt  du  conseil 
des  Dix  qui  les  condamnait  à  mort,  et  ils  furent  pendus.  Cette 
exécution  jeta  la  terreur  parmi  les  politiques,  et  fut  le  signai 
d'une  révolution  qui  fit  tomber  le  pouvoir  aux  mains  de  la  po- 
pulace :  les  Seize  confisquèrent  les  biens  des  suspects,  changè- 
rent les  autorités  municipales  et  les  commandants  des  quar- 
tiers, s'emparèrent  des  finances,  dressèrent  des  listes  de  politiques 
«  pour  les  proscrire,  daguer,  pendre  ou  noyer,  »  et  écrivirent 
au  roi  d'Espagne  pour  lui  proposer  la  couronne.  Enfin,  dans 
une  grande  assemblée  de  la  bourgeoisie,  il  fut  résolu  qu'une 
députation  serait  envoyée  à  Mayenne  pour  l'inviter  à  légitimer 
la  révolution  populaire  en  établissant  :  1°  un  tribunal  extraor- 
dinaire, sous  le  nom  de  Chambre  ardente,  «  pour  connoître  du 
fait  des  hérétiques,  traîtres  et  conspirateurs  contre  la  religion 
et  l'État  ;  »  2°  un  conseil  de  guerre  dont  les  Seize  nommeraient 
les  membres,  et  sans  lequel  il  ne  serait  fait  aucune  confé- 
rence avec  les  ennemis  ;  3°  un  comité  de  finances  dont  les  mem- 
bres seraient  élus  pai'  le  peuple. 

A  celte  époque,  Henri  IV  s'était  réuni  à  tous  ses  auxiliaires 
étrangers,  et  il  se  dirigeait  sur  Rouen  pour  en  faire  le  siège 
(  1 0  nov .) .  Mayenne  l'observait  et  pressait  le  duc  de  Parme  de  venir  à 
l'aide  de  cette  ville  ;  il  fut  etTrayé  des  événements  de  Paris,  sentant 
bien  que  lui-même  n'échapperait  pas  à  ce  comité  secret  qui  dispo- 
saiten  maître  delavieet  desbiensdescitoj'ens,et  quidi^ait  de  lui 
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que.  «  c'ctoient  les  Seize  qui  lavoient  fait  ce  qu'il  étoit,  et  qu'ils 
le  pouiToient  bien  défaire  quand  bon  leur  sembleroit  (').  »  Sur 
les  sollicitations  des  parlementaires  et  des  riches  bourgeois,  il 
se  résolut  à  tout  quitter  pour  abattre  celte  puissance  nouvelle. 
Il  fit  bon  accueil  à  la  députation  des  Seize,  dit  qu'il  voulait  aller 
à  i'aris  pour  juger  de  Tétat  des  choses,  laissa  à  Laon  son  ar- 
mée sous  le  commandement  du  duc  de  Guise,  et,  avec  trois 
mille  hommes  d'élite,  entra  dans  la  capitale.  Aussitôt  il  fit  met- 
tre sur  pied  les  compagnies  bourgeoises,  les  mêla  avec  ses  trou- 
pes, occupa  les  principales  rues  et  enveloppa  la  Bastille,  qui  se 
rendit  aussitôt  [28  nov.].  Bussy-Leclerc  s'enfuit  u  Bruxelles; 
quatre  des  meurtriers  de  Brisson  furent  pris  et  pendus;  on  abo- 
lit définitivement  le  conseil  de  l'Union  ;  les  fonctions  munici- 
pales furent  confiées  à  des  politiques  déclarés  [4  déc.].  Vaine- 
ment les  curés  et  la  Sorbonne  crièrent  à  la  trahison;  vainement 
le  comte  de  Brissac  dit  à  Mayenne  que  «le  feu  roy  n'avoit  jamais 
fait  pis;  »  vainement  l'ambassadeur  d'Espagne  le  menaça  de 
toute  la  colère  de  son  maitre:  le  lieutenant-général  tmt  ferme; 
tout  ce  qu'avaient  établi  les  Seize  fut  renversé,  et  leur  pouvoir 
ne  se  releva  jamais.  Leur  chute  fut  celle  non-seulement  du  parti 
populaire,  mais  de  toute  la  Ligue  :  les  Seize  étaient  des  hommes 
violents  et  sanguinaires,  mais  on  devait  à  leur  énergie  la  dé- 
fense héroïque  et  la  constance  inébranlable  des  Parisiens;  ils 
étaient  prêts  à  tout  souffrir  et  à  tout  faire  pour  l'Union.  Avec 
eux  tonibèrent  l'exaltation  et  le  dévouement  du  peuple  :  la  bom- 
geoisie  revint  au  pouvoir,  sans  illusion,  résignée  d'avance  à  la 
paix,  disposée  d'avance  à  un  compromis,  Mayerme,  en  sévissant 
contre  les  Seize,  s'était  perdu  lui-même;  il  donnait  gain  de 
cause  au  parti  modéré,  préparait  une  transaction,  et  annonçait 
la  restauration  du  pouvoir  royal. 

§  VII.  Siège  de  Rouen.  —  Combat  d'Aumale.  —  Prise  deCau- 
DEBEc.  —  AIarche  ET  RETRAITE  PD  DUC  DE  Parme.  —  Cependant 
Henri  faisait  le  siège  de  Rouen  avec  une  armée  de  quarante  mille 
hommes  dont  huit  mille  à  peine  étaient  Français  [3  déc.].  Vil- 
lars-Brancas  commandait  dans  cette  ville,  qui  était  toute  dévouée 
à  la  Ligue,  garnie  de  six  mille  hommes  et  bien  approvisionnée: 
il  se  défendit  avec  vigueiu-  en  attendant  les  secours  du  duc  de 
Parme,  qui  s'était  mis  en  marche  avec  vingt-quatre  mille  fan- 
Ci)  L'Étoile,  t.  II,  p.  108. 
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lassins  et  six  mille  chevaux  [1592,  16  janv.].  Henri,  dont  l'ar- 
mée avait  beaucoup  souficrt  du  froid  et  des  maladies,  laissa  le 
commandement  du  siège  à  Biron,  et,  avec  cinq  mille  cavaliers 
d'élite,  s'en  alla  harceler  les  Espagnols,  qui  marchaient  lente- 
ment suivant  leur  coutume,  et  venaient  de  se  joindre  aux  troupes 
de  Mayenne  et  à  la  petite  armée  pontificale.  C'était  la  guerre 
qu'il  aimait  :  intrépide  soldat,  «  il  mit  toute  sa  noblesse  sur  les 
dents,  »  et  prodigua  la  plus  brillante  valeur  dans  plusieurs 
escarmouches  où  il  risqua  sa  vie  sans  aucun  profit  pour  sa 
cause.  Dans  une  rencontre  qui  eut  lieu  près  d'Aumale,  il  s'avança 
si  follement  au  milieu  des  Espagnols,  qu'il  fut  enveloppé  par 
toute  leur  cavalerie,  et  qu'il  aurait  été  pris  sans  le  dévouement 
de  ses  gentilshommes,  qui  se  firent  tuer  pour  protéger  sa  fuite  ('). 
[5  lévr.].  11  fallut  ensuite  que  ses  capitaines  tinssent  ferme  sur  la 
Bresle  et  àNeuchàtel,  pour  arrêter  la  poursuite  des  Espagnols, 
qui,  sans  cela,  seraient  arrivés  d'un  trait  jusqu'à  Rouen. 

Pendant  ce  temps  Villars  avait  battu  Biron  et  s'était  emparé 
de  ses  lignes  [25  fév.]  ;  Henri  essaya  de  rétablir  le  siège;  mais,  à 
l'approche  de  Farnèse,  il  fut  obligé  de  décamper  [15  mars];  il 
avait  perdu  encore  plus  de  monde  que  devant  Paris  ;  une  bonne 
partie  de  sa  noblesse  s'était  dispersée  :  il  se  retira  dans  le  pays 
de  Caux  [10  avril].  Le  duc  de  Parme,  pour  achever  de  dégager  la 
Seine,  assiégea  Caudcbec  et  s'en  empara  ;  mais  il  fut  blessé  dan- 
gereusement et  laissa  le  commandement  à  Mayenne  [25  avril]. 
Henri,  profitant  de  la  sécurité  de  ce  prince  qui  voyait  l'armée 
royale  dispersée,  rassembla  vingt-cinq  mille  hommes  en  quel- 
ques jours,  s'empara  de  tous  les  passages  entre  Caudebeo  et 
Rouen,  et  enferma  Mayenne  dans  un  triangle  formé  par  la  Seine, 
la  mer  et  une  suite  de  détachements  qui  allaient  de  Caudebec  à 
Dieppe  par  Y\etot  [30  avriP.  L'armée  espagnole  manqua  bientôt 
de  vivres  ;  l'armée  royale  la  sorrait  de  plus  en  plus  pour  l'acculer 
à  la  Seine,  qui  a  dans  cet  endroit  une  largeur  d'un  quart  de 
lieue;  une  flotte  hollandaise  tenait  le  fleuve  à  Quillebœuf  ;  point 
d'issue  :  il  fallait  mettre  bas  les  armes. 

Farnèse  répara  la  faute  de  Mayenne  :  il  fit  prépai'er  à  Rouen  des 


(1)  •  Je  croyais  avoir  alTairc  à  un  général,  dit  le  duc  do  rarine,  et  non  à  un  cara- 
bin •  (sorte  de  cavaliers  aimes  de  carabines).  Houri  avant  su  ce  propos  :  «H  est 
bien  aisé  au  duc,  dit-il.  d'être  prudent,  il  ne  risque  que  de  ne  pas  faire  Je  conquête; 
niais  moi,  je  joue  ma  fortune  et  ma  couronne.  > 
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biteaux  qui  dosccndiiont,  sansêtrc  vus,  jusqu'à  (iaudobcc;  puis 
il  garnit  les  approches  du  fleuve  de  plusieurs  redoutes,  et  y  l'as- 
seuibla  toute  sou  armée  [20  mai].  Henri  se  prépara  à  Taduquer; 
mais  en  une  seule  nuit,  et  sans  que  les  royalistes  en  eussent  le 
moindre  soupçon,  les  Espagnols  passèrent  le  fleuve  sur  un  pont 
de  bateaux,  ne  laissant  dans  les  redoutes  qu'une  arrière-garde 
qui  fit  une  vive  résistance  et  parvint  eUe-mcme  à  s'échapper.  Le 
duc  de  Parme  longea  la  rive  gauche  à  marches  forcées,  arriva  à 
Saint-Cloud,  repassa  la  Seine,  iota  un  corps  de  quinzecents  hom- 
mes dans  Paris,  remonta  la  Marne,  et,  en  dix  jours  de  chemin, 
se  trouva  sur  la  frontière  des  Pajs-Bas.  Henri,  revenu  de  sa  stu- 
peur, avait  voulu  se  porter  sur  Pont-de-PArche,  traverser  la 
Seine  et  disputer  aux  Espagnols  le  passage  de  PEure;  mais, 
empêché  par  les  Anglais  et  les  HoUandais  qui  voulaient  retour- 
ner dans  leur  pays,  par  les  Allemands  et  les  Suisses  qui  lui 
demandaient  de  Pargent,  il  laissa  passer  le  temps,  licencia  son 
armée,  et,  profondément  irrité  de  se  voir  une  seconde  fois 
vaincu  sans  combat  par  un  homme  à  demi  mort,  il  courut  avec 
un  corps  de  trois  mille  chevaux  à  travers  la  Picardie  et  la 
Champagne,  et  vit  de  loin  les  Espagnols  qui  repassaient  la  fron- 
tière. Le  duc  de  Parme  mourut  de  sa  blessure  [2  déc.]. 

§  VIU.  DoCTaiNES  DE  LA  SOUVERAINETÉ  DU  PEUPLE.  —  PUISSANCE 

DE  Philippe  II  en  France.  —  États  de  Paris.  —  Il  paraissait  dé- 
montré à  tous  les  partis  que  la  force  ne  pouvait  décider  la  ques- 
tiuii  ;  on  prenait  des  vflles,  on  se  faisait  mutuellement  du  mal, 
on  ruinait  le  pays,  mais  tout  cela  ne  menait  à  rien,  et  Pidée 
d'une  transaction  commençait  à  prévaloir  dans  les  esprits.  Tout 
le  monde  négociait,  ouvertement  ou  en  secret,  et  Mayenne  lui- 
même  fît  à  Henri  des  propositions  exorbitantes,  que  celui-ci  eut 
grand  soin  de  rendre  publiques.  11  ne  restait  qu'un  moyen  de 
débrouiller  ce  chaos,  c'était  d'en  appeler  à  la  volonté  nationale, 
de  convoquer  les  états  généraux. 

La  Ligue  avait  répandu  partout  la  doctrine  de  la  souveraineté 
populaire  ;  les  écrits  des  jésuites  et  du  cardinal  Bellarmin  avaient 
précisé  cette  même  doctrine  dans  le  but  d'élever  PÉglise  au- 
dessus  de  PÉtat  ;  les  chaires  parlaient  sans  cesse  du  droit  im- 
prescriptible que  possèdent  les  peuples  de  repousser  du  trône 
un  ennemi  de  leur  religion  et  de  leurs  lois.  «  Les  assemblées  des 
états,  disaient  les  prédicateurs,  possèdent  le  pouvoir  public  et 
la  majesté  suprême,  la  puissance  de  lier  et  de  délier,  la  souve- 
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raincté  inaliénable  ;  le  prince  procède  du  peuple,  non  par  né- 
cessité et  par  violence,  mais  par  élection  libre  (').  »  A  ces 
doctrines  si  largement  démocratiques,  puisées  dans  les  idées 
sacerdotales  du  moyen  âge,  et  qui  tendaient  à  faire  prédominer! 
le  spirituel  sur  le  temporel,  les  protestants,  et  derrière  eux  les 
politiques,  opposaient  le  droit  divin  des  rois  :  ils  attaquaient 
l'union  monstrueuse  des  souverainetés  sacerdotale  et  populaire, 
et  rappelaient  que  le  pouvoir  de  TÉglise  n'est  pas  de  ce  monde  : 
«  Dieu  seul  impose  les  rois  à  la  race  humaine,  disaient-ils  ;  il 
faut  recevoir  le  souverain  que  Dieu  envoie,  fût-il  hérétique  et 
tyran  ;  jamais  le  peuple  ne  peut  dépouiller  un  prince  de  ses 
droits  (-).  » 

D'après  cela,  la  convocation  des  états  généraux  était  repous- 
séc  par  les  protestants,  par  les  parlementaires  et  sm'tqut'par 
Henri,  dont  les  prétentions  pouvaient  être  détruites  d'un  coup 
par  le  choix  des  représentants  de  la  nation.  Mayenne,  qui,  de- 
puis la  ruine  des  Seize,  était  vu  de  mauvais  œil  par  le  peuple, 
craignait  plus  qu'il  ne  désirait  les  états  ;  et  cependant,  après 
beaucoup  de  délais,  il  les  convoqua  pour  le  17  janvier  1593. 
C'était  Philippe  II  qui  avait  poussé  le  plus  ardemment  à  celte 
mesure  :  il  voyait  la  France  si  dévouée  à  défendre  sa  foi  qu'il  ne 
doutait  pas  de  la  majorité.  Ce  roi,  depuis  la  délivrance  de  Paris, 
exerçait  un  tel  ascendant  par  ses  soldats,  son  argent,  sa  renom- 
mée, qu'il  régnait  en  réalité  sur  la  France  plutôt  en  maîtie 
qu'en  aiUé.  Les  autorités,  les  villes,  les  seigneurs  étaient  en 
relation  continuelle  avec  lui  ;  on  lui  demandait  protection  de 
toutes  parts;  on  ne  faisait  rien  sans  son  ordre;  ses  troupes 
étaient  en  Provence,  en  Languedoc,  en  Bretagne,  en  Picardie; 
ses  agents  intriguaient  partout  ;  ses  ducats  étaient  distribués  à 
tout  ce  qui  avait  du  crédit,  à  Mayenne  lui-même,  et  il  nourris- 
sait quatre  mille  Parisiens,  à  qui  l'on  donnait  un  minot  de  blé 
et  45  sols  par  semaine.  Dès  que  les  élections  fui  eut  faites,  il  en- 
voya en  France  une  ambassade  extraordinaire,  dont  était  chet 
le  duc  de  Feria;  il  écrivit  aux  députés,  les  flatta,  les  corrompit; 
il  renouvela  ses  promesses  aux  ligueurs  de  Paris,  et  n'iu'sita 
pas,  sur  leur  demande,  et  quoique  les  troupes  qu'il  avait  déjà 
en  France  lui  coûtassent  trois  mille  écus  par  mois,  à  leur  eu- 


(1)  Sermon  de  Jean  Bouclier  en  IV.'i. 
(3)  Pasquicr,  Becherc.  de  France,  p.  311. 
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Yoycrcmq  mille  fantassins  et  quinze  cents  chevaux,  «  poiiras- 
surci'  le  calme  et  la  liberté  aux  délibérations  des  états  (').  w 

Jamais  assemblée  en  France  n'avait  eu  une  plus  grande  tâche 
à  remplir  :  il  s'agissait  pour  la  première  l'ois  de  fairfe  acte  de 
souveraineté  nationale,  de  nommer  un  roi,  de  reconstituer  la 
monarchie.  Mais  les  états  généraux  n'étaient  pas  une  institution 
populaire  ;  ils  avaient  un  caractère  trop  moderne  pour  qu'ils 
pussent  être  utiles  dans  une  société  encore  toute  féodale.  C'était 
un  remède  extrême  dont  on  se  servait  dans  les  circonstances 
graves,  quand  le  gouvernement  et  la  nation  ne  savaient  plus  que 
faire;  mais  ils  s'étaient  toujours  montrés  ou  d'une  servilité  dé- 
plorable en  face  du  pouvoir,  ou  d'une  incapacité  absolue  dans 
leurs  projets  de  réforme.  Ils  avaient  fait  des  actes  remarquables 
de  législation  civile  et  d'administration,  mais  jamais  ils  n'a 
valent  montré  de  génie  politique  ;  jamais  ils  n'avaient  pu  con- 
tenir le  despotisme  royal,  réfréner  les  injustices  aristocratiques, 
enchaîner  les  violences  populaires.  D'ailleurs  ils  commençaient 
à  trouver  un  rival  dans  le  parlement  de  Paris,  que  nous  ver- 
rons bientôt  se  substituer  à  la  représentation  nationale,  et,  en 
conséquence,  rendre  des  arrêts  politiques,  donner  la  régence, 
refuser  l'impôt,  enfin  faire  tous  les  actes  de  la  puissance  législa- 
tive. Les  états  de  4393  furent  donc  au-dessous  de  leur  mission  : 
les  élections  avaient  été  faites  sous  l'influence  de  Mayenne  et  de 
son  parti  pâle,  égoïste  et  vacillant  ;  elles  donnèrent  des  hommes 
très-catholiques,  sans  doute,  mais  qui  n'osèrent  servir  franche- 
ment ni  les  exaltes,  ni  les  politiques,  ni  Mayenne,  ni  Phihppe  II, 
ni  Henri  IV  ;  enfin,  leur  insignifiance  fut  telle,  qu'à  cette  épo- 
que, où  la  presse  publiait  tant  de  pamphlets  et  d'écrits  inutiles, 
les  délibérations  et  les  actes  de  cette  assemblée  n'ont  pas  été 
imprimés. 

Les  états  s'ouvrirent  le  26  janvier,  mais,  jusqu'au  mois  de 
mars,  ils  ne  servirent  que  de  rideau  à  tous  les  partis,  pendant 
que  les  intrigues  les  plus  contradictoires  se  mouvaient  autouï 
d'eux  pour  l'élection  d'un  roi.  Le  duc  de  Feria  publia  une  dé« 
claration  de  Philippe  II,  qui  réclamait  le  trône  pour  sa  fille,  en 
annonçant  qu'il  voulait  la  marier  à  un  archiduc  d'Autriche. 
Le  sentiment  national  fut  choqué  de  ce  projet  :  tous  les  princes 
qui  pouvaient  prétendre  à  la  main  de  l'infante  le  combattirent; 
Mayenne,  (jui  était  marié,  redoubla  de  ruses  pour  entraver  l'é» 

(')  Arch.  de  Siniaocas,  d'après  Capefigue,  l.  vi,  p.  203. 


24  ÉTABLlS^LMEIsr   DE   LA   MuNARCUlE   ABSOLUE. 

lection  et  faire  succéder  la  sienne  ;  les  ducs  de  Nemours,  de 
Guise,  de  Savoie,  de  Lorraine,  rivalisèrent,  avec  lui  d'intrigues 
basses  et  compliquées,  où  les  demandes  d'argent  à  Philippe  il 
entraient  toujours  en  première  ligne.  Tout  cela  se  faisait  en  de- 
hors des  états,  dont  personne  ne  tenait  compte,  et  assez  ouver- 
tement pour  indisposer  le  peuple  contre  les  vues  intéressées  de 
seschcls,  contre  leur  posture  humiliante  devant  un  prince  étran- 
ger. Les  modérés  des  deux  partis  se  rapprochèrent  ;  au  moyen 
d'un  pamphlet  très-piquant,  la  Satire  Ménippée,  ils  jetèrent  le  ri- 
dicule sur  les  états  si  lents  et  si  timides,  sur  les  chefs  de  la  Ligue 
si  avides  et  si  égoïstes,  sur  le  clergé  si  remuant  et  si  belli- 
queux, et  ils  ramenèrent  à  eux  un  grand  nombre  de  catholi- 
ques, qui  virent  dans  Henri  de  Béarn  la  seule  solution  à  tant 
d'embarras. 
§  IX.   Co^FÉRE^CES  de  Suresne.  —  Arrêt  du  parlement  pour 

LE  MAINTIEN  DE   LA  LOI   SALIQUE.   —    CoNVEllSION  DE   HenRI   IV.  — 

Henri  voyait  le  péril  où  le  mettait  l'assemblée  des  états.  11  était 
ennuyé  des  exigences,  des  reproches,  des  désobéissances  de  ses 
partisans;  il  savait  que  la  plupart  ne  travaillaient  que  pour 
eux-mêmes,  «  et  que  tant  d'une  que  d'autre  religion  avoient 
Dour  but  de  rabaisser  en  quelque  sorte  la  royauté  (')  ;  »  il  avait 
éprouvé  quelques  revers  ;  il  venait  de  perdre  son  meilleur  gé- 
néral, Biron,  qui  avait  été  tué  au  siège  d'Épernay  [1592,  16  juil- 
let] ;  il  ne  voyait  pas  de  fin  à  sa  vie  aventureuse.  Ses  victoires 
n'avaient  servi  qu'à  augmenter  la  haine  contre  lui  ;  il  était 
clair  que  la  France  était  résolue  à  tout  souffiir  et  à  tout  oser 
pour  maintenir  son  culte,  qu'elle  ne  céderait  jamais  :  il  fallait 
donc  qu'il  cédât  lui-même,  qu'il  capitulât  avec  elle,  qu'il  se 
convertit  à  ses  institutions  ;  vainqueur,  il  fallait  embrasser  le 
parti  des  vaincus,  et  rendre  légitime  son  droit  héréditaire  en 
satisfaisant  à  la  volonté  nationale.  Il  songea  dès  lors  sérieuse- 
ment à  se  faire  catholique,  et  suggéra  à  ses  amis  une  démar- 
che qui  devait  amener  une  transaction  [1503,  27  janv.]. 

Dès  l'ouverture  des  étals,  les  catholiques  de  l'armée  royale, 
«  mus  des  malheurs  de  la  guerre,  et  sachant  très-bien  la  sainte 
et  bonne  intention  du  roi,  otl'rirent  d'entrer  en  conférence  avec 
le  duc  de  Mayenne  et  autres  personnes  assemblées  en  la  ville 
de  Paris,  pour  trouver  le  remède  aux  maux  du  royaume.  »  Cette 

(1)  Sully,  i  M.  p.  sr.. 
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proposition  excita  de  grandes  rumeurs  ;  mais,  malgré  les  cla- 
meurs des  moines,  les  états  décidèrent  qu'il  fallait  accepter  la 
conférence  [4  mars]  ;  ils  indiquèrent  Suresne  poui>  le  lieu  df 
réunion,  et  une  trêve  fut  conclue  pour  tous  les  environs  de 
Paris  [29  avril].  La  négociation  fut  d'abord  sans  résultats,  les 
royalistes  prenant  pour  base  l'obéissance  au  roi  naturel,  et  les 
ligueurs  l'unité  de  religion  ;  mais  les  premiers  ayant  amené  les 
seconds  à  arguer  seulement  du  défaut  de  qualité  religieuse  pour 
reconnaître  la  ro'vauté  de  Henri,  ils  déclarèrent  que  le  roi  ve- 
nait d'envoyer  une  ambassade  au  pape  pour  obtenir  main-levée 
des  excommunications  portées  contre  lui,  et  de  convoquer  à 
Mantes  une  réunion  d'évêques  et  de  docteurs  pour  être  instruit 
dans  la  religion  catholique.  Les  ligueurs  tinrent  cette  déclara- 
tion pour  suspecte,  disant  que  la  conversion  de  Henri  était 
plutôt  un  coup  d'État  que  de  religion  ;  ils  annoncèrent  qu'ils 
«  n'entendoient  pas  traiter  comme  vaincus  et  inférieurs  en 
puissance,  mais  comme  entre  égaux  qui  reconnoissoient  un 
roi  (')  ;  1)  enfin  ils  firent  leurs  propositions  [17  mai]  :  que  la 
religion  catholique  serait  la  seule  religion  de  l'Etat  ;  que  le  culte 
calviniste  serait  seulement  toléré  pour  un  temps  ;  que  les  pro- 
testants ne  seraient  admis  à  aucune  charge  ;  que  les  états  se- 
raient convoqués  tous  les  six  ans;  que  les  principaux  gou- 
vernements dos  provinces  seraient  donnés  aux  chefs  de  la 
Ligue,  etc.  On  négocia  sur  ces  bases,  qui  tendaient  à  limiter  la 
royauté  nouvelle,  à  lui  imposer  un  contrat,  à  donner  des  ga- 
ranties contre  elle  à  la  nation.  Henri  vit  le  danger  et  se  décida 
à  couper  court  à  toute  discussion  par  sa  conversion. 

Ces  conférences  avaient  réveillé  tout  le  zèle  des  ligueurs,  qui 
firent  contre  elles  de  solennelles  protestations.  Philippe  II  en  con- 
(;ut  de  vives  alarmes  et  menaça  de  retirer  ses  secours  ;  les  prédi- 
cateurs renouvelèrent  leurs  violences,  disant  qu'il  valait  mieux 
avoir  pour  roi  un  catholique  étranger  qu'un  Français  hérétique. 
Les  états  ne  savaient  pas  se  jeter  ouvertement  dans  la  transaction, 
quoiqu'ils  l'eussent  préparée  en  adoptant  les  conférences,  et  ils 
abandonnaient  la  haute  mission  dont  ils  étaient  chargés  aux 
intrigues  des  individus.  Enfin,  dans  une  séance  solennelle,  le 
auc  de  Feria  proposa  formellement  d'élire  la  fille  de  Philippe  11, 
comme  petite-fille  do  Henri  II  et  la  plus   proche  héritière  de 

(l)Su:iy,  t.  Il,  p    112. 
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Henri  III  [28  mai].  Une  grande  rumeur  accueillit  celte  proposi- 
tion ;  et  révêque  de  Senlis,  l'un  des  plus  fougueux  ligueurs, 
déclama  avec  violence  contre  les  Espagnols,  qui  étaient  moins 
occupés  de  Dieu  que  de  leurs  intérêts.  «  Jamais  la  nation,  dit-il, 
ne  consentira  à  donner  la  couronne  à  des  femmes,  et  encore 
moins  à  subir  la  domination  des  étrangers  (*).  »  Les  députes 
applaudirent  à  cette  sortie,  qui  terrifia  Tambassadeur.  Mavenne 
lui  demanda  insidieusement  quel  mari  Philippe  destinait  à  sa 
fille  ;  il  répondit  :  «  L'archiduc  Ernest  ;  »  et  des  murmures 
éclatèrent  de  toutes  parts.  Alors  les  états  déclarèrent  «  qu'ils 
n'avoient  pas  de  procuration  pour  renverser  la  loi  fondamentale 
du  royaume,  ni  pour  reconnoître  un  roi  qui  ne  seroil  pas  de 
leur  nation;  mais  qu'ils  pourroient  aviser  de  l'élection  d'un 
prince  françois,  lequel  seroit  donné  en  mariage  à  l'infante  » 
[20  juin].  Le  peuple  applaudit  à  la  décision  des  états,  et  inju- 
ria l'ambassadeur  espagnol.  Celui-ci  essaya  de  ramener  l'opi- 
nion publique  en  déclarant  que  Philippe  était  disposé  à  domier 
un  prince  français  à  sa  fille,  et  plus  tard  il  annonça  qu'il  avait 
choisi  le  duc  de  Guise  [14  juillet].  Si  cette  déclaration  eût  été 
faite  franchement  et  dès  l'ouverture  des  états,  elle  aurait  peut- 
être  l'éuui  tous  les  esprits;  mais  maintenant  il  était  trop  tard, 
et  une  nouvelle  autorité  s'était  prononcée  dans  la  question  : 
c'était  le  parlement,  qui,  à  Tinsligation  de  Mayenne,  sortit  de 
la  nullité  où  il  se  cachait  depuis  le  meurtre  de  Brisson  ;  après 
une  délibération  solennelle,  il  rendit  un  airèt  pai'  lequel  il 
ordonna  que  «  remontrances  seroient  faites  à  M.  le  lieutenant 
général,  à  ce  qu'aucun  traité  ne  se  fist  pour  transférer  la  cou- 
ronne en  la  main  des  princesses  et  princes  étrangers,  déclarant 
tous  faits  faits  ou  qui  se  feront  poui-  rétablissement  d'une  prin- 
cesse ou  d'un  prince  étranger  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur, 
comme  faits  au  préjudice  de  la  loi  salique  et  autres  lois  fonda- 
mentales du  royaume  (-)  »  [28  juin]. 

Cet  arrêt  eut  un  grand  retentissement  par  tout  le  royaume  ; 
Mayenne  le  soutint  ;  les  états  s'en  servirent  pour  ajourner  l'élec- 
tion, et  ils  sauvèrent  ainsi  la  France  de  la  maison  d'Autriche. 
Le  parti  de  la  transaction  triomphait;  la  question  se  trouvtiit 
réduite  entre  la  maison  de  Guise  et  celle  de  Ikimbon;  Henri  -c 

(1)  l>.T\ila,  liv.  xMI. 

(îj  Ll'toile,  I    11.  p.  155. 
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décida^  comme  il  réciivait  à  sa  maîtresse,  Gabricllc  d'Eslrécs,  h 
«  faire  le  saut  périlleux  {').  »  (i Paris  vaut  bien  une  messe,  » 
disait-il. 

Le  parti  protestant  s'alarmait  de  l'apostasie  prochaine  de  son 
chef;  il  n'avait  jamais  eu  confiance  dans  ce  roi  ingrat,  libertin, 
parjure,  qu'il  avait  servi  pour  éviter  une  scission  qui  aurait 
été  sa  ruine  ;  maintenant  qu'il  voyait  toutes  ses  craintes  justi- 
fiées, il  s'emportait  en  plaintes,  en  remontrances,  en  menaces  ; 
il  faisait  des  assemblées  secrètes,  parlait  de  prendre  le  duc  de 
Bouillon  pour  protecteur,  et  même  de  faire  la  guerre,  a  quoique 
la  plupart  des  protestants  ne  demandassent  plus  qu'à  posséder 
leurs  consciences  en  paix  et  leurs  vies  en  sûreté  (^).  »  Henri 
avait  déclaré  sa  résolution  à  ses  vieux  compagnons  ;  mais  il 
reculait  à  l'exécuter.  Quelques-uns,  ambitieux  courtisans  et 
insoucieux  de  toute  religion,  lui  disaient  bien  qu'il  «  lui  scroit 
impossible  de  jamais  régner  pacifiquement,  tant  qu'il  feroit 
profession  extérieure  d'une  religion  qui  étoit  en  si  grande  aver- 
sion à  la  plupart  des  grands  et  des  petits  de  son  royaume  (•').  » 
Mais  «  le  roi  avoit  grand  dédain  et  crève-cœur  d'être  ainsi  forcé 
dans  sa  conscience  ;  »  sa  fierté  était  blessée  d'abandonner  ces 
huguenots  qui  avaient  commencé  sa  fortune,  ses  serviteurs 
zélés  et  malheui'eux,  «  dont  il  avoit  bu  le  sang  en  ses  nécessi- 
tés (*);  »  tous  ceux  avec  qui  il  vivait  depuis  vingt  ans,  «et  qui 
l'avoient  apporté  sur  leurs  épaules  de  deçà  la  rivière  de  Loire.  » 
Cependant  les  catholiques  de  son  parti  étaient  irrités  de  tant  do 
délais,  lassés  des  sacrifices  qu'ils  avaient  faits  pour  un  prince 
qui  ne  tenait  pas  sa  première  promesse,  ennuyés  d'une  guerre 
qui  n'aurait  jamais  de  terme,  décidés  enfin  à  ne  plus  suivre  un 
«  roi  élevé  à  la  huguenote,  courant  jour  et  nuit  pour  vivre  de 
rapines,  avec  ce  qu'il  pourroit  trouver  dans  les  chaumières  des 
malheureux  paysans ,  se  chauffant  à  l'incendie  de  leurs  mai- 
sons et  couchant  à  l'écurie  avec  leurs  chevaux  (^).)>  Leurs  me< 
naces,  l'arrêt  du  parlement,  les  conseils  de  Biron  et  de  Sully, 
les  conversations  théologiques  de  Duperron,  enfin  les  prières 
de  Gabrielle  d'Est rées,  mirent  fin  à  toutes   ces  incertitudes. 

(1)  L'Étoile,  t.  II,  p.  471. 

(2)  Duplessis-Mornay,  t.  v,  p.  £55. 

(3)  Sully,  t.  II,  p.  91. 

(*}  Duples^is,  t.  V,  p.  355. 
G)  Da\ila,  liv.  iliu. 
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Huit  cvêques  qui  suivaient  son  parti,  sept  cures  de  Paris,  plu- 
sieurs religieux  et  docteurs,  se  rendirent  à  Mantes,  où  il  avait 
(convoqué  tout  le  clergé  du  royaume;  et  Li,  après  cinq  heurts 
de  controverse,  il  se  déclara  convaincu  [iii93,  23  juillet].  Le 
lendemain  il  signa  sa  profession  de  foi.  Le  surlendemain,  il 
s'en  alla,  en  grande  pompe,  à  Saint-Denis  ,  où  une  foule  de 
Parisiens  s'étaient  rendus,  malgré  les  défenses  de  Mayenne 
[25  juillet]  ;  il  fit  abjuration  de  ses  erreurs  à  la  porte  de  l'église 
et  entre  les  mains  de  l'aiThevèque  de  Bourges,  qui  lui  donna 
sou  absolution  provisoire;  puis  il  entra  dans  l'église  aux  accla- 
mations de  ses  soldats  et  des  bourgeois,  et  entendit  la  messe. 
Cette  conversion  ne  fut  pas  seulement  le  résultat  d'une  absolue 
nécessité ,  et  fut  un  acte  de  haute  sagesse,  qui  témoignait  dans 
Henri  IV  une  grande  intelligence  de  son  temps  et  de  son  pays. 
Le  chef  de  la  dynastie  des  Bourbons  reconnaissait  que  l'avenir 
de  la  France  et  de  sa  maison  était  dans  le  catholicisme;  il  se 
posait  comme  la  solution  à  une  guerre  de  quarante  ans;  il  re- 
présentait une  idée  nouvelle,  la  tolérance;  il  réconciliait  les 
deux  bases  de  l'état  social,  la  religion  et  la  royauté;  il  ruinait  la 
démocratie  de  la  Ligue  et  l'aristocratie  des  protestants.  Son 
ambition  haute  et  éclairée  fut  le  salut  de  l'unité  nationale. 

§  X.  Décadence  de  la  Ligue.  —  Soumission  de  plusieurs  pro- 
vinces AU  ROI.  —  Henri  notifia  sa  conversion  à  toute  la  France,  et 
envoya  une  ambassade  à  Rome  pour  demander  son  absolution; 
puis,  afin  de  favoriser  le  mélange  des  partis  et  de  donner  au 
peuple  un  avant-goût  des  biens  de  la  paix,  il  consentit  à  ce  que 
la  trêve  fût  étendue  à  tout  le  royaume.  Cette  trêve  lut  acceptée 
avec  empressement  dans  toutes  les  provinces  :  la  Ligue  en  sen- 
tait pourtant  bien  le  danger;  mais  elle  était  tellement  désorga- 
nisée qu'elle  ne  pouvait  que  perdre  au  renouvellement  des  hos- 
tilités. Le  légat  eut  beau  déclarer  solennellement  que  la 
conversion  du  lîéarnais  était  simulée  et  son  absolution  de  nulle 
valeur,  parce  ([u'il  ne  pouvait  être  relevé  d'excoinnuinicaiiou 
que  par  le  pape  ;  les  curés  eurent  beau  renouveler  leurs  san- 
glantes invectives  contre  le  damné  .Navarrais;  l'abjuration  avait 
produit  son  elTet  :  les  passions  se  calmèivnt  dans  le  retour  du 
repos  et  de  l'abondance  ;  tes  esprits,  détendus,  ne  demaiulèivnt 
plus  que  la  paix;  l'opposition  à  Henri  de  Bourbon,  de  naliouale 
(in'elle  était,  devint  î'intiigue  de  quelques  individus;  la  Ligue 
perdit  son  caractère  grave  et  populaire,  et  la  restauration  de  la 
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luonarohic,  avec  la  dynastie  des  Bourbons,  fut  la  tendance  ma- 
nifeste de  toute  la  bourgeoisie. 

Les  états  avaient  vu  avec  un  calme  indifférent,  et  peut-être 
avec  une  joie  secrète,  la  conversion  de  Henri  ;  annulés»par  l'ar- 
rêt du  parlement,  inutiles  depuis  Tajourncmcnt  derélcction,  ils 
se  séparèrent  après  avoir  renouvelé  le  serment  de  l'Union,  et 
ordonné  la  publication  des  décrets  du  concile  de  Trente  [8  août]. 
Mayenne  n'essaya  pas  de  s'appuyer  sur  cette  assemblée  si  tiède 
et  si  discréditée  ;  il  n'avait  plus  d'espoir  que  dans  les  auxiliaires 
qu'il  avait  jadis  combattus,  les  Espagnols  et  les  Seize,  et  il  se 
rapprocha  d'eux. 

Cependant,  le  gouvernement  de  la  Ligue  restant  organisé, 
Henri  essaya  d'abord  d'obtenir  son  royaume  tout  d'un  bloc,  en 
négociant  avec  les  chefs  de  ce  gouvernement  ;  mais  il  s'aperçut 
bientôt  du- danger  de  cette  négociation;  car  la  Ligue,  agissant 
comme  corps  et  au  nom  de  la  nation,  voulait  lui  imposer  les 
conditions  déjà  énoncées  dans  les  conférences  de  Suresnc  :  alors 
il  ne  songea  plus  qu'à  gagner  son  trône  libre  de  tout  engage- 
ment envers  le  peuple,  en  achetant  les  chefs  et  les  villes  de 
l'Union  les  uns  après  les  autres. Vitry,  qui  commandait  à  Meaux, 
et  qui  avait  abandonné  Heini  au  camp  de  Saint-Cloud,  se  sou- 
mit le  premier  [23  déc]  ;  et  le  roi  s'empressa  de  lui  laisser  son 
gouvernement,  de  confa-mer  les  privilèges  de  la  ville,  d'accor- 
der des  faveurs  aux  habitants.  La  soumission  de  cette  place 
importante  fut  le  signal  de  la  désorganisation  de  la  Ligue  :  les 
gouverneurs  de  Péronne,  Roye,  Montdidier,  suivirent  l'exemple 
de  Vitry,  et  bientôt  après  la  Châtre  se  fit  acheter  la  soumission 
d'Orléans  et  de  Bourges. 

Le  mouvement  de  réaction  de  la  bourgeoisie  contre  la  multi- 
tude ligueuse  et  fanatique  se  propagea  de  Paris  dans  toutes  les 
grandes  villes  des  provinces.  Le  duc  de  Nemours,  qui  avait  si 
bien  défendu  Paris  contre  le  Béarnais,  s'était  retiré  dans  son 
gouvernement  de  Lyon,  dont  il  voulait  se  faire  une  souverai- 
neté; il  avait  donné  le  pouvoir  à  la  populace,  fortifié  les  villes 
environnantes,  refusé  d'envoyer  des  députés  aux  états  généraux, 
enfin  s'était  rendu  indépendant.  Les  bourgeois  se  révoltèrent 
contre  lui,  le  firent  prisonnier  et  l'enfermèrent  àPierre-Encise. 
En  vain  ]Mayenne  demanda  la  liberté  de  son  frère;  en  vain  les 
ligueurs  de  Paris  firent  des  prières  «  pour  leur  bon  bourgeois, 
M.  de  Nemours;  »  les  Lyonnais  rompirent  avec  l'Union,  appe- 
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lèrent  les  royalistes  dans  leur  ville,  et  se  soumirent  à  Henri  IV 
[1593,  19  août]. 

Le  duc  d'Épernon  était  gouverneur  de  Provence  pour  le  roi, 
et  depuis  deux  ans  il  faisait  la  guerre  contre  le  comte  de  Carces, 
qui  avait  obtenu  des  secours  de  l'Espagne  ;  mais  il  se  conduisit 
avec  tant  de  hauteur  et  de  cruauté,  qu  il  mécontenta  ligueurs, 
royalistes  et  huguenots,  et  que  Henri  conseilla  lui-même  aux 
naiitants  de  lui  résister.  Tous  les  partis  se  réunirent  contre 
lui  ;  et  le  comte  de  Carces,  abandonnant  la  Ligue,  fit  reccr. 
naître  le  roi  par  le  parlement  et  toute  la  province. 

Ainsi  ime  grande  partie  du  royaume  s'était  soumise  à  Henri, 
qui  cessait  enfin  d'être  un  chef  de  parti  ou  d'aventuriers,  et  il 
mit  le  sceau  à  sa  conversion  en  se  faisant  sacrer  à  Chartres  :  c'était 
la  marque  religieuse  de  sa  légitimité  [1394, 27  févr.].  11  ne  man- 
quait plus  que  l'absolution  du  pape.  Clément  VIII  était  un 
homme  sage,  pieux  et  doux  ;  il  n'aimait  pas  l'Espagne,  et  savait 
bien  que  faire  de  Philippe  11  le  maître  de  la  France,  «  c'étoit  lui 
ouvrir  le  chemin  à  la  monarchie  chrétienne,  et  réduire  les  pon- 
tifes romains  à  devenir  ses  simples  chapelains  (').  »  Mais  absou- 
dre Henri,  c'est-à-dire  reconnaître  ses  droits,  et  lui  donner,  pour 
ainsi  dire,  l'investiture  de  son  royaume,  c'était  s'expuser  à  toute 
la  colère  du  grand  roi,  qui  menaçait  Clément  de  lui  enlever  ses 
états  et  de  le  traduire  devant  un  concile.  D'ailleurs,  pouvait-on 
se  fier  à  la  sincérité  d'une  conversion  faite  par  nécessité  et  par 
ambition  ?  Enfin  Henri  n'était  reconnu  que  par  une  partie  de 
son  royaume  ;  il  n'avait  pas  Paris  ;  U  pouvait  être  définitive- 
ment vaincu.  Le  duc  de  Nevers  avait  été  envoyé  par  le  roi  en 
ambassade  en  Rome;  mais  il  ne  put  être  reçu  que  comme 
prince  italien  (*),  non  comme  ambassadeur  du  roi  de  Fiance.  Le 
pape  se  montra  pubUquement  inflexible  ;  mais  il  laissa  le  duc  se 
mettre  en  relation  avec  les  cardinaux,  qui  lui  donnèrent  des 
espérances  ;  il  aurait  voulu  que  le  sacré  collège  se  prononçât  en 
faveur  de  Henri  ;  il  désirait  que  celui-ci  obtînt  de  tels  avan- 
tages dans  son  royaume,  qu'il  pût  devenir  le  défenseur  du  saint- 
siége  contre  l'Espagne. 

§  XL  Détresse  de  Mayenne.  —  Soumission  de  Paris.  —  En- 
trée DE  Henri  IV.  —  Mayenne  était  désespéré;  il  voyait  l'L'nion 

(t)  Sully,  t.  II, p.  ne. 

(î)  Voyez  t.  II,  noie  p.  U 
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se  distendre  pièce  à  pièce,  dos  trahisons  qui  s'entamaient  de 
tous  côtés,  la  guerre  qui  allait  recommencer,  Henri,  à  la  tète  de 
vmgt  mille  hommes,  gagnant  sans  cesse  des  partisans,i  pendant 
que  lui  n'avait  ni  argent  ni  soldats.  Il  ne  se  croyait  pas  même 
en  sûreté  à  Paris;  les  bourgeois  le  sommaient  de  faire  la  paix, 
et  conspiraient  en  faveur  du  Navarrais  ;  le  parlement,  a  pour 
s'opposer  aux  mauvais  desseins  de  l'Espagnol  et  de  ceux  qui  le 
voudroient  introduire  en  France,  venoit  d'ordonner,  mais  sans 
succès,  que  les  garnisons  étrangères  sortiroient  de  la  ville.  »  ba 
dernière  ressource  était  une  armée  que  le  comte  de  Mansfeld 
rassemblait  à  Soissons,  par  l'ordre  de  Philippe  II  ;  mais  cette 
armée  se  mouvait  avec  une  lenteur  extrême  ;  et,  quoiqu'il  sentit 
tous  les  dangers  de  son  absence,  il  résolut  d'aller  lui-même  en 
presser  la  marche.  Avant  de  partir,  il  voulut  assurer  le  salut  de 
la  ville  en  relevant  les  débris  des  Seize,  dont  il  rétablit  le  conseil 
et  les  assemblées  publiques  ;  il  ranima  l'audace  des  minotier^ ^ 
il  se  réconcilia  avec  Feria  et  Ibarra,  qui  commandaient  la  gar- 
nison espagnole;  il  exila  quelques  bourgeois  ;  enfin  il  donna  le 
commandement  de  Paris  au  comte  de  Brissac,  le  ligueur  le  plus 
compromis,  celui  qui  avait  lait  les  premières  barricades  contre 
Henri  111. 

Dès  qu'il  fut  parti,  Brissac  songea  à  se  vendre,  pendant  qu'il 
méritait  encore  d'être  acheté  ;  il  entra  en  négociation  avec  Henri, 
et  s'entendit  avec  le  prévôt  des  marchands  et  trois  échevins, 
politiques  déclarés.  Le  roi  ne  fut  pas  difficile  sur  les  conditions 
du  marché  :  il  promit  amnistie  absolue,  confirmation  de  tous 
les  privilèges,  interdiction  du  culte  hérétique,  liberté  de  se  re- 
tirer pour  les  princesses  de  Lorraine,  le  légat,  l'ambassadeur 
d'Espagne,  les  troupes  étrangères.  Brissac  avait  le  bâton  de  ma- 
réchal, le  gouvernement  de  Mantes  et  de  Corbeil,  200,000  écus, 
20,000  livres  de  pension,  etc. 

Les  liguem's  se  doutaient  d'une  trahison;  les  curés  avaient 
même  fait  porter  des  armes  dans  leurs  maisons  ;  Ibarra  était 
continuellement  sur  pied,  faisant  des  rondes  et  des  revues  ; 
Feria  garnissait  de  ses  meilleures  troupes  le  quartier  Saint-An- 
toine, où  il  demeurait,  et  il  avait  ordonné  aux  capitaines  espa- 
gnols de  poignarder  Brissac  au  premier  mouvement.  Le  21  mars, 
celui-ci  régla  avec  les  échevins  et  les  capitaines  des  milices  les 
dispositions  de  l'entreprise  ;  deux  régiments  français  dont  on  se 
défiait  furent  envoyés  au-devant  d'un  convoi  ;  on  distribua  les 


32  ÉTABLISSEMENT   DK    LA    MONAIîCHlE    ABS0H;E. 

troupes  des  ligueurs  dans  le  quartier  de  lUniversilé;  les  bour- 
geois royalistes  durent  se  réunii-  en  armes  sur  le  pont  Saint- 
Michel  pour  isoler  les  deux  rives  de  la  Seine.  Dans  la  nuit,  les 
échevins  se  rendirent  à  la  porte  Saint-Denis  avec  une  troupe  de 
conjurés  ;  Brissac  alla  lui-même  à  la  porte  Neuve,  qui  n'était 
gardée  que  par  deux  cents  Allemands  et  des  bourgeois. 

L'armée  royale,  forte  de  quatre  mille  honimes  d'élite,  était 
partie  de  Senlis  par  une  nuit  obscure  et  pluvieuse,  qui  déroba, 
mais  retarda  sa  marche  [1394,  21  mars]  ;  et  elle  n'arriva  qu'à 
quatre  heures  du  matin  à  la  porte  Neuve.  C'était  par  là  que  le 
dernier  des  Valois  était  sorti  de  Paris  !  Les  troupes,  auxquelles 
la  discipline  la  plus  sévère  avait  été  recommandée,  s'emparèrent 
de  la  porte  et  sommèrent  les  Allemands  surpris  de  mettre  bas 
les  armes  :  sur  leur  refus,  elles  les  chargèrent  et  les  jetèrent  à 
la  rivière.  Les  portes  Saint-Honoré  et  Saint-Denis  furent  prises 
sans  obstacle  ;  les  royalistes  filèrent  sans  bruit  par  les  rues,  et 
pénétrèrent,  en  dispersant  quelques  troupes  de  ligueurs,  jusqu'au 
pont  Saint-Michel,  où  elles  trouvèrent  les  compagnies  bour- 
geoises qui  occupaient  les  rues  des  deux  bords  de  la  Seine,  et 
criaient  :  Vive  le  roi  et  la  paix  !  Ces  cris  furent  bientôt  répétés 
par  les  garnisons  de  Corbeil  et  de  Melun,  qui  arrivèrent  par  eau 
jusque  devant  l'Arsenal.  Les  Espagnols  furent  stupéfaits,  et  trou- 
vèrent, «  comme  par  enchantement,  disaiont-ils  eux-mêmes, 
toutes  les  portes  et  rues  occupées.  »  Feria  fut  enlermé  dans  son 
hôtel  ;  Ibarra  resta  isolé  de  tous  ses  postes 

Enfin,  comme  le  jour  commençait  à  poindre,  le  roi  arriva  à 
la  porte  Neuve,  et  trouva  le  gouverneur  et  le  prévôt  qui  lui 
offrirent  les  clefs  de  la  ville.  11  entra  armé  de  toutes  pièces,  es- 
corté de  quatre  cents  gentilshommes  et  des  archers  de  sa  garde, 
pendant  que  les  habitants,  clTrayés  et  silencieux,  sortaient  do 
leurs  maisons,  au  milieu  des  cris  do  joie  do  sos  soldats,  qui  re- 
poussaient le  peuple  à  coups  de  pi(|ue  et  d'arquebuse.  C'était  la 
marche  guerrière  d'un  con(iuéraiit  dans  une  ville  surprise,  et 
non  l'onlrée  pacifi(iue  d'un  roi  dans  sa  capitale.  On  s'empara 
alors  du  Louvre,  dos  deux  Chàtolets,  du  Palais;  on  dispersa  les 
dernières  troupes  dos  ligueurs,  qui  se  défendaient  dans  le  quar- 
tier Latin;  on  publia  dos  proclaniatioiis,  on  ordonna  d'ouvrir 
les  boulicpios;  et  le  roi  se  rendit  à  Notre-Dame  pour  ronih'O 
grâces  à  Diou  de  l'iioureuso  issue  d'une  entreprise  si  hasar- 
deuse :  «  Je  suis  si  enivré  d'aise,  disait-il,  de  me  voir  où  je  suis 
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qnc  je  ne  sais  ni  ce  qu'on  mo  dit  ni  ce  que  je  dis.  Il  n'y  a  lieii 
de  riiommc  en  ceci  :  c'est  une  œuvre  de  Dieu  (').  » 

Cependant  le  Temple,  la  Bastille,  les  quartiers  Saint-Martin  et 
Saint-Antoine  tenaient  encore;  les  Espagnols,  au  nombre  de 
quatre  mille,  s'étaient  mis  en  bataille  et  s'apprêtaient  à  une  vive 
résistance  ;  mais  on  négocia,  et  sur  les  deux  heures,  les  étran- 
gers, enseignes  déployées  et  tambours  battants,  évacuèrent  la 
ville;  ils  se  retirèrent  à  Laon  avec  les  princesses,  le  légat,  les  plus 
fougueux  ligueurs;  et  Henri  IV,  maître  de  Paris,  put  se  dire 
enfin  roi  de  France. 

§  XII.  Renouvellement  de  la  guerre.  —  Soumission  des  sei- 
gneurs DE  LA  Ligue.  —  Le  premier  acte  du  gouvernement  royal 
fut  de  rappeler  le  parlement  de  Tours,  et  de  le  fondre  dans  celui 
de  Paris.  Le  parlement,  ainsi  restauré,  enregistra  un  édil  con- 
firmatif  du  traité  conclu  avec  Brissac,  abolit  les  arrêts,  édits  et 
serments  faits  contre  l'autorité  du  roi,  révoqua  les  pouvoirs 
donnés  aux  princes  lorrains,  cassa  les  délibérations  des  états, 
raya  le  nom  de  Charles  X  des  actes  publics,  commanda  à  tous 
seigneurs,  villes  et  communes  de  renoncer  à  l'Union  [30  mars]. 
La  Sorbonne  reconnut  Henri  pour  vrai  et  légitime  roi,  et  dé- 
créta que  tous  les  Français  étaient  tenus  de  lui  obéir  [22  avril]. 
Tous  les  ordres  religieux  firent  leur  soumission,  excepté  les  jé- 
suites et  les  franciscains,  qui  attendirent  l'absolution  du  pape. 
Enfin  la  municipalité  fut  remaniée  dans  le  sens  de  la  restaura- 
tion ;  elle  fit  disparaître  les  inscriptions,  libelles  et  images  du 
temps  de  la  Ligue  ;  elle  proscrivit  les  prédicateurs  et  les  capi- 
taines de  milices,  avec  quatre-vingts  autres  personnes  ;  elle  fit 
pendre  plusieurs  meurtriers  de  Brisson.  Le  roi  déclara  aux  Pa- 
risiens qu'à  l'avenir  ils  n'auraient  plus  d'autre  gouverneur  que 
lui-même. 

Tous  ces  actes  consolidèrent  le  trône  de  Henri  et  amenèrent 
des  soumissions.  Yillars-Brancas  livra  Rouen,  le  Havre  et  la 
haute  Normandie  ;  mais  il  se  fit  chèrement  payer  :  il  fut  con- 
firmé dans  son  gouvernement  et  dans  sa  charge  d'amiral,  et  il 
fallut  enlever  l'un  et  l'autre  à  Montpensier  et  à  Biron  (^)  ;  on  lui 
donna  1,200,000  livres  pour  ses  dettes,  60,000  livres  de  pen- 


(1)  L'Étoile,  t.  III,  p.  7  et  10. 

(2)  Celait  le  fils  de  celui  qui  avait  été  tué  à  Épernay,  et  il  avait  rendu  à  Henri  non 
moins  de  services  que  son  père  ;  il  fut  nommé  maréchal  de  France. 
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sion,  le  revenu  de  six  abbayes  dont  il  fallut  priver  les  serviteurs 
du  roi.  Ce  fut  à  de  pareilles  conditions  et  toujours  en  dépouil- 
lant ses  amis  pour  ses  ennemis,  que  Henri  dut  acheter  la  sou- 
mission des  autres  chefs  de  la  Ligue.  «  Mais,  disait-il  à  Rosny, 
qui  avait  négocié  la  capitulation  de  Villars,  vous  êtes  une  beste, 
mon  ami,  d'user  de  tant  do  remises  en  une  affaire  dont  la  con- 
clusion m'est  de  si  grande  importance  pour  l'établissement  de 
mon  autorité  et  le  soulagement  de  mes  peuples.  Ne  vous  sou- 
vient-il plus  des  conseils  que  vous  m'avez  tant  donnés,  m'allé- 
guant  pour  exemple  celui  d'un  certain  duc  de  Milan  au  roi 
Louis  XI,  au  temps  de  la  guerre  nommée  du  Bien  public,  qoi 
étoit  de  séparer  par  intérêts  particuliers  tous  ceux  qui  étoient 
ligués  contre  lui,  sous  des  prétextes  généraux  ?  qui  est  ce  que  je 
veux  essayer  de  faire  maintenant,  aimant  beaucoup  mieux 
qu'il  m'en  coûte  deux  fois  autant  en  traitant  séparément  avec 
chaque  particulier  que  de  parvenir  à  mêmes  efiets  par  le 
moyen  d'un  traité  général  fait  avec  un  seul  chef  qui  pût  par  ce 
moyen  entretenir  toujours  un  parti  formé  dans  mon  estât  (').  » 
Abbeville  se  soumit,  malgi'é  le  duc  d'Aumale  ;  Troyes  et  Sens 
secouèrent  le  joug  des  Lorrains,  et,  pour  maintenir  Reims  sous 
son  obéissance,  le  duc  de  Guise  assassina  le  maréchal  de 
Saint-Paul  ;  toute  l'Auveigne  et  une  grande  partie  de  la  Guyenne 
reconnurent  le  roi;  le  duc  d'Elbeuf  lui  soumit  le  Poitou. 

Mayenne,  stupéfait  de  la  prise  de  Paris,  ne  perdit  pourtant  pas 
courage  :  il  résolut  de  continuer  la  guerre,  et  voulut  faire  de 
Laon,  où  s'étaient  retirés  sa  famille  et  les  proscrits  de  Paris,  le 
centre  de  la  Ligue;  mais  il  savait  que  Henri  s'apprêtait  à  diriger 
ses  forces  contre  cette  ville,  et  il  alla  à  Bruxelles  pour  demander 
le  secours  de  l'Espagne.  11  était  en  querelle  ouverte  avec  tous  les 
chefs  espagnols,  qui  le  dénonçaient  comme  un  traître  et  vou- 
laient qu'on  s'assurât  de  sa  personne.  «  11  a  été,  écrivait  Feria, 
plus  peraicieux  à  la  religion  sous  couleur  de  la  défendre,  qu'au- 
cun autre  qui  eu  ait  prétendu  la  ruine....  11  a  souillé  sesxnains 
du  sang  de  ceux  qui  ont  apporté  le  principal  avancement  à  sa 
grandeur  et  qui  étaient  les  plus  zélés  catholiques  de  France... 
11  a  empêché  Téloction  de  l'infante  et  livré  Paris  au  Béar- 
nais C).  »  D'ailleurs  la  prise  de  la  capitale  avait  changé  la  poli- 

(J)  Sully,  t.  II,  p.  ISO. 

(1)  Capetigue,  t.  vu,  p.  i54. 
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tique  de  Philippe  :  il  ne  voulait  plus  acquérir  la  couronne  de; 
France,  mais  seulement  annexer  aux  Pays-Bas  la  Picardie  et 
la  Bourgogne;  il  ne  voyait  plus  dans  les  ligueurs  des  alliés  qu'il 
fallait  aider,  mais  des  rebelles  à  Henri  IV,  qui  devaient  em- 
brasser franchement  les  intérêts  de  l'Espagne  et  se  mettre  à  sa 
solde.  Mayenne  n'obtint  donc  pas  de  secours  directs;  on  lui 
promit  seulement  que  l'armée  de  Mansfeld  marcherait  à  la  dé- 
livrance de  Laon. 

Cette  ville  fut  assiégiée  par  Henri  avec  douze  mille  fantassins 
et  deux  mille  chevaux  [1594, 25  mai]  ;  mais  elle  était  forte  et  bien 
défendue  par  les  débris  de  l'Union  ;  toutes  les  places  voisines 
étaient  encore  au  pouvoir  les  ligueurs,  et  Mansfeld,  avec  huit 
mille  hommes,  livra  plusieurs  combats  pour  la  délivrer.  Aucun 
siège  ne  coûta  plus  de  travaux  et  d'hommes  à  l'armée  royale,  et 
Henri  dut  la  capitidation  à  la  valeur  et  à  l'habileté  de  Biron. 
La  prise  de  Laon  amena  la  soumission  d'Amiens,  de  Beauvais, 
de  Château-Thierry,  etc.  ;  Balagny  mit  Cambrai  sous  la  pro- 
tection du  roi  de  France  (')  ;  l'armée  espagnole  se  retira  sur  la 
frontière.  Alors  la  Ligue  commença  à  être  en  dehors  des  événe- 
ments ;  ',i\  guerre  prit  de  plus  en  plus  un  caractère  de  guerre  na- 
tionale ;  enfin  les  princes  lorrains  entamèrent  des  négociations 
avec  le  roi. 

Les  hostilités  avaient  repris  dans  toutes  les  provinces.  En 
Bretagne,  le  duc  d'Aumont  combattait  pour  le  roi  avec  ses 
seules  ressources  ;  il  fit  demander  par  les  états  des  secours  à 
l'Angleterre  et  à  la  Hollande,  qui  envoyèrent  six  à  sept  miU'^ 
hommes.  De  son  côté,  Mercœur  reçut  cinq  mille  Espagnols,  qui 
bâtirent  sur  la  rade  de  Brest  une  forteresse  dont  ils  voulaient 
faire  un  point  d'embarquement  contre  l'Angleterre.  En  Langue- 
doc, Montmorency  combattait  contre  Joyeuse  et  le  parlement 
de  Toulouse,  plutôt  en  allié  qu'en  sujet  du  roi  ;  et  celui-ci  ne 
trouva  d'autre  moyen  de  le  rattacher  à  la  couronne  qu'en  lui 
conférant  la  dignité  de  connétable.  En  Provence,  Henri  s'était 
réconcilié  avec  les  ligueurs,  et  les  soutenait  dans  leur  résistance 
contre  d'Épernon  ;  il  songea  à  donner  pour  gouverneur  à  celte 
province  si  catholique  le  plus  marquant  des  chefs  de  la  L'gue,  et 


(1)  Ce  Balagny  était  un  bâtard  de  îlontluc,  évèque  de  Valence,  à  qui  avait  étécon- 
Ceo  la  garde  de  Cambrai  quand  le  duc  <IAnjou  s'en  rendit  ;r.aîlre  en  1581  ;  il  s'é'a  J 
fait  do  celte  ville  une  sorte  de  souveraineté  et  y  exerçait  uuc  grande  tyrannie. 
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il  entama  des  négociations  avec  les  Guises  [1594,  29  nov.].  Le 
fils  du  Balafré  et  le  fiancé  de  Tinfante  se  vendit  sans  difficulté  : 
on  lui  donna  400,000  écus,  24,000  livres  de  pension,  le  gou- 
vernement de  la  Provence,  à  condition  qu'il  céderait  ses  places 
de  Champagne;  son  frère  eut  le  gouvernement  de  Reims,  des 
abbaves,  de  l'argent,  etc.;  le  duc  de  Lorraine  eut  900,000  écus 
et  les  gouvernements  de  Toul  et  de  Verdun.  Ainsi  il  ne  restait 
plus  de  cette  orgueilleuse  maison,  qui  avait  été  si  près  du  trône, . 
que  le  duc  d'Aumale,  qui  défendait  la  Picardie,  et  le  duc  del 
Mayennne,  «  qui  avoit  résolu  de  se  réduire  dans  sa  seule  Bour-I 
gogne,  d'en  obtenir  la  cession  du  roi  d'Espagne,  et  de  la  faire 
érigeren  royaume  (').  »  C'était  une  grande  conquête  pour  Henri 
que  d'avoir  ôté  à  la  Ligue  le  nom  du  duc  de  Guise,  que  d'avoir 
fait  de  ce  rival  un  sujet  ;  la  soumission  de  Mayenne  ne  devait 
pas  se  faire  longtemps  attendre. 

§  XllI.  Impopularité  de  Henri  IV.  —  Attentat  de  Jean  Cha- 
TEL.  —  Expulsion  des  jésuites.  —  Malgré  tous  ces  succès,  ja- 
mais roi  de  France  ne  s'était  trouvé  dans  une  position  plus 
délicate  que  Henri,  et  il  fallut  toute  sa  gaieté  artificieuse,  sa 
franchise  si  habile,  sa  volonté  ferme  et  souple,  son  caractère 
insinuant  et  conciliateur,  les  ressources  infinies  de  son  esprit 
délié,  retors,  dissimulé,  pour  s'en  tirer  avec  avantage.  Les  partis 
étaient  toujours  en  présence,  moins  disposés,  il  est  vrai,  à  courir 
aux  armes,  mais  encore  pleins  de  défiance;  et  il  fallait  que  le 
roi  louvoyât  entre  les  deux  extrêmes,  en  s'appuyant  de  plus  en 
plus  sur  les  politiques.  Les  protestants  l'accusaient  de  trahison 
et  d'ingratitude;  ils  conservaient  leur  organisation  sépaiée,  et 
voulaient  partager  la  France  en  dix  déparlements,  régis  par 
autant  de  conseils  électifs  qui  rendraient  compte  à  un  conseil 
suprême  chargé  de  veiller  à  la  défense  du  parti,  de  ses  places 
et  de  ses  finances;  enfin  ils  demandaient  Tédit  de  janvier,  des 
chambres  mi-parties  et  unpiotocteur;  mais  le  roi  «  les  rabroua 
fort  rudement,  disant  qu'il  vouloit  bien  qu'ils  entendissent 
qu'il  n'y  avoit  en  France  d'autre  protecteur  que  lui  des  uns 
et  des  autres,  et  que  le  premier  qui  seroit  si  osé  d'en  prendre 
le  titre,  qu'il  lui  feroit  courir  fortune  de  sa  vie  (*).  » 

D'un  autre  côté,  le  peuple  n'était  pas  revenu  de  s-a   haiii' 

(>)  Sully,  t.  II,  p.  197. 
(5)  L'Éluile,    .  m   \>.  9». 
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roiitro  Henri  ;   il  racciisait   d'être  toujours  hiignenol  dans  lo 
cœur,  et  voyait  avec  indignation  sa  sœiir  (»)  qui  assistaitîiu  prê- 
ciie  dans  le  Louvre  ;  il  s'irritait  de  la  violation  de  ses  franchises 
municipales,  des  édils  de  censure  contre  la  prédication  et  la 
presse,  de  la  tyrannie  avec  laquelle  on  poursuivait  les  anciens 
ligueurs,  des   maîtresses  et  des  festins  du  roi,  en  face  de  la 
misère  extrême  du  royaume.  11  se  fit  de  nombreuses  tentatives 
contre  la  vie  de  Henii;  et,  pendant  plusieurs  mois,  le  parle- 
ment, qui  voulait  racheter  à  force  de  zèle  sa  conduite  passée, 
ne  fut  occupé  qu'à  juger  et  à  condamner  de  pauvres  hères 
qui  d'ordinaire  n'étaient  criminels  qu'en  paroles. 

Le  plus  remarquable  de  ces  attentats  lut  celui  de  Jean  Châ- 
tel,  qui  manqua  son  coup  et  blessa  le  roi  à  la  bouche  [1394, 
27  déc.].  Le  coupable  était  un  jeune  homme  de  dix-sept  ans, 
fils  d'un  drapier  de  Paris,  qui  étudiait,  dit-on,  chez  les  jésuites. 
Ce  fut  une  occasion  pour  le  parlement,  dont  les  doctrines  gal- 
licanes étaient  en  plein  triomphe,  de  sévir  contre  cet  ordre,  qui 
avait  joué  le  premier  rôle  dans  la  Ligue,  et  dont  l'Université  et 
la  Sorbonne  étaient  très-jalouses.  Aussi,  deux  jours  seulement 
après  l'attentat,  le  parlement  décréta  que  «  tous  les  membres 
de  la  société  de  Jésus  sortiraient  dans  trois  jours  de  Paris  et  de 
toutes  les  villes  où  ils  avaient  des  collèges,  et  dans  quinze 
jours  du  royaume,  comme  corrupteurs  de  la  jeunesse,  pertur- 
bateurs du  repos  public,  ennemis  du  roi  et  de  l'État.  »  Huit  jours 
après  il  condamna  à  mort  le  jésuite  Guignard  «  pour  réparation 
des  écrits  injiu'ieux  et  diffamatoires  contre  l'honneur  du  feu  roi 
et  de  celui-ci,  trouvés  dans  son  étude,  écrits  de  sa  main  et 
faits  par  lui  (^).  »  Ces  libelles  avaient  été  faits  pendant  la  guei-re, 
avant  la  conversion  du  roi,  et  Guignard  se  croyait  à  couvert 
par  l'amnistie  ;  mais  il  n'en  fut  pas  moins  pendu.  Plusieurs  prê- 
tres furent  mis  à  la  torture,  d'autres  exécutés  en  effigie  ;  le 
père  et  la  famille  de  Châtel  bannis;  enfin  l'assassin  fut  écar- 
tclé.  Telle  était  la  vengeance  de  cette  magistrature,  qui  avait 
répugné  au  grand  mouvement  catholique,  contre  ceux  qui  en 
avaient  été  les  plus  ardents  inspirateurs  :  »  elle  condamnait  en 
masse,  en  quarante-huit  heures,  à  un  exil  déshonorant  une 
nombreuse  société  religieuse,  qui  n'avait  été  ni  écoutée  ni  dé- 

('•)  Cnlhoiine  Je  Boui-boa  :  elle  {utiiiuiiép  au  duc  de  Lonaïue  eu  lb99. 
(«)  L'Étoile,  t.  m,  p.  188. 
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fendue,  pour  une  tentative  de  régicide  à  laquelle  elle  n'avait 
aucune  part  ;  elle  ne  se  contentait  pas  de  faire  périr  dans  d'a- 
troces tourments  le  jeune  coupable,  mais  elle  étendait  ses  châ- 
timents jusqu'aux  hommes  dont  les  anciennes  offenses  avaient 
été  pardonnécs  (').  » 

§  XIV.  Déclaratio'  de  guerre  a  l'Espagne.  —  Comparaison  de 
l'armée  espagnole  et  de  l'armée  française.  —  Combats  de  Fon- 
taine-Française ET  de  Dol'lens.  —  Jusqu'alors  Henri  n'avait 
combattu  dans  les  Espagnols  que  les  auxiliaires  de  la  Ligue  ;  la  Li- 
gue n'était  plus:  il  fallait  sortir  de  cette  situation  équivoque  qui 
laissait  l'Espagne,  sous  le  masquede  l'alliance,  fomenter  les  trou- 
bles et  le  démembrement  de  la  France  ;  il  fallait  donner  à  la  guerre 
un  caractère  pleinement  national,  et  forcer  lesligueuis  à  être  ou 
Français  ou  Espagnols.  Le  roi  déclara  solennellement  la  guerre 
à  l'Espagne  (J59o,  17  nov.).  Philippe  répondit  à  cette  déclara- 
tion en  disant  qu'il  n'était  pas  l'ennemi  de  la  France,  mais  son 
allié  ;  qu'il  ne  combattait  que  le  prince  de  Béarn  et  les  hugue- 
nots, et  qu'il  s'engageait  à  les  poursuivre  jusqu'à  destruction. 

Henri,  en  déclarant  la  guerre  avait  plutôt  consulté  sa  fierté 
que  le  juste  sentiment  de  ses  forces,  car  son  royaume  était 
bien  moins  capable  de  lutter  contre  la  monarchie  espagnole 
qu'au  temps  de  François  1"  et  de  Charles-Quint  :  en  effet,  la 
France  était  épuisée  par  quarante  ans  de  guerres  civiles,  et  la 
faiblesse  de  l'Espagne,  quoique  réelle,  quoique  causée  par  Phi- 
lippe lui-même,  n'était  pas  encore  \isible  ;  sa  puissance  uiili- 
taire  semblait  même  alors  à  son  apogée.  Depuis  Charles-Quint, 
les  Espagnols  avaient  combattu  par  toute  l'Europe:  il  n'y  avait 
pas  eu,  à  partir  des  Romains,  d'infanterie  plus  compacte,  mieux 
disciplinée,  plus  ferme  au  combat,  plus  dure  aux  fatigues;  et 
depuis  plus  d'un  siècle  l'infanterie  jouait  le  premier  rôle  dans 
les  batailles.  Les  fantassins  espagnols  n'étaient  pas  des  hom- 
mes intelligents  et  enthousiastes:  c'étaient  des  instruments  de 
guerre  parfaitement  dressés,  exécutant  scrupuleusement  tout 
ce  qu'on  leur  ordonnait;  fanatiques  d'une  énergie  sombre  et 
terrible,  mais  sans  élan  et  sans  inspiration  ;  machines  de  des- 
truction, muelles,  impassibles,  impitoyables  après  la  victoire 
cuiiuiie  dans  le  combat.  Us  étaient  commandés  par  des  géné- 
raux qui  avaient  fait  de  la  guei  iv  une  science  ei  une  clude. 

'î^  i^isDiondi.  t.  xii,  p.  5i3, 
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vieillis  dans  les.camps,  calmes  et  froids  comme  leurs  soldats, 
donnant  tout  à  la  réflexion  et  rien  à  l'audace,  ne  demandant 
pas  à  leurs  bataillons  de  la  passion,  mais  de  Tobcissance.  Ces 
généraux  eux-mêmes  étaient  guidés  par  un  homme  qui  sem- 
blait avoir  empreint  ses  armées  de  son  génie  spécial,  Phi- 
lippe II,  qui  ne  parut  jamais  sur  un  champ  de  bataille,  mais 
qui  du  fond  de  son  cabinet,  sans  relâche  et  sans  plaisirs,  or- 
donnait les  moindres  mouvements  de  ses  troupes  avec  la  pré- 
cision la  plus  vigilante. 

En  face  de  cette  puissance  militaire  si  redoutable,  la  France 
n'avait  réellement  pas  d'armée  ;  elle  n'avait  pas  fait  de  guerre 
étrangère  depuis  quarante  ans,  et  dans  la  guerre  civile,  quoique 
Tavannes,  Biron,  Coligny  et  Henri  IV  se  fussent  montrés  sou- 
vent de  grands  capitaines,  la  passion  avait  tenu  ordinairement 
lieu  de  toute  science  militaire.  L'infanterie  était  inférieure  non- 
seulement  à  celle  des  Espagnols,  mais  à  celle  des  Allemands  et 
des  Suisses  :  aussi  était-on  forcé  de  recourir  à  ces  mercenaires 
étrangers.  L'artillerie,  autrefois  si  redoutable,  mais  qui,  dans  la 
guerre  civile,  n'était  qu'un  embarras,  avait  été  négligée.  11  n'y 
avait  que  la  noblesse  qui  eût  Tinstinct  et  l'amour  de  la  guerre, 
qui  fût  ce  qu'elle  avait  toujours  été,  la  plus  brillante  et  la  plus 
brave  cavalerie  de  l'Europe,  enthousiaste  de  gloire,  spirituelle, 
inspirée,  mais  étourdie,  indisciplinée,  facile  à  rebuter,  inca- 
pable de  longs  efforts.  Henri,  qui  se  vantait  d'être  le  premier  de 
ces  gentilshommes  si  gais,  si  valeureux,  si  séduisants,  était  vrai- 
ment le  type  de  sa  cavalerie,  comme  Philippe  de  ses  fantassins. 

Le  roi  d'Espagne  avait  ordonné  à  Velasco,  gouverneur  du 
Milanais,  d'entrer  dans  la  Comté  pour  se  joindre  à  Mayenne  en 
Bourgogne.  Henri  envoya  en  avant  le  maréchal  de  Biron,  qui 
s'empara  de  Beaune ,  d'Autun  et  de  Dijon  ;  mais  Velasco  et 
Mayenne  ayant  passé  la  Saône  à  Cray,  avec  dix  mille  hommes, 
allaient  mettre  Biron  dans  le  plus  grand  danger,  lorsque  le  roi 
accourut  avec  huit  cents  cavaliers  et  voulut  payer  d'audace  en 
arrêtant  les  Espagnols  à  Fontaine-Française  [1396,  4  juin].  C'é- 
tait un  coup  de  folie  semblable  à  celui  d'Aumale  ;  il  y  courut 
les  mêmes  dangers  et  s'en  tira  plus  heureusement.  Velasco, 
étonné  de  la  résistance  de  cette  poignée  de  noblesse,  craignit 
quelque  embuscade  :  il  repassa  la  Saône,  laissa  Heru-i  s'empa- 
rer de  toute  la  Bourgogne,  et  lui  permit  même  de  ravager  la 
Comté.  Mayenne,  irrité  contre  ce  général  qui,  après  une  simple 
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escarmouche,  s'enfuyait  devant  de?  troupes  six  fois  moins  nom- 
breuses, se  retira  à  Châlons  et  conclut  une  trêve'  avec  le  roi, 
par  laquelle  il  piomit  de  le  reconnaître  aussitôt  que  le  pape 
l'aurait  absous  [28  juin]. 

Pendant  ce  temps,  deux  petits  corps,  commandés  par  le  duc 
de  Bouillon  et  le  comte  de  Nassau,  étaient  entrés,  l'un  dans  le 
Luxembourg,  l'autre  dans  le  pays  de  Liège.  Le  comte  de  Fuen- 
tès  avait  succédé  à  l'archiduc  Ernest  dans  le  commandement 
des  Pays-Bas  ;  il  chassa  Bouillon  et  Nassau,  pénétra  en  Picar- 
die, entra  dans  Ham,  que  lui  livra  le  duc  d'Aumale,  et  où  s'en- 
gagea un  combat  terrible  qui  ruina  toute  la  ville;  puis  il  sem- 
para  du  Catelet  et  parut  devant  Doulens.  Bouillon,  ayant  été 
renlorcé  par  Villars-Brancas  et  les  troupes  de  Normandie, 
voulut  percer  les  lignes  de  Fuentès;  il  fut  battu  et  perdit  près 
de  deux  mille  soldats,  parmi  lesquels  Villars  et  six  cents  gen- 
tilshommes [24  juillet].  Doulens  fut  emportée  d'assaut,  et  tout 
y  lut  pillé  et  massacré.  De  là  Fuentès  menaça  toutes  les  villes 
de  la  Picardie,  trompa  sur  sa  marche  le  duc  de  Nevers ,  qui 
avait  succédé  au  duc  de  Bouillon,  et  tomba  tout  à  coup  sur 
Cambrai.  Les  habitants  de  cette  ville  se  révoltèrent  contre  Ba- 
lagny,  tirent  entrer  les  Espagnols  et  forcèrent  bientôt  la  cita- 
delle à  capituler. 

§  XV.  Absolution  de  Henri  IV.  —  SorMissiON  de  Mayenne.  — 
Perte  de  Calais  et  prise  de  la  Fére.  —  Henri  se  repentait  de 
sa  déclaration  de  guerre  :  tout  son  royaume  n'était  pas  pacifié; 
les  succès  des  Espagnols  pouvaient  ranimer  la  Ligue.  Aussi 
pressait-il  avec  une  vive  instance  les  négociations  relatives  à 
son  absolution  ;  c'était  le  seul  moyen  d'ôter  tout  prétexte  do 
désobéissance  aux  ligueurs,  et  de  s'assurer  à  lui-même  une  po- 
sition politiiiue  dans  le  monde  chrétien. 

Clément  Vlll,  soHicité  par  deux  ambassadeurs  très-habilos, 
d'Ossal  et  Duperron,  semblait  résolu  à  cet  acte  décisif:  il  atten- 
dait seulement  (jue  la  puissance  de  Henri  IV  tut  assez  bien  éta- 
blie pour  balancer  celle  du  roi  d'Espagne.  D'ailleurs  la  réaction 
catholique  avait  perdu,  depuis  la  chute  de  la  Ligue,  son  éner- 
gie exaltée  et  inflexible  ;  Philippe  11  lui-même  était  fatigué  ;  le 
gaint-siége  semblait  s'arrêter,  content  d'avoir  fait  triompher 
en  France  le  priiuipe  catholique.  Enfin  le  complément  de  cette 
grande  victoire  était  le  retour  de  la  royauté  française  aucatiuv 
licisme  ;  il  ne  fallait  pas  par  une  rigueur  hors  de  saison,  \\h  llie 
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ce  résultat  Cil  danger  :  or,  le  parti  modéré  qui  avait  instauré 
lleini  iV  était  le  parti  parlementaire ,  celui  des  libellés  de 
rivalise  gallicane,  celui  qui  avait  toujouis  fait  oppnsitiini  aux 
l>apes;  si  Clément  tardait  à  absoudre  Henri,  un  schisme  dans  le 
seris  de  ce  parti  modéré  était  à  craindre,  et  rarchevéque  de 
Bouiges,  qui  avait  absous  le  roi,  le  conseillait.  Le  pape  déclara 
«  que  Clément  Vil  avait  perdu  l'Angleterre  par  trop  de  viva- 
cité, que  Clément  VllI  ne  perdrait  pas  la  France  par  trop  de 
lenteur  ;  »  et  l'absolution  fut  résolue.  La  cour  de  Rome  y  mit 
la  plus  grande  solennité.  Duperron  et  d'Ossat,  à  genoux  devant 
le  pontife,  abjurèrent  l'hérésie  au  nom  du  roi,  promirent  le  ré- 
tablissement du  eulte  catholique  en  Béarn,  la  publication  des 
décrets  du  concile  de  Trente,  sauf  ceux  qui  pourraient  causer 
quelques  troubles,  l'observation  du  concordat,  enfin  la  restitu- 
tion des  biens  du  clergé  [lS9o,  16  sept.].  Le  grand-pénitencier 
toucha  de  sa  baguette  la  tête  des  ambassadeurs,  et  le  pape  pro- 
nonça l'absolution  au  milieu  des  acclamations  du  peuple.  C'était 
un  événement  très-grave  pour  l'Italie,  qui  pouvait  maintenant 
opposer  un  prince  catholique  à  Philippe  11  :  le  saint-siége  re- 
couvrait son  indépendance  politique. 

Ce  fut  le  dernier  coup  de  la  Ligue.  Un  légat  fut  envoyé  auprès 
de  Henri  IV,  et  les  négociations  avec  les  seigneurs  encore  in- 
soumis se  terminèrent  facilement.  Mayenne  aurait  voulu,  comme 
chef  de  parti,  traiter  pour  toute  la  Ligue;  mais  Henri  s'y  étant 
refusé  obstinément,  il  fut  obligé  de  se  contenter  d'un  traité 
particulier,  auquel  les  autres  chefs  purent  accéder  [io96,  janv.]. 
Le  préambule  de  ce  traité  louait  Mayenne  de  son  attachement 
à  la  religion,  de  la  sincérité  de  sa  conduite,  de  son  zèle  à  ne  pas 
souffrir  le  démembrement  du  royaume.  On  lui  rendit  biens, 
offices  et  dignités;  on  lui  donna  le  gouvernement  de  Bourgogne, 
trois  villes  de  sûreté  pour  six  ans,  350,000  écus  pour  ses  dettes; 
on  abolit  les  arrêts  rendus  contre  lui  et  ses  partisans  ;  on  dé- 
chargea nominativement  les  princes  lorrains  de  toutes  pour- 
suites relatives  à  l'assassinat  du  feu  roi,  dont  ils  furent  déclarés 
innocents;  on  ratifia  tous  les  actes  d'autorité  exercés  par 
Mayenne  et  les  autres  seigneurs,  etc. 

Joyeuse  accéda  à  ce  traité,  et  reçut  le  bâton  de  maréchal  avec 
le  gouvernement  d'une  partie  du  Languedoc  (*).  Le  duc  de  Ne- 

(1)  Trois  Joyeuse  a\ aient  commande  les  catholiques  du  Languedoc.:  ie  premier 
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mours  y  accéda  aussi.  D'Aumale  et  Mercœur  le  rejetèrent  :  le 
premier  ne  possédait  plus  rien,  et  venait  d'être  condamné  à 
mort  par  le  parlement  pour  avoir  livré  Ham  ;  le  second  était 
tout  à  fait  indépendant  en  Bretagne.  Restait  encore  d'Épernon, 
qui  avait  une  position  unique  en  France  :  il  combattait  à  la 
fois  contre  le  roi,  la  Ligue,  les  huguenots  ;  il  possédait  plus  de 
quarante  villes  fortifiées  en  Provence  et  en  Dauphiné,  avec 
Metz,  Boulogne,  Amboise,  Angouîême  et  vingt-deux  autres 
villes  ;  il  était  résolu  à  se  faire  une  souveraineté  de  la  Pro- 
vence, et  lit  un  traité  d'alliance  avec  Philippe  II.  Mais  le  pays, 
qui  le  détestait,  résista  à  tous  ses  efforts,  reconnut  l'autorité 
royale,  et  reçut  le  duc  de  Guise.  Marseille  seule  restait  insou- 
mise :  elle  était  gouvernée  tyranniquement  par  deux  consuls, 
ardents  ligueurs,  et  par  une  populace  fanatique,  qui  se  livrè- 
rent à  Philippe  et  reçurent  sa  flotte  et  ses  troupes;  mais  quel- 
ques bourgeois  ouvrirent  les  portes  au  duc  de  Guise,  tuèrent 
les  deux  consuls,  chassèrent  les  Espagnols,  et  la  soumission  de 
Marseille  entraîna  celle  du  duc  d'Épernon  [27  fév.]. 

«  C'est  maintenant  que  je  suis  roi  !  »  s'écria  Henri  ;  et,  en 
effet,  l'intérieur  étant  pacifié,  il  pouvait  porter  tous  ses  soins  à 
l'extérieur.  La  frontière  de  Bourgogne  était  protégée  par  la 
neutralité  de  la  Franche-Conilé  et  des  Suisses  ;  celle  de  Lor- 
raine, par  le  traité  de  paix  avec  le  duc  ;  le  Dauphiné  était  dé- 
fendu contre  le  duc  de  Savoie  par  Lesdiguières  ;  le  roi  d'Espagne 
n'était  pas  en  état  de  diriger  une  armée  sur  les  Pyrénées  :  il 
n'y  avait  donc  que  la  Picardie  et  la  Champagne  à  garder;  en- 
core, de  ce  côté,  pouvait-on  espérer  les  secours  de  la  Hollande 
et  de  l'Angleterre. 

Elisabeth,  quoiqu'elle  eût  modifié  ses  sentiments  à  l'égard  de 
Henri  IV,  qui  n'était  plus  le  chef  des  huguenots,  mais  le  roi  de 
France,  continuait  à  envoyer  des  troupes  en  Bretagne,  d'où 
les  Espagnols  faisaient  des  descentes  en  Angleterre  ;  elle  de- 
manda même  à  mettre  garnison  dans  Calais,  dont  Philippe  11 
tendait  à  s'emparer,  «  pour  interrompre,  disait-elle,  notre  pou- 
voir au  détroit  de  la  mer,  où  nous  ne  pouvons  endurer  de  com- 


qui  était  le  père  du  favori  de  llcnn  lU  ;  le  deuxième,  fils  du  premier,  fut  tué  au 
combat  de  Villeraur  ;  le  troisième,  aussi  lils  du  premier,  était  capucin;  il  quitta  le 
froc  à  la  mort  de  son  frère,  et  c'est  celui  qui  se  soumit  à  Henri  IV.  Il  rentra  ensuite 
dans  les  ordres  et  devint  cardinal. 
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pagnon  (*).  »  Henri  éluda  cette  demande,  et,  en  attendant  les 
secours  promis  par  «on  alliée,  il  alla  assiéger  la  Fère,  dont  les 
Espagnols  avaient  fait  leur  grande  place  de  dépôt  [lo0o,*8  iiov.]. 
L'archiduc  .\lbert,  gouverneur  des  Pays-Bas,  s'avança  avec  une 
armée  de  vingt-cinq  mille  hommes,  comme  pour  délivrer  cette 
ville;  mais  il  trompa  les  Français  sur  sa  marche,  et  tourna  ra- 
pidement sur  Calais,  qui  était  mal  approvisionnée.  Malgré  les 
efTorts  de  Henri,  qui  accourut  pour  jeter  des  secours  dans  cette 
place  si  importante,  il  la  força  de  capituler  [1S96,  17  avril]; 
puis  il  s'empara  de  Guincs  et  d'Ardres,  et,  sans  s'inquiéter  de 
la  perte  de  la  Fère,  que  le  roi  avait  contrainte  à  se  rendre,  il 
retourna  dans  les  Pays-Bas,  où  les  Hollandais  avaient  fait  une 
diversion  en  faveur  de  la  France  [22  mai].  Alors  la  guerre  ne 
fit  plus  que  languir;  Philippe  se  sentait  vieux  et  découragé; 
Henri  était  épuisé  :  on  commença  à  parler  de  paix,  et  le  pape 
envoya  à  cet  effet  un  légat  en  France.  Mais  la  Hollande  et  l'An- 
gleterre s'opposèrent  à  toute  négociation  ;  elles  conclurent  même 
avec  le  roi  un  traité  par  lequel  elles  lui  fournissaient  chacune 
quatre  mille  hommes,  à  condition  qu'il  ne  ferait  pas  sans  elles 
la  paix  avec  l'Espagne. 

§  XVI.  Désordre  des  finances.  —  Rosnt  entre  ad  conseil.  — 
Assemblée  des  notables.  —  La  paix  était  pourtant  tout  le  désir 
de  Henri,  qui  rêvait  une  autre  gloire  que  celle  des  combats, 
«  la  gloire  de  remettre  l'ordre  et  rétablir  le  royaume  en  sa  plus 
grande  amplitude  et  magnifique  splendeur.  »  11  souffrait  de 
voir  la  France  dévastée,  misérable,  sans  administration  et  sans 
police,  les  campagnes  incultes,  les  villes  dépeuplées,  le  gouver- 
nement impuissant  à  «  soulager  les  peuples  de  tant  de  tailles, 
subsides,  foule  et  oppression;  »  l'autorité  royale  méconnue 
par  les  gouverneurs  des  provinces,  la  noblesse  ruinée  par  la 
guerre  civile,  le  clergé  encore  échauffé  des  passions  de  la  Li- 
gue; enfin  l'état  ayant  perdu  toute  son  infiuence  extérieure.  La 
première  source  de  tant  de  maux  était  le  désordre  affreux  des 
finances.  L'égoïsme  et  la  cupidité  ayant  joué  le  principal  rôle 
dans  la  restauration  de  la  royauté,  Henri  avait  dû  charger  le 
peuple  outre  mesure  pour  racheter  son  royaume  pièce  à  pièce  : 
il  avait  donné  aux  ligueurs  37  millions;  il  avait  payé  ou  il  de- 
vait à  ses  alliés  étrangers  67  millions  ;  la  seule  famille  de  Guise 

1)  Capeague.  t.  vu,  p.  268, 
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lui  avait  coûté  17  millions;  il  n'était  si  mauvaise  bicoque  ni  si 
cliétif  capitaine  qu'il n'oùl  fallu  acheter;  il  donnait  des  pensions 
ou  des  assignations  sur  les  revenus  à  presque  tous  les  grands 
seigneurs  et  même  à  des  bourgeois.  Enfin  les  hommes  qui  com- 
posaient son  conseil  de  finances  brigandaient  ouvertement 
sur  les  deniers  publics  :  ils  achetaient  de  vieilles  deltes  qu'ils 
se  faisaient  payer  intégralement,  capital  et  intérêts ,  ven- 
daient à  vil  piix  les  fermes  des  impôts,  engageaient  les  do- 
maines, affichaient  le  luxe  le  plus  insolent,  et  laissaient  sou- 
vent le  roi  manquer  de  tout  (*).  D'ailleurs  Henri  lui-même, 
quoiqu'il  fût  accusé  d'avarice  par  ses  avides  courtisans, 
était  dépensier,  sans  ordre,  n'aimant  pas  à  compter  il  em- 
pruntait pour  ses  premiers  besoins,  pour  ses  maîtresses,  poui 
son  jeu,  pour  sa  table,  et  s'inquiétait  peu  de  rendre.  Les  re- 
montrances de  Rosny  le  décidèrent  à  mettre  un  terme  au  chaos 
des  finances. 

Rosny,  homme  très-laborieux  et  très-instruit,  plein  d'ambi- 
tion et  d'énergie,  avait  gagné  la  confiance  de  Henri  par  ses  ser- 
vices, ses  plans  de  gouvernement  et  sa  capacité  politique.  «  Je 
le  coimois  depuis  l'âge  de  douze  ans,  disait  celui-ci,  et  ne  m'a 
point  abandonné,  ni  jamais  désespéré  de  ma  fortune  (-).  »  H 
fut  chargé  de  parcourir  plusieurs  provinces  pour  vérifier  les 
comptes,  et  il  rassembla  en  quelques  mois  500,000  écus,  quoi- 
qu'il n'eût  fait  rendre  gorge  qu'aux  petits  voleurs  [1596,  mai  . 
Alors  il  obtint  du  roi  d'entrer  au  conseil  des  finances,  s'établit 
le  censeur  de  ses  collègues,  et,  malgré  les  intrigues  des  courti- 
sans, travailla  avec  une  activité  infatigable  à  mettre  fin  au  dés- 
ordre. 

Cependant  la  guerre  continuait,  et  il  fallait  promptement  de 
l'argent.  Le  roi  convoqua  à  Rouen  une  assemblée  de  notables, 
qui  se  composait  de  dix  ecclésiastiques,  di.v-huit  nobles  et  cin- 
quante magistrats  [5  nov.]  ;  et,  avec  ce  ton  de  bonhomie  spiri- 


(1)  Du  camp  de  la  Fère,  Henri  écrivait  à  Sully  le  15  avril  i596  :  «  Je  n'ai  pas 
quasi  un  cheval  sur  lequel  je  puisse  combattre,  ni  un  harnois  complet  que  je  puisse 
endosser;  mes  chemises  sont  toutes  déchirées,  mes  pourpoints  Iroucs  aux  coudos; 
lua  marmite  est  souvent  renversée,  et,  depuis  deux  jours  ,  je  dîne  et  je  soupe  chei 
les  uns  et  les  autres,  mes  pourvoyeurs  disant  n'avoir  plus  le  moyen  de  rien  fournir 
pour  ma  table,  d'autaut  qu'il  y  a  plus  de  six  mois  qu'ils  n'ont  reçu  d'argent.  » 

[-]  Sully,  t.  VI,  p.  360.  —  Maximilien  de  Béthuac,  marquis  de  lloiny.  duc  de  Sully, 
était  né  en    triî9. 
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tuelle  et  confiaiilo  qu'il  savait  si  bien  prcmlre,  il  déclara  qu'il 
«  leur  laissait  liberté  entière  de  leurs  opinions,  et  délibérations, 
ne  leur  proscrivant  aucune  règle  ni  limites,  les  priant  setlomcnt 
d'avoir  pour  principal  but  le  rétablissement  du  royaume  et  de 
la  dignité  royale  en  son  entier,  la  paix  et  le  repos  public,  la 
décharge  et  soulagement  du  peuple.  »«Et  combien  que  ma  barbe 
grise,  dit-il,  mes  longues  expériences,  mes  grands  travaux  et 
tant  de  périls  que  j'ai  courus  pour  sauver  l'État,  méritent  bien 
d'être  exceptés  des  règles  générales,  néanmoins  je  veux  m'y 
soumettre  comme  les  autres,  tenant  pour  une  des  plus  infailli- 
bles marques  de  la  décadence  des  royaumes  lorsque  les  rois 
vont  méprisant  les  lois  et  croyent  de  s'en  pouvoir  dispenser  (').  » 

Cette  assemblée  demanda  dans  les  cahiers  :  1°  qu'on  établît 
un  conseil  dit  de  Raison  pour  les  flnances,  et  composé  de  nota- 
bles ;  2»  que  les  revenus  fussent  partagés  en  deux  chapitres  de 
dépenses,  l'un  pour  le  roi  et  la  guerre,  l'autre  pour  la  dette, 
les  fonctionnaires,  les  ouvrages  d'utilité  publique,  etc.,  dont 
ledit  conseil  aurait  la  disposition.  De  pareils  changements  au- 
raient anéanti  l'autorité  royale  ;  cependant  le  roi  y  consentit 
pour  dégoûter  les  notables  des  affaires  de  l'État.  En  effet,  le 
conseil  de  Raison  montra  tant  d'incapacité,  qu'au  bout  de  trois 
mois  il  supplia  le  roi  de  le  décharger  de  sa  commission,  et  d'ad- 
ministrer tous  les  revenus  selon  son  équité  et  son  intelligence. 

vj  XVll.  Perte  et  reprise  d'Amiens.  —  Cependant  Henri,  mal- 
gré ses  bonnes  intentions,  était  de  plus  en  plus  impopulaire, 
surtout  à  Paris  :  il  avait  interdit  les  élections  municipales,  re- 
poussé les  remontiances  du  parlement,  saisi  les  rentes  de  l'Hôtel- 
de-Yillc,  créé  de  nouveaux  impôts;  on  lui  reprochait  sa  police 
lyrannique,  ses  visites  domiciliaires,  le  grand  nombre  de  mal- 
heureux qu'on  exécutait  pour  conspiration  contre  sa  personne, 
enfin  ses  parties  de  débauche;  on  répandait  des  écrits  contre 
lui,  on  se  moquait  de  sa  cour  et  de  ses  bâtards,  on  regrettait  la 
Ligue  et  les  Espagnols. 

Une  terrible  nouvelle  mit  fin  à  ces  murmures,  et  rendit  au 
roi  toute  son  énergie  :  ce  fut  la  prise  d'Amiens  par  les  Espagnols 
[1597,  11  mars].  Henri  avait  rassemblé  dans  cette  ville  une 
grande  quantité  d'armes  et  de  munitions  pour  la  campagne  qu'il 
préparait  ;  tout  cela  était  perdu,  et  Tennemi  se  trouvait  à  trente 

(')  Sully,  t,  m,  p,29. 
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lieues  de  la  capitale,  qui  semblait  disposée  à  la  révolte.  Il  laissa 
à  Rosny  le  soin  de  lui  envoyer  de  l'argent  et  des  soldats,  et 
courut  se  placer,  avec  cinq  mille  hommes,  entre  Amiens  et 
Doulens,  pour  empêcher  les  Espagnols  de  jeter  de  nouvelles 
troupes  dans  leur  conquête.  Rosny  fit  des  emprunts  au  clorgi', 
créa  des  offices  nouveaux,  leva  des  hommes  dans  les  province? 
du  centre;  mais  tout  cela  ne  marchait  qu'avec  lenteur,  le  par- 
lement refusant  d'enregistrer  les  édits  bursaux.  Henri  accourut 
à  Paris,  maltraita  les  magistrats,  les  força  de  faire  l'enregistre- 
ment, et  appela  contre  les  Espagnols  ses  anciens  compagnons 
et  ses  anciens  ennemis.  Mayenne  amena  loyalement  son  contin 
gent  ;  les  ligueurs  de  Paris  et  de  Rouen  marchèrent  enrégimen- 
tés; mais  les  chefs  protestants  ne  vinrent  qu'avec  répugnance 
et  en  faisant  leurs  conditions.  Henri  rassembla  ainsi  vingt-huit 
mille  hommes,  et  assiégea  Amiens.  Le  siège  dura  cinq  mois. 
L'archiduc  Albert,  avec  vingt-quatre  raille  hommes,  tenta  à 
plusieurs  reprises  de  le  faire  lever  ;  mais  il  ne  put  passer  la 
Somme,  et  la  ville  se  rendit  [23  sept.]. 

§  XVIll.  Traité  de  Vervins  et  édit  de  Nantes.  —  Ce  fut  le 
dernier  acl'^  de  la  guerre.  Philippe  11  se  sentait  près  de  mourir; 
de  la  double,  tâche  qu'il  s'était  donnée ,  la  restauration  du  ca- 
tholicisme et  l'établissement  d'une  monarchie  universelle,  la 
première,  grande  et  élevée,  avait  réussi;  la  seconde,  lausse  et 
égoïste,  avait  échoué  :  mais  il  avait  dépensé  pour  cela  cinq  cent 
quatre-vingt-dix  millions  de  ducats;  il  voyait  ses  Élatsqui  tom- 
baient d'épuisement;  il  voulait  au  moins  les  laisser  pacifiés  à 
son  fils.  Les  négociations,  entamées  depuis  un  an  sous  la  média- 
tion du  pape,  aboutirent  au  congrès  de  Vervins,  où  assistèrent 
seulement  les  r.;;ibassadeurs  de  France,  d'Espagne  et  de  Savoie, 
l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies  ayant  refusé  d'y  prendre 
part.  La  paix  fut  conclue  [loOS,  2  mai].  L'Espagne  et  la  France 
se  restituèrent  mutuellement  leurs  conquêtes  et  rentrèrent  dans 
les  limites  du  traité  de  Cateau-Cambrésis.  Des  deux  derniers 
alliés  qui  restaient  à  Philippe,  les  ducs  de  Mercocuret  de  Savuie, 
le  premier  fit  sa  soumission  à  Henri  moyennant  4  millions,  e* 
sous  condition  que  sa  fille  unique  épouserait  un  fils  natuiel  du 
roi,  le  duc  de  Vendôme;  le  deuxième,  àqui  Lesdiguières  vonaiJ 
d'enlever  Fort-Barraut,  perdit  cette  forteresse  et  promit  de 
rendre  le  marquisat  de  Saluées. 

Ce  traité,  en  consolidant  la  restauration  Je  Henri  IV,  inaugu- 
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rait  le  droit  politique,  qui  fut  complété  par  le  traité  de  Wesl- 
phalie  :  il  replaçait  la  France  à  son  rang;  il  la  constituait, 
après  répuisemcnt  de  tant  de  guerres  civiles,  plus  forte'qu'ellc 
n'avait  jamais  été,  car  sa  nouvelle  dynastie  lui  apportait  en  dot 
le  Béain  et  le  comté  de  Foi,  dont  elle  forliliait  sa  barrière  des 
Pyrénées. 

Vingt  jours  avant  la  signature  de  te  traité,  Henri  IV  rendit  un 
édit  qui  terminait  les  guerres  civiles  religieuses,  rétablissait 
h  paix  intérieure,  et  fixait  définitivement  l'état  politique  des 
protestants  :  ce  fut  l'édit  de  Nantes. 

Depuis  la  conversion  du  roi,  les  huguenots  s'étaient  toujours 
tenus  dans  l'isolement  et  la  défiance,  se  plaignant  sans  cesse, 
mettant  des  conditions  à  leur  obéissance  ;  ils  se  sentaient  haïs 
des  parlements,  des  gouverneurs,  des  courtisans  ;  ils  craignaient 
l'ingratitude  de  leur  ancien  chef;  ils  se  regardaient  toujours 
comme  étrangers  à  la  France  ;  ils  tendaient  encore  à  faire  un 
État  à  part;  d'ailleurs  ils  s'étaient  relevés  de  leurs  ruines  et 
formaient  encore  sept  cent  soixante  églises;  ils  pouvaient  armer 
vingt-cinq  mille  hommes,  dont  quatre  mille  nobles,  et  avaient 
deux  cents  places  et  châteaux.  Le  roi,  qui  connaissait  mieux 
que  personne  l'humeur  remuante  et  l'esprit  d'indépendance 
des  réformés,  «  désiroit  fort  abattre  cette  faction  que  Bouillon 
et  la  Trémoille  chorchoient  à  rendre  plus  intime  et  tulmutueusc 
que  jamais  (').  »  Déjà,  quelques  mois  aupai  avant,  il  leur  avait 
accordé  pour  huit  ans  toutes  les  places  qu'ils  occupaient,  et  où  il 
s'engageait  à  payer  et  entretenir  quatre  mille  soldats  huguenots; 
il  leur  avait  encore  assuré  égalité  de  charges,  d'honneurs  et  de 
dignités  avec  les  catholiques  ;  enfin,  par  l'édit  de  Nantes  [1598, 
13  avril],  il  confirma  les  dispositions  précédentes,  donna  am- 
nistie pleine  et  entière  pom-  tous  les  actes  de  la  guerre,  rétabht 
la  religion  catholique  par  tout  le  royaume,  avec  liberté  de  con* 
science  pour  les  huguenots  ;  permit  l'exercice  public  du  culte  ré 
formé,  pour  eux  et  leurs  vassaux,  aux  seigneurs  ayant  haute  jus. 
tice  (*),  et  dans  les  villes  désignées  par  l'édit  de  157^;  enfin  éta- 
blit une  chambre  protestante  dans  le  parlement  de  Paris,  et  des 
chambres  mi-parties  à  Castres,  à  Bordeaux  et  à  Grenoble. 


(!)  Sully. 

(•)  On  comptait  encore  à  celle  époque  trois  mille  ciaq  cents  seigneurs  Lauts-jui» 
ticier^. 
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li'édit  de  Nantes  était  une  transaction  imposée  par  la  néces- 
sité, qui  faisait  encore  du  calvinisme,  non  une  secte  dissidente, 
mais  un  État  avec  ses  lois,  ses  places,  son  armée,  ses  subsides, 
t-cs  assemblées  ;  il  fut  donc  rcirardé  comme  sacrilège  par  le 
clergé,  comme  illégal  par  le  parlement,  et  il  excita  les  murmu- 
res des  zélés  catholiques;  mais  ce  fut  tout  :  on  était  las  de  trou- 
bles; les  idées  d'indulgence  avaient  gagné  les  esprits;  Ton  ne 
désirait  que  le  calme  et  l'ordre,  et  la  majorité  nationale  pensa 
que  cet  édit,  qui  vingt  ans  auparavant  aurait  allumé  la  guerre 
civile,  était  le  seul  moyen,  comme  le  disait  Henri  IV,  de  «  faire 
le  mariage  de  la  France  avec  la  paix.  » 

Le  traité  de  Vervinset  Tédit  de  Nantes  sont  les  deux  actes  qui 
terminent  la  période  des  guerres  civiles  religieuses.  La  France 
a  la  paix  à  l'extérieur  et  à  Tintérieur  ;  une  nouvelle  ère  va  cimi- 
mcncer  pour  elle;  la  dynastie  des  Bourbons  est  solidement 
établie  sur  le  trône  ;  Henri  IV,  après  vingt-cinq  ans  de  guerres, 
va  gouverner. 

Enfin,  au  moment  où  ces  deux  actes  solennels  annoncent  que 
la  tolérance  prend  pied  dans  la  société,  que  la  pensée  religieuse 
va  céder  la  place  à  la  pensée  politique  dans  les  guerres  ,  les 
alliances,  les  relations  de  peuple  à  peuple,  Philippe  II,  ce  type 
du  catholicisme  inflexible,  descend  dans  la  tombe.  La  déca- 
dence de  la  maison  d'Autriche  conmience  :  c'est  la  maison  do 
Bourbon  qui  va  prendre  à  sa  place  la  prépondérance  en  Europe. 

CHAPITRE  11. 

Fin  du  rêgue  de  Henri  IV.  —  1  j9S  à  1610 

§  L  Idées  générales  sur  le  troisième  âge  féodal  .  —  Les 

bases  du  deuxième  âge  féodal  étaient  :  la  France  constiliiée  m 
monarchie  féodale  avec  des  états  généraux;  la  royauté  ayant 
à  combattre  la  vassalité  souveraine  ,  représentée  d'abord  pai 
les  rois  d'Angleterre,  ensuite  par  les  duc  de  Bourgogne;  la  na- 
tion n'exerçant  son  activité  que  dans  des  guerres  iutérieureà 
f|ui  mettent  en  danger  son  existence;  enfin  la  foi,  quoique 
éliranlée  par  le  grand  schisme,  étant  encore  le  fondement  de 
tout  l'ordre  social.  Rien  do  tout  cela  n'existe  plus  à  la  fin  du 
seizième  siècle.  La  royauté  est  déjà  plus  absolue  <juc  féoilali  ; 
lis  étals  généraux  n'ont  phis  à  paraitre  ([u'une  seule  fois  ;  li s 
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vassaux  souverains  sont  détruits  et  ne  sont  pas  remplacés  par 
les  gouverneurs  de  province;  les  guerres  extériouros  sont  com- 
mencées, Cl  l'Europe  est  dans  Tenfantement  d'un 'nouveau 
système  politique;  enfin  le  libre  examen  a  envahi  la  société. 
Ces  deux  grandes  figures  du  pays  et  du  gouvernement,  qui, 
au  commencement  du  quatorzième  siècle,  nous  semblaient  si 
confuses  et  indécises,  se  dessinent  maintenant  d'une  manière 
nette  et  vigoureuse  :  le  gouvernement  a  manifesté  une  vie  toute 
nouvelle  dans  les  guerres  d'Italie  ;  le  pays  a  montré  sa  puis- 
sante individualité  dans  les  guerres  civiles.  Le  seizième  siècle, 
si  plein  de  souffrances  et  de  grandeurs,  a  fait  faire  à  la  France 
un  immense  chemin  :  un  nouveau  monde  de  progrès  en  tous 
genres  s'ouvre  pour  elle  avec  la  dynastie  des  Bourbons;  c'est 
le  temps  oii  la  nation  et  le  pouvoir  vont  se  centraliser;  c'est  le 
lemps  des  progrès  administratifs  et  intellectuels  à  l'intérieur  ; 
c'est  le  temps  de  l'influonce  politique  à  l'extérieur.  Ces  guerres 
intestines,  qui  étaient  toute  la  vie  féodale*,  dont  la  royauté  s'était 
débarrassée  par  les  expéditions  d'Italie,  qui  avaient  repris  avec 
tant  de  force  sous  le  voile  de  la  religion,  ces  guerres  vont,  pen- 
dant cinquante  ans  encore,  troubler  l'État*;  car  le  calvinisme 
est  encore  établi  comme  parti  politique,  car  la  féodalité  s'est 
en  quelque  sorte  reconstituée  dans  les  gouverneurs  des  provin- 
ces (')  ;  mais  ce  n'est  plus  qu'une  parodie  des  anciennes  guerres 
civiles,  ce  n'est  que  le  dernier  soupir  de  la  féodcî||té.  La  royauté, 
par  les  mains  de  trois  grands  ministres,  Sully,  Wehelieu,  Ma- 
zarin,  va  devenir  absolue  ;  elle  va  se  personnifier  dans  Louis  XIV, 
elle  va  donner  à  la  France  la  prospérité  au  dedans,  la  grandeur 
au  dehors, et  légitimer  ainsi  son  autorité. 

§  11.  Ministres  de  Henri  IV.  —  Ordonnances  sur  l'agrictil- 
TURE,  l'industrie  ET  LE  COMMERCE.  —  La  royauté  de  Henri  IV, 
tout  occupée  jusqu'alors  de  reconstruire  la  couronne  et  le 
royaume,  n'avait  pas  encore  été  gouvernante  ;  maintenant  que 
l'État  était  rétabli  au  dedans  comme  au  dehors,  elle  pouvait  se 
livrer  à  ses  idées  d'ordre  et  de  prospérité  publique,  penser  aux 
intérêts  sociaux,  commencer  enfin  ce  grand  travail  d'adminis- 

(1)  A  Tépoque  de  la  prise  de  Calais,  en  lb96,  les  grands  o  proposèrent  au  roi  un 
moyeu  d'avoir  toujours  sur  pied  une  grande  armée  bien  soudoyée,  qui  ne  se  deban- 
deroit  jamais;  lequel  consistoit  à  trouver  bon  que  ceux  qui  ont  des  gouvenicnienls 
par  commission,  les  pussent  posséder  en  propriété,  en  reconnoissant  les  tenir  de  U 
couronne  par  un  simple  honimage-ligc.  s  (Sully,  t.  ii,  p.  iV.'^.] 
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tration,  dans  lequel  les  Bourbons  se  moiiticiDiit  presque  tOBk- 
jours  pouvoir  intelligent,  progressif,  animé  du  désir  du  bien. 

Les  principaux  ministi'es  de  Henri  étaient  :  Villeroy  à  la 
guerre,  Jeannin  aux  affaires  étrangères,  Bellièvre  et  ensuite 
Sillery  aux  sceaux,  Sully  aux  finances,  à  l'intérieur,  à  Tartille- 
rie,  aux  fortifications  et  aux  bâtiments.  C'étaient  tous  gens  ca- 
pables, instruits,  travailleurs,  mais  ennemis  les  uns  des  autres, 
cherchant  mutuellement  à  se  dominer,  surtout  Sully,  homme 
d'une  infatigable  activité  et  d'une  vaste  intelligence,  mais 
jaloux,  dur,  orgueilleux  à  l'excès,  absorbant  le  travail  et  les 
attributions  de  ses  collègues,  et  qui  était  détesté  à  la  fois  de  la 
noblesse  et  du  peuple.  Ce  fut  principalement  sous  l'influence 
de  ce  ministre,  en  qui  le  roi  avait  mis  sa  confiance,  que  furent 
rendues  de  nombreuses  ordonnances  administratives  qui  té- 
moignent moins  la  sollicitude  éclairée  du  gouvernement  pour 
fermer  les  plaies  de  la  guerre  que  les  progrès  du  pouvoir  absolu  : 
car  elles  sont  très-atttnitives  à  éloigner  le  peuple  de  toute  par- 
ticipation aux  aflaiies,  à  le  détourner  de  toute  idée  politique, 
à  l'occuper  uniquement  de  ses  intérêts  matériels  ;  elles  ont 
pour  but,  non  d'améliorer  le  sort  de  la  nation  pai'  amour  du 
bien  public,  mais  de  favoriser  des  projets  éloignés  d'ambition 
politique,  d'enrichir  le  roi  plulôt  que  le  royaume;  enfin  elles 
prouvent  que  Henri  IV  et  ses  ministres  étaient  plutôt  hommes 
(i'Élat  habiles  otie  bons  administiateurs. 

Ce  lut  à  l^riculture  que  le  pouvoir  porta  ses  principaux 
soins,  et  il  eut  en  cela  l'idée  la  plus  élevée  des  ressources  et  de 
la  destinée  de  la  France.  Sully  avait  jugé  que  le  royaume  était 
essentiellement  agricole,  qu'il  y  avait  des  richesses  immenses 
enfouies  dans  ce  sol  dont  le  tiers  était  inculte  ou  dévasté,  que 
l'agriculture  devaiit  fournir  au  commerce  des  objets  d'échange 
toujours  certains  et  facilement  écoulables.  11  voulait  que  les 
seigneurs  vécussent  dans  leurs  terres  et  les  fissent  valoir  ;  il 
proclan.a  le  grand  principe  de  la  libre  exportation  des  grains  ; 
il  fit  des  •rdunnances  pour  le  dessèchement  des  maiais  et  la 
conservation  des  forêts.  «  Le  laboui  âge  et  le  pasturage,  disait-il, 
sont  les  deux  mamelles  dont  la  France  est  ahmentée,  et  les 
vraies  mines  et  trésors  du  Pérou  (*).  » 

Mais  le  ministre  senlillunnme,  en  s'oocujiant  do  la^ricril- 

(t)  Sully,  l.  m,  p.  195 
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tiire,  ne  songeait  qu'à  la  guerre;  il  ne  voulait  que  tirer  de  la 
charrue  de  bons  soldats  :  en  effet,  la  France  devait  bientôl 
répudiant  le  secours  des  mercenaires  de  TAllemagne,  trouvei 
dans  son  sein  la  véritable  afrmée  moderne,  des  fantassins  ro- 
bustes et  intelligents.  Une  partie  des  troupes  de  Henri  avait  été 
licenciée  après  la  paix  ;  l'autre  partie  eut  son  entretien  et  si 
solde  assupés  ;  on  créa  un  hôpital  pour  les  soldats  vieux  et  es- 
tropiés, et  les  «  pillards  qui  se  tiennent  sur  les  champs  »  furent 
poursuivis  avec  rigueur.  Sully,  tout  occupé  de  réparer  les  places 
et  de  garnir  les  arsenaux,  méprisait  tout  ce  qui  pouvait  nuire  à 
la  profession  des  armes  ;  il  maltraitait  les  marchands  et  les  ar- 
tisans, les  estimant  incapables  de  faire  la  guerre,  gênant  leur 
industrie  par  une  foule  de  règlements  :  il  défendit  l'exportation 
de  l'or  et  de  l'argent,  mit  des  droits  sur  la  circulation  des  mar- 
chandises, prohiba  les  vêtements  de  luxe,  empêcha l'établisse- 
sement  des  fabriques  de  soie,  de  tapis,  de  glaces.  «  La  France 
n'est  pas  propre  à  de  telles  babioles,  disait-il  ;  cette  vie  séden- 
taire des  manufactures  ne  peut  faire  de  bons  soldats.  » 

Heureusement  le  roi,  quoiqu'il  fût  loin  d'avoir  l'esprit  d'or- 
dre et  de  travail  de  son  ministie,  avait  des  idées  plus  larges. 
H  s'opposa  aux  prohibitions  de  SuUy,  augmenta  les  privilèges 
des  métiers,  favorisa  les  produits  industriels  en  défendant  l'in- 
troduction des  objets  de  fabrique  étrangère ,  régla  l'intérêt  de 
l'argent,  encouragea  l'exploitation  des  mines,  protégea  le  com- 
merce intérieur  en  construisant  des  routes  et  en  projetant  des 
canaux  dont  un  seul  fut  exécuté,  celui  de  la  Loire  à  la  Seine.  11 
fit  planter  cinquante  mille  mûriers,  encouragea  l'éducation  des 
vers  à  soie,  mit  en  prospérité  les  manufactures  de  soieries  de 
Lyon,  de  ^'imes,  de  Tours,  les  verreries  et  les  faïenceries  de 
Paris  et  de  Nevers;  eufm  établit  dans  ses  propres  maisons  des 
fabriques  de  satin,  de  damas  et  de  tapis  de  haute  lice.  Par  les 
soins  de  Jeannin  et  de  Villeroy,  des  traités  de  commerce  furent 
signés  avec  la  Hollande  et  l'Angleterre  ;  et  l'on  renouvela  [1 605] 
les  anciennes  capitulations  conclues  avec  la  Turquie,  ce  qui 
rendit  à  la  France  le  monopole  du  commerce  avec  ce  pays,  et 
restaura  son  influence  sur  les  chrétiens  d'Orient  (•).  Enlin,  des 
nolonies  furent  fondées  en  Amérique,  où  les  Espagnols  avaient 

(1)  Voir  mon  JEssai  historique  sur  les  relations  de  la  France  avec  l'Orient,  daus 
£  iieiue  indépendante  du  25  novembre  lS4ô. 
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détniit  les  établissements  essaye's  par  les  protestants  de 
France  (').  Quelques  aventuriers  retrouvèrent  h>  traces  de 
Jacques  Cartier,  qui  le  premier  avait  remonté  le  Saint-Laurent; 
et  Champlain  fonda,  en  1G08,  Québec,  qui  devint  lî  capitale  de 
la  Nouvelle-France  ou  du  Canada. 

§  III.  Réforme  des  finances.  —  Le  fondement  de  tous  ces 
progrès  était  la  réforme  des  finances.  L'État  se  trouvait  obéré 
de  330  millions  de  dettes  (environ  800  millions  de  notre  mon- 
naie actuelle),  sans  compter  d'autres  sommes  non  constituées 
régulièrement  en  dette  publique.  Le  revenu  était  de  dO  mil- 
lions (-)  ;  mais  le  peuple  en  payait  réellement  plus  de  200,  à 
cause  du  mauvais  système  de  perception  et  de  la  nullité  du 
contrôle  de  la  chambre  des  comptes.  En  effet,  les  branches  du 
revenu  étaient  mises  en  ferme  et  livrées  à  des  généraux  pour  le 
fait  des  finances,  moyennant  une  somme  d'autant  plus  faibb 
que  les  besohis  du  trésor  étaient  plus  pressants.  Ceux-ci,  à  leur 
tour,  partageaient  les  différents  impôts  entre  des  fermiers  par- 
ticuliers qui  affermaient  encore  les  parties  de  chaque  impôt  à 
d'autres  traitants;  de  sorte  que  l'argent  prélevé  sur  le  contri- 
buable diminuait  en  passant  par  les  mains  de  cette  foule  de 
commis,  d'agents,  de  receveurs,  qui  tous  devaient  faire  leur 
gain,  et  ne  pouvaient  être  contiôlés  que  par  la  chambre  des 
comptes  sur  des  registres  toujours  infidèles  et  insultisants.  Do 
plus,  les  gouverneurs  des  provmces,  les  commandants  dos  pla- 
ces, les  officiers  de  guerre,  «  qui,  jusqu'au  moindre,  faisoient 
tous  un  abus  énorme  de  Tautorité  qu'ils  avoient  sur  le  peu- 
ple (^),  »  levaient  eux-mêmes  des  impôts  pour  le  payement  de 
leurs  garnisons,  sans  rendre  compte  à  personne.  Enfin  les  sei- 
gneurs dont  le  roi  avait  acheté  la  soumission,  et  les  princes 
étrangers  dont  il  avait  tiré  des  secours,  n'avaient  pas  été  payés 
à  deniers  comptants,  mais  en  assignations  sur  les  revenus  de 
certaines  provinces,  ce  qui  appauvrissait  le  peuple  de  trois  à 
quatre  fois  les  sommes  dues. 

Henri  centralisa  l'administration  des  finances  en  la  donnant 

(1)  F.n  1 562.  les  calvinistes  avaient  commencé  des  établissements  dans  la  Floritle  » 
I'inslip;alion  de  Colipny. 

(1)  Tailles,  20  millions;  aides  sur  les  boissons,  5  millions;  entrées,  péages  el 
douanes,  S  millions;  décimes  du  clergé,  4,500,^00;  ventes  d'offices  et  autres  pro» 
duits.  1*  millions.  (Sully,  t.  iii.  p.  2^1.) 

(S^  Sully,  Ut.  X. 
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il  Sully  avec  le  titre  de  surintendant  [1598].  Celui-ci  fit  par- 
courir les  provinces  et  en  parcourut  (|uclques-unes  liii-mêm(>, 
pour  s'assurer  de  leurs  besoins  et  de  leurs  ressources,  de  la  na- 
ture et  de  la  perception  des  revenus;  il  compulsa  les  registres 
de  la  chambre  des  comptes,  des  trésoriers,  des  parlements,  et 
commença  la  réforme  en  remettant  au  peuple  20  millions  dus 
sur  les  années  précédentes  et  2  millions  sur  l'année  actuelle. 
Ensuite  il  fit  ordonner  qu'à  l'avenir  aucun  impôt  ne  serait  levé 
sans  une  ordonnance  du  roi  enregistrée  au  parlement,  défen- 
dant à  tous  seigneurs,  commandants  et  gouverneurs  d'élever 
aucun  droit  sur  les  fermes  et  revenus  à  titre  de  créance,  leur 
enjoignant  de  s'adresser  directement  au  trésor  pour  le  paye- 
ment de  leurs  pensions  et  la  solde  de  leurs  troupes.  A  ces 
changements,  les  seigneurs  et  les  traitants  poussèrent  de  telles 
clameurs  que  le  roi  en  fut  effrayé  ;  mais  le  ministre  tint  bon, 
disant  à  Henri  qu'il  (c  ne  falloit  souffrir  qu'aucun  de  ceux  de 
son  conseil  ni  de  ses  finances  fussent  jamais  intéressés  en  nul 
de  ses  revenus  (').  »  Puis  il  réforma  un  grand  nombre  de  rece- 
veurs, cassa  les  baux  des  fermiers  et  remit  en  adjudication  les 
impôts  :  mais,  assuré  de  leur  produit,  il  ne  les  concéda  qu'en 
leur  faisant  rendre  quatre  à  cinq  fois  la  valeur  primitive  P). 
Toutes  les  recettes  particulières  furent  contrôlés  dans  ses  bu- 
reaux, et  la  cour  des  comptes  n'eut  plus  qu'à  vérifier,  sur  des 
rapports  exacts,  les  recettes  générales.  Enfin  on  revisa  rigou- 
reusement les  titres  des  créanciers,  on  administra  avec  plus  de 
soin  les  domaines  royaux;  on  supprima  une  multitude  de  bre- 
vets de  noblesse  pour  augmenter  le  nombre  des  contribuables. 
En  résumé,  l'ensemble  des  finances  du  royaume  fut  soumis  à 
une  inspection  unique  :  avec  l'économie  qui  présida  à  la  dé- 
pense, les  services  publics  furent  assurés,  les  dettes  payées,  et, 
en  moins  de  douze  ans,  une  épargne  de  30  millions  mise  en 
l'éserve  dans  les  caves  de  la  Bastille. 

§  IV.  Impopularité  de  Sully  et  de  Henri  IV.  —  Sully  avait  re- 
mis l'ordre  et  la  régularité  dans  l'administration  des  finances  ; 

(»j  Sully,  t.  m,  p.  131. 

î*)  Ainsi  le  connétable  de  Montmorency  se  plaignit  beaucoup  au  roi  pour  un  re- 
venu de  9,000  écus,  «  pauvre  petite  assignation  ,  disait-il,  quej'avois  en  Langucd.jr 
fur  une  imposition  dont  \ous  ne  touchâtes  jamais  rien,  u  Sully  lui  tit  payer  ses  9,000 
«■eus  par  le  trésor  ;  puis  il  donna  la  pauvre  petite  assienation  en  fermo  pour  50,0U0 


54  ÉTABLISSEMENT   DE   LA   MONARCHIE   ABSOLUE. 

mais  il  n'avait  réformé  que  la  perception  et  le  contrôle,  il  ne 
sut  pas  embrasser  un  nouvi-l  et  vaste  système  d'impositions  :  il 
fut  réduit,  pour  remplir  le  trésor,  à  de  petites  ressources,  à  de 
tristes  expédients,  à  des  mesures  vexatoires,  tels  que  l'augmen- 
tation des  taxes  sur  les  denrées,  la  vérification  de  la  dette  et  la 
suppression  arbitraire  des  intérêts,  le  retrait  forcé  des  domaines 
aliénés  de  la  couronne,  la  confiscation  des  biens  des  traitants, 
les  créations  d'offices.  Ce  fut  lui  qui  rendit  légale  l'hérédité 
des  magistratures  et  consacra  à  perpétuité  le  nombre  exorbi- 
tant des  charges  de  judicature  et  de  finance,  en  établissant  le 
droit  appelé  paulette  [iCOi],  par  lequel  les  possesseurs  de  ces 
charges  purent  les  transmettre  à  leurs  héritiers,  moyennant 
que  ceux-ci  payeraient  tous  les  ans  le  «  soixantième  denier  de 
la  finance  à  laquelle  lesdites  charges  avoient  été  évaluées.  » 
Cet  édit  excita  de  grandes  iiimem-s  :  «  Vendre  la  justice,  dit  TÉ- 
toile,  c'est  vendre  la  république,  c'est  vendre  le  sang  des  subjects, 
c'est  vendre  les  lois  (')  !  »  Une  autre  mesure  financière  causa  en- 
core plus  de  murmures;  ce  fut  larefonte  des  monnaies;  «Sublime 
invention,  dit  le  même  chroniqueur,  pour  tirer  le  quint  du  bien 
de  tout  le  monde  et  achever  de  ruiner  le  peuple,  dès  longtemps 
maté  et  consommé  d'ailleurs,  mais  pas  encore  assez  au  gré  de 
nos  gouverneurs  d'État.  11  faut,  disoient-ils  tout  haut,  parlant 
du  commun,  même  des  Parisiens,  rendre  si  bas  et  si  petits 
tous  ces  villains-là  quelescironsles  chevauchent  à  genoux  (-).  » 
En  ellel,  Sully,  avec  son  cai'actère  brutal,  superbe,  inflexible, 
ses  mépris  insultants  pour  la  bourgeoisie,  son  désir  de  plaire  au 
roi,  n'avait  nulle  pitié  des  misères  et  des  clameurs  du  peuple. 
Il  voulait,  il  est  vrai,  que  le  royaume  fût  riche  et  prospère, 
mais  pour  doubler  les  revenus  de  son  maître,  lui  donner  une 
bonne  aimée  et  les  moyens  de  devenir  l'arbitre  de  l'Europe.  Il 
veillait  à  la  gestion  des  deniers  publics  avec  la  plus  sévère 
économie  ;  il  avait  mis  fin  à  toutes  les  voleries  des  courti- 
gans;  il  airètait  même  les  prodigalités  du  roi  f)  ;  mais  le  peuple 


(1)  T.  V.  p.  191.  —  Pierre  de  l'Étoile  était  un  bmirgreois  de  Paris,  un  peu  bavard, 
curieux  et  crédule,  qui  a  laisse  des  Mémoires  Irès-procioux.  sinon  pour  les  faits, 
du  moins  pour  les  mœurs.  Il  appartenait  au  parti  des  calholiques-pxliti.iiies.  el, 
quoiqu'il  n'exerçât  aucune  fonction,  il  avait  travaillé  à  l'instauration  de  Henri  IV. 

{*)  T.  IV,  p.  Î95. 

(3i  •  Tout  cela  «eroit  tr>t-bon,  diiail-il.  si  la  roi  prenoit  l'argent  dam  m  bourw  ; 
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ne  voyait  que  la  lourdeur  cl  la  rnultitudo  des  impôts  ;  il  accu- 
sait le  surintendant  de  tyrannie;  il  lui  reprochait  Tingnicnse 
fortune  qu'il  avait  acquise,  ses  200,000  livres  de  pensions,  ses 
2  millions  de  biens  ;  il  disait  qu'il  ne  refusait  rien  à  Henri,  qui 
dépensait  1,200,000  ccus  par  an  poin-  son  jeu  et  pour  ses  maî- 
tresses. Le  roi  avait  sa  part  des  malédictions  populaires;  et  un 
jour  le  maréchal  d'Ornano  lui  dit  a  qu'il  étoit  en  très-mauvais 
prédicament  envers  son  peuple,  et  qu'on  n'avoit  jamais  tant 
médit  ni  détracté  du  feu  roi  comme  on  faisoit  partout  de  lui; 
bref,  qu'il  n'étoit  pas  aimé  de  son  peuple,  qui  se  plaignoit 
étrangement  des  impositions  qu'on  lui  mettoit  sus  journelle- 
ment, plus  intolérables,  sans  comparaison,  que  celles  qu'il  avoit 
souffertes  sous  le  feu  roi  pendant  les  plus  grandes  guerres.  J'en 
craindrois  fort  un  désespoir  et  une  révolte.  —  Ventre-saint- 
gris  !  s'écria  Henri,  je  sais  bien  qu'il  y  a  des  brouillons  dans  mon 
royaume  qui  ne  demandent  qu'à  remuer;  mais  je  les  saurai 
bien  châtier.  Je  ne  ferai  pas  comme  le  feu  roi  :  ils  trouveront 
un  plus  rude  joueur  que  lui.  —  Je  ne  vous  conseille  pas  celui- 
là,  répondit  le  maréchal,  et  vous  prie  de  croire  que  votre  prin- 
cipale force  gît  dans  la  bienveillance  de  vos  sujets.  Je  me  trouvai 
aux  barricades  de  Paris,  et  ne  me  trouvai  de  ma  vie  si  empêché. 
Le  feu  roi  avoit  plus  de  noblesse  que  vous  n'en  avez  et  plus  de 
peuple  à  sa  dévotion  que  vous  n'en  auriez;  et  toutefois  il  fut 
contraint  de  quitter  Paris,  et  nous  tous  aises  d'en  remporter  nos 
têtes  (').  » 

11  n'avait  pas  suffi  de  quelques  ordonnances  pour  effacer  les 
traces  de  quarante  ans  de  guerres.  Le  royaume  était  encore  dé- 
vasté, la  plupart  des  terres  incultes,  les  villes  pleines  de  ruines, 
l'état  social  mauvais;  on  n'entendait  parler  que  de  meurtres, 
de  vols,  de  suicides;  les  duels  étaient  si  fréquents,  qu'en  vingt 
ans  quatre  mille  gentilshommes  périrent  dans  ces  combats  pri- 
vés, et  que  s^pt  mille  lettres  de  grâce  furent  accordées  pour 
homicide.  Il  ne  se  passait  pas  de  jours  à  Paris  où  il  n'y  eût  une 
ou  plusieurs  exécutions;  et  le  parlement  n'était  occupé  qu'à 
condamner  meurtriers,  voleurs,  sodomites,  adultères.  La  jus- 
tice était  sans  pitié  ;  le  roi  ne  faisait  usage  de  son  droit  de  grâce 


mais  de  lever  cela  sur  les  artisans,  marchands  et  laboureurs,  il  n'y  a  nulle  raison, 
étant  ceux  qui  nourrissent  le  roi  et  nous  tous.  »  (T.  v,  p.  60.) 
M"  L'Kloile,  l.  iv.  p.  310. 


W  KTAULISSKMKNT    DE   I.\    MONARCHIE   ACSOLLE. 

envers  personne;   il  de'fendit  les  duels  sous  peine  de  mort. 

Tous  ces  crimes,  la  misère  publique,  les  clameurs  populaires, 
rendaient  Henri  triste  et  morose.  11  affectait  une  dévotion  minu- 
tieuse, suivait  les  processions,  remplissait  en  grande  pompe  ses 
devoirs  religieux  ;  il  autorisait  les  assemblées  du  clergé,  n'éle- 
vait que  des  hommes  vertueux  aux  dignités  ecclésiiSliques ,  et 
«  se  montrait  dans  tous  ses  actes ,  disait  l'ambassadeur  de 
Venise,  personnellement  dévoué  à  la  religion  romaine.»  Enfin, 
comme  il  voyait  l'extension  du  pouvoir  royal  intimement  liée 
aux  progrès  du  catholicisme,  et  comme  ces  progrès  étaient 
l'œuvre  des  jésuites,  il  rappela  cet  ordre  populaire,  malgré  la 
vive  opposition  du  parlement  et  de  la  Sorbonne  [1G03J.  C'était 
un  nouveau  gage  de  sympathie  qu'il  donnait  aux  anciens  li- 
gueurs et  à  la  cour  de  Rome  :  il  calmzit  ainsi  les  inquiétudes 
excitées  par  la  publication  de  l'édit  de  Nantes.  D'ailleurs  il  ai- 
mait la  souplesse  et  l'habileté  des  jésuites;  il  voulait  se  faire 
d'eux  des  auxiliaires,  non  des  ennemis  irréconciliables;  et, 
pour  se  les  attacher  davantage,  il  choisit  même  un  confesseur 
parmi  eux. 

Cependant  rien  de  tous  ces  actes  si  catholiques  ne  ramenait 
le  peuple,  qui  croyait  toujours  Henri  huguenot  au  fond  du  cœur  : 
on  l'accusait  de  magie,  d'impiété,  d'abominations  absurdes;  on 
disait  qu'il  «  ne  faisoit  si  grand  amas  d'armes  et  d'argent  que 
pour  détruire  les  grands  du  royaume,  afin  de  régner,  api  es,  sur 
le  reste  à  sa  fantaisie  (').  »  La  chaire  le  traitait  toujours  en  en- 
nemi; la  presse  était  contre  lui  d'une  grande  violence;  et,  mal- 
gré la  peine  de  mort  portée  contre  quiconque  imprimerait  un 
livre  sans  la  permission  du  gouvernement,  les  pamphlets  con- 
tre le  roi  et  sa  cour  débauchée  se  répandaient  partout  ;  les  at- 
tentats contre  sa  personne  se  renouvelaient  fréquemment.  Nul 
ne  lui  tenait  compte  de  ses  intentions,  de  ses  travaux,  de  la  vie 
qu'il  avait  rendue  à  la  France  en  lui  donnant  la  paix,  .^ussi  di- 
sait-il tristement,  et  avec  une  profonde  vérité  :  «  Je  nmorrai  un 
de  ces  jours;  et  (juand  vous  m'aurez  perdu,  vous  connoitrez 
tout  ce  que  je  valois  et  la  différence  qu'il  y  a  de  moi  aux  au- 
tres hommes  (-),  » 

En  effet,  Henri  avait  le  sentiment  le  plus  droit  du  bien  pu 

(1)  Sully,  t.  IV,  p.  53. 

(i)  BastoiDi^ieri'o,  t.  i,  |).  434. 
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blic:  «I-os  rois,  itifs  prédécesseurs,  disait-il,  tenoientù  déshon- 
neur de  savoir  combien  valoit  un  tcston  ;  mais  quant  à  moi,  je 
voudrois  savoir  ce  que  vaut  une  pite  et  combien  de  peine  ont 
les  pauvres  cens  à  la  gagner,  afin  qu'ils  ne  soient  chargés  qu'à 
leur  portée.  »  Mais,  après  une  anarchie  si  profonde,  si  univer- 
selle, le  gouvernement,  ayant  tout  à  refaire,  avait  d'immenses 
besoins  :  il  fallait  donc  que  les  charges  fussent  très-lourdes;  et 
le  roi  devait,  malgré  sa  bonté  naturelle,  se  montrer  aussi  dur 
que  ses  ministres  aux  souflrances  populaires  (').  Il  rejetait  sur  la 
nécessité  les  injustices  qu'il  était  obligé  de  faire,  a  dont  pos- 
sible, disait-il,  pourrai-je  bien  quelque  jour  rendre  compte  ;  mais 
mes  conseillers  et  officiers  en  font  bien  d'autres  (^)  !  »  Son  carac- 
tère ingrat,  oublieux,  gascon,  lui  permettait  de  s'étourdir  sur  des 
misères  temporaires,  en  faveur  du  but  qu'il  poursuivait,  la  paix 
intérieure,  la  fusion  des  partis,  le  salut  de  l'unité  nationale; 
tâche  ingrate,  dans  laquelle  il  a  usé  des  talents  de  premier 
ordre  ;  travail  de  toute  sa  vie,  qu'il  a  scellé  de  son  sang,  et  qui, 
avec  ses  essais  d'administration  et  ses  projets  politiques,  a  fait 
toute  sa  gloire. 

§  V.  M.\RiAGE  DE  Henri  IV.  —  Guerre  de  Savoie.  —  Réunion 
DE  LA  Bresse.  —  11  manquait  à  Henri,  pour  consolider  son  trône 
et  achever  la  défaite  des  partis,  un  héritier  de  sa  dynastie.  Les 
femmes  avaient  été  la  grande  passion  du  Béarnais  :  dans  la 
cour  de  Charles  IX,  sous  les  tentes  des  calvinistes,  devant  les 
murs  de  Pans,  il  lui  fallait  des  maîtresses,  et  pour  elles  il  avait 
souvent  compromis  sa  fortune.  Marié  àl'impudique  Marguerite, 
dont  il  n'avait  pas  d'enfants,  et  séparé  d'elle  depuis  quinze  ans, 
il  s'était  fait  comme  une  épouse  de  Gabrieile  d'Estrées,  la  femme 
qu'il  aima  le  plus  et  qui  lui  donna  trois  enfants.  Gabrieile  visait 
à  partager  le  trône  de  son  amant,  et  elle  y  serait  parvenue  sans 


(1)  Les  prisons  de  Normandie  étaient  pleines  de  prisonniers  pour  le  payement  de 
l'impôt  du  sel  ;  o  ils  y  pourrissoient  tellement,  qu'on  en  avoit  tiré  jusqu'à  cent  vingt 
cadavres  pour  une  fois.  Le  parlement  de  Rouen  supplia  Sa  Majesté  d'avoir  pitié  de 

son  peuple Mais  le  roi,  qui  avoit  été  instruit  qu'il  venoit  uu  grand  trésor  de  cet 

'impôt,  commença  à  dire  qu'il  vouloit  que  ledit  impôt  fût  levé,  et  sembloit  qu'il  vou- 
lût tourner  le  reste  en  risée.  "  (Registres  du  parlement  de  Rouen,  t.  xvi,  p.  ITS.) 
—  L'impôt  du  sel  o  éloit  le  plus  rigoureux  et  injuste  de  tous,  d'autant  qu'on  faisoit 
•chclcr  au  peuple  de  celte  sorte  de  vivres  beaucoup  plus  qu'il  n'en  veut  ni  peut 
consommer,  avec  inhibition  de  revendre  ce  qu'il  en  a  de  trop.  5  (Sully,  t.  vi.  p.  9  t.] 

'21  L'Ktoile,  t  IV,  p.  95 
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les  conseils  de  Sully ,  qui  remontra  au  roi  l'abîme  de  discordes 
où  il  allait  s'enfoncer.  Elle  chercha  alors  à  renverser  le  minis- 
tre; mais  Henri  le  soutint,  et  dit  à  la  dame:  «  Je  vous  déclare 
que  si  j'étois  réduit  en  cette  nécessité  que  de  choisir  à  perdre' 
l'un  ou  l'autre,  je  me  passerois  mieux  de  dix  maîtresses  commo 
vous  que  d'un  serviteur  comme  lui  (').  » 

Gabrieile  mourut  [1599,  10  avril];  et  alors  Henri,  sur  les  in- 
stances du  parlement  et  de  ses  ministres,  se  décida  à  négocici 
son  divorce  avec  Marguerite  et  son  mai'iage  avec  Marie  de  Mé- 
dicis,  fille  du  grand-duc  de  Toscane.  Marguerite,  tout  occupée 
de  dissipations  et  de  débauches,  vivait  isolée  dans  ses  châteaux 
d'Auvergne  avec  une  petite  cour  de  musiciens,  de  poètes,  de 
beaux  pages;  elle  accepta  le  divorce  moyennant  un  riche 
douaire,  la  permission  de  vivre  à  Paris,  et  quelques  titres.  Le 
pape  se  montra  facile  à  rompre,  sous  prétexte  de  parenté,  un 
mariage  si  discredité  par  les  vices  de  l'épouse  et  si  inutile  à 
l'État;  d'ailleurs  la  future  reine  de  France  était  sa  nièce.  Henri 
épousa  Marie  deMédicis  [1600,  9  déc],  et  en  eut  trois  fils  et 
trois  filles. 

Ce  mariage  ranima  les  alliances  de  Henri  lY  en  Italie,  où  il 
voulait  faire  revivre,  non  la  domination,  mais  l'influence  fran- 
çaise :  ami  du  pape,  du  duc  de  Toscane,  des  Vénitiens,  du  duc 
de  Mantoue,  il  ne  lui  manquait  pour  cerner  dans  la  Péninsule 
la  domination  espagnole  que  l'alliance  du  duc  de  Savoie. 

Les  ducs  de  Savoie  étaient  les  seuls  dos  grands  vassaux  de 
l'ancien  royaume  de  Bourgogne  qui  eussent  échappé  à  l'unité 
française  :  |)ossesseurs  d'États  situés  sur  les  deux  revei-s  des 
Alpes,  ils  avaient  profité,  depuis  que  la  rivalité  entre  la  France 
et  l'Autriche  avait  éclaté,  de  leur  position  entre  ces  deux  puis- 
sances, non-seulement  pour  rester  indépendants,  mais  pour 
s'agrandir  en  se  faisant  acheter  leur  alliance,  et  ils  avaient 
acquis  ainsi  une  importance  bien  supérieure  à  leur  puissance 
réelle.  D'abord  alliés  de  la  France  sous  Charles  Vlil  et  Louis  Xll, 
ils  étaient  devenus  ensuite  les  ennemis  de  François  !"■,  et  ils 
furent  dépouillés  de  leurs  États  pendant  vingt-cinq  ans.  Rétablis 
par  la  paix  de  Cateau-Cambrésis,  ils  étaient  restés,  depuis  cette 
époque,  les  alliés  de  l'Espiigne,  lui  aMient  servi  d'auxiliaires 
dans  les  guerres  de  la  Ligue,  et  avaient  usurpé  sur  Henri  111  le 

(1)  SuUv,  t.  m,  p.  Î4I 
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marquisat  do  Salaces.  Henri  IV  méditait  de  ramener  la  Savoie 
à  Talliance  française';  mais  il  voulait  auparavant  recouvrer  Sa- 
luces,  dont  la  restitution,  stipulée  par  le  traité  de  Ve»vins, 
n'avait  pas  été  laite;  c'était  une  clef  des  Alpes  qui,  dans  les 
mains  de  la  France,  témoignait  qu'elle  n'avait  pas  abandonné 
ses  droits  au  protectorat  de  l'Italie.  Après  de  longues  discus- 
sions à  ce  sujet,  Charles-Emmanuel,  duc  de  Savoie,  pour  laci- 
liter  un  arrangement,  vint  à  Paris  [1399,  déc]  ;  mais  c'étai 
moins  pour  traiter  quepom'  ranimer  les  étincelles  delà  Ligue 
il  promit  néanmoins  de  donner  la  Bresse  et  le  Bugey  en  échange 
du  marquisat.  Lorsqu'il  fut  revenu  dans  ses  États,  il  retira  sa 
parole,  comptant  sur  l'appui  de  l'Espagne  et  sur  des  révoltes 
qu'il  avait  fomentées  dans  l'intérieur  de  la  France.  Le  roi  mar- 
cha rapidement  contre  lui  avec  deux  corps  d'armée  comman- 
dés par  Biron  et  Lesdiguières  ;  toutes  les  places  de  la  Bresse  et 
de  la  Savoie  tombèrent  en  son  pouvoir  :  Emmanuel  demanda 
la  paix,  et  l'obtint  [1601,  17  janv.]  en  cédant  la  Bresse  et  le  Bu- 
gey en  échange  de  Saluées.  C'était  une  bonne  acquisition  pour 
la  France,  qui,  à  la  place  d'un  territoire  au  delà  des  Alpes, 
obtenait  pour  frontière  le  Rhône  depuis  Genève  jusqu'à  Lyon; 
mais  l'abandon  de  Saluées  la  fit  déchoir  dans  l'opinion  des 
peuples  italiens,  qui  se  regardèrent  dès  lors  comme  livrés  en- 
tièrement à  la  main  de  l'Espagne. 

§  YL  Conspiration  et  jugement  de  Biron.  —  Ce  n'était  pas 
sans  raison  que  le  duc  de  Savoie  avait  compté  sur  des  troubles  en 
Fiance.  Les  partis  que  Henri  IV  avait  apaisés  étaient  toujours 
pleins  de  défiance  contre  lui,  et  cherchaient,  selon  leur  cou- 
tume, des  appuis  à  l'étranger.  Les  huguenots  tenaient  des  as- 
semblées inquiétantes,  demandaient  de  nouvelles  places  de  sû- 
reté, parlaient  d'une  «  union  pour  la  mutuelle  défense  et 
conservation  des  chefs  de  parti,  et  de  serments  contraires  à 
l'autorité  royale  ;  »  le  duc  de  Bouillon  travaillait  à  «  faire  que 
toutes  les  égli&es  de  France  résolussent  de  se  mettre  en  espèce 
d'État  populaire  et  république,  comme  les  Pays-Bas,  élisant  pour 
protecteur  le  comte  palatin.  »  D'un  autre  côté,  les  seigneurs 
royahstes,  insatiables  de  richesses  et  de  dignités,  se  prenaient 
'a  penser  que  c'étaient  eux  qui  avaient  mis  la  couronne  sm-  la 
tête  du  pauvre  Béarnais  ;  ils  murmuraient  contre  lui,  disant 
qu'il  les  payait  de  leurs  services  par  quelque  gasconnade  ou 
quelque  mot  d'amUi'^  r  :  'iant  qu'il  comblait  de  faveurs  les 
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plus  forcenés  ligueurs  :  «  11  sembloit,  disaient-ils,  qu'il  ne  fit 
compte  que  de  ceux  qui  l'avoient  desservi  (').  » 

L'Espagne  et  la  Savoie  entretenaient  ces  mécontentements, 
principalement  dans  le  duc  de  Biron,  que  ses  services,  ceux  de 
son  père,  ses  dignités  et  ses  domaines  dans  le  Midi  plaçaient  à 
la  tête  des  seigneurs  royalistes.  C'était  un  homme  gonflé  d'or- 
gueil, qui  se  plaignait  sans  cesse  de  l'avarice  et  de  l'ingratitude  i 
du  roi,  et  dont  la  tète  ne  semblait  pas  très-saine.  Henri  le  haïs- 
sait: «D'un  tel  esprit,  disait-il,  et  tant  présomptueux  qu'il' 
voudroit  persuader  au  monde  qu'il  m'a  mis  la  couronne  sut 
la  tète,  il  me  semble  qu'il  faut  craindre  toute  chose  (*).  »  Birou 
entama  des  relations  avec  le  duc  de  Savoie,  relations  que  b 
noblesse  pouvait  croire  légitimes,  d'après  les  idées  féodales,  ra- 
jeunies par  l'esprit  des  guerres  civiles,  mais  que  la  royauté  al- 
lait maintenant  poursuivre  avec  rigueur;  et  à  l'époque  de  la 
guerre  de  Savoie,  il  ne  put  échapper  au  soupçon  qu'il  était  d'ac- 
cord  avec  l'ennemi,  quoiqu'il  l'eût  poussé  avec  sa  bravoure 
ordinaire.  Le  roi  se  douta  de  ses  intrigues,  eut  une  explication 
avec  lui  et  lui  promit  l'oubli  du  passé  ;  il  l'envoya  même  en 
ambassade  auprès  d'Elisabeth.  Celle-ci  lui  donna  un  terrible 
avis,  en  lui  montrant  la  tète  du  comte  d'Essex,  son  favori, 
qu'elle  venait  de  taire  mourir  pour  un  essai  de  rébellion  :  «  Si 
mon  frère  m'en  croyait,  dit-elle,  il  y  am-ait  des  tètes  coupées 
aussi  bien  à  Paris  qu'à  Londres.  » 

Le  maréchal  n'écouta  pas  cet  avertissement,  non  plus  que  les 
conseils  de  ses  amis  qui  lui  disaient  de  demander  au  roi  des  let- 
tres d'abolition  :  «  Une  abolition  !  répondit  l'orguoilleux  sei- 
gneur ;  s'il  faut  une  abolition  à  Biron,  que  faudra-t-il  donc  aux 
autres?  »  Il  continua  ses  relations  avec  les  mécontents,  princi- 
palement avec  le  duc  de  Bouillon,  qui,  par  Sedan,  pouvait  ou- 
vrir la  porte  de  la  France  aux  étrangers,  et  avec  le  comte 
d'Auvergne,  (ils  naturel  de  Charles  IX  (*),  qui  excitait  à  la  ré- 
volte les  provinces  du  Midi.  11  s'agissait,  dit-on,  de  partager  la 
France  en  plusieurs  petits  États,  avec  l'aide  de  l'Espague  et  de  la 


(>)  Groulard,  p.  4Î5. 

(«:  Sully,  t.  Il,  p.  264. 

(3)  Sa  mère,  Maiie  Touclict,  épousa  !c  comle  Balzac  d'Enlragiics;  elle  en  ci'. 
une  fille,  UcnricUe,  uiaruniio  <lo  Voruciiil,  iiiailrcsîC  de  Hiviri  IV,  qui  on  cul  dcur 
eiifuuls. 
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Savoie,  biron  devait  épouser  une  fille  d'Emmanuel,  et  aniait  en 
pour  sa  part  la  Boui'gof,mc,  le  Limousin  et  le  Périgojd  :  il  était 
gouverneur  delà  piemiôie  province,  et  avait  ses  biens  et  sa  fa- 
mille dans  les  deux  autres.  La  noblesse  de  la  Guyenne,  dévouée 
h  son  père,  devait  prendre  les  armes  avec  les  ducs  de  la  Force, 
de  Vcntadour,  d'Épcrnon.  Tout  cela  n'était  qu'un  projet  de  con- 
spiration qui  n'amena  aucun  trouble,  car  «  Ton  fit  beaucoup  de 
bruit,  dit  Cassompierre,  de  ce  complot,  dans  lequel  il  n'y  eut 
pas  un  homme  sur  pied,  pas  une  bicoque  prise,  pas  une  décla- 
ration faite.  »  Mais  les  nouvelles  confuses  qui  en  vinrent  au 
roi  lui  semblèrent  assez  inquiétantes  pour  qu'il  crût  bon  de 
parcourir  le  Midi  [1602],  d'alléger  les  impôts,  de  caresser  les 
députés  des  villes,  de  la  noblesse  et  des  parlements  ;  il  se  fit 
même  accompagner  du  duc  d'Épernon  comme  otage. 

Henri  soupçonnait  Biron  d'être  l'auteur  de  cette  fermenta- 
tion ;  mais  il  n'avait  aucune  preuve  contre  lui.  Un  gentilhomme, 
nommé  Lafin,  était  le  principal  agent  du  complot,  etavait  poussé 
le  maréchal  à  entamer  la  négociation  avec  le  duc  de  Savoie  :  il 
révéla  toute  l'affaire.  Alors  le  roi  et  son  ministre  machinèrent 
secrètement  de  faire  sortir  Biron  de  la  Bourgogne,  et  de  s'em- 
parer de  lui  sans  éclat.  Henri  l'appela  à  Fontainebleau  par  les 
messages  les  plus  caressants,  pendant  que  Sully  dégarnissait  en 
secret  de  leurs  munitions  les  places  de  la  Bourgogne.  Le  maré- 
chal, trompé  par  les  amitiés  du  roi  et  les  lettres  du  ministre,  vint 
à  la  cour.  Henri  l'accueillit  comme  de  coutume,  lui  parla  de  la 
conjuration,  et  lui  demanda  un  aveu.  «  Je  suis  venu,  dit  Biron, 
non  pour  me  justifier,  mais  pour  savoir  quels  sont  mes  accusa- 
tours.  »  Le  roi  répugnait  à  perdre  celui  à  qui  il  avait  sauvé  trois 
ibis  la  vie  dans  les  combats,  le  fils  du  capitaine  qui  «  avait  mis 
la  main  droite  à  sa  couronne  ;  »  il  le  soUicita  pendant  deux  jours 
de  tout  avouer,  continua  à  le  traiter  avec  amitié,  et  enfin,  ir- 
rité de  son  obstination,  ordonna  de  rarrêter.  Biron  fut  condui" 
à  la  Bastille  avec  le  comte  d'Auvergne.  Les  familles  des  deux 
accusés  implorèrent  vainement  la  clémence  du  roi,  qui  leur  ré- 
pondit :  «  11  y  va  de  ma  vie,  de  mes  enfants  et  de  la  conserva- 
tion -le  mon  royaume  ;  je  laisserai  faire  le  cours  de  la  justice.  » 
Le  ma\  lâchai,  se  voyant  perdu,  écrivit  une  lettre  touchanteà 
son  ancifc.n  ami,  lui  rappelant  les  trente-deux  blessures  qu'il 
avait  reçues  à  son  service,  ne  lui  demandant  que  la  vie.  Le  roi 
fut  inflexible  :  il  le  traduisit  devant  le  parleineut  et  révoqua 
ai.  0 
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même,  par  des  lettres  expresses,  le  pardon  qu'il  lui  avait  au- 
trefois donné.  Les  pairs,  quoique  dûment  appelés,  refusèrent  de 
siéger,  car  ils  sentaient  bien  que  ce  procès  tout  politique  était 
fait  à  la  noblesse  entière.  Tout  le  monde  s'émut  de  telle  afl'dire, 
même  en  pays  étranger,  et  la  croyance  générale  était  que  Henri 
n'oserait  faire  muurir  un  si  grand  seigneur. 

Biron  se  défendit  avec  noblesse  :  «  11  est  vrai,  j'ai  écrit,  j' 
dit,  j'ai  parlé  plus  que  je  ne  devois,  mais  on  ne  me  montr 
poui'tant  pas  que  j'aie  mal  fait,  et  il  n'y  a  point  de  lois  qui  pu- 
nissent de  mort  la  légèreté  d'un  simple  mot  ni  le  mouvement 
de  la  pensée.  Si  je  m'étois  senti  coupable,  je  serois  resté  dans 
mon  gouvernement  de  Bourgogne,  où  j'avois  des  troupes,  de 
l'argent  et  des  munitions.  D'ailleurs,  j'étois  assuré  que  le  roi 
m'avoit  pardonné  et  que  je  ne  l'avois  pas  offensé  depuis  ce  par- 
don. »  11  releva  avec  amertume  ce  que  la  conduite  de  Henri 
avait  de  cruel  et  de  déloyal,  et  finit  ainsi  :  «  Je  n'espère  pas 
mon  salut  en  sa  justice,  mais  en  la  vôtre,  messieurs  ;  vous  vous 
souviendrez  mieux  que  lui  des  périls  que  j'ai  courus  pour  lui 
et  pour  l'État  dans  les  saturnales  de  la  Ligue,  et  que,  sans  les 
services  que  j'ai  rendus  alors,  vous  ne  seriez  pas  aujourd'hui 
mes  juges.  » 

11  fut  condamné  à  mort  [1602,  29  juillet].  Toute  la  grâce  que 
fit  Henri  à  son  compagnon  de  guerre,  ce  fut  qu'il  aurait  la  tête 
tranchée  dans  sa  prison  et  non  en  place  de  Grève.  Le  maréchal 
alla  à  la  mort  [31  juillet]  en  proclamant  avec  fureur  son  inno- 
tonce  :  u  Jlon  exécution,  cria-t-il,  ne  fera  qu'affaiblir  la  royauté 
et  minera  la  popularité  du  roi,  car  les  catholiques  ne  la  verront 
pas  tranquillement.  »  Cependant  nul  ne  bougea.  Tel  fut  le  pre- 
mier de  ces  supplices  de  grands  seignems  que  nous  verrons  se 
multiplier  sous  le  règne  suivant.  C'est  la  reprise  du  système 
politique  de  Louis  XI,  que  les  guerres  d'IlaUe  et  de  religion  ont 
interrompu,  et  qui  sera  complété  par  Richelieu.  La  noblesse, 
pour  recouvrer  sa  puissance  féodale,  en  était  réduite,  non  à  Id 
force  des  armes,  mais  à  des  conspirations  ;  la  royauté  la  pour- 
suivit, non,  comme  jadis,  avec  des  batailles,  mais  avec  des 
échafauds. 

§  Vil.  CoNSl'inATION  DU  COMIE  d'AuVLRG.NE  ET  DU  DUC  DE  LJOUIL- 

LON.  —  Le  comte  d'Auvergne  obtint  sa  grâce;  mais,  deux  ans 
après,  il  entra  dans  une  nouvelle  conspiration  dont  était  l'àme  sa 
sœur  uléiiiu',  Ikniiille  d'Liilia,i:ues,  (|ui  a\ ail  obtenu  du  roi 
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U11P  promesse  do  mariage  et  avait  clé  eusuiLe  aijnmloimL'C.  Les 
ducs  de  Bouillon  et  d'Épernon,  avec  une  partie  de  la  noblesse 
du  Midi,  f)arlicipèrent  à  ce  projet  informe  de  rchellion.  Le 
comte  d'Auvergne  fut  arrèlé  avec  sa  sœur  et  le  mari  de  sa  mère, 
et  son  procès  commença  :  «  Qu'on  me  montre,  dit-il,  une  sen 
ligne  du  traité  qu'on  me  reproche  avec  l'Espagne,  et  je  su 
prêt  à  signer  au  bas  ma  condamnation.  «  Tout  le  monde  étai 
persuadé  que  c'était  un  dépit  d'amour  qui  avait  porté  le  roi  à 
taire  ce  procès  scandaleux  ;  néanmoins  les  juges  condamnèrent 
à  mort  [1605,  1"  févr.]  les  comtes  d'Auvergne  et  d'Entragues 
et  Henriette  à  une  prison  perpétuelle.  Henri  eut  honte  de  cette 
parodie  du  procès  de  Biron  :  il  exila  d'Entragues,  tint  en  prison 
d'Auvergne  et  fît  grâce  à  Henriette.  Le  duc  de  Bouillon,  plus 
coupable  que  les  autres,  s'était  enfui  en  Allemagne. 

Le  roi  s'affligeait  de  tous  ces  complots  qui  augmentaient  les 
haines  contre  lui.  L'affaire  de  Biron  lui  avait  causé  autant  de 
soucis  que  toutes  ses  guerres  :  «  Chaque  fois  qu'il  me  parloit, 
dit  l'ambassadeur  d'Espagne,  il  pâlissoit  et  sembloit  être  lui- 
même  le  condamné.  »  L'affaire  d'Entragues,  si  honteusement 
mêlée  d'intrigues  de  femmes,  le  rendait  la  risée  de  ses  sujets 
et  dévoilait  les  turpitudes  de  sa  vie  privée.  Toutes  deux  se  liaient 
aux  mécontentements  du  Midi,  de  ce  pays  qui  le  regardait  jadis 
comme  un  compatriote,  et  qui,  maintenant,  le  répudiait  comme 
un  ennemi.  La  reine  elle-même  avait  part  à  tous  ces  troubles: 
elle  protégeait  le?  mécontents  par  affection  pour  l'Espagne,  par 
esprit  de  vengeance  contre  les  infidélités  de  son  mari  ;  elle  était 
guidée  dans  tous  les  tracas  qu'elle  donnait  à  Henri  par  un  aven- 
turier florentin,  Concini,  marié  à  sa  femme  de  chambre,  Léonor 
Galigaï.  Les  bruits  les  plus  fâcheux  couraient  sur  l'amitié  de  la 
reine  pour  ces  deux  personnages,  qui  étaient  sans  doute  vendus 
à  l'Espagne;  et  pourtant  le  roi,  qui  les  détestait,  n'eut  pas  le 
courage  de  les  chasser.  Cependant  Sully  le  réconfortait  contre 
tous  ces  embarras,  lui  disant  «  qu'il  avoit  tort  de  se  chagi  iner 
ainsi  sans  gi'ande  raison,  surtout  s'il  venoit  à  considérer  le  lieu 
où  il  étoit  (le  roi  et  son  ministre  se  promenoient  alors  dan 
l'Arsenal,  entre  des  rangées  de  cent  canons,  ayant  aux  galerie 
dessus  et  dessous  armes  de  quoi  ai-mer  quinze  mille  hommes 
de  pied  et  trois  mille  chevaux,  deux  millions  de  livres  de 
poudre,  cent  mille  boulets  et  sept  millions  d'or  comptant)  : 
tous  ingrédients  et  drogues,  lui  disoit  Sully,  propres  à  médi- 
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ciner  les  plus  fâcheuses  maladies  de  TElat,  donner  terreur  à  au- 
trui, assurance  et  contontement  à  vous-même,  enfin  renverser 
en  peu  de  jours  tous  ces  petits  brouillons  et  leurs  i'oiblcs  et  mal 
fondés  desseins  (').  » 

Henri,  poussé  à  des  mesures  de  rigueur,  parcourut  le  Midi 
[1606,  oct.]  avec  une  petite  armée.  Une  chambre  des  rjran.Is 
jours  fut  assemblée  en  Limousin,  et  «  il  y  eut  dix  à  douze  tète? 
"qui  volèrent  (^).))  En  Languedoc  et  en  Provence,  de  pareils 
supplices  apaisèrent  les  ferments  de  troubles  ;  partout  où  le 
roi  passa,  il  fit  démolir  quelques  châteaux  et  forteresses,  nids 
à  rébellions,  dont  il  connaissait  la  valeur.  Enfin  il  résolut  de 
frapper  les  huguenots  dans  le  duc  de  Bouillon,  comme  il  avait 
frappé  les  royalistes  dans  Biron.  11  écrivit  amicalement  à  son 
ancien  compagnon  de  guerre  et  de  débauches,  celui  à  qui  il 
avait  fait  donner  Théritage  de  Sedan,  et  qui,  maintenant,  tran- 
chait du  petit  souverain  :  il  voulait  le  ramener  à  lui  ou  le 
compromettre  avec  son  parti  par  des  aveux.  Mais  le  duc,  instruit 
par  le  sort  de  Biron,  refusa  de  se  rendre  «  à  l'invitation  de  son 
bon  maître  et  ami.  »  Les  huguenots  s'alarmèrent  de  ces  pour- 
suites ;  le  roi  d'Angleterre,  les  princes  d'Allemagne,  les  Suisses, 
envoyèrent  des  ambassades  en  faveur  de  Bouillon,  «  qui  étoit 
persécuté,  disaient-ils,  pour  sa  religion  et  non  pour  autres 
fautes.  »  Le  roi,  irrité  de  voir  ses  sujets  conserver  leurs 
alliances  avec  les  étrangers,  cita  le  duc  [1006]  à  comparaître 
devant  le  parlement,  «comme  s'étant  trouvé  nommé  et  com- 
pris en  aucuns  points  des  dépositions  faites  sur  le  procès  du  feu 
duc  de  Biron.  »  Bouillon  répondit  à  cette  citation  en  appelant  à 
kl  défense  de  la  religion  les  calvinistes  du  royaume;  mais  pcr- 
^nne  ne  remua  :  on  avait  trop  de  o  ur  de  rentrer  lans  la 
guerre  civile.  Alors  Henri  marcha  sui  '-îdan  et  s'en  empara; 
mais  il  n'osa  pousser  plus  loin  luie  alïaire  (lui  [)ouvait  soulever 
tout  le  calvinisme;  et,  content  d'avoir  mis  garnison  dans  Sedan, 
il  donna  au  duc,  qui  s'était  enfui  en  Allemagne,  des  lettres 
d'abolition. 

§  YlII.  Projets  politiques  de  Hemu  IV.  —  L'Espagne  était 
l'âme  de  tous  ces  complots.  Aiïaiblie  par  ses  longues  guei'ies  et 
gouvernée  par  l'indolent  Pliilii>pe  Ijl ,  mais  iniporlanle  encovc 

(1)  Sully,  l.  V,  p.  213. 
(9)  M,  f,  V|,  p.  ?S,», 
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par  sa  renommée,  ses  vastes  possessions,  l'oi-  de  rAmérique, 
son  imion  intime  avec  la  maison  impériale  d'Autriche,  elle 
n'avait  pas  abdiqué  ses  prétentions  à  la  domination  itfiiverselle 
et  continuait  ses  intrigues  par  toute  l'Europe.  Henri  la  regardait 
comme  son  ennemi  irréconciliable:  il  surveillait  toutes  ses mci 
nées;  il  avait  menacé  plusieurs  fois  de  rompre  avec  elle;  il 
n'avait  qu'une  pensée,  son  abaissement.  En  efiet,  le  moment 
semblait  venu  de  délivrer  l'Occident  de  la  domination  de  celle 
maison  d'Autriche,  si  démesurément  agrandie  depuis  un  siècle: 
les  idées  religieuses,  à  la  faveur  desquelles  celte  extension 
s'était  habilement  faite.,  s'eflaçaient  devant  les  idées  politiques; 
de  plus,  lEspagne  était  minée  au  cœur  par  l'affaiblissement  de 
sa  population  et  de  son  industrie  ('),  et  les  troubles  qui  s'éle- 
vaient en  Allemagne  menaçaient  la  puissance  de  la  branche 
impériale  ;  enfin  la  France  était  sortie  de  la  tourmente  des 
guerres  civiles  :  elle  pouvait  reprendre  sa  politique  naturelle,  sa 
politique  protestante,  celle  que  l'extension  même  de  la  maison 
d'Autriche  lui  avait  imposée,  et  nul  prince  n'était  mieux  con- 
stitué que  son  roi  pour  la  mener  à  heureuse  fin.  C'était  le  tra- 
vail glorieux  par  lequel  Henri  IV  voulait  illustrer  son  règne,  le 
but  qu'il  s'était  proposé  pendant  toute  sa  vie,  la  pensée  qu'il 
avait  nourrie,  même  dans  ses  plus  grandes  misères  :  tout  ce 
(|u'il  avait  fait  jusqu'alors  n'était  rien;  c'était  de  là  qu'il  devait 
commencer  à  vivre.  Dès  le  temps  qu'il  conquérait  sa  couronne 
l'épée  à  la  main,  il  aimait  à  former  avec  Sully  des  plans  de 
haute  politique  pour  l'époque  où  il  serait  roi  paisible  et  puis- 
sant :  il  en  entretenait  sa  vieille  amie,  Elisabeth,  qui  leur  don- 
nait un  plein  assentiment.  Ces  plans,  empreints  de  la  lumineuse 
idée  que  les  temps  de  la  politique  féodale  étaient  passés,  avaient 


(1)  Dès  l'an  1604,  Henri  IV,  par  le  moyen  de  la  Force,  gouverneur  du  Béarn,  avaii 
lié  des  intelligences  avec  les  Maures  d'Espagne  qu'on  avait  forcés  d'embrasser  is 
christianisme  ;  il  les  avait  excités  à  un  soulèvement  général,  avait  accueilli  secrète- 
\u  nt  leurs  députés,  el  leur  avait  prorais  des  armes,  de  l'argent,  des  chefs.  Le  complot 
fut  découvert,  et  alors  Philippe  III  ordonna  le  bannissement  de  toute  la  nation  mau- 
resi)i  >e  sous  peine  de  mort,  «  attendu,  dit-il,  qu'ils  continuaient  leurs  trames  avec  les 
hcretit,nueset  autres  princes  qui  détestent  la  grandeur  du  nom  espagnol.»  (Voy.  Mém. 
de  la  Vorce,  t.  i.)  Une  population  de  429,314  individus  sortit  d'Espagne,  emportant 
toute  l'industrie,  le  commerce  et  les  richesses  de  ce  pays.  Henri  IV,  offrit  à  ceux  de 
ces  exiles  qui  voudraient  demeurer  dans  la  religion  catholique  des  terres^dans  son 
royaume  ;  et,  en  effet,  quelques  familles  s'établire'nt  dans  la  Gascogne;  mais  la  plupart 
se  retiré  lent  en  Afrique. 

«. 
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pour  but  le  remaniement  complet  de  l'Europe  dans  un  sens 
tout  moderne  ;  au  lieu  de  celte  unité  basée  sur  la  foi  catbo- 
liqiîe  que  la  maison  d'Autriche  voulait  établir,  et  qui  aurait  im- 
mobilisé l'Europe  sous  une  seule  domination,  ils  tendaiciii  à 
former  une  fédération  de  tous  les  États  chrétiens,  fédération 
toute  politique  qui  ne  tenait  pas  compte  des  diflércnces  de 
croyances  et  d'institutions,  mais  qui  les  plaçait  tous,  grands  ou 
petits,  sur  un  pied  d'égalité  et  les  faisait  entrer  dans  un  système 
d'équilibre  par  lequel  le  projet  d'une  domination  universelle 
devenait  impraticable. 

D'après  ces  plans,  la  chrétienté  aurait  formé  un  seul  corps  ou 
une  répub'ique  fédérative  qui  réunirait  trois  communions 
chrétiennes,  la  catholique,  la  luthérienne  et  la  calviniste ,  et 
trois  formes  de  constitution  politique,  la  monarchie  héréditair 
la  monarchie  élective,  la  république,  soit  fédérative,  soit  aris- 
tocratique. Elle  devait  se  composer  de  quinze  grands  États  : 
l'État  pontifical,  l'Empire,  les  royaumes  de  France,  d'Espagne, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  Hongrie  et  de  Bohême,  de  Pologne, 
de  Danemarck  et  do  Suède.  Le  trône  impérial  devait  être  réelle- 
ment électif,  de  telle  sorte  qu'il  n'aurait  pas  été  occupé  consé- 
cutivement par  deux  princes  de  la  même  maison.  Les  royaumes 
de  Pologne,  de  Hongrie  et  de  Bohême  de'^aient  aussi  être  élec- 
tifs, et  tous  les  autres  héréditaires.  On  aurait  donné  au  pape  le 
royaume  de  Naples,  à  Venise  la  Sicile,  au  duc  de  Savoie  la 
Lombardie;  tous  les  autres  petits  princes  italiens  auraient 
composé  la  république  fédérative  d'Italie;  les  provinces  belges 
et  hollandaises  auraient  formé  la  république  fédérative  des 
Pays-Bas;  on  aurait  joint  à  celU'  des  Suisses  l'Alsace,  la  Franche- 
Comté  et  le  Tyrol.  La  république  chrétienne  devait  avoir  une 
dicte  représentative  qui  réglerait  les  différends  entre  tous  ses 
membres  et  assurerait  un  fonds  d'hommes  et  d'argent  pour 
faire  la  guerre  aux  Turcs  et  aux  Russes,  et  les  chasser  d° 
l'Europe. 

Ce  plan  gigantesque  ne  nous  semble  cpi'une  sublime  utopie, 
parce  que  le  temps  a  manqué  à  Henri  pour  en  conunencer 
l'exécution  :  mais  il  était  réalisable,  car,  en  le  dégageant  de  touè 
l'entour  qui  lui  donne  un  air  fantastique,  il  se  réduit  définiti- 
vement à  ceci  :  rabaissement  ou  le  dépouillomenl  de  Ja  maison 
d'Autriche;  c'en  était  la  base,  le  moyen  et  le  but  Or,  l'Europe 
était  admirablement  disposée  pour  cela  :  Henri  IV  devait  inté- 
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rcsser  à  cette  poliliiiue  protestante  même  les  pui^^ancos  catho- 
liques, même  le  pape  ;  la  France  et  rAngleferre  faisaient  taire 
leur  vieille  rivalité  pour  travailler  en  commun  à  cette  recon- 
struction de  l'Europe,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  prît  une  part 
dans  les  dépouilles  de  la  puissance  qu'on  voulait  abattre  (')  ; 
enfin  le  roi  qui  conçut  ce  plan,  le  ministre  qui  en  prépara  l'exé- 
cution, l'alliée  qui  l'appuyait  de  tous  ses  efforts,  étaient  trois 
personnages  vieillis  dans  les  agitations  de  la  vie  politique,  trois 
tètes  graves,  positives,  nullement  amies  du  merveilleux,  et  qui 
s'en  occupèrent,  non  pas  un  jour,  mais  douze  années.  Il  n'existe 
pas  dans  l'histoire  un  plan  aussi  complet,  préparé  d'aussi  lon- 
gue main,  ordonné  avec  tant  de  soin.  11  témoigne  dans  Henri 
une  si  vaste  intelligence,  un  sentiment  si  exquis  des  destinées 
de  la  France,  une  ambition  si  noble  et  si  dévouée,  que  cette 
conception  magnifique  est  restée  son  plus  beau  titre  de  gloire. 

§  IX.  Affaires  d'Angleterre,  des  Pays-Bas  et  de  l'Alle- 
magne. —  Ce  plan  étant  toute  la  pensée  du  roi,  celle  dont  tous 
ses  embarras  intérieurs  ne  l'avaient  jamais  distrait ,  sa  diplo- 
matie, aussi  moderne  dans  son  esprit  que  dans  ses  formes, 
chercha  à  en  assurer  le  succès  par  des  alliances  fondées,  non 
sur  des  sympathies  religieuses,  mais  sur  des  intérêts  positifs, 
sur  des  principes  de  territoire  et  de  nationalité.  «  L'Europe, 
disait  Sully,  est  partagée  en  deux  factions  politiques,  la  pro- 
testante et  la  romaine,  cette  dernière,  plus  grande  et  forte,  do- 
minée par  la  maison  d'Autriche  ;  l'autre,  formée  de  la  France, 
de  l'Angleterre,  des  Provinces-Unies,  des  trois  royaumes  du 
Nord,  des  petits  États  d'Allemagne.  Il  faut  qu'une  alliance  soit 
conclue  entre  cette  dernière  faction  pour  la  destruction  de  la 
première,  pom-  réduire  la  maison  d'Autriche  à  la  possession  de 
l'Espagne,  et  lui  enlever  surtout  l'hérédité  de  l'Empire.  » 

L'Angleterre  était  l'alliée  sur  laquelle  Henri  comptait  le  plus, 
et  la  grande  Elisabeth  le  pressait  de  commencer  l'exécution  de 
ses  plans  :  car  la  politique  protestante  était  la  politique  de  ses 
intérêts  et  de  ses  affections.  En  effet,  oubliant  toutes  les  vieilles 


(1)  Il  parait  cependant  que  le  projet  ultérieur  de  Henri  rv  était  d'unir  aux  Pro- 
yinces-Unies  le  Luxembourg,  le  Limbourg,  Clèves,  Julliers,  Aix,  etc.,  et  de  les  for- 
cer ensuite  à  se  jeter  aux  bras  ds  la  France.  »  Conjoindre  entièrement  et  in?épara« 
blement  la  France  avec  les  Provinces-Unies,  dit  Sully,  est  le  seul  moyen  de  remettre 
U  France  en  son  ancienne  splendeur  et  la  rendre  supérieure  à  toute  la  chrétieuté.  » 
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prétentions  quo  son  père  nourrissait  encore  sur  le  continent, 
elle  avait  lancé  l'Angleterre  dans  sa  voie  naturelle  de  progrès, 
sur  la  mer;  là  elle  ne  trouvait  qu'une  rivale,  l'Espagne  :  c'était 
donc  contre  l'Espagne  que  devaient  se  diriger  tous  ses  efforts. 
Mais  elle  mourut  [1603],  et  eut  pour  successeur  Jacques  Stuart, 
roi  d'Ecosse,  lils  de  la  malheureuse  Marie,  lequel  prit  le  nom 
de  Jacques  1".  La  guerre  que  voulait  entreprendre  la  France 
était  une  guerre  d'intérêt  général  et  de  politique  européenne  ; 
mais  l'Angleterre,  par  sa  position  géographique  et  son  carac- 
tère spécial,  ne  porte  d'ardeur  qu'aux  questions  de  politique 
intérieure  et  d'intérêt  local;  or  ces  questions  allaient  s'agiter 
sous  les  Stuarts,  héritiers  et  victimes  du  despotisme  que  les 
Tudors  avaient  étabh.  D'ailleurs,  Jacques  1",  timide,  pacifique, 
était  tout  occupé  de  controverses  théologiques  et  de  la  défense 
de  ses  prérogatives;  la  crainte  que  lui  inspiraient  les  puritains 
lui  donnait  un  air  de  penchant  catholique;  et  lorsque  Sully  lui 
fut  envoyé  en  ambassade  pour  lui  proposer  d'entrer  «  dans  la 
faction  Irançoise  contre  la  faction  autrichienne,  »  il  refusa, 
consentit  seulement  à  un  traité  d'alliance  en  faveur  des  Pro- 
vinces-Unies, et  même  l'année  suivante  conclut  la  pais  avec 
l'Espagne. 

Henri,  chagrin  de  l'abandon  de  l'Angleterre ,  tourna  toutes 
ses  vues  vers  les  Provinces-Unies  et  l'Allemagne.  Philippe  11 
avait  donné  les  Pays-Bas  à  sa  fille  Isabelle,  mariée  à  l'archiduc 
Albert,  et  la  guerre  dura  encore  onze  ans.  Elle  fut  signalée  par 
la  bataille  de  îsieuport  [1600],  où  Maurice  battit  l'archiduc  et 
lui  fit  perdre  douze  mille  hommes,  et  par  le  siège  d'Osteude, 
qui  ne  se  rendit  [1604]  aux  Espagnols  qu'après  les  avoir  tenus 
trois  ans  devant  ses  murs,  et  leur  avoir  coûté  quatre-vingt 
mille  hommes.  Enfin  des  négociations  s'ouvrirent  sous  la  mé- 
diation de  la  France,  et  grâces  à  l'habileté  de  Jeannin,  elles 
amenèrent  [1CU9]  une  trêve  de  douze  ans,  pai*  laquelle  l'Es- 
pagne reconnut  implicitement  l'indépendance  des  Pro\inces- 
Uuies. 

Ce  résultat  était  très-important  pour  la  a  faction  françoise,  » 
surtout  à  cette  époque  où  la  «  faction  autrichienne  »  prenait  en 
Allemagne  une  prépondérance  menaçante,  et  où  l'on  pouvait 
prévoir  que  la  lutte  entre  les  deux  principes  allait  recommen- 
cer dans  ce  pays. 

La  paix  d'Augsbouiij,  n'avait  été  qu'un  replâtrage  delà consti- 
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Itition  permaniquo,  et  les  germes  de  dissolution  que  la  ligue  ih' 
Suialkalde  avait  jetés  dans  l'empire  devaient  porter  fmit.  Un 
dos  articles  de  cette  paix  n'avait  cessé  d'y  causer  des  désordres  : 
c'était  la  réserve  ecclésiastique,  qui  stipulait  que  les  protestants 
resteraient  possesseurs  des  terres  du  clergé  sécularisées  avant 
i'6'60  ;  mais  que  dorénavant  tout  électeur,  évèque  ou  abbé  qui 
embrasserait  le  luthéranisme  abandonnerait  les  biens  attaches 
à  sa  dignité  (').  Les  protestants  violèrent  continuellement  cet 
article  :  presque  toute  la  Basse-Allemagne  fut  sécularisée,  et, 
malgré  les  réclamations  des  catholiques,  les  empereurs  Ferdi- 
nand l"  et  iMaximilien  II  avaient  fermé  les  yeux  sur  ces  usur- 
pations. Une  autre  cause  de  discorde  était  le  calvinisme,  que  les 
princes  lulhériens  s'étaient  vainement  clforcés  de  proscrire,  et 
qui,  en  brisant  l'union  politique  des  réformés,  amena  dans  plu- 
sieurs États  des  contestations  sanglantes.  Enûn,  la  contre-ré- 
forme catholique  n'avait  pas  cessé  ses  conquctrs.  La  Bavière 
était  le  centre  d'où  les  jésuites  répandaient  par  toute  l'Allema- 
gne leurs  missionnaires,  levurs  collèges,  leurs  écrits.  Les  électo- 
rals de  Mayence,  de  Trêves  et  de  Cologne,  avec  plusieurs  évè- 
chés  souverains  de  la  Basse-Allemagne  ,  étaient  redevenus 
catholiques.  Ferdinand,  archiduc  de  Styrie  et  neveu  de  l'empe- 
reur, proscrivit  à  main  armée  et  sous  peine  de  mort  le  proles- 
tautisme  dans  ses  États.  L'empereur  Uodolfe  sortit  de  sa  noncha- 
lance et  des  études  astronomiques  où  il  passait  sa  vie,  pour 
imiter  cet  exemple  en  Autriche,  en  Bohème  et  en  Hongrie.  La 
chambre  de  justice  et  le  conseil  aulique  tombèrent  sous  Tin- 
fluence  de  l'opinion  catholique  et  des  volontés  de  la  cour  :  des 
jugements  iniques  furent  prononcés  contre  les  protestants;  les 
villes  hbres  virent  leurs  droits  de  souveraineté  attaqués.  On 
parlait  des  projets  de  la  maison  d'Autriche  pour  rendre  la  di- 
gnité impériale  absolue  et  héréditaire  chez  elle;  les  jésuites  di- 
saient tout  haut  que  la  paix  de  Passau  n'avait  été  que  provisoire 
jusqu'à  la  décision  d'un  concile  général,  et  que  les  décrets  du 
concile  de  Trente  annulaient  les  stipulations  de  cette  paix.  La 
réforme  étant  menacée  dans  toute  l'Allemagne,  les  princes  pro- 
testants se  rapprochèrent  «  pour  résister  au  papisme  envahis- 
sant; »  et  comme  «la  constitution  de  l'empire  n'offrait  aucun 
moyen  de  résister  au  torrent  des  opinions  romaines,  w  par  le 

(1)  Vov.  l.  II,  p.  39i, 
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conseil  Je  Henri  IV,  ils  poun  ureiit  à  leur  su',  tlii  par  une  confé- 
dération qui  fut  ébauchée  à  Heilbronn  en  i59i.  Quatoi-ze  années 
se  passèrent  en  discussions  où  le  parti  protestant  continua  à 
perdre  du  terrain.  Enfin  une  diète  s'étant  rassemblée  à  Ratis- 
bonne  [1608]  pour  délibérer  sur  la  guerre  contre  les  Turcs,  les 
réforn.^^s  refusèrent  de  prendre  part  à  la  discussion  jusqu'à  ce 
qu'on  eût  garanti  la  paix  de  religion  ;  et,  sur  le  refus  des  ca- 
tholiques, ils  quittèrent  la  diète. 

Aussitôt  Frédéric  IV,  électeur  palatin,  le  comte  palatin  de 
Neubourg,  les  margraves  de  Bade  et  de  Brandebourg,  le  duc  de 
Wurtembeig,  se  réunissent  [2  mai]  à  Ahauseu  en  Franconie,  et 
y  renouvellent  ÏUmon  évangélique  d'Heilbroiin,  «  pour  le  main- 
tien de  la  paix  et  de  la  constitution  de  renipire,  »  L'électeur  de 
Brandebourg,  le  landgrave  de  Hesse,  plusieurs  princes  et  villes 
impériales  adhèrent  à  cette  Union,  qui  négocie  avec  la  France, 
règle  ses  contingents,  déclare  que  l'alliance  est  commune  aux 
calvinistes  comme  aux  luthériens,  et  demande  à  l'empereur  le 
rétablissement  de  la  paix  de  religion. 

Rodolfe  était  mal  assis  dans  ses  États  héréditaires,  où  presque 
toute  la  noblesse  avait  adopté  la  réforme;  ses  tentatives  pour 
restaurer  le  catholicisme,  les  entreprises  des  jésuites  et  les  pn  - 
jets  de  son  neveu  Ferdinand,  qui  avait  fait  vœu,  dit-on,  d'exter- 
miner le  protestantisme,  auienèreut  des  troubles  en  Autriche 
et  en  Moravie;  une  révolte  éclata  même  en  Hongrie,  pays  tou- 
jours remuant,  dont  le  voisinage  des  Turcs  favorisait  les  rébel- 
lions (').  L'empereur  envoya  son  frère  Mathias  dans  ce  pays; 
mais  les  insurgés  prirent  ce  prince  pour  leur  chef  :  il  promit 
de  leur  rendre  leurs  libertés,  résolut  d'enlever  à  Rodolfe  le 
gouvernement  des  États  héréditaires,  et  marcha  contre  lui  avec 
vingt  mille  hommes.  L'empereur  fut  obligé  de  céder  [1608,  juin] 
à  son  frère  la  Hongrie,  l'Autriche  et  la  Moravie,  et  de  contirmer 
les  libertés  religieuses  de  ces  trois  États.  Enfin  la  Bohème, 
royaume  électif  et  très-attaché  à  la  réforme,  mit  ces  troubles  à 
profit  :  elle  demanda  et  obtint  [1609,  11  juillet]  une  lettre  dite 


(I)  Si  Ton  en  croit  Sully  (t.  ■vu.  p.  "23),  les  peuples  d'Autriche,  de  Bohcrae  et  de 
Iliingrie  étaient,  dès  1607,  en  intelligence  avec  la  Traiice:  •  donnant  à  entendre  qu'ils 
ue  sanroicnt  plus  supporter  le  joui;  posant  sous  li-iiiel  ils  sont  assujettis,  cl  qti'iU  se 
jctlcroni  entre  les  l)ras  du  premier  grand  prince  qui  les  remettra  en  leur«ncien  droit 
de  lihrc  eIcclioD  et  religion.  • 
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de  majesté,  par  laquelle  on  lui  concéda  la  liberté  du  culte  et  le 
droit  d'élire  dos  défenseurs  pour  protéger  cette  liberté.  Ainsi  les 
litals  autrichiens  obtenaient  sans  obstacle  de  la  faiblesse  de 
Rodolfe  ce  que  quarante  ans  de  combats  n'avaient  pu  donner 
aux  réformés  de  France,  et  c'était  à  l'époque  même  où  l'Union 
évangélique  exposait  ses  griefs  à  l'eaipereur  et  le  menaçait  de 
la  guerre. 

Les  catholiques  s'alarmèrent;  la  Bavière  se  trouvait  main- 
tenant le  seul  état  laïque  qui  fût  purement  catholique  ;  la  con- 
tre-réforme était  menacée.  Le  duc  Maximilien,  qui  fondait  sur 
le  maintien  de  la  religion  romaine  l'espoir  de  sa  grandeur, 
convoqua  à  Wurtzbourg  une  assemblée  de  catholiques,  et  là  les 
trois  électeurs  ecclésiastiques  et  les  États  catholiques  des  cercles 
de  Bavière,  d3  Souabe  et  de  Franconie  lormèrent  une  sainte 
Ligue  [12  juillctj  pour  résister  à  l'Union  évangélique.  Maximi- 
lien en  fut  déclaré  le  chef;  le  pape  la  prit  sous  sa  protection  ; 
l'Espagne  y  adhéra  et  promit  des  secours  ;  mais  on  refusa  d'y 
admettre  les  archiducs  d'Autriche,  Maximilien  espérant,  à  l'aide 
de  Henri  IV,  parvenir  à  la  dignité  impériale. 

Ainsi  l'inertie  de  Rodolphe,  comme  l'ambition  de  Charles- 
Quint,  avait  provoqué  la  séparation  de  l'Allemagne  en  deux 
ligues  indépendantes  de  l'empereur,  également  menaçantes 
pour  lui.  On  n'attendait  que  l'occasion  de  la  guerre.  Henri  IV 
suivait  ces  événements  avec  une  vive  sollicitude  :  il  tenait  l'U- 
nion évangélique  dans  son  alliance  et  disposait  du  chef  de  la 
sainte  Ligue  ;  la  mort  de  Rodolfe  devait  être  pour  lui  le  signal 
de  l'exécution  de  ses  plans.  Un  événement  inattendu  précipita 
la  crise. 

§  X.  Succession  de  Cléves  et  de  Juliers.  —  Préparatifs  de 
GUERRE.  —  Mort  de  Henri  IV.  —  Jean-Guillaume  de  la  Mark, 
duc  de  Gèves,  de  Juliers  et  de  Berg,  mourut  sans  posté- 
rité [1609].  Quatre  prétendants  à  sa  succession  se  présentèrent, 
tous  quatre  protestants  ;  or  les  États  de  Clèves  et  de  Juliers 
étaient  catholiques.  L'empereur,  excité  par  l'Espagne,  qui  ne 
pouvait  souflrir  qu'un  prince  protestant  vînt  s'établir  dans  le 
voisinage  des  Pays-Bas,  ordonna  le  séquestre  des  trois  duchés 
entre  les  mains  de  Léopold,  archiduc  d'Autriche  et  évêque  de 
Strasbourg.  Aussitôt  les  troupes  autrichiennes  s'emparèrent  de 
Juliers.  11  ne  s'agissait  plus  alors  de  savoir  si  le  parti  catho- 
lique on  le  parti  protestant  s'agrandirait  par  l'obtention  des 
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principautés  vacantes,  mais  si  la  maison  d'Autriche  accroîtrait 
encore  sa  domination  aux  dépens  de  TAllemagne.  Uéiecteui 
de  brandebourg  et  le  comte  palatin  de  Neubourç,  prétendants 
à  ia  succession,  s'accommodent  entre  eux,  s'emparent  des  trois 
duchés  et  demandent  l'assistance  de  l'Union.  L'évêque  de  Stras- 
bourg demande  celle  de  la  sainte  Ligue.  Les  deux  confédérations 
se  tournent  vers  la  France,  vivement  intéressée  à  la  destinée 
d'un  pays  «  assis  sur  sa  frontière  et  portant  droit  sur  les  Pro- 
Tinces-Unies;  »  et  malgré  l'empereur,  qui  le  prie  de  «  ne  rien 
faire  pour  l'abaissement  du  pouvoir  impérial,  »  Henri  IV  dé- 
clare qu'il  prend  sous  sa  protection  les  princes  de  Brandebourg 
et  de  Neubourg.  L'Union  fait  à  Hall,  en  Sonabe,  une  grande 
assemblée  [1610,  janv.]  où  assistent  les  ambassadeurs  de  la 
France,  des  Provinces-Unies,  de  Venise  et  de  la  Savoie;  elle 
demande  l'appui  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  conclut 
avec  la  France  une  alliance  oflensive  et  défensive,  et  se  met  en 
armes.  La  sainte  Ligue  lui  répond  en  levant  vingt  mille  hom- 
mes, dont  elle  donne  le  commandement  à  Tilly,  général  du  duc 
de  Bavière  :  les  hostilités  commencent  (avril). 

Henri  lève  trois  armées.  La  première,  commandée  par  lui- 
même  et  forte  de  quarante  mille  hommes,  devait  entrer,  par 
la  Champagne,  dans  les  duchés  de  Clèves  et  de  Juliers,  et  s'y 
joindre  à  Alaurice  de  Nassau,  qui  amenait  vingt  mille  hommes; 
la  deuxième,  commandée  par  Lesdignières  et  forte  de  quinze 
mille  hommes,  devait  s'unir  en  Italie,  au  duc  de  Savoie  et  aux 
Vénitiens,  et  conquérir  le  Milanais;  la  troisième  était  destinée 
à  observer  les  Pyrénées.  La  guerre  qu'on  allait  entreprendre 
était  la  plus  grave  que  l'Europe  eût  vue  depuis  la  ruine  de 
l'empire  romain  ;  elle  excitait  une  vive  agitation,  de  giandes 
inquiétudes,  l'appréhension  de  quoique  catastrophe.  Tous  les 
mécontents  en  prenaient  occasion  d'éclater  :  la  cour  était  pleine 
d'intrigues  ;  la  reine  et  ses  favoris  correspondaient  secrètomoiit. 
avec  l'Espagne;  les  haines  religieuses  reprenaient  vigueur.  Los 
ennemis  lic  Hein  i  s'emportaient  contre  lui,  calomniaient  son 
alliance  avec  les  proloslants  do  tous  les  pays,  répandaient  dans 
le  vulgaire  qu'il  allait  faire  la  guerre  pour  déliônor  le  papo, 
créer  un  pontife  huguenot  et  revenir  ensuite  détruire  la  reli- 
gion romaine  en  France.  Enlin  les  passions  libidineuses  de 
Henri,  que  l'âge  rendait  ridicules  sans  les  apaiser,  donnaient 
nialièro  à   d'autres  dires  plus  scandaleux.  Le  roi  élail  devenu 
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fnllomein  amoureux  de  la  belle  Charlotte  de  Montmorency,  qui 
venait  d'épouser  le  prince  de  Condé.  Celui-ci  s'enfuit  avec  sa 
l'eunne,  et  se  retira  à  lîiuxelles.  Henri  réclama  de  rEspaiine 
les  deux  fugitifs,  menac^Miit  d'envahir  les  Pays-Bas  si  on  leur 
donnait  asile.  Un  cri  d'indignation  s'éleva  de  toutes  parts  contre 
celte  guerre,  dont  les  hautes  raisons  étaient  cachées  au  vul- 
gaire, et  qui  ne  semblait  entreprise  que  pour  forcer  le  premier 
prince  du  sang  à  livrer  sa  femme  au  roi  (').  Henri,  honteux  de 
Uii-mème,  chagrin  de  tant  de  haines,  n'en  continua  pas  moins 
ses  préparatifs.  11  avait  résolu,  pour  assurer  le  repos  du  royaume 
pendant  son  absence,  de  laisser  la  régence  à  sa  femme,  en  lui 
donnant  un  conseil  de  quinze  seigneurs  et  magistrats.  Celle-ci, 
pour  insph'er  plus  de  respect  au  peuple,  voulut  être  sacrée  ;  et 
cette  cérémonie  retarda  le  départ  du  roi,  qui  en  devint  plus 
morose  et  plus  sombre  :  «  Je  ne  sortirai  jamais  de  cette  vilks 
disait-il...  Ils  me  tueront!  leur  dernière  ressource  est  dans  mu 
mort  (*),  » 

Le  lendemain  du  sacre  de  la  reine  et  deux  jours  avant  son 
départ  pour  l'armée  [1610,  14  mai],  il  s'en  alla,  avec  cinq 
seigneurs,  pour  visiter  Sully,  qui  demeurait  à  l'Arsenal;  il  fut 
arrêté,  dans  la  rue  de  la  Féronnerie,  par  un  embarras  de  voi- 
tures :  alors  unhomme,  nommé  Ravaillac,  monta  sur  la  roue  de 
son  carrosse  et  lui  donna  deux  coups  de  couteau  dans  le  cœur. 
Le  roi  mourut  sur-le-champ  :  il  n'avait  que  cinquante-sept 
ans. 

On  accusa  de  sa  mort  la  maison  d'Autriche,  les  jésuites,  le 
duc  d'Épernon,  Henriette  d'Entragues,  la  reine  elle-même; 
mais,  quoique  cette  catastrophe  soit  restée  enveloppée  d'un 
mystère  étrange,  il  est  probable  que  l'assassin  n'avait  pas  de 
complices  :  c'était  l'aveugle  mandataire  d'une  opinion;  il  avait 
traduit  en  action  les  iiijuies  populaires.  Il  protesta  «  qu'il  s'était 
déterminé  à  ce  crime  parce  qu'il  croyait  le  roi  huguenot  et 


(1)  Pour  comble  de  scandale,  l'on  disait  que  le  prince  de  Condé  était  le  fruit  des 
amours  de  Henri  avec  Charlotte  de  la  Trémoille,  veuve  de  Louis  II,  et  qui  fut  accu- 
sée d'avoir  empoisonné  son  mari.  Cette  femme,  sur  laquelle  portaient  les  imputa- 
lions  les  plus  graves,  resta  en  prison  jusqu'à  l'année  1596,  où  Henri  la  C*  déclarer 
iimocente  par  le  parlement  de  Paris,  et  elle  y  accoucha,  six  mois  après  la  mort  de 
son  mari,  d'un  fils  qui  fut  reconnu  légitime  et  élevé,  (J.puis  la  conversion  du  roi, 
dans  ta  religion  catholique. 

12)  Sully,  t.  VI II,  p.  56o. 
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résolu  de  faire  la  guerre  au  pape  ;  que,  par  suite  des  plaintes 
qu'il  entendait  de  tous  côtes,  il  s'était  persuadé  que  Henri  fai- 
sait le  malheur  de  la  France,  et  qu'il  rendrait  un  grand  ser- 
vice au  royaume  en  le  délivrant  d'un  tel  monarque.  » 

Rien  ne  montra  mieux  ce  que  valait  Henri,  et  combien  il 
était  le  gage  de  l'ordre  et  de  la  stabilité,  que  la  profonde  ter- 
reur qu'inspira  sa  mort.  On  crut  à  quel<iue  grand  complot;  on 
vit  déjà  tous  les  partis  en  armes,  un  roi  mineur,  la  gueire  ci- 
vile; tout  le  monde  se  porta  avec  ardeur  au  maintien  délai 
paix.  Quant  à  l'extérieur,  la  mort  de  Henri  fut  une  complète! 
révolution  et  une  véritable  calamité  pour  l'Europe  :  la  maison 
d'Autriche  en  fut  probablement  sauvée  de  sa  ruine;  la  guerre 
qui  allait  être  entreprise  contre  elle  fut  ajournée,  et  elle  devien- 
dra la  guerre  de  Trente- Ans;  mais,  au  lieu  d'être  le  résultat 
d'un  plan  longuement  médité  et  préparé  pour  reconstituer 
l'Europe,  elle  ne  fut  d'abord  qu'une  guerre  civile  en  Allema- 
gne, occasionnée  par  des  intérêts  locaux;  au  lieu  d'être  courte 
et  décisive,  elle  fut  longue,  désastreuse,  et  ne  réussit  qu'en 
partie. 

Henri  IV  a  mis  fin  aux  guerres  de  religion,  et  a  voulu  établir 
l'équilibre  entre  les  divers  États  de  l'Europe  :  voilà  ses  titres 
de  gloire.  11  a  donc  fait  moins  qu'il  ne  voulait  faire,  et  ses  œu- 
vres semblent  au-dessous  de  ses  talents.  Son  siècle  le  mécon- 
nut et  le  haït  ;  le  siècle  suivant,  prosterné  devant  Louis  XIV, 
l'oublia;  ce  n'est  que  depuis  Voltaire  qu'il  a  été  loué  jusqu'à 
l'adoration,  regardé  comme  un  grand  homme  et  le  meilleur 
des  rois;  entin  lu  restauration  de  ISl  i  s'est  servie  de  sa  re- 
nommée pour  recommander  la  dynastie  des  Bourbons  à  la 
France  révolutionnaire.  C'est  là  ce  qui  a  rendu  si  populaire  de 
nos  jours  ce  Heini,  qui  fut  si  injiistement  détesté  de  son 
temps  ;  mais  c'est  là  aussi  ce  qui  a  dénaturé  tradiUonnellenient 
le  caractère  de  ce  prince,  si  fin.  si  profond,  si  égoïste,  dont  tout, 
jusqu'aux  bons  mots  et  aux  épanchenienls,  était  artiticioux,  el 
que  pourtant  on  a  transformé  en  père  du  peuple,  plein  de 
franchise,  de  bonhomie,  de  générosité.  L'histoire  grave  et  ré- 
'léchie  .se  contente  de  mettre  Henri  IV  au  nombre  des  rois  les 
plus  dignes  d'amour  et  des  grands  politiques;  elle  hii  lient 
compte  du  travail  pénible,  auquel  il  sui  coniba  pour  rallier  les 
deux  croyances  qui  se  combattaient  depuis  un  siècle,  de  la  gran- 
deur de  ses  idées ,  qui  turent  continuées  par  ses  successeurs,  d-j 


CHAP.  III.   1610-1624.  —  LOUIS  XIII.  Ih 

l'impulsion  qu'il  donna  à  la  royauté  absolue,  de  ses  intentions 
pour  la  t:loirc  et  la  prospérité  de  la  France  :  si  ce  ne  fui  pas 
pivcisénient  ni  un  grand  homme  ni  un  bon  roi,  il  était  infiai- 
iniMit  siii)érieur  aux  Valois  par  son  intelligence  et  par  son  cœur; 
et,  en  déûnitive,  la  race  des  Bourbons  inaugurait  dignement  le 
trône  de  France. 


CHAPITRE  m. 

Ministères  de  Concini  et  de  Luyaes.  —  Première  période  de  la  guerre 
de  Trente-Ans.  —  1610  à  1624. 

§  I.  Marie  de  Médicis  régente.  —  Changement  de  POLrriQUE. 

Faveur  DE  Concim.  — Inquiétude  des  caiaimstes.  — HenrilV 
laissa  trois  fils  et  trois  fiUos  {*),  mais  l'aîné  de  ces  enfants 
Louis  Xlll,  n'avait  que  neuf  ans.  Laisser  un  seul  jour  le  gou- 
vernement vacant,  c'était  ouvrir  la  porte  à  tous  les  désordres, 
tant  il  y  avait  d'éléments  de  troubles,  que  la  main  seule  du  Béar- 
nais avait  pu  contenir.  Les  ministres  exhortèrent  donc  la  reine 
à  s'emparer  de  la  régence,  et  tout  le  monde  y  prêta  les  mains 
[1610,  14  mai].  Leduc  d'Épernon  et  les  autres  seigneurs  ras- 
semblèrent des  troupes,  les  campèrent  sur  les  places,  en  enve- 
loppèrent l'Hôtel  de  ville  et  le  Palais;  noblesse,  parlement, 
bourgeoisie,  se  montrèrent  résolus  à  maintenir  l'ordre  ;  les 
ministres  des  deux  religions  firent  entendre  des  paroles  de 
paix.  Sully  témoigna  seul  de  la  faiblesse  et  de  l'égoïsme  :  il  ne 
songea  qu'à  sa  propre  sûreté,  s'enferma  dans  la  Bastille,  dont 
il  braqua  les  canons  sur  la  ville,  et  n'en  sortit  qu'à  de  bonnes 
conditions.  Enfin  le  parlement  s'assembla  sur-le-champ,  et, 
sur  les  pressantes  sollicitations  du  duc  d'Épernon,  quelques 
heures  seulement  après  la  mort  de  HenrilV,  il  déclara  «la  reine, 
mère  du  roi,  régente  en  France,  pour  avoir  l'admmistration 
des  aflaii'es  du  royaume  pendant  le  bas  âge  dudit  seigneur,  son 
fils,  aA^ec  te ute-puissance  et  autorité  (^).  »  Cette  déclaration  était 
une  énorme  usurpation  de  pouvoir  de  la  part  des  magistrats; 
nul  antécédent  ne  la  légitimait;  la  force  des  circonstances, 
l'absence  de  toute  autorité  nationale,  enfin  la  volonté  pul)liquc 


(1)  Outre  huit  enfants  naturels,  dont  le  plus  célèbre  est  le  duc  de  Vendôme. 

{*)  Jacques  Gillet,  Relation  de  ce  qui  se  passa  au  parlement  les  14  et  15  mai  1610. 
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y  poi.ssèrent  le  parlement.  Mais  dès  lors,  ce  corps  judiciaire, 
fier  de  rimportancc  politique  qu'on  l'avait  forcé  de  prendre, 
tendit  à  se  faire  le  représentant  de  la  nation,  le  tuteur  de  la 
royauté  et  le  conservateur  de  TÉtat. 

Un  conseil  de  régence  fut  formé,  où  entrèrent  les  princes  du 
sang,  les  ducs  d'Épernon,  de  Guise  et  de  Mayenne,  les  ministres 
I  du  feu  roi  ;  mais  à  côté  de  ce  conseil  officiel  s'établit  un  conseil 
secret,   composé  de  Concini,   du  père  Cotton,   confesseur  de 
Henri  IV,  de  l'ambassadeur  d'Espagne  ;  et  la  tendance  mani- 
feste de  la  régente  fut  d'abandonner  le  système  politique  de  son 
époux.  Le  gouvernement  d'une  femme  et  d'un  enfant  ne  pou- 
vait s'aventurer  dans  les  plans  immenses  de  Henri  IV  contre  la 
maison  d'Autriche  en  laissant  derrière  soiles  grands  et  les  hugue- 
nots, que  ce  génie  vigoureux  avait  eu  tant  de  peine  à  contenir  : 
il  ne  fallait  donc  plus  songer  au  remaniement  de  l'Europe  ;  il 
fallait  se  contenter  de  vivre  ;  et  «  la  reine  croyoit  qu'en  ùtanl 
toute  apparence  de  guerre  étrangère,  elle  pourroit  plus  facile- 
ment tenir  les  princes  du  sang  et  les  huguenots  dans  le  de- 
voir (*).  »  C'est  pourquoi  on  laissa  le  pape,  le  grand-duc  de 
Toscane,  Maxim ilien  de  Bavière,  se  réconcilier  comme  ils  le 
pourraient  avec  l'Espagne  ;  l'armée  des  Alpes  fut  licenciée,  et 
le  duc  de  Savoie,  terrifié  de  l'abandon  de  la  France,  envoya  son 
fils  se  jeter  aux  pieds  de  Philippe  111  et  lui  demander  grâce.  Mais 
on  ne  pouvait  délaisser  brusquement  tous  nos  alliés  ;  il  y  avait 
dos  ménagements  à  garder  avec  les  Provinces-Unies  et  les 
princes  d'Allemagne  ;  et  l'on  fit  marcher  douze  mille  hommes 
de  Tarmée  de  Champagne  sur  Juliers.  Ces  troupes,  unies  à 
celles  de  l'Union  et  de  ^laurice  de  ISassau,  s'emparèrent  de  la 
ville  [1610,  1"  sept.]  et  la  remirent  aux  princes  do  Brandebourg 
et  de  Neubourg.  Alors  l'Union  évangélique  et  la  sainte  Ligue, 
déjà  épuisées,  licencièrent  leurs  troupes,  et  signèrent  la  trêve 
de  Wilstott  [24  oct.],  qui  laissa  indécis  tous  les  objets  de  la  que- 
relle. La  grande  guerre  de  Henri  IV  fut  ainsi  ajournée,  et  dans 
le  moment  mémo  où  la  maison  d'Autriolie  so  trouvait  dans  la 
détresse.  En  olTol,  lo  duc  do  Bavière  s'était  prononcé  contre  le 
malheureux  Roiioli'o;  Malhias  le  força  do  lui  céder  la  Bohême 
[IGU,  avril];  lauarchio  désolait  les  Etals  autrichiens.  Marie  de 
Médicis  fut  vainement  sollicitée  de  mettre  à  exécution  les  pio- 

(t)  Mémoires  de  Fonlciiav-Maieuil,  1. 1,  p.  140. 
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jots  de  son  époux  :  elle  déclara  «  qu'elle  ne  si-,  niéli  ruil  pas  des 
aflaires  d'Alleniaszne,  pourvu  que  le  roi  catholique  n'assistai 
pas  les  brouillons  de  son  loyaume.  »  Philippe  111,  heureux  de 
voir  se  dissiper  l'orage  qui  menaçait  sa  maison,  négocia  avec  la 
légenle,  lui  promit  de  l'argent  et  des  troupes  pour  assurer  son 
autorité,  et  «  l'avertit  sans  cesse  de  se  mettre  en  garde  contre 
les  conseillers  de  son  mari  (').  »  Enfin,  un  traité  d'alhance  fut 
signé  secrètement  entre  les  deux  couronnes  pour  marier 
Louis  XllI  avec  l'infante  Anne  d'Autriche,  et  sa  sœur  Elisabeth 
avec  le  lils  de  Philippe  111. 

C'était  Concini  qui  était  l'âme  de  cette  nouvelle  politique.  Le 
favori  auquel  la  reine  témoignait  le  plus  opiniâtre  attachement 
était  devenu  marquis  d'Ancre,  gouverneur  d'Amiens,  de  Pé- 
ronne,  de  Dieppe,  et  bientôt  il  prit  le  bâton  de  maréchal  de 
France.  Villeroy  et  Jeannin,  anciens  ministres  de  la  Ligue,  ap- 
prouvaient sans  peine  l'inclination  espagnole  de  la  régente  ; 
mais  Sully  s'indignait  de  voir  un  aventurier  accablé  de  faveurs 
et  dominant  le  gouvernement  :  il  protestait  contre  la  politique 
anti-nationale  du  conseil  ;  il  refusait  de  distribuer  aux  courti- 
sans le  trésor  qu'il  avait  amassé  avec  tant  de  peine  ;  il  se  voyait 
assailli  de  tous  les  ennçmis  qu'il  s'était  faits  par  sa  superbe  et 
sa  fortune.  A  la  fin  il  fut  forcé  de  se  démettre  de  la  surinten- 
dance des  finances  et  du  gouvernement  de  la  Bastille;  mais  il 
se  fit  acheter  sa  retraite,  et  montra  beaucoup  de  faiblesse  et 
d'avidité  (^).  Il  conserva  la  grande-maîtrise  de  l'artillerie,  et  se 
retira  dans  son  gouvernement  du  Poitou,  où  il  vécut  en  sei- 
gneur féodal,  avec  une  cour  pompeuse  et  sévère,  jusqu'en  1641, 
où  il  mourut  :  Jeannin  le  remplaça  aux  finances. 

«  Nous  allons  tomber  dans  la  faction  contraire  à  celle  de 
France,  avait  dit  Sully  dès  le  premier  jour  de  la  régence  ;  partant, 
c'est  aux  bons  François  à  songer  à  eux,  et  surtout  aux  hugue- 
nots f).  »  En  effet,  les  protestants  s'alarmèrent,  et  tinrent  à 
Saumur  une  grande  assemblée  qui  donna  de  vives  inquiétudes 
à  la  régente.  Sous  l'inspiration  du  duc  de  Rohan,  «  qui  pensoit 
dès  lors  à  hasarder  tout  et  périr  ou  faire  une  république  (*),  » 


(1)  Arch.  de  Siraancas,  d'après  Capefigue,  Hist.  de  Richelieu,  etc.,  1. 1,  p.  158. 

(ï)  Mém.  du  card.  de  Richelieu,  t.  i,  p.  242. 

(3)  Sully,  t.  viu,  p.  401. 

(*)  Fonleoay-Mare-jil,  t.  i,  p   US 

7. 
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on  y  renouvela  le  projet  d'une  union  générale  et  du  partage  de 
la  France  protestante  en  départements  ;  on  y  réclama  contre  la 
disgrâce  de  Sully  et  les  projets  d'alliance  avec  TEspagne  ;  on 
demanda  à  la  reine  l'extension  du  culte  calviniste,  de  nouvelles 
places  de  sûreté,  des  écoles,  des  assemblées  tous  les  deux  ans, 
un  salaire  pour  les  ministres.  La  cour,  qui  avait  déjà  confirmé 
redit  de  Nantes,  étouffa  ces  plaintes  en  caressant  les  seigneurs 
huguenots,  en  donnant  de  grosses  indemnités  à  Sully  pour  les 
charges  qu'il  avait  quittées,  en  envoyant  des  commissaires  dans 
les  provinces  pour  faire  exécuter  Tédit.  La  paix  ne  fut  pas 
troublée;  mais  on  la  dut  moins  à  Thabileté  du  gouvernement 
qu'à  la  sagesse  des  huguenots,  «  la  plupart  disant  qu'ils  avoient 
pour  leur  conscience  toute  la  liberté  qu'ils  pouvoient  désirer, 
et  ne  voulant  pas,  à  l'appétit  de  quelques  factieux,  abandonner 
leurs  femmes  et  leurs  maisons  (').  » 

§  II.  Décadence  de  la  noblesse.  —  Première  prise  d'armes 
DES  seigneurs.  —  Traité  de  Sainte-Menehodld.  —  Le  peuple, 
qui,  dans  le  siècle  précédent,  n'était  sorti  de  son  repos  et  de  ses 
métiers  que  pour  défendre  sa  foi,  ne  voulait  maintenant  que 
Tordre  et  la  paix  ;  mais  la  noblesse,  habituée  à  la  vie  aventu- 
rière depuis  cinquante  ans,  ne  demandait  que  troubles  et 
guerres.  La  moit  de  Henri  IV  avait  été  pour  elle  une  sorte  de 
délivrance  :  «  Le  temps  des  rois  est  passé,  disait-elle;  celui  des 
grands  et  des  princes  est  venu  :  il  nous  faut  bien  faire  va- 
loir (-).  »  Mais  sa  turbulence,  qui  avait  été  jadis  ennoblie  par 
les  grands  intérêts  religieux  qui  se  débattaient,  n'allait  plus 
s'exercer  que  dans  des  rébellions  mesquines,  pour  des  ambi- 
tions de  places  et  d'argent.  Elle  ne  rechouchait  plus  la  puissance 
pour  la  puissance  elle-même,  mais  pour  le  profit  que  colle-ci 
donnait  :  elle  n'avait  honte  d'aucun  gain;  elle  provoquait  dos 
taxes  frauduleuses  et  vexatoires,  d'accord  avec  les  traitants,  qui 
lui  cédaient  une  partie  des  produits  ;  elle  volait  sur  les  garni- 
sons, les  fortifications,  les  munitions  des  places  dont  elle  avait 
le  gouvernement  ;  elle  mendiait  des  assignations  sur  le  trésor, 
des  doublenieiils  d'appointements,  des  payements  de  dettes; 
elle  briguait  avec  fureur  toutes  les  distinctions  domestiques  de 
la  cour,  parce  qu'elles  étaieiit  largement  payées;  elle  se  faisait 

(1)  l'iinUMiay-Mareiiil,  p.  I!ii- 
l'i)  Siillv,  t.  VIII,  p.  ri9fi 
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donner  la  survivance  des  charges  jusqu'à  la  troisième  généra- 
tion. Mais  tout  cet  argent  ne  venait  pas  assez  vite;  il  se  dépen- 
sait promptement  :  les  domaines  qui  étaient  suffisants  p^ur  l'aii-e 
■vivre  en  petit  roi  le  seigneur  du  treizième  siècle  ne  Tétaient  plus 
pour  le  moindre  des  courtisans  de  Marie  de  Médicis;  chaque 
grand  seigneur  voulait  un  train  de  maison  fastueux,  des 
gentilshommes,  des  pages  ;  on  portait  des  habits  qui  va- 
laient 1 4,000  écus  (*),  on  donnait  des  bals  et  des  carrousels,  on 
se  ruinait,  et,  pour  remplir  le  vide,  il  n'y  avait  pas  d'autre  in- 
dustrie que  la  guerre  civile.  L'exemple  des  millions  donnés  par 
Henri  IV  à  tous  les  seigneurs  de  la  Ligue  avait  été  funeste  :  si 
l'on  avait  tant  obtenu  d'un  tel  roi,  que  ne  pouvait-on  attendre 
du  gouvernement  d'une  femme!  Il  suffisait,  disaient  les  nobles, 
de  se  faire  bien  valoir.  Tel  fut  le  mobile  de  tous  les  troubles  qui 
agitèrent  la  France  pendant  quarante  ans,  troubles  misérables 
et  souvent  ridicules,  qui  témoignent  que  l'aristocratie  est  à  son 
âge  de  décadence.  Dans  son  long  combat  contre  la  royauté,  elle 
avait  lutté,  sous  Louis  XI,  pour  l'indépendance  réellement  féo- 
dale ;  sous  Charles  IX,  pour  l'indépendance  politique  et  reli- 
gieuse ;  mais  sous  Louis  XIII,  elle  ne  combat  plus  que  pour  se 
faire  donner  de  l'argent,  des  places  lucratives,  des  faveurs  de 
cour  :  aussi  n'a-t-elle  plus  d'alliés,  et  la  royauté  est-elle  tou- 
jours sûre  de  la  victoire. 

A  la  mort  de  Henri  IV,  la  noblesse  avait  joué  ce  nouveau 
rôle  avec  un  plein  succès  :  comme  la  régente  tremblait  de  se 
voir  disputer  l'autorité  ;  comme  Concini  voulait  se  l'aire  par- 
donner les  dignités  et  les  richesses  qu'il  accumulait  sur  lui, 
on  distribua  à  qui  sut  se  faire  valoir  le  trésor  de  la  Bastille.  Le 
prince  de  Condé,  qui  était  revenu  à  la  cour,  avait  montré 
beaucoup  de  colère  à  cause  de  la  manière  dont  la  régence  avait 
été  donnée,  «  mais  ce  n'étoitque  pour  se  faire  mieux  acheter; 
il  demeura  fort  soumis  tant  que  l'argent  de  la  Bastille  lui  fut 
libéralement  départi,  aussi  bien  qu'à  ses  amis  ;  mais  quand  il 
vit  la  Bastille  presque  vidée  ('),  »  il  commença  à  se  plaindre  de 
la  marche  du  gouvernement,  des  alliances  projetées  avec  l'Es- 
pagne, de  la  faveur  de  Concini.  Tous  les  mécontents  se  ralliè- 
rent autour  de  lui  ;  et  la  cour,  pendant  quatre  années,  ne  fut 

(!)  Voyez  les  Méni.  de  Bassompierie,  t.  i,  p   187. 
(*)  FoBtenay,  t.  i,  p.  227, 
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occupée  que  de  pitoyables  intrigues  et  de  cabales  insignifiantes. 
«  Ce  temps  étoit  si  misérable,  que  les  plus  habiles  parmi  les 
grands  étoient  les  plus  industrieux  en  brouilleries  ;  et  les 
brouilleries  éloicnt  telles,  que  les  ministres  étoient  plus  occupés 
de  leur  conservation  que  de  celle  de  TÉtat  {').  »  Enfin  le  prince, 
avec  les  ducs  de  Longueville,  de  Vendôme,  de  Bouillon,  de  Ne- 
vers,  se  retire  de  la  cour,  a  pour  ne  communiquer,  dit-il,  aux 
abus  qui  se  commettent  par  ceux  qui  manient  les  afl'aires.  »  11 
s'en  va  à  Sedan,  demande  secours  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces, et  publie  un  manifeste  dans  lequel  il  se  plaint  que  les 
princes  et  les  grands  ne  sont  pas  appelés  au  conseil,  que  le 
peuple  est  accablé  d'impôts,  que  l'intérêt  de  l'État  est  sacrifié  à 
un  mariage  impolitique  ;  il  demande  la  convocation  des  états 
généraux. 

Cette  prise  d'armes  répandit  une  grande  terreur,  mais  tout  le 
monde  savait  que  les  princes  ne  voulaient  que  de  l'argent;  tout 
le  monde  avait  horreur  de  la  guerre  civile  :  nul  ne  bougea.  Con- 
cini,  au  lieu  de  comprimer  les  rebelles  par  la  force,  négocia  avec 
eux;  et  un  traité  fut  conclu  à  Sainte-Menehould  [lo  mai  1614], 
par  lequel  on  donna  à  tous  ces  avides  seigneurs  de  l'argent,  des 
pensions,  des  charges,  et  même  450,000  livres  pour  payer  les 
frais  de  leur  prise  d'armes;  on  promit  que  les  états  seraient  con- 
voqués, que  les  mariages  ne  seraient  faits  (ju'avec  leur  consen- 
tement, etc.  Tout  rentra  dans  l'ordre;  mais  les  grands,  heureux 
d'une  victoire  si  facile,  devaient  bientôt  recommencer  leur 
campagne  contre  le  trésor  et  le  parvenu.  Condé  continua  ses 
misérables  intrigues  ;  et  la  reine,  pour  donner  plus  de  force  à 
son  gouvernement,  fit  déclarer  son  fils  majeur,  et  assembla  les 
états  à  Paris. 

§111.  Etats  pe  1614.  —  On  comptait  dans  cette  assemblée 
quatre  cent  soixante-quatre  députés,  dont  cent  quarante  pour 
le  clergé,  cent  trente-deux  pour  la  noblesse,  cent  quatre-vingt- 
treize  pour  le  tiers-état;  on  y  remarquait  l'évêque  de  Luçon, 
Armand  Duplessis  de  Richelieu,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  hum- 
ble, pauvre,  mais  déjà  célèbre  par  son  esprit,  et  qui  avait  be- 
soin et  envie  de  faire  fortune.  Ces  états,  qui  furent  les  dernieiv, 
delà  France  monarchique,  témoignèrent  plus  que  jamais  l'im- 
popularité ûc  cette  institution;  ils  ne  firent    qu'ajouter   aux 

(i;  «ichc:;.-u.  1. 1.  p.  soj. 
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(idiiblos  du  royaume,  par  les  dissensions  qui  éclatèrent  entre 
les  trois  ordics,  et  qui  étaient  fomentées  par  la  cour.  La  no- 
blesse demanda  l'abolition  delà  vénalité  des  charges  ;  le  clergé, 
la  publication  des  décrets  du  concile  de  Trente;  le  tiers-état,  la 
diminution  des  pensions  et  des  impôts  (').  On  ne  s'entendit  sur 
aucune  question,  pas  même  sur  la  question  des  finances,  les 
fliinistres  ayant  refusé  la  communication  des  états  de  dépenses 
et  de  recettes  (-).  Quant  aux  projets  de  mariage  avec  l'Espagne, 
ils  furent  approuvés,  mais  faiblement  et  à  force  de  sollicitations. 
L'assemblée,  impuissante  à  effectuer  des  réformes  politiques,  se 
jeta  dans  la  controverse  religieuse,  qui  était  la  grande  passion 
du  temps  et  Taliment  ordinaire  de  tous  les  esprits.  Le  tiers- 
état,  composé  presque  entièrement  de  magistrats  opposés  aux 
doctrines  ullramontaines,  voulait  qu'on  décrétât  comme  loi 
fondamentale  «  qu'il  n'y  a  nulle  puissance  en  terre  qui  puisse 
priver  de  la  royauté  les  personnes  sacrées  des  rois,  ni  dispenser 
leurs  sujets  du  serment  de  fidélité.  )>  C'était  une  attaque  contre 
Tancienne  opinion  de  la  Ligue:  qu'il  est  licite  de  désobéira 
un  roi  hérétique  et  même  de  le  tuer  comme  tyran.  Le  clergé 
se  prononça  contre  le  régicide ,  et  reconnut  l'indépendance  ab- 
solue delà  couronne  en  matière  temporelle;  mais  il  prétendit 
que,  si  le  roi  cessait  de  vivre  dans  la  religion  catholique,  il  pou- 
vait être  déposé  par  un  concile  ou  par  le  pape,  comme  violant 
la  loi  première  et  fondementale  du  royaume,  qui  est  l'observa- 
tion du  catholicisme;  c'était  ensuite  à  la  nation,  disait-il,  à  ap- 
pliquer la  sentence.  Cette  opinion  était  généralement  celle  du 
peuple  et  de  la  noblesse  ;  le  cardinal  Duperron  la  développa 
victorieusement.  Alors  le  parlement,  qui  se  croyait  un  corps 
politique  depuis  qu'il  avait  donné  la  régence,  intervint  dans  la 
discussion  et  rendit  des  arrêts  en  faveur  de  l'opinion  du  tiers- 
état.  Le  conseil  du  roi  s'alarma  de  cette  querelle  qui  agitait  vi- 
vement les  esprits  ;  il  évoqua  l'affaire  à  son  tribunal,  et  imposa 
silence  au  tiers-état  et  au  parlement  ('). 

(1)  Voici  en  quels  termes  laraeutables  la  réforme  des  Gnances  fut  demandée: 
•  Votre  pauvre  peuple  qui  n'a  plus  que  la  peau  sur  les  os,  qui  se  présente  devant  vous 
tout  abattu,  sans  force,  ayant  plutôt  l'image  de  morts  que  d'hommes,  vous  supplie  de 
pourvoir  au  désordre  des  finances  ;  il  vous  en  supplie  au  nom  du  Dieu  éternel  qui 
vous  a  fait  homme  pour  avoir  pitié  des  hommes,  qui  vous  a  fait  père  de  vos  peuples 
pour  avoir  pitié  de  vos  enfants...  » 

(2)  La  dépense  ordinaire  était  de  21  millions  et  la  recette  de  IS. 
(3;  Fontenay,  t.  i,  p.  260.  —  Mercure  françois,  t.  m,  p.  416. 
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Les  discussions  de  cette  assemblée  présentèrent  un  incident 
remarquable  et  qui  témoigne  que  si  la  noblesse  avait  perduson 
influence  et  ses  vertus,  elle  avait  conservé  toute  sa  morgue  en- 
vers le  peuple.  Un  orateur  du  tiers-état  s' étant  avisé  de  dire 
aux  seigneurs  :  «  Traitez-nous  en  frères  cadets,  et  nous  vous 
honorerons  et  aimerons,  »  le  président  de  la  noblesse  alla  se 
plaindre  au  roi  de  ces  paroles  :  «  Le  tiers-état,  dit-il,  qui  tient 
le  dernier  rang,  oubliant  toute  sorte  de  devoirs,  se  veut  compa- 
rer à  nous.  J'ai  honte  de  vous  dire  les  termes  qui  nous  ont 
offensés;  il  compare  votre  État  à  une  famille  composée  de  trois 
frères:  il  dit  Tordre  ecclésiastique  être  Taîiié,  le  nôtre  puîné,  et 
lui  le  cadet.  En  quelle  misérable  condition  sommes-nous  tom- 
bés, si  cette  parole  est  véritable  ?  Eh  quoi  !  tant  de  services 
rendus  d'un  temps  immémorial,  tant  d'honneurs  et  de  dignités 
transmis  héréditairement  à  la  noblesse,  l'auroient-ils  bien,  au 
lieu  de  l'élever,  tellement  rabaissée,  qu'elle  fût  avec  le  vulgaire 
en  la  plus  étroite  sorte  de  société  qui  soit  parmi  les  hommes, 
qui  est  la  fraternité  ?  Rendez-Jeur,  sire,  le  jugement,  et,  par 
une  déclaration  pleine  de  justice,  faites-les  mettre  en  leur  de- 
voir et  reconnoître  ce  que  nous  sommes  et  la  différence  qu'il  y  a 
entre  eux  et  nous  (').  »  Cette  différence,  avaient  dit  les  nobles 
précédemment,  «  est  celle  de  valet  à  maître.  »  A  ouïr  un  tel 
langage,  on  se  prend  d'impatience  à  voir  venir  le  grand  des- 
tructeur de  cette  caste  si  aveuglément  orgueilleuse,  et  l'on  a 
besoin  de  penser  que  ces  états  de  1614  ont  eu  pour  successeurs 
immédiats  les  états  de  1789  ! 

§  IV.  Remontrances  du  parlement.  —  Deuxième  prise  d'armes 
DES  seigneurs.  —  Traité  de  Loudun.  —  L'assemblée  s'étant  sé- 
parée [1615,  24  mars]  après  qu'on  lui  eut  fait  de  vaines  pro- 
messes de  réforme,  le  parlement  sembla  vouloir  s'emparer  i!e 
la  puissance  politique, si  mal  exercée  par  les  états;  il  ronilit  un 
arrêt  [28  mars]  par  lequel  les  princes  et  les  pairs  étaient  invités 
à  venir  délibérer  «  sur  les  pr»»piisitions  qui  scroient  faites  tou- 
chant le  service  du  roi,  le  soulagement  de  ses  sujets  et  le  bien  de 
l'État.  »  La  régente,  étonnée,  lui  lit  défense  de  donner  suite  à 
cet  arrêt.  Mais  le  parlement,  excité  par  les  princes,  présenta  au 
roi  des  remontrances  très-hardies  [22  mai],  dans  lesquelles,  «  se 
prétendant  substitué  au  conseil  des  barons,  qui  étoit,  dans  les 

(.1)  Proccs-verbal  des  clats  de  (CI  !,  ;i.  1 1:.. 
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temps  anciens,  près  de  la  personne  des  rois,  »  il  ccnsnrait  tout 
le  gouvernement,  demandait  que  les  alliances  de  Henri  le  Grand 
fussent  conservées,  que  If^s  pensions  fussent  réduites  de  4,460,000 
livres  à  1,800,000  livres,  qu'il  ne  fût  plus  donné  de  survivances, 
que  les  libertés  de  TÉglise  gallicane  fussent  maintenues,  que 
les  arrêts  du  parlement  ne  pussent  être  cassés  par  ceux  du  con- 
seil, enlin  qu'aucun  édit  ne  fût  exécutable  sans  l'enregistrement 
des  cours  souveraines,  «  qui  pourroient  y  apporter  modification 
raisonnabl  •(*).» 

La  reine  fut  très-irritée  :  «  La  France  est  un  état  monarchi- 
que, dit-elle,  et  le  roi  ne  doit  compte  de  ses  actions  qu'à  Dieu.  » 
Un  arrêt  du  conseil  supprima  les  remontrances  ;  le  parlement 
refusa  d'enregistrer  cet  arrêt.  La  lutte  semblait  engagée,  et 
Condé  quitta  la  cour  aA'ec  son  cortège  de  seigneurs,  en  déclarant 
qu'il  ne  reviendrait  que  lorsqu'on  aurait  réformé  le  conseil  et 
fait  droit  aux  remontrances  du  parlement.  Mais  les  magistrats, 
éclairés  par  les  souvenirs  de  la  Ligue,  vii'ont  dans  quelle  voie 
ils  allaient  entrer,  et  qu'ils  étaient  les  instruments  de  quelques 
ambitieux;  ils  reculèrent,  firent  des  excuses,  et  obtinrent  de  la 
reine  que  leurs  remontrances  ne  seraient  pas  supprimées. 

Cependant  les  mariages  projetés  allaient  être  conclus,  et  la 
cour  devait  se  rendre  à  Bayonne  pour  y  chercher  l'infante 
d'Espagne  et  y  conduire  la  princesse  Elisabeth.  Condé  et  ses 
adhérents  répandirent  un  manifeste  [9  août],  où  ils  accusaient 
la  reine  de  trahir  les  intérêts  de  la  France  pour  ceux  de  l'Es- 
pagne, et  de  perdre  le  royaume  par  ses  prodigalités  envers 
d'indignes  favoris  :  ils  levèrent  des  troupes  dans  les  provinces 
du  Nord  et  excitèrent  les  calvinistes  du  Midi  à  se  soulever.  La 
reine  déclara  ces  seigneurs  criminels  de  lèse-majesté,  leva  une 
armée  et  se  dirigea  vers  les  Pyrénées.  Les  troupes  de  Condé  la 
suivaient;  mais  elles  n'osèrent  en  venir  aiLx  mains.  La  cour  ar- 
riva à  Bordeaux,  et  le  mariage  du  jeune  roi  avec  Anne  d'Au- 
triche fut  conclu  [161S,  18  oct.].  Cependant  les  huguenots 
avaient  pris  les  armes  et  fait  alliance  avec  les  seigneurs  ;  la 
révolte  pouvait  devenir  dangereuse,  et  une  petite  guerre  de 
châteaux  était  commencée.  Des  négociations  furent  entamées 
entre  les  princes  et  la  cour,  et  elles  amenèrent  le  traité  de  Lou- 
dun  [1616,  6  mai],  par  lequel  la  reine-mère  accordait  à  Condé 

(t)  Fontenay,  1. 1.  p.  27).  —  Mercure  françois,  t.  :v    -  Mém.  «Je  Roban,  t.  i,  p.  Ii2. 
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cinq  villes  de  sûreté  et  à  ses  partisans  de  nouvelles  dignités; 
elle  promettait  de  faire  droit  aux  remontrances  des  états  et  du 
parlement,  et  donnait  à  se  partager  aux  rebelles  une  somme  de 
six  millions.  Yilleroy,  Jeannin,  Sillery,  furent  disgraciés.  L'évê- 
quedeLuçon,  protégé  par  Marie  de  Médicis,  entra  au  conseil; 
«  il  n'y  fut  pas  longtemps,  dit  Fontenay-Mareuil,  sans  faire 
connoître  les  grands  talents  qu'il  avoitet  se  rendre  si  nécessaire 
à  la  reine-mère  et  au  maréchal  d'Ancre,  qu'ils  ne  pouvoient 
rien  faiie  sans  lui  (*) .  » 

§  V.  Arrestation  de  Condé.  —  Troisième  prise  d'armes  des 
SEIGNEURS.  —  Mort  de  Concini.  —  Condé  devint  le  maître  du 
gouvernement  :  il  distribua  à  ses  amis  les  places,  les  provinces, 
les  finances  f  )  ;  son  parti  prit  une  arrogance  extrême,  et  parlait 
même  de  l'élever  au  trône.  Concini,  insulté  chaque  jour  et 
croyant  sa  vie  menacée,  se  retira  en  Normandie  ;  mais,  de  sa 
retraite,  et  conseillé,  dit-on,  par  Richelieu,  il  décida  la  reine  à 
un  coup  de  vigueur.  Condé  fut  arrêté  au  Louvre  et  conduit  à  la 
Bastille  [1"  sept.].  Les  ducs  de  Mayenne,  de  Bouillon,  de  Lon- 
gueville,  de  Vendôme,  avertis  à  temps,  s'enfuirent  de  Paris. 
Leurs  partisans  essayèrent  de  soulever  cette  ville,  la  populace 
pilla  rhôlcl  d'Ancre;  mais  la  bourgeoisie  arrêta  le  désordre,  et, 
dans  toutes  les  provinces,  la  paix  fut  maintenue.  Concini  revint 
à  la  cour  et  s'empara  entièrement  du  gouvernement.  Il  se  donna 
une  garde,  fortifia  ses  villes  de  Normandie,  changi'a  les  gou- 
verneurs des  places  les  plus  importantes,  distribua  les  emplois 
à  son  gré,  ne  ménagea  plus  personne,  et  s'attira  la  haine  uni- 
verselle par  son  luxe,  ses  concussions  et  sou  insolence.  Enfin  il 
leva  en  Allemagne,  à  ses  frais,  une  armée  de  six  mille  fantas- 
sins et  huit  cents  chevaux,  et  l'oITrit  au  roi  pour  abattre  ses 
ennemis. 

Les  princes  renouèrent  leur  ligue  provinciale;  ils  levèrent 
des  impôts  et  des  soldats,  correspondirent  avec  les  étrangers, 
demandèrent  la  liberté  de  Condé,  Texpulsioii  du  maire  du  palais 
et  l'exécution  du  traité  de  Loudun;  enfin  ils  cherchèrent  à  in- 
téresser Louis  Xlll  dans  la  queielle  en  publiant  qu'ils  s'étaient 


(1)  Fonlcnay,  t.  i,  p.  34 i. 

(«  Kii  moins  de  ilix  ans,  ou  donna  à  C.ondo,  I.onpiievillc,  Maycmic,  Vfndome, 
Épcriuiu,  Bouillon,  clc,  plus  de  li  niilliuus,  sans  les  appointenieuls.  de  leuib  c1.SJ"- 
(jcs.  (Meni.  de  Uichclicu,  t.  i.» 
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armés  «  pour  ijuuvor  la  vie  du  roi,  en  péril  entre  les  mains 
(l'un  étranger.  »  On  répondit  à  leurs  apprêts  et  à  leur  niani- 
lostc  par  des  mesures  vigoureuses  où  Ton  sent  déjà  la  main  de 
Ilichelieu.  Deux  arrêts  du  conseil  et  du  parlement  les  décla- 
rèrent rebelles,  coupables  de  lèse-majesté,  déchus  de  leurs  biens 
et  dignités;  des  exécutions  commencèrent;  trois  armées  furent 
envoyées  en  Picardie  et  en  Champagne  et  poussèrent  les  princes 
avec  vigueur  :  Soissons,  où  ils  se  réfugièrent,  fut  assiégé. 

Louis  Xlll  avait  alors  seize  ans;  plein  d'aversion  pour  l'étude, 
les  affaires  et  même  les  plaisirs,  il  était  reste  jusque-là  en  dehors 
du  gouvernement,  occupé  d'amusements  puérils  avec  des  jeunes 
gens  dont  il  s'était  fait  une  petite  cour.  11  n'aimait  pas  sa  mère: 
sombre,  soupçonneux,  dissimulé,  il  croyait  qu'elle  voulait  le 
retenir  en  tutelle,  et  il  se  défiait  de  tous  ses  conseillers,  princi- 
palement du  maréchal  d'Ancre.  Ces  idées  lui  étaient  inspirées 
par  ses  jeunes  courtisans,  et  surtout  par  Albert  de  Luynes,  qui 
était  devenu  son  favori  en  lui  élevant  des  oiseaux  pour  la  chasse. 
Celui-ci,  plein  d'ambition,  d'astuce,  de  souplesse,  et  poussé  par 
les  princes,  avait  résolu  de  renverser  le  pouvoir  de  Concini  et 
(le  la  reine-mère  ;  il  se  rendit  maîtr-e  de  l'esprit  du  roi,  et  lui 
persuada  que  les  troubles  de  la  France  provenaient  de  la  pas- 
sion de  sa  mère  pour  un  étranger  détesté  de  tous  ;  il  l'excita  à 
se  débarrasser  de  la  tutelle  honteuse  où  il  était  tenu  ;  il  effraya 
cet  esprit  faible,  inquiet  et  maladif,  en  lui  faisant  croire  que  sa 
mère  en  voulait  à  sa  vie;  il  lui  persuada  qu'un  coup  de  violence 
lui  donnerait  le  gouvernement  de  son  État,  et  teriiflerait  à  jamais 
ceux  qui  le  croyaient  encore  enfant.  Louis  ordonna  secrètement 
à  L'Hôpital  de  Vitry,  capitaine  des  gardes,  d'arrêter  Concini  et 
de  le  tuer  s'il  faisait  résistance  [1617,  24  avril].  Le  lendemain, 
lorsque  le  maréchal  arriva  à  la  porte  du  Louvre,  Vitry  s'avança 
vers  lui  et  lui  dit  de  remettre  son  épée  ;  Concini  fit  mine  de  la 
tirer  du  fourreau,  et  à  l'instant  il  tomba  percé  de  plusieurs 
balles. 

((  Je  suis  maintenant  roi  !  w  s'écria  Louis  tout  joyeux  ;  et  il 
ordonna  d'arrêter  la  femme  du  favori  et  de  mettre  des  gardes  à 
la  porte  de  la  reine-mère.  «  Malheur  à  moi  !  dit  Marie,  mon 
règne  est  fini  !  »  Elle  voulut  parler  à  son  fils,  qui  la  refusa  du- 
rement, et,  après  de  longues  négociations,  elle  fut  forcée  de 
se  retirer  à  Blois.  Le  roi  publia  une  déclaration  pour  annoncer 
au  peuple  (ju'il  avait  pris  en  main  le  gouvernement  de  l'État. 
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tLcs  princes  revinrent  à  Paris  ;  on  renouvela  le  traité  de  Lou- 
dun  ;  le  ministère  fut  changé  :  Villeroy,  Jeannin,  Sillery,  ren- 
trèrent au  conseil  ;  Richelieu  essaya  vainement  de  s'y  maintenii 
L't  fut  exilé  à  Luçon. 
'  On  s'acharna  sur  la  mémoire  du  favori.  Les  valets  des  princes 
excitèrent  la  populace,  qui  déterra  son  cadavre,  le  traîna  dans 
les  rues  et  le  brûla.  Sa  femme  fut  traduite  devant  le  parlement 
et  accusée  de  sorcellerie  et  de  magie  :  après  un  procès  inique  et 
absurde,  elle  fut  condamnée  à  mort  et  mourut  avec  courage. 
Les  biens  de  Concini  furent  confisqués  ;  Luynes  et  les  autres 
seigneurs  se  les  partagèrent. 

Le  maréchal  d'Ancre  n'était  ni  un  mauvais  ministre  ni  un 
méchant  homme  :  cupide  et  orgueilleux,  il  fit  ce  que  faisaient 
tous  les  seigneurs  qui  l'enviaient,  il  entassa  de  l'ai-gcit  et  des 
dignités  ;  mais  il  n'était  qu'un  parvenu,  voilà  son  crime.  Sa 
politique  intérieure  fut  de  comprimer  les  grands  :^  il  eut  donc 
la  pensée  de  l'œuvre  que  Richelieu  devait  exécuter  ;  quant  à  sa 
politique  extérieure,  elle  a  été  louée  par  celui-ci,  bien  que 
contraire  à  la  sienne,  mais  comme  nécessitée  par  les  circon- 
stances. L'évêque  de  Luçon,  créature  de  Concini,  garda  un  pro- 
fond souvenir  de  sa  mort,  des  prétentions  des  grémds  et  de  la 
faiblesse  du  roi. 

§  VL  MlMSTÉRE  DE  Lli\NES.  —  La  REINE-MÈRE  EXCITE  DE  NOU- 
VE.\UX     TROUBLES.     —     TrAITÉS     d'AnGODLÉME     ET     d'AnGERS.    — 

Louis  Xlll  gouvernait  ;  mais  c'était  un  triste  début  que  d'avoir 
commencé  par  «  répandre  du  sang  et  toucher  à  l'honneur  de  sa 
mère  (').  »  Tout  le  pouvoir  passa  aux  mains  de  Luynes,  qui  se 
fit  nommer  duc  et  pair,  et  ne  songea  qu'à  se  gorgerdo  riches- 
ses. L'administiation  resta  dans  le  désordre  où  elle  était  aupa- 
vant  ;  les  intérêts  de  la  France,  à  l'extérieui-,  ne  furent  pas 
mieux  surveillés.  Une  ridicule  assemblée  de  notables,  des  poui- 
suites  contre  les  créatures  de  Concmi,  l'abolition  temporaire  de 
la  paulette,  des  ordonnances  contre  les  duels  et  le  luxe,  vnilà 
tout  ce  qui  marqua  le  nouveau  ministère.  Les  mécontentements 
recommencèrent  :  on  s'irrita  de  voir  le  gouvernement  aux  mains 
d'un  jeune  honnne  de  basse  nobles:?e  et  de  nul  talent  ;  on  s'indigna 
Je  la  captivité  uù  était  tenue  la  reine-mère;  la  cinir  de  Bloi*" 
devint  le  centre  de  toutes  les  uilrigues  des  seigneurs  ;  et  malgré 

(1)  Konlciiay,  t   i,  |).  r.sl. 
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los  prières  du  roi,  Mario,  qui  n'avîiit  aucun  sentiment  du  bien 
[)iiblic,  se  prépava  à  la  çruerre  civile  pour  forcer  sorvfils  à  lajs 
l.iisser  gouverner  sou  royaume.  Le  duc  d'Épernon,  tout  fioi-  dcl 
SCS  gouvoniomeiits  et  de  ses  richesses,  lut  séduit  par  l'idée  d(^ 
rendre  le  pouvoir  à  celte  femme,  qui  ne  pouvait  se  passer 
de  favori,  et  sous  laquelle  il  pourrait  dominer  la  France.  11 
partit  de  Metz  avec  une  troupe  de  gentilsliommes,  traversa  tout 
l'intérieur  du  royaume,  fit  évader  la  reine  et  se  renferma  avec 
elle  dans  Angoulème  [1619,  21  févr.].  La  cour  fut  vivement  alar- 
mée ;  mais  personne  ne  remua.  D'Épernon  vit  la  faute  qu'il  avait 
faite  ;  il  craignit  d'être  sacrifié  par  la  reine  elle-même,  et  ne 
songea  plus  qu'à  négocier.  Luyncs,  qui  appréhendait  que  des 
meures  de  violence  ne  fissent  éclater  la  révolte,  se  montra 
tout  disposé  à  un  accord  :  il  rappela  Richelieu  [29  août],  et, 
par  l'entremise  de  ce  prélat,  en  qui  la  reine  avait  la  plus  grande 
confiance,  Marie  obtint  le  gouvernement  de  l'Anjou,  une  mai- 
son considérable,  des  troupes  pour  sa  garde  et  la  liberté  d'aller 
où  elle  voudrait. 

Ce  ne  fut  qu'une  trêve.  L'aigreur  entre  le  fils  et  la  mère  con- 
tinua de  subsister.  Le  favori  disposait  de  toutes  les  grâces  et  en 
comblait  lui,  ses  frères  et  la  famille  du  duc  de  Montbason,  dont  il 
avait  épousé  la  fille  ;  il  empêcha  la  reine  de  revenir  à  la  cour;  il 
fit  sortir  Coudé  de  prison  pour  l'opposer  à  elle.  On  disait  même 
qu'il  voulait  se  faire  roi  d'Austrasie,  en  érigeant  Metz,  Toul  et 
>'erdun  en  royaume  (') .  Les  grands  recommencèrent  leurs  brouil- 
leries  et  se  portèrent  l'uiraprès  l'autre  auprès  de  la  reine-mère. 
La  cour  d'Angers  devint  bientôt  plus  considérable  que  celle  du 
Louvre  :  Mayenne,  Longueville,  Vendôme,  etc.,  s'y  rendirent  ; 
la  plupart  des  gouverneurs  de  province  se  déclarèrent  pour 
Marie;  Rohan  et  la  Trémoille  soulevèrent  les  huguenots;  tout 
l'ouest  du  royaume,  depuis  la  Seine  jusqu'à  l'Adour,  se  mit  en 
armes  [1620]." 

La  ligue  des  grands  n'avait  pas  encore  paru  si  redoutable; 
mais  elle  était  sans  plan,  sans  ensemble,  pleine  de  brouillerics 
et  d'intérêts  particuliers;  d'ailleurs  elle  n'était  nullement  soute- 
nue par  le  peuple,  qui  voyait  tout  ce  tumulte  avec  indillé- 
rence,  sachant  bien  qu'il  n'y  avait  pas  là  de  question  nationale, 
et  qu'en  définitive  ce  serait  lui  qui  payerait  les  frais  de  la  guerre. 

l')  Mém.  de  Rlcliclicu,  t.  ii,  p    407. 
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Luynes  montra  de  l'activité  ;  et  le  roi  marcha  rapidement  sur 
la  Normandie,  qui  se  soumit  sans  résistance  ;  puis  il  traversa 
la  Bretagne,  se  dirigea  sur  le  Mans,  et  de  là  sur  Angers.  Marie, 
avec  huit  mille  hommes,  s'avança  jusqu'à  la  Flèche;  mais  son 
armée  était  inférieure  de  moitié  à  l'armée  royale  :  elle  recula; 
d'Épernon,  Mayenne,  Uohan,  qui  faisaient  révolter  l'Angou- 
mois,  la  Guycime  et  le  Poitou,  n'arrivaient  pas  ;  des  négocia- 
tions s'ouviirent  ;  «  Assurez  ma  mère,  dit  Louis  à  ses  envoyés, 
que  j'aurai  toujours  le  cœur  et  les  bras  ouverts  pour  la  recevoir, 
(juant  aux  brouillons  qui  oppriment  mes  sujets  et  veulent  par- 
tager mon  autorité,  il  n'y  a  péril  où  je  n'entre  pour  les  sortir 
de  France  et  les  réduire.»  Le  pouvoir  royal,  quelque  faible  qu'il 
fût  entre  les  mains  de  Luynes,  aurait  pu  écraser  ces  seigneurs 
dont  Louis  XllI  qualifiait  si  bien  les  misérables  rébellions  ;  mais 
le  favori  craignait  le  sort  du  maréchal  d'Ancre  :  il  ne  songea 
qu'à  les  apaiser.  Après  une  vive  escarmouche  en  avant  des 
Ponts-de-Cé  [7  août],  où  les  seigneurs  furent  mis  en  déroute  et 
perdirent  quatre  à  cinq  cents  hommes,  la  paix  fut  conclue  par 
l'entremise  de  Richelieu,  qui  avait  désapprouvé  la  folle  conduite 
de  la  reine  et  était  secrètement  d'accord  avec  Luynes  pour  la 
ramener  à  la  soumission.  Le  traité  d'Angoulème  fut  con- 
firmé [9  août]. 

§  VII.  Progrès  du  catholicisme.  —  Préliminaires  ue  la  guerrl 
DE  Tkente-Ans.  —  Pendant  que  le  gouvornemont  de  la  France, 
oubliant  les  projets  extérieurs  et  les  améliorations  intérieures 
du  règne  précédent,  usait  ses  forces  dans  ces  pitoyables  dis- 
cordes, les  grandes  questions  politiques,  dont  le  chef  de  la  dy- 
nastie des  Bourbons  avait  voulu  précipiter  la  solution,  allaient 
d'elles-mêmes  revenir  en  scène. 

L'absolution  de  Henri  IV,  l'édit  de  Nantes  et  la  mort  de  Phi- 
lippe il  avaient  signalé  une  sorte  de  halte  dans  la  restauration 
catholique;  mais  c'était  seulement  son  mouvement  passionné,  po. 
litique  et  guerrier  qui  s'était  amorti  avec  la  chute  de  la  Ligue,  son 
mouvement  moral  avait  repris  une  vigueur  toute  nouvoUe.  Les 
haines  religieuses  étaient  toujours  très-actives;  mais  elles  se 
traduisaient  par  des  disputes  écrites  et  une  vive  ardeur  de  pro- 
sélytisme, et  non  plus  par  des  meurtres  et  des  batailles  :  le  ca- 
tliolicisme  rentrait  dans  ses  voies  légitimes  et  pacifiques.  Lis 
controverses  religieuses  occupaient  tous  les  esprits  :  guerriers  et 
ommes  d'État  s'y  intéressaient  comme  des  docteurs  de  Sorbonne. 
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Les  livres  dojrinatiqnes  abondaient  ;  c'était  là  ppiil<Mnont  que  la 
pensée  pouvait  s'oxorcoi-  libi  oniLMit,  c'était  par  là  seulement  qu'on 
aiiivail  à  la  fortune  ou  au  lunivoir  (')  ;  ces  discussions  étaient 
d'ailleurs  toutes  les  discussions  sociales,  et  l'on  pourrait  dire 
constitutionnelles,  puisijue  dans  ces  controverses  religieuses  se 
débattaient  réellement  des  institutions  pcditiques  et  des  formes  de 
gouvernement.  En  France  principalement,  tout  s'imprégnait  dt" 
cet  esprit  théologique  :  le  catholicisme  avait  abandonné  les  idées 
démocratiques  de  la  Ligue  pour  préparer  la  majestueuse  uni^é 
de  la  Fiance  monarchique;  il  allait  donner  à  la  littérature  cette 
beauté  et  cette  régularité  de  formes  qui  ont  fait  la  gloire  du 
dix-septième  siècle;  il  allait  faire  succéder  aux  diatribes  dont  la 
Ligue  avait  déshonoré  la  chaire  la  véritable  éloquence  chré- 
tieime,  et  enfanter  des  travaux  d'érudition  devant  lesquels  la 
science  moderne  se  met  à  genoux;  enfin  il  engendrait  de  nou- 
veaux ordres  religieux,  tous  basés  sur  le  travail,  l'instruction, 
le  soin  des  pauvres  et  des  malades.  On  voyait  apparaître  à  la 
fois  les  carmélites  de  sainte  Thérèse,  les  sœurs  de  la  Visitation 
de  saint  François  de  Sales,  les  filles  du  Calvaire  du  Père  Joseph, 
les  prêtres  de  TOratoire  du  cardinal  de  Bérulle ,  les  bénédictins 
de  Saint-.Maur,  les  frères  de  la  Miséricorde  de  Jean  de  Dieu,  les 
sœurs  de  la  Charité  de  saint  Vincent  de  Paul,  ce  grand  mission- 
naire des  pauvres.  Les  ordres  anciens  redoublaient  de  zèle  et 
de  vigueur  :  les  jésuites,  qui  étaient  toujours  à  la  tète  du  mou- 
vement catholique,  avaient,  en  1608,  vingt-neuf  provinces, 
vingt  et  une  maisons  professes,  deux  cent  quatre-vingt-treize 
collèges ,  dix  mille  cinq  cent  quatre-vingt-un  membres  :  ils 
couvraient  le  monde  entier.  En  Espagne  et  en  Italie,  ils  étaient 
les  maîtres;  eu  France,  ils  dominaient  la  cour,  le  clergé  et  la 
noblesse;  ils  luttaient  avec  succès  contre  les  parlements,  ils 
engageaient  avec  les  protestants  une  guerre  de  plume  et  d'in- 
trigues extrêmement  active;  en  Angleterre,  ils  soutenaient  le 
zèle  des  catholiques  avec  tant  de  persévérance  que  le  gouver- 
nement, effrayé,  redoubla  ses  rigueurs  contre  les  papistes,  et 
que  ceux-ci  essayèrent  de  s'emparer  violemment  du  pouvoii 


(1)  Richelieu  se  fit  d'abord  connaître  par  des  ouvrages  de  controverse  qui  sont 
t>i»sés  inimédiatcment  après  ceux  d'Arnaud  et  de  Bossuet;  les  deux  principaux  de 
ces  ouvrages  sont  :  la  Perfection  du  chrétien;  la  Méthode  la  plus  facile  et  la 
plus  atmrée  povr  convertir  ceux  qui  te  sont  séparés  de  l'Eglise. 
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par  la  conspiration  des  Poudres  (').  En  Pologne,  ils  avaient  en- 
tièrement restauré  le  catholicisme  et  dominaient  la  cour  do 
Sigismond  111  ;  en  Suède,  ils  essayèrent  une  tentative  énergiqu-^ 
qui  échoua  ;  en  Russie,  ils  vouliuent  placer  sur  le  trône  des 
czars  le  faux  Démétrius,  qui  était  catholique;  nous  avons  vu 
comment  ils  gouvernaient  Tempereur  Rodolfe  et  son  neveu 
Ferdinand,  et  avec  quelle  énergie  ils  faisaient  reculer  le  pro- 
testantisme en  Allemagne.  Mais  leurs  conquêtes  en  Europe  n'é- 
taient que  leurs  moindres  travaux  :  toute  TAmérique  méridio- 
nale était  instruite  et  civilisée  par  eux  ;  ils  apprenaient  aux 
peuplades  les  plus  sauvages  l'Évangile  et  l'agriculture,  et  jetaient 
les  fondements  de  l'étrange  république  du  Paraguay.  Dans 
l'Hindoustan  et  le  Tibet,  en  accommodant  les  formes  du  christia- 
nisme aux  mœurs  et  aux  usages  du  pays,  ils  entamaient  ces 
religions  de  Brahmaet  de  Bouddha  si  profondément  enracinées 
dans  le  sol;  ils  pénétrèrent  à  la  cour  du  grand-mogol  Akbar, 
convertirent  plusieurs  membres  de  sa  famille  et  fondèrent  un 
collège  à  Agra.  En  Chine,  ils  s'introduisirent  comme  mathéma- 
ticiens et  géographes  ;  ils  se  rendirent  plus  savants  que  les  Chi- 
nois eux-mêmes  dans  leur  histoire,  leurs  lois  et  leur  langue  ;  ils 
entrèrent  à  la  cour  des  empereurs,  remplirent  des  fonctions 
publiques,  firent  des  calendriers,  inventèrent  des  machines, 
fondirent  des  canons  :  enfin,  par  leur  science,  leur  vertu,  leur 
respect  pour  les  usages,  ils  acquirent  au  christianisme  plus  d'un 
million  de  sectateurs  (%  La  même  habileté  persévérante  leur 
donna  trois  cent  mille  prosélytes  au  Japon.  Dans  l'Éthinpie,  ils 
letrouvèrent  le  nestorianisme  devenu  presque  idolâtre,  et  ils 
rattachèrent  pendant  quel<iue  temps  les  débris  de  cette  ancienne 
S(!cte  à  la  chaire  de  Rome.  Enfin  ils  étaldnent  des  missions  ihez 
les  schismatiques  de  la  Grèce,  les  peuples  du  Liban  et  jusqu'aux 
portes  du  sérail  des  successeurs  de  Mahomet  il. 

Le  catholicisme,  fier  de  tant  de  triomphes,  pouvait  croiie 
prochame  la  destruction  complète  de  l'hérésie  luthérienne;  mais 
celle-ci,  se  voyant  cernée  de  toutes  parts,  se  préparait  à  une  der- 

(1)  Ils  avaient  miné  la  salle  de  Westminster  et  dovaicnt  faire  sauter  le  roi,  sa  fa. 
mille  et  tout  le  parlement.  Le  comiilot  fut  découvert.  La  plupart  des  conjurés  péri, 
reiil  les  armes  à  la  main  ;  les  autres  furent  livrés  au  S'ipplice,  et  avec  eux  le  jésuila 
Carnet,  qui  était  innocent. 

(-)  Voyez,  dans  les  Mélanges  asiatiques  d'Abel  Rémusat,  t.  ii,  les  notices  sur  lec 
jési'ilcs  nicci,  Schall,  Régis,  Visdelou,  Piemare,  Gaubil.  etc 
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nitTO  ivsistance.  La  liiUc  allait  lopieiidie  par  toute  rEuropc, 
plus  solennelle  que  jamais,  mais  en  changeant  de  lormes  :  au 
lieu  d'être  une  guerre  d'opinions  religieuses,  elle  allait  être  un;; 
guerre  de  principes  politiques;  on  allait  passer  delà  discussion 
théorique  à  l'application  matciielle  des  doctrines;  enfin,  suus 
le  nom  de  catholicisme,  la  monarchie,  l'unité,  la  centralisation, 
allaient  être  en  présence  avec  la  république,  le  fédéralisme, 
l'esprit  d'indépendance  locale  cachés  sous  le  nom  de  protestan- 
tisme. La  guerre  de  Trente-Ans  va  commencer;  c'est  celle  qui 
doit  reconstituer,  sur  de  nouvelles  bases,  l'Europe,  sortie  de  la 
politique  féodale.  En  France,  ce  sera  la  guerre  de  la  république 
fédérative  et  municipale  des  nobles  et  des  villes  du  Midi  contre 
la  royauté  absolue  ;  en  Allemagne,  la  guerre  des  électorats,  des 
seigneurs  et  des  villes  contre  l'unité  impériale;  aux  Provinces- 
Unies,  la  guerre  des  fédéralistes  ou  de  la  bourgeoisie  contre  les 
unitaires  ou  la  noblesse  ;  en  Angleterre,  la  guerre  des  puritains 
ou  partisans  de  la  république  contre  les  épiscopaux  ou  défen- 
seurs de  la  royauté.  On  le  voit,  la  question  est  européenne  ; 
mais  elle  n'a  que  la  forme  religieuse,  le  fond  est  tout  politique. 
L'Allemagne,  où  naquit  le  libre  examen,  va  être  le  principal 
théâtre  de  la  lutte;  et  c'est  la  France  qui  plus  que  jamais  y 
montrera  sa  politique  spéciale,  protestante  à  l'extérieur,  catho- 
lique à  l'intérieur,  qui  doit  y  mettre  fin. 

§  Vlll.  C0MME^CEME^T  DE  LA  GUERRE  DE  TrENTE-AnS.  —  PÉRIODE 

PALATINE.  —  Le  traité  de  Wilstctt  n'avait  rien  terminé  en  Alle- 
magne :  tout  le  monde  sentait  que  la  querelle  n'était  qu'ajour- 
née. Les  protestants  conçurent  quelques  espérances  à  la  mort 
de  Rodolfe,  et  ils  contribuèrent  à  faire  élire  Mathias  [1612],  qui 
s'était  montré  si  favorable  à  eux  ;  mais  le  nouvel  empereur  ne 
songea  qu'à  restaurer  l'autorité  impériale,  que  ses  propres  ré- 
voltes avaient  ébranlée  ;  les  agitations  continuèrent,  et  une 
étincelle  partie  du  fond  de  la  Bohême  embrasa  la  moitié  de 
l'Europe. 

Deux  seigneurs  ecclésiastiques  font  abattre  [1618]  des  temples 
élevés  par  deux  communes  réformées  qui  leur  appartenaient.  Les 
protestants  en  appellent  à  la  lettre  de  majesté;  Mathias,  sur  le 
rapport  des  deux  gouverneurs  du  royaume,  les  condamne.  Alors 
le  comte  de  Thurn,  qui  avait  l'office  de  défenseur,  soulève  le 
peuple,  et,  avec  plusieurs  membres  des  États,  il  marche  sur  le 
:hâteau  de  Prague  ;  les  deux  gouverneurs  sont  saisis,  traînés  à 
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une  fenêlre  et  jetés  dans  les  fossés  du  château.  Les  défenseurs 
s'emparent  du  gouvernement,  proscrivent  les  jésuites,  lèvent 
des  troupes  et  demandent  assistance  à  la  Silésie,  à  la  Moravie, 
à  rAutricheetà  la  Hongrie.  Toutes  ces  provinces  se  soulèvent; 
rUnion  prend  les  armes  en  faveur  des  Bohémiens  ;  les  Provinces- 
Unies  promettent  des  secours;  les  généraux  de  l'empereur  sont 
battus.  Au  milieu  de  tous  ces  embarras,  Mathias  meurt  [1610, 
29  mars]. 

Depuis  longtemps,  tout  l'avenir  de  la  maison  d'Autriche  re- 
posait sur  Ferdinand,  archiduc  de  Styrie,  neveu  de  Mathias  et 
de  Rodolfe  :  c'était  un  prince  habile,  énergique,  tout  inspiré  par 
les  jésuites,  dont  il  était  l'élève  chéri,  détesté  des  protestants, 
dont  il  s'était  montré  l'ennemi  implacable.  Les  autres  archiducs, 
avec  ce  bon  sens  et  cet  accord  qui  ont  fait  la  grandeur  de  la 
maison  d'Autriche,  lui  avaient  cédé  tous  leurs  droits  à  la  pos- 
session des  États  héréditaires,  aûn  d'assurer  d'avance  son  élec- 
tion au  trône  impérial  ;  du  vivant  de  Mathias,  il  avait  donc  été 
nommé  roi  futur  de  Bohême  et  de  Hongrie,  et  reconnu  comme 
tel  par  ces  deux  royaumes,  dont  il  avait  juré  de  maintenir  les 
libertés.  Mais  à  la  mort  de  Mathias,  il  se  trouva  enveloppé  de 
tant  d'ennemis,  qu  il  courait  grand  risque,  non-seulement  de 
ne  pas  être  empereur,  mais  de  se  voir  dépouillé  de  ses  États  hé- 
réditaires :  l'Autriche  était  entièrement  soulevée  ;  Gabor,  prince 
de  Transylvanie,  avait  envahi  la  Hongrie;  le  comte  de  Thurn 
assiégeait  Vienne  ;  les  États  de  Bohème,  de  Silésie  et  de  Moravie 
se  réunirent  à  Prague,  déclarèrent  Ferdinand  déchu  du  ti-ône, 
«t  élurent  pour  roi  Frédéric  V,  électeur  palatin.  Celui-ci  sem- 
blait le  représentant  du  protestantisme  en  Europe;  car,  outre 
que  l'Union  l'avait  pris  pour  chef,  il  était  gendre  de  Jacques  l", 
neveu  de  Maurice  de  Nassau,  parent  du  roi  de  Daneinarck  et 
du  duc  de  Bouillon  ;  mais,  par  son  jeune  âge,  sa  faiblesse,  sou 
inexpérience,  il  était  bien  au-dessous  de  cette  grande  position. 
Néanmoins  son  élection  changeait  la  face  de  l'Allemagne  :  la 
maison  d'Autriche  voyait  en  elle  le  signal  de  sa  ruine;  la  Bo- 
hême, devenue  un  électorat  protestant,  donnait,  dans  le  collège 
des  électeurs,  la  majorité  à  la  réforme. 

Dans  celte  situation  si  critique,  Ferdinand  montre  une  fer- 
meté inébranlable;  assiégé  dans  Vieiuie  par  le  comte  de  Thurn, 
dans  son  château  par  les  bourgeois  furieux,  dans  sa  chambre 
par  1  s  seigneurs  qui  veuleiU  se  réunir  aux  insurgés,  il  ne  cède 
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pas.  Un  secours  imprévu  de  quatre  cents  cavaliers  vient  le  dé- 
livrer; Tiiurn  est  obligé  de  courir  en  Bohème,  où  k-s  protes- 
tants ont  été  battus  ;  rélecleur  de  Saxe,  jaloux  de  voir  F'rédérlc 
à  la  tète  de  TUnion,  se  brouille  avec  elle;  la  ligue  catholique  se 
ranime  ;  cnfln  une  diète  se  rassemble  à  Francfort  pour  élire  un 
empereur.  L'occasion  était  belle  pour  Maximilien,  duc  de  Ba- 
vière, de  ceindre  la  couronne  impériale  :  la  plupart  des  princes 
catholiques,  même  des  protestants,  Ty  conviaient;  la  grande 
ligue  que  la  mort  de  Henri  IV  avait  rompue  pouvait  se  refor- 
mer. Mais  il  fallait  l'appui  de  la  France;  Luynes  était  gagné  à 
l'Espagne,  et  Louis  XIU,  suivant  les  inspirations  des  jésuites, 
déclara  aux  puissances  qui  le  pressaient  de  ruiner  la  maison 
d'Autriche,  qu'il  favoriserait  de  tout  son  pouvoir  l'archiduc 
Ferdinand.  Alors  Maximilien,  loin  de  briguer  l'empire,  porta 
tous  ses  soins  à  faire  élire  son  rival;  l'électeur  de  Saxe,  par 
haine  contre  le  Palatin,  se  prononça  pour  l'archiduc;  le  faible 
Frédéric  lui-même  n'osa  refuser  sa  voix  à  son  ennemi  :  Ferdi- 
nand fut  élu  [1619,  28  août]. 

Aussitôt  la  face  des  affaires  change.  L'empereur  obtient  les 
secours  de  la  Ligue,  sous  condition  qu'il  en  laissera  la  direc- 
tion absolue  à  Maximilien,  et  qu'il  fera  passer  sur  la  tête  de  ce 
prince  la  dignité  électorale  dont  il  doit  dépouiller  le  Palatin. 
Puis  il  force  l'Autriche  à  se  soumettre,  casse,  comme  suzerain, 
l'élection  de  Frédéric  au  trône  de  Bohême,  et  fomente  la  discorde 
dans  l'Union.  Le  pape  lui  donne  des  subsides;  l'Espagne  envoie 
vingt  mille  hommes  dans  les  Pays-Bas,  sous  le  commandement 
de  Spinola  ;  l'électeur  de  Saxe  promet  d'abord  sa  neutralité  et 
ensuite  son  assistance;  enfin  la  Ligue  met  rapidement  sur  pied 
trente  mille  hommes  et  s'avance  contre  les  troupes  de  l'Union 
réunies  à  Ulm.  On  s'attend  à  une  bataille. 

La  France  intervient.  L'Union  lui  avait  demandé  son  appui 
et  le  renouvellement  de  l'alliance  conclue  avec  Henri  IV  ;  mais 
Ferdinand  avait  envoyé  un  ambassadeur  au  roi  «  pour  lui  re- 
montrer les  dangers  communs  dont  les  princes  européens 
étoient  menacés  par  les  progrès  de  l'esprit  démocratique  de  la 
réforme,  cette  secte  n'affectant  rien  tant  que  l'état  populaire  et 
la  république  (*).  »  Louis  XIU  envoya  en  Allemagne  une  am- 

(1)  Sully,  t.  \,  p.  90.  —  L'ambassadeur  publia  un  écrit  qui  a  pour  titre  :  u  Advis 
sur  les  causes  du  mouvejr.ent  de  l'Europe,  envoyé  aux  rois  et  princes  pour  la  con- 
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bassade  qui  fit  d'abord  conclure  une  trêve  entre  Gabor  et  Fer- 
dinand, puis  qui  se  porta  comme  médiatrice  entre. les  deux 
ligues  prêles  à  combdltre,  mais  en  montrant  tout  son  penchant 
pour  les  catholiques.  L'Union,  qui  craignait  de  se  trouver  prise 
entre  Tarmce  de  Spinola  et  celle  de  Maximihen,  ne  demandait 
que  la  paix,  et  la  Ligue  avait  hâte  de  porter  toutes  ses  forces 
en  Bohême  :  les  deux  confédérations  convinrent  donc  de  garder 
la  neutralité,  excepté  dans  la  Bohême  et  le  Palatinat.  Ce  fut  la 
ruine  de  l'Union,  de  l'électeur  palatin  et  des  Bohémiens.  Aussi- 
tôt Maximilien  marche  sur  Prague,  pendant  que  l'électeur  de 
Saxe  entre  dans  la  Lusace  et  que  Spinola  envahit  le  Palatinat. 
Les  secours  promis  par  l'Angleterre  et  la  Hollande  n'arrivent 
pas  ;  Frédéric  ne  montre  que  de  la  faiblesse;  son  armée,  forcée 
de  livrer  bataille  sous  les  murs  de  Prague,  est  complètement 
vaincue  [1620,  8  nov.].  Le  triste  prince  qui,  du  haut  des  mu- 
railles, assistait  à  la  défaite  des  siens,  s'enfuit  en  Silésie,  et  de 
là  en  Hollande. 

La  Bohème  se  soumit  :  on  abolit  ses  libertés  ;  on  mit  à  mort 
les  chefs  de  la  révolte;  on  fit  rentrer  les  jésuites;  Ferdinand 
déchira  de  sa  main  la  lettre  de  majesté  et  interdit  à  jamais  tout 
autre  culte  que  le  culte  catholique;  trente  mille  familles  s'exi- 
lèrent; qur«,rante  millions  de  biens  furent  confisqués;  l'électeur 
palatin  fut  mis  au  ban  de  l'empire  [1621].  La  Silésie,  la  Mora- 
vie, l'Autriche,  furent  traitées  avec  la  même  rigueur  ;  il  n'j 
eut  que  la  Hongrie  qui  obtint  une  amnistie,  grâces  à  la  terreur 
inspirée  par  Gabor.  Enfin  le  protestantisme  fut  proscrit  dans 
le  Palatinat  par  le  duc  de  Bavière  ;  et  le  contre-coup  des  vic- 
toires catholiques  se  fit  sentir  jusque  dans  rAUemagnc  du 
nord,  où  Bambcrg,  Paderborn,  Fulda,  revinrent  à  l'Église  ro- 
maine. 

Trois  princes,  ou  plutôt  t'ois  chefs  d'aventuriers,  restaient 
encore  en  armes:  le  plus  célèbre  était  Ernest  de  Mansfeld,  qui, 
le  premier,  avait  amené  des  secours  aux  Boliéniions,  et  qui. 
avec  vingt  mille  honnnos  attirés  par  l'appât  du  pillage,  s"était 
ouvert  un  chemin  de  la  Bohème  sur  le  l{hin;  les  deux  autres 
'itaient  le  duc  Christian  de  Brunswick  et  le  margi-ave  de  Bade- 
Oourlach,  qui  avaient  chacun  quinze  mille  hommes  recrutés 

servation  de  leurs  royaumes  cl  priiicipaulcs;  »  iusorp   daii»  le  Mcri-iuc  fi- .niçois, 
t.  n,  p.  Ml. 
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parmi  tous  les  bandits  de  TAUemagne.  Ces  trois  chefs  donnè- 
rent à  la  guerre  un  caractère  de  brigandage  et  d'atrocité^ qui 
lut  bientôt  imité  par  les  généraux  catholiques,  et  dont  les  sou- 
venirs sont  encore  vivants  au  delà  du  Rhin  ;  mais  ils  ne  purent, 
malgré  leurs  talents  et  leur  activité,  relever  le  parti  protes- 
tant; ils  furent  défaits  successivement  et  chassés  d'Allemagne. 
Leui  s  revers  et  les  ravages  des  Espagnols  dans  le  Palatinat  firent 
troinbler  TUnion  :  elle  signa  un  traité  [1622]  par  lequel  elle 
pi'omit  de  rester  en  paix  avec  Spinola,  de  ne  donner  aucun  se- 
cours au  Palatin  et  de  licencier  ses  troupes.  Ce  fut  le  signal  de 
sa  dissolution./ 

§  IX.  Situation  des  protestants  de  France.  —  Rétablissement 
DU  CATHOLICISME  EN  Béarn.  — Pendant  quB  CCS  graves  événements 
se  passaient  en  Allemagne,  la  guerre  religieuse  renaissait  aussi 
en  France  ;  mais,  au  lieu  d'être  la  lutte  de  la  nation  contre  un 
parti,  elle  allait  être  la  lutte  du  gouvernement  contre  des  re- 
belles; et  le  peuple,  au  lieu  de  s'y  jeter,  comme  sous  Char- 
les IX,  avec  ses  passions  terribles,  allait  y  assister  avec  une  sorte 
d'indifférence.  Les  guerres  de  religion  étaient  finies  :  celles  qui 
vont  troubler  l'État  pendant  quelques  années  ne  sont  que  des 
révoltes  politiques  qui  ont  pris  le  masque  religieux,  parce  que 
la  religion  continue  à  être  le  fondement  de  toutes  les  institu- 
tions sociales. 

On  ne  saurait  dire  si  les  libertés  concédées  par  l'édit  de  Nantes 
étaient  compatibles  avec  l'existence  de  l'État,  car  elles  trans- 
foimaient  le  parti  réformé  en  une  république  dont  le  roi 
n'était  pour  ainsi  dire  que  le  protecteur.  Le  calvinisme  était 
donc  toujours  le  grand  écueil  de  la  royauté  :  lui  seul  donnait 
quoique  importance  aux  ridicules  révoltes  des  seigneurs;  et  le 
gouvernement,  poussé  par  le  clergé,  était  disposé  à  restreindre 
les  libertés  de  l'édit  de  Nantes.  Mais  les  protestants  se  tenaient 
sur  leurs  gardes  ;  ils  ne  cessaient  de  se  plaindre  et  de  réclamer, 
pour  conserver  tous  leurs  avantages  ;  leur  défiance  égalait  leur 
fierté;  avec  leurs  villes  de  sûreté,  leurs  garnisons,  leurs  sub- 
sides, leurs  relations  avec  l'étranger,  ils  semblaient  toujours 
prêts  à  entrer  en  campagne  contre  la  royauté  ;  ils  avaient 
peine  à  cacher  qu'ils  visaient,  non  pas  à"  la  consolidation 
de  l'état  transitoire  où  ils  vivaient,  mais  à  un  état  nouveau, 
à  leur  séparation  de  la  France;  enfin  «  ils  tendoient  visi- 
blement, par  toute»  leurs  actions,  à   l'indépendance,   pour 
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forincr  une  république  à  l'inslar  des  Provinces-Unies  (').  » 
Jeanne  d'Albrct  avait  proscrit  le  culte  romain  dans  le  Béarn 
et  vendu  les  biens  du  clergé.  Henri  IV  avait  promis,  à  l'époque 
deson  absolution,  derétablir  les  choses  sur  le  pied  ancien  :  il  n'en 
avait  rien  fait,  malgré  les  plaintes  du  pape.  Louis  XIII,  poussé 
par  les  demandes  du  clergé  et  des  états  de  1614,  ordonna 
[1617,  15  juin]  la  réunion  du  Béarn  à  la  couronne,  le  rétablis- 
sement de  la  religion  catholique  dans  ce  pays  et  la  restitution 
des  biens  du  clergé.  Le  parlement  et  les  états  de  Béarn  résis- 
tèrent :  les  assemblées  protestantes  adressèrent  de  vives  remon 
trances  au  roi,  et,  en  1619,  celle  de  Loudun  déclara  que  si  Tod 
ne  faisait  pas  droit  à  ses  plaintes,  et  si  Ton  ne  prolongeait  pas  di' 
quatre  années  la  possession  de  ses  places  de  sûreté,  elle  ne  se 
séparerait  pas  {^).  La  cour,  embarrassée  alors  de  la  révolte  de 
la  reine-mère,  et  sachant  que  Rohan  et  la  Trémoille  allaient 
soulever  les  huguenots,  fit  des  promesses.  L'assemblée  se  sé- 
para, mais  en  déclarant  qu'elle  se  réunirait  de  plein  droit  et 
sans  convocation  si  le  gouvernement  manquait  à  sa  parole. 

Après  la  paix  d'Angers,  le  roi  résolut  de  mettre  fin  à  cette 
affaire  par  la  force;  il  marcha  [1620]  dans  le  Béarn  avec  son 
armée,  y  rétablit  de  lorce  le  culte  catholique,  fit  restituer  au 
clergé  ses  biens  f),  mit  garnison  dans  les  places,  et  réunit  le 
pays  à  la  couronne. 

§  X.  Révolte  des  calvinistes,  qui  se  forment  en  république. 
—  Siège  de  Montauban.  —  Mort  de  Luynes.  —  Les  huguenots, 
irrités  de  cette  expédition,  et  excités  par  les  événements  d'Alle- 
magne, se  préparèient  à  la  guerre.  A  peine  Louis  avait-il  re- 
passé la  Loire  que  presijue  tout  le  Midi  se  souleva,  et  que  les  dé- 
putés des  églises  protestantes  tirent  une  grande  assemblée  à  la 
Rochelle.  Les  paysans  des  Cévennes,  les  villes  du  Languedoc  et 
du  Béarn,  commencèrent  les  hostilités  ;  rassemblée  de  la  Ro- 
chelle publia  une  déclaration  par  laquelle  elle  partagea  les  sept 
cent  vingt-deux  églises  réformées  en  huit  cercles  qui  étaient 
présidés  par  des  chefs  chargés  du  gouvernement  civil  et  mili- 
taiie,  avec  l'assistance  d'un  conseil  représentatif.  Bouillon  fut 


(i)  Fontenay,  t.  i,  p.  450. 
li)  Ibid. 

(3)  Ou  assigna  aui  ministres  protestants  des  pcnsiout  ^iir  le  Inisur  ro)ai,  pci7 
iliiiloiiimager  de  la  perte  de  leurs  biens. 
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nommé  «  chef  général  des  armées  réformées  ;  »  Rohan,  la 
Trémoille,  Soubise,  la  Force,  Chàtillon,  Lesdiguières,  Im-ent 
nommés,  avec  Bouillon,  commandants  des  cercles;  ol*!  leva  des 
troupes  et  des  subsides  ;  on  demanda  des  secours  à  la  Hollande, 
à  l'Angleterre,  aiuc  prolestants  d'Allemagne  ;  on  confisqua  les 
biens  des  églises  catholiques.  La  déclaration  de  la  Rochelle 
était  appelée  «  loy  fondamentale  de  la  république  des  églises  ré- 
formées de  France  et  de  Béarn  ;  »  c'était  rapplication  politique 
des  doctrines  calvinistes,  si  favorables  aux  formes  de  gouver- 
nement fédéral  et  aux  libertés  de  provinces  ;  c<  elle  avoit  été 
prise,  dit  mi  pamphlet  catholique,  sur  l'original  de  l'institu- 
tion de  rÉfat  et  république  des  États  généraux  des  Provinces- 
L'nies.  Elle  faisoit  voir  à  l'œil  et  toucher  au  doigt  les  procédures 
de  ceux  qui  espéroient  en  brei  chasser  les  rois  de  l'Europe,  et 
qui  portoient  les  esprits  des  peuples  à  haïr  les  rois  et  à  former 
de  nouvelles  républiques  (').  » 

Trente  ans  plus  tôt,  ce  coup  d'audace  avait  des  chances  de 
réussite;  mais  maintenant  le  calvinisme  était  trop  faible,  le 
gouvernement  trop  nettement  décidé  contre  lui,  et  la  nation  si 
assurée  de  la  victoire  qu'elle  manifesta  à  peine  son  indignation. 
D'ailleurs  toute  cette  organisation  du  parti  était  à  moitié  fictive. 
Les  sept  cent  vingt-deux  églises  se  trouvaient  disséminées  par 
tout  le  royaume  ;  même  dans  le  Midi,  il  n'y  avait  rien  de  com- 
pacte dans  la  population  protestante,  et  la  population  catho- 
lique y  était  en  majorité.  Enfin  il  y  avait  désunion  parmi  les 
'^hefs  ambitieux  qui  ne  rêvaient  que  faveurs  de  cour,  et  étaient 
prêts  à  sacrifier  leur  foi  pour  des  pensions  ou  des  dignités  : 
Lesdiguières  marcha  dans  l'armée  royale;  Bouillon  et  La  Tré- 
moille refusèrent  leur  commandement.  11  n'y  eut  que  Rohan 
et  Soubise  qui  montrèrent  du  dévouement  :  le  premier,  homme 
supérieur,  se  crut  appelé  au  rôle  de  Guillaume  de  Nassau. 

Louis  XIII  confirma  d'abord  Tédit  de  Nantes,  pour  donner  sa- 
tisfaction à  la  partie  religieuse  du  calvinisme  ;  puis  il  rassem- 
bla une  armée  pour  abattre  les  turbulents  politiques  [1021].  Le 
favori  saisit  l'occasion  de  cette  guerre  pour  se  faire  nommer 
connétable,  lui  qui  savait  à  peine  tenir  une  épée;  le  vieux  Les- 
diguières lui  fut  donné  pour  heutenant,  sous  le  titre  nouveau 
de  maréchal-général  des  camps  et  armées  du  roi,  et  Louis  se 

(1)  Pamphlet  cité  par  Capetiiiiie,  Hist.  de  Ulehelieu,  t.  m,  p.  216. 
m.  0 
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mit  lui-même  à  la  tête  de  l'armée.  On  se  dirigea  sur  Saumur, 
où  commandait  Duplessis-Mornay,  regardé  comme  le  pape  des 
huguenots,  et  Ton  s'en  empara  par  surprise.  Puis  le  roi  tra- 
versa le  Poitou,  dont  toutes  les  places  se  soumirent  sans  résis- 
tance, et  il  assiégea  Saint- Jcan-d' An gély,  qui  fit,  sous  le  com- 
mandement de  Soubise,  une  belle  défense.  Après  la  prise  de 
cette  ville,  il  laissa  le  duc  d'Épernon  pour  bloquer  la  Rochelle, 
et  traversa  la  Guyenne,  dont  les  places  ne  se  délendirent  pas  ; 
alors,  et  pendant  que  Montmorency  (')  guerroyait  dans  les  Cé- 
vennes  et  rétablissait  le  culte  catholique  dans  des  villes  où, 
depuis  soixante  ans,  il  était  proscrit,  il  se  dirigea  sur  Montau- 
ban.  C'était  la  deuxième  capitale  des  réformés  :  aussi  célèbre 
que  la  Rochelle  par  son  énergie  républicaine,  elle  était  dé- 
fendue par  une  garnison  de  six  mille  hommes,  et  avait  pour 
commandants  «  la  Force,  brave  et  expérimenté  capitaine,  et 
Dupuy,  premier  consul,  homme  d'activité  et  de  résolution  (*).  » 
L'armée  royale  n'était  que  de  quinze  mille  hommes.  La  défense 
fut  si  vigoureuse  et  l'attaque  si  mal  conduite,  que  le  roi,  après 
trois  mois  d'efforts  et  ayant  perdu  huit  mille  hommes  (^),  fut 
obligé  de  lever  honteusement  le  siège  (1621,  15  nov.). 

11  n'y  eut  qu'un  cri  d'indignation  contre  le  favori,  qui  avait 
montré  dans  ce  siège  aussi  peu  de  bravoure  que  de  capacité  ; 
tout  le  monde  murmurait  contre  son  insolence;  le  roi  lui-même 
se  lassait  de  lui.  Luynes,  pour  réparer  cet  échec,  mena  l'armée 
royale  au  siège  du  château  de  Monheur;  mais  là  il  fut  atteint 
d'une  fièvre  maligne  qui  décimait  les  soldais ,  et  il  mourut 
presque  subitement  [15  déc.]. 

§  XI.  Suite  des  hostilités.  —  Paix  de  Montpellier.  —  Après 
la  prise  de  Monheur,  Louis  revint  à  Pai-is,  laissant  quelques 
tioupos  dans  la  Guyenne  ;  et  comme  il  ne  pouvait  se  passer 
d'un  ministre  dirigeant,  Condé  et  la  reine  se  disputèrent  le 
pouvoir.  Marie  voulait  qu'on  donnât  la  paix  aux  réformés  pour 
s'occuper  des  affaires  d'Allemagne  ;  le  prince  fit  décider  qu'on 
pousseiaitla  guerre  contre  les  protestants.  L'échec  de  Montau- 


(1)  Fils  du  counctabic  (le  Montinorency-Dan\illc,  (jui  otail  iiio.-l  cii  Itili. 

(2)  Uolian.  I.  1,  p.  19S. 

^3)  l'arnii  Icsiiiiels  on  compto  le  iluc  ilo  Majcmic.  lih  Uii  chef  ilc  la  Lijiuc.  Ce  iiuiu 
clait  eucorc  si  populaire  que  la  nouvelle  de  sa  luorl  cxcila  uue  euicuto  à  l'aris  c.uiiie 
les  protestants. 
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ban  et  le  départ  du  roi  avaient  ranimé  le  parti,  qui  repoussa 
toute  transaction  :  les  garnisons  royalistes  furent  njassacrées, 
les  églises  pillées,  les  partisans  de.  la  paix  assassinés  ou  pro- 
scrits. La  Rochelle  recevait  des  secours  de  rAnglcterre  et  de 
la  Hollande  ;  elle  faisait  la  course  sur  les  navires  royaux;  elle 
tenait  en  agitation  toutes  les  provinces  de  l'Ouest.  Les  catholi- 
ques du  Midi  supplièrent  le  roi  de  poursuivre  la  guerre,  et  le 
clergé  offrit  un  million  pour  qu'il  fit  le  siège  de  la  Rochelle. 
Louis,  accompagné  de  Condé,  se  mit  en  marche  avec  neiif 
mille  hommes  seulement,  et  se  dirigea  contre  Soubisc,  qui  avait 
soulevé  tout  le  Bas-Poitou;  il  le  trouva  retranché  dans  les  ma- 
rais de  Rié  et  de  Saint-Gilles  avec  six  à  sept  mille  hommes,  et 
il  rattacjua  avec  tant  de  vigueur  que  toute  l'armée  protestante 
fut  tuée  ou  prise  [1622,  16  avril].  De  là  il  laissa  quelques  trou- 
pes devant  la  Rochelle,  et  marcha  sur  Royan,  dont  le  port  fer- 
mait l'entrée  de  la  Gironde;  il  s'en  empara  et  s'avança  en 
Guyenne  :  Tonneins  fit  une  résistance  désespérée;  Sainte-Foix 
se  rendit  ;  Négrepelisse  fut  prise  d'assaut  et  incendiée  :  tout  y 
fut  massacre,  même  les  femmes  et  les  enfants.  Partout  le5ji.ro- 
testants  se  défendaient  avec  fureur;  partout  se  renouvelaient  les 
résistances  et  même  les  cruautés  de  la  guerre  des  Albigeois  ;  les 
mêmes  passions,  les  mêmes  intérêts,  les  mômes  idées  politiques 
étaient  en  lutte  :  le  Midi  voulait,  comme  au  treizième  siècle, 
faire  une  nation  à  part,  ayant  une  constitution  et  une  religion 
ennemies  de  la  France.  11  ne  réussit  pas,  et  par  les  mêmes 
causes  :  ce  fut  son  attachement  aux  libertés  municipales,  son 
esprit  de  localité,  son  défaut  d'unité  qui  le  perdit.  Le  parti  pro- 
testant avait  voulu  remédier  à  ce  vice  en  s'organisant  par 
cercles,  en  concentrant  ses  forces  dans  le  Midi;  mais  il  était 
trop  tard.  Non-seulement  les  villes,  mais  les  individus,  trai- 
tèrent avec  la  royauté  :  déjà  Lesdiguières  avait  acheté  l'épée  de 
connétable  en  se  convertissant  au  catholicisme.  Cette  défection 
fut  un  appât  pour  les  autres  chefs  calvinistes  :  La  Force  se  sou- 
mit moyennant  200,000  écus  et  le  bâton  de  maréchal  ;  Chàtil- 
lon,  le  petit-fils  de  l'amiral  Coligny,  livra  Aigues-Mortes  au 
même  prix.  D'ailleurs  le  parti  calviniste  était,  à  cette  époque, 
entièrement  dominé,  non  plus  par  les  seigneurs,  mais  par  les 
prédicateurs  et  les  magistrats  des  villes  :  la  noblesse,  qui  ne 
guerroyait  que  pour  se  faire  acheter  de  la  cour,  répugnait  à 
jouer  un  rôîe  secondaire  à  côté  d  echevins    et  de  ministres  qui 
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se  défiaient  d'elle  ;  Rohan  lui-même  voyait  continuellement  ses 
opérations  contrariées  par  le  conseil-général  des  églises. 

Cet  homme,  calme,  énergique,  ambitieux,  sur  qui  roulait  toute 
la  fortune  du  parti,  désespéré  de  tant  de  défections,  es>aya  de 
tirer  des  secours  de  l'Allemagne.  A  cette  époque,  Mansfeld  it 
Christian,  chassés  du  Palatinat  par  les  armes  de  Tilly,  s'avan- 
cèrent dans  la  Lorraine  avec  vingt-cinq  mille  hommes  de 
bandes  farouches  et  aguerries,  et  arrivèrent  sur  la  frontière  de 
Champagne  ;  ils  hésitèrent  à  accueillir  la  demande  de  Rohan  et 
à  se  jeter  en  France,  où  ils  auraient  fait  une  diversion  dont  on 
ne  peut  calculer  les  résultats.  Le  duc  de  Nevers,  gouverneur  de 
Champagne,  les  amusa  par  des  négociations  pendant  lesquelles 
il  ramassa  des  troupes;  en  même  temps  les  Espagnols  s'avan- 
çaient contre  eux  par  le  Luxembourg.  Les  deux  aventuriers, 
craignant  d'être  enfermés  entre  deux  armées,  prirent  leur  route 
par  le  Hainaut;  mais  ils  rencontrèrent  les  Espagnols  à  Fleurus 
[1622,  28  août],  et,  après  une  bataiUe  indécise,  ils  paiTinrenlà 
joindre  le  prince  d'Orange. 

Louis  XllI  ne  sMnquiéta  pas  de  l'apparition  des  Allemands  en 
Champagne  ;  il  continua  sa  marche  par  le  Bas-Languedoc,  s'em- 
para de  Privas,  de  Nîmes,  d'L'zès,  et  vint  mettre  le  siège  devant 
Montpellier.  Les  huguenots,  effrayés  de  leurs  revers  et  voyant 
leur  cause  perdue  en  Allemagne,  demandèrent  la  paix.  Condé 
voulait  qu'on  exterminât  le  parti;  mais  la  cabale  de  la  reine 
l'emporta  sur  lui  et  le  força  même  à  e'exiler.  Un  traité  fut  con- 
clu [1623,  9  oct.],  qui  confirma  l'édit  de  Nantes,  mais  avec  dé- 
fense aux  calvinistes  de  faire  des  assemblées  politiques,  et 
injonction  de  détruire  leurs  châteaux  et  fortifications  ;  Monlau- 
ban  et  la  Rochelle  demeurèrent  seules  villes  de  sûreté,  affran- 
chies detoute  garnison  royale,  et  dans  lesquelles  le  roi  lui-même 
ne  devait  point  entrer. 

§  XII.  Triomphe  inhtrsel  du  catholicisme.  —  L'époque  de 
cette  paix  fut  un  moment  solennel  dans  la  lutte  entre  les  deux 
principes  :  la  réforme  était  partout  vaincue  ou  en  décadence.  En 
Allemagne,  les  États  autrichiens  étaient  subjugués,  l'Unir.u 
évangéliquc  dissoute,  les  chefs  d'aventuriers  errants  à  l'étran- 
tïer,  tous  les  princes  qui  avaient  embrassé  la  cause  du  Palatin 
dépouillés  et  proscrits,  lue  diète  se  tint  à  Ratisbonne,  où  l'em- 
pereur conféra  au  duc  de  Bavière  lu  Palatinat  avec  la  dignité 
électorale:  Ferdinand  jouait  le  même  rôl>'  que  Charles-Quint 
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apiiis  la  liatailk' (II'  Muhlberg.  Dans  les  Provinces-Unies,  des 
troubles  très-graves  s'étaient  élevés  entre  les  arminiens  ou  cal- 
vinistes exaltés,  paitisans  de  la  république  fédérative  ou  des  li- 
bertés provinciales,  et  les  gomaristes  ou  calvinistes  mitigés,  par- 
tisans du  stathoudérat  et  de  l'unité,  qui  penchaient,  en  faveur 
du  prince  d'Orange,  vers  des  idées  monarchiques.  Les  premiers, 
qui  étaient  le  parti  populaire,  avaient  à  leur  tète  Barnevelt,  le 
citoyen  le  plus  remarquable  des  Provinces-Unies,  celui  qui 
avait  fait  reconnaître  leur  indépendance  :  ils  furent  vaincus  par 
le  parti  aristocratique;  Barnevelt  périt  sur  l'échafaud  [1619]  ;  le 
catholicisme,  qui  s'était  conservé  dans  les  grandes  familles,  re- 
leva la  tête.  Enfin  la  trêve  de  1609  étant  arrivée  à  son  terme 
[1621],  les  Espagnols  demandèrent,  pour  la  renouveler,  que  les 
Provinces-Unies  reconnussent  le  roi  catholique  pour  leur  sei- 
gneur légitime:  ils  furent  refusés,  et  la  guerre  recommença; 
mais  les  Hollandais  éprouvèrent  des  défaites  ;  Maurice  de  Nas- 
sau mourut,  et  le  drapeau  autrichien  domina  sur  les  deux  rives 
du  Rhin,  depuis  Emnierich  jusqu'à  Bàle.  En  Angleterre,  Jac- 
ques \",  malgré  les  persécutions  amenées  par  la  conspiration 
des  Poudres,  n'en  gardait  pas  moins  ses  opinions  modérées  :  il 
reconnaissait  secrètement  «  rÉgiise  romaine  pour  la  mère  de 
toutes  les  autres,  et  le  pape  pour  chef  de  tous  les  chrétiens  ;  »  il 
tendait  à  rendre  la  royauté  absolue  en  donnant  de  la  force  à  l'é- 
glise anglicane  contre  les  doctrines  républicaines  des  puri- 
tains. 11  avait  pour  maxime  politique  que  «  là  où  il  n'y  a  pas 
d'évèques,  il  n'y  a  pas  de  roi.  »  11  se  contenta,  malgré  les  de- 
mandes du  parlement,  d'envoyer  quelques  subsides  au  Palatin, 
son  gendre,  et  refusa  d'intervenir  dans  la  guerre  d'Allemagne. 
Enfin  il  négocia  le  mariage  de  son  fils  avec  une  infante  espa- 
gnole, mariage  dont  le  pape  tirait  de  grandes  espérances  pour 
le  rétablissement  du  catholicisme  en  Angleterre. 

Lesjésuites  regardaient  tous  cesavantages  comme  leur  œuvre: 
c'étaient  eux  qui  gouvernaient  l'empereur  Ferdinand  et  la 
Ligue  catholique,  et  on  les  voyait  marcher  à  la  suite  des  ar- 
mées deTilly  pour  effectuer  partout  la  contre-réforme;  c'é- 
taient eux  qui  avaient  poussé  Louis  XIII  à  la  guerre  contre  les 
huguenots,  et  depuis  la  paix  ils  répandaient  leurs  missionnai- 
res et  leurs  collèges  dans  toutes  les  villes  du  Midi  ;  c'étaient  eux 
qui  intriguaie.it  en  Angleterre,  aux  Provinces-Unies,  partout  où 
une  semence  de  trouble   pouvait  amener   quelque  chance  de 
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-uccès;  enfui,  pour  donner  plus  d'autorité  à  ce  grand  mouTe» 
ment  de  restauration  catholique,  pour  diriger  et  régulariser, 
d'après  un  plan  unique,  toutes  les  missions  du  globe,  ils  ve- 
naient d'imposer  au  pape  Grégoire  XV  l'institution  de  la  société 
de  la  Propagande  chrétienne. 

Le  triomphe  du  catholicisme  absolu  et  inflexible,  étant  celui 
de  la  maison  d'Autriche,  aurait  immobilisé  l'Europe  daiis  une 
seule  domination  :  un  homme  vint,  qui  changea  la  face  des 
choses  et  fit  reprendre  à  toutes  les  nations  chrétiennes  leur 
marche  individuelle  et  leur  liberté  religieuse.  C'est  un  cardinal 
de  la  sainte  Église  romaine,  c'est  le  premier  ministre  du  roi 
très-chrétien,  qui  entreprendra  cette  œuvTe;  il  va,  à  l'intérieur 
de  la  France,  achever  la  tâche  ébauchée  par  le  maréchal  d'Ancre 
et  le  connétable  de  Luynes,  la  soumission  des  grands  et  des 
huguenots,  et,  à  l'extérieur,  exécuter  le  plan  de  Henri  IV,  Ta- 
haissemcnt  de  la  maison  d'Autriche  et  le  remaniement  politique 
de  l'Europe. 

CHAPITRE  rV. 

Ministère  de  Richelieu.  —  Deuxième  et  troisième  pénodes  de  la  fucrr^ 
Je  Treute-Ans.  —  1624  à  4635. 

§  I.  Pliss-ivisce  de  la  maison  d'Autriche.  —  Affaire  de  la  Val- 
TELiNE.  —  Entrée  de  Richelieu  au  conseil.  —  La  maison  d'Au- 
triche avait  repris  toulerinfluencedont  elle  jouissait  en  Europe 
sous  Charles-Quint  et  Philippe  11  ;  la  cour  de  Madrid  s'était  ra- 
nimée, celle  de  Vienne  était  eu  pleine  prospérité.  Jamais  l'accord 
des  deux  branches  n'avait  été  si  intime  ;  elles  identifiaient  toutes 
lieux  leur  existence  avec  celle  du  catholicisme;  elles  n'avaient 
qu'une  même  pensée  et  qu'un  même  but;  Autrichiens  et  Espa- 
gnols semblaient  une  seule  nation.  Avec  une  politique  si  habile 
et  si  persévérante,  devant  la  France  et  l'Angleterre  intérieure- 
ment agitées,  mal  unies  entre  elles,  insoucieuses  des  événements 
l'Allemagne,  le  rêve  de  la  domination  universelle  de  l'Autri- 
che pouvait  devenir  une  réalité.  Le  plus  grand  obstacle  était  îa 
séparation  des  États  des  deux  maisons  :  la  branche  impériale 
avait  sonTyrol  coupé  du  Milanais  par  les  "États  de  Venise,  et  sa 
r.ohêiue  et  soii  Alsace,  dea  Pays-Bas,  parle  Palaliual.  Le  Pala- 
tinat  venait  d'être  conquis  ;  mais  ou  ne  pouvait  conquérir  les 
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flfafs  vt^nitiOMS,  et  pour  l'airo  passer  des  troupes  (rilalie  aux 
l'ays-Bn?  par  TAlsaoe,  il  fallait  demander  un  chemin  aux  Suis- 
ses ou  au  duc  de  Savoie.  On  chercha  ù  tourner  la  dilïiAiUé  en 
s'emparant  de  la  Valteline,  petite  vallée  parallèle  aux  Alpes  rlié- 
tiques  et  occupant  le  haut  bassin  de  TAdda  (*).  Située  entre  le 
pays  des  Grisons,  le  Milanais,  l'État  de  Venise  et  le  Tyrol,  elle 
joignait  les  États  espagnols  d'Italie  aux  États  impériaux  d'Al- 
lemagne, et,  par  le  Tyrol,  l'Alsace  et  le  Palatinat,  ouvrait  une 
route  de  Milan  à  Bruxelles,  et  de  la  mer  Adriatique  à  la  mer 
du  Nord.  Cette  vallée,  qui  avait  conservé  le  catholicisme,  était, 
depuis  [iol2J  (*),  sujette  des  Ligues-Grises,  république  protes- 
tante qui,  depuis  [1509],  était  sous  la  protection  et  à  la  solde 
de  la  France.  Eu  [1603],  le  comte  de  Fuentès,  gouverneur  du 
Milanais,  construisit  une  forteresse  à  l'entrée  de  cette  vallée: 
«  C'est  un  nœud,  dit  Henri  IV,  en  apprenant  cette  entreprise, 
avec  lequel  il  veut  serrer  la  gorge  à  Tltalie  et  les  pieds  aux 
Grisons.  »  Dès  lors,  les  Espagnols  tourmentèrent  les  Grisons 
pour  qu'ils  abandonnassent  l'alliance  de  la  France  ;  sur  leur 
refus ,  ils  firent  révolter  les  Valtelins,  qui  se  prétendaient  per- 
sécutés pour  cause  de  religion,  accoururent  à  leur  aide,  et 
opcupèrent  leur  territoire,  où  ils  bâtirent  plusieurs  forteresses. 
Les  Grisons  implorèrent  le  secours  de  la  France,  qui  contrai- 
gnit les  Espagnols  à  un  traité  [1621]  par  lequel  les  choses  de- 
vaient être  remises  sur  l'ancien  pied.  Mais  en  ce  temps,  la 
révolte  des  huguenots  éclata;  les  Espagnols  n'exécutèrent  pas  le 
traité;  ils  forcèrent  même  les  Grisons  à  renoncer  à  la  Valteline, 
à  livrer  leurs  défilés,  et  à  recevoir  garnison  autrichienne  dans 
Coire  et  leurs  autres  villes  [1622]. 

A  cette  époque,  Jeannin  et  Villeroy  étaient  morts,  et  le  minis- 
tère était  tombé  aux  mains  du  chancelier  Sillery  et  de  son  fils 
Puysieux,  hommes  médiocres,  qui  ne  cherchaient  que  leurfor- 
tune,  et  qui  se  laissaient  mener  par  les  émissaires  de  l'Espagne. 
Mais  la  reine-mère  était  rentrée  dans  le  conseil,  poussée  en  se- 
cret par  Richelieu.  «  Les  ministres,  dit  celui-ci,  s'y  opposèrent 
tant  qu'ils  purent,  tant  par  l'aversion  qu'Us  avoient  pour  elle  que 
par  la  crainte  qu'y  étant  une  fois  elle  ne  m'y  voulût  introduire. 
Us  connoissoient  en  moi  quelque  force  de  jugement;  ils  redou- 

(1)  Voy,  ma  Géogr.  phys  .  hisl.-  et  milil.,  p.  330  ile  la  4""  éditioa. 
(S)  Voy.  t.  Il,  p   ï8e 
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loieiit  mon  esprit;  ils  craignoient  que  si  le  roi  venoit  à  prendre 
quelque  connoissance  particulière  de  moi ,  il  ne  vint  à  me  com- 
mettre le  principal  soin  de  ses  affaires  (').  » 

A  l'instigation  de  Marie,  ou  plutôt  de  Richelieu,  le  roi  conclut 
une  ligue  [iC23]  avec  les  Vénitiens  et  le  duc  de  Savoie  pour 
chasser  les  Espagnols  de  la  Valteline.  L'Espagne  s'en  inquiéta  : 
elle  déclara  qu'elle  était  prête  à  évacuer  cette  vaUée  ;  mais,  sous 
prétexte  qu'elle  ne  pouvait  rendre  un  peuple  catholique  à  ses 
persécuteuis,  elle  donna  en  dépôt  au  pape  le  pays  et  ses  forte- 
resses. Le  ministère  de  France  consentit  à  cet  arrangement.  La 
l'cine-mère  n'avait  alors  d'autre  passion  que  de  faire  entrer  son 
favori  au  conseil,  espérantpar  lui  gouverner  le  roi  et  le  royaume; 
quoiqu'elle  eût  toutes  les  inclinations  espagnoles,  elleproûta  de 
cette  faute  des  deux  Sillery  pour  remontrer  à  son  fils  l'incapa- 
cité de  ses  ministres,  lui  disant  «  qu'on  était  investi  de  la  puis- 
sance de  l'Espagne  de  tous  côtés,  que  les  affaires  d'Allemagne 
étaient  regardées  avec  indifférence,  qu'on  mécontentait  les  Suis- 
ses, qu'on  abandonnait  les  Hollandais,  qu'on  laissait  l'Espagne 
rechercher  l'alliance  de  l'Angleterre.  »  Le  roi  changea  son  mi- 
nistère :  la  Yieuville  eut  les  finances,  d'Aligre  les  sceaux;  on 
divisa  les  affaires  étrangères  en  quatre  départements  :  c'était  la 
part  destinée  à  Richelieu.  Mais  la  reine-mère  ne  pouvait  encore 
la  lui  donner  :  Louis  XIU  n'aimait  pas  ce  prêtre  aux  mœurs 
relâchées,  cette  créature  de  Concini,  qu'il  regardait  comme  un 
ambitieux,  ce  favori  de  sa  mère  dont  il  craignait  la  pai-ole  facile 
et  la  souplesse  d'esprit;  il  se  laissa  seulement  arracher  à  force 
d'importunilés  l'entrée  du  cardinal  au  conseil.  Ce  fut  le  19  avril 
1624:  «Jour  véritablement  heureux,  dit  Fonlenay-Mareuil,pour 
le  roi  et  le  royaume  (-).  » 

§  II.  Politique  de  Richelieu.  —  Il  dévoile  ses  plans  contre 
LA  MAISON  d'Autriche.  — Richelieu  avait  alors  trente-huit  ans  ('), 

II)  Méra.  de  Richi-lieu,  t.  ii,  p.  i9ô 

(ï)  Foiilenay,  t.  i,  p.  56Î. 

(3)  .Xrmand-Joan  Diiplessis  de  Richelieu  appartenait  à  une  ancienne  famille  du 
Toitou;  il  naquit  à  Paris  en  ISSi;.,  et  était  le  troisième  des  fils  de  François  Duplessif 
et  de  Suzanne  de  Uelaportc.  Il  fut  d'abord  destine  à  la  carrière  des  armes  :  c'était 
celle  <|ue  suivait  son  frère  aine,  le  nianjuis  de  llichelieu,  qui  fut  lue  en  duel  en  <61â 
et  n'eut  pas  de  p>)sterité;  mais  son  frère  puîné,  qui  était  evèque  de  Luçon,  s'étant 
démis  de  la  mitre  pour  se  faire  chartreux,  la  famille  Itupicssis,  pour  ne  \tas  per- 
dre cet  évêché,  fil  entrer  le  jeune  Armand  dan>  les  ordres.  Il  fut  sacré  évèque  à 
vingt-deux  ans,  cl  obtint   la  pourpre  par  la  faveur  de  la  reine-mère,  eij  t6i3.  .\r- 
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ot  il  passait  déjà  pour  un  homme  d'Élut  de  premier  ordre  : 
«  C't'toit,  ocrivait  Balzac  quelques  mois  auparavant,  u»  esprit 
à  qui  Dieu  n'avoit  pas  donné  de  bornes;  »  et,  du  fond  de  sa 
retraite,  le  grand  serviteur  de  Henri  IV  disait  que  «  le  roi 
avoit  été  comme  inspiré  de  Dieu  en  choisissant  l'évêquc  de 
Luçon  pour  ministre  {').  »  «  Depuis  longues  années,  ajoute 
Fontenay-Marcuil,  se  sentant  aussi  propre  pour  gouverner  que 
l'expérience  l'a  montré,  encore  qu'il  parût  tort  éloigné  du  pou- 
voir, il  ne  laissoit  pas  d'y  prétendre,  de  penser  à  ce  qu'il  feroit 
s'il  y  étoit  appelé,  de  se  préparer,  par  l'étude,  à  l'exercer  {*).  » 
Il  avait  ainsi  conçu  une  idée  nette  de  l'état  de  l'Europe,  s'était 
tracé  un  plan  de  gouvernement  complot,  avait  compris,  comme 
J.ouis  XI  et  Henri  IV,  la  destinée  à  laquelle  la  France  était  ap- 
pelée par  le  génie  de  ses  habitants,  sa  position  géographique, 
les  richesses  de  son  sol,  sa  constitution  monarchique.  Dès  son 
entrée  au  conseil,  il  domini  les  autres  ministres  par  la  supé- 
riorité de  ses  vues,  la  facilité  de  son  langage,  sa  vaste  instruc- 
-tion,  la  manière  lumineuse  dont  il  exposait  une  question,  la 
présentant  sous  toutes  ses  faces,  épuisant  toutes  les  objections, 
portant  de  force  la  conviction  dans  les  esprits.  Dès  ses  premiè- 
res conversations  avec  le  roi,  il  lui  montra  à  quelle  grandeur 
la  France  devait  s'élever,  quelles  immenses  ressources  elle  pos- 
sédait, quelle  politique  elle  devait  suivre,  quelle  fausse  idée 
son  goiivernement  avait  jusqu'alors  conçue  et  de  la  nature  de  la 
royauté,  et  de  la  situation  du  royaume,  et  de  la  puissance  de 
ses  voisins.  Depuis  que  Louis  XI  avait  détruit  la  grande  féodalité, 
les  forces  nationales  s'étaient  usées  d'abord  dans  les  guerres 
d'Italie,  ensuite  dans  les  guerres  civiles  ;  il  fallait  les  employer 
à  créer  l'unité  territoriale  de  la  France,  à  abaisser  la  maison 
d'Autriche,  à  reconstituer  politiquement  l'Europe  sur  des  bases 
analogues  à  celles  qu'avait  conçues  Henri  le  Grand  ;  mais,  pour 
en  venir  là,  il  fallait  que  l'autorité  royale  fût  absolue  et  tout  le 
royaume  amené  à  l'unité  de  pouvoir  et  de  nation.  «  Or,  je  puis 
dire  avec  vérité,  écrivait  Richelieu,  que  les  huguenots  partagent 
l'État  avec  Votre  Majesté,  que  les  grands  se  conduisent  comme 

mand  avait  aussi  deux  sœurs  :  l'une  épousa  Vignerod,  seigneur  de  Pontcourlay, 
el  ses  descendants  ont  pris  le  nom  et  les  armes  de  Richelieu  ;  l'autre  épousa  Maillé, 
seigneur  deBrézé. 

^1)  Sully,  t.  II,  p.  292. 

(ij  l'ontenay,  t.  ii,  p.  26. 
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s'ils  n'étoient  vos  sujets,  et  les  plus  puissants  gouverneurs  de 
province  comme  s'ils  étoicnt  souverains  en  leur  charge  (').  » 
L'Autriche,  les  grands  et  les  huguenots,  tels  étaient  donc  les 
ennemis  contre  lesquels  la  royauté  devait  engager  la  gueire  : 
«  dessein  que  je  trouve,  dit  le  cardinal  de  Retz,  presque  aussi 
vaste  que  ceux  des  César  et  des  Alexandre  {*).  » 

Louis  XllI,  caractère  faible,  mélancolique  et  ombrageux,  cœur 
sec  et  sans  attachement,  avait  l'esprit  peu  étendu,  mais  juste  : 
il  comprit  Richelieu,  il  admira  la  hardiesse  et  la  grandeur  de 
ses  idées,  il  s'inclina  devant  l'homme  de  génie,  comme  si  un 
dieu  terrible  se  fût  révélé  à  lui,  et,  depuis  ce  moment,  il  ne 
douta  jamais  de  son  ministre.  11  ne  l'aima  pas  :  il  n'aimait  per- 
sonne! il  trembla  presque  continuellement  devant  lui;  il  vou- 
lut plus  d'une  fois  secouer  son  ascendant,  mais  il  ne  le  put  ja- 
mais, et  il  lui  sacrifia  tout,  mère,  femme,  frère,  amis  et 
courtisans  :  Richelieu  avait  seul  le  secret  de  la  grandem-  de  la 
France  ! 

11  n'y  avait  pas  six  mois  que  le  cardinal  était  au  conseil,  et  La 
Vieuville  était  disgracié,  les  autres  ministres  animlés,  les  fi- 
nances données  à  Marillac,  créature  delà  reine-mère  [I62i, 
août].  Et  dans  cet  intervalle,  la  politiijue  de  Richelieu  s'était 
nettement  dessinée  dans  les  affaires  extérieures  :  au  lieu  de 
ruses  puériles,  de  délais  captieux,  de  déférences  obséquieuses, 
la  diplomatie  avait  pris  un  langage  ferme,  net,  plein,  de  di- 
gnité ;  les  ambassadeurs  furent  choisis  avec  soin  et  reçurent 
des  instructions  himineuses  et  précises  ;  ils  s'inspirèrent  de 
l'esprit  du  ministre  et  de  la  hauteur  de  ses  vues  ;  ils  se  sentirent 
soutenus  par  un  gouvernement  vigoureux.  Le  beau  temps  de 
la  diplomatie  française  commençait. 

La  France  allait  par  l'avènement  de  Richelieu  rentrer  au 
pouvoir  dans  la  polili(iue  protestante  ;  mais  elle  avait  besoin 
pour  cela  de  l'alliance  de  l'Angleterre.  Or,  la  maison  d'Autriche 
pressait  le  mariage  du  fils  de  Jacques  avec  une  infante,  pour 
isoler  la  France  et  aruacher  à  la  cause  protestante  le  pays  qui 
en  avait  été  le  plus  ferme  appui  ;  le  pape  doiuiait  les  mains  à 
cette  union  singulière  ;  l'infante  pren.iit  déji  le  titre  de  prin- 
cesse d'Angleterre  ;  le  mariage  allait  se  conclure.  Richelieu  fit 

(1)  Siiocinctc  iiarralion  lirs  i;iau<lc^  actions  <lii  roy,  par  Kioliolicu. 
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tout  rompre  :  il  excita  Jacques  à  demander  à  l'Espagne  le  ré- 
tablissement du  Palatin;  il  lui  remontra  le  mécontentement  de 
ses  sujets  à  cause  de  son  alliance  avec  les  Espagnols;  «Il  lui 
proposa,  pour  son  tils,  la  main  de  Henriette,  sœin-de  Louis  XUl. 
Jacques  accepta.  L'Angleterre  étant  ainsi  feutrée  dans  la  faction 
l'rançaise,  Richelieu  lui  proposa  de  former  une  grande  ligue 
contre  la  maison  d'Autriche  avec  la  Hollande,  le  roi  de  Dane- 
marck,  Venise  et  le  duc  de  Savoie.  La  France  devait  envoyer 
en  Italie  une  armée  qui  se  joindrait  à  celle  de  la  Savoie  et  de 
Venise;  rAngletorre  attaquerait  les  côtes  d'Espagne;  la  Hol- 
lande, à  qui  Richelieu  avait  douhlé  les  subsides  et  les  troupes 
qu'elle  recevait  de  la  France,  devait  faire  une  forte  diversion 
dans  les  Pays-Bas  et  les  colonies  espagnoles.  Enlin  le  nord  de 
l'Allemagne,  centre  de  la  réforme,  et  où  Tautorité  impériale  était 
presque  nulle  depuis  plusieurs  siècles,  se  voyant  menacé  par 
Ferdinand,  était  disposé  à  prendre  les  armes  :  Christian  IV,  roi 
de  Danemarck,  s'était  offert  pour  chef  au  cercle  de  Basse-Saxe; 
la  France  et  l'Angleterre  lui  promhent  des  secours;  Mansfeld 
devait  s'unir  à  lui.  Cet  aventurier  vint  en  France,  où  Riche- 
lieu lui  donna  370,000  livres  et  la  permission  de  lever  des 
troupes  dans  le  royaume  ;  de  là  il  passa  en  Angleterre,  où  il 
obtint  douze  mille  hommes  et  un  subside  mensuel  de  20,000  li- 
vres sterling  [1624,  juin]. 

Cette  grande  ligue  étant  ébauchée,  Richelieu  démcnti'a  au 
roi  l'importance  de  la  question  de  la  Valteline,  traitée  si  légè- 
rement par  ses  anciens  ministres  :  «  Il  nous  faut  à  tout  prix, 
dit-il,  garder  ces  passages  pour  lesquels  nous  avons  déjà  dé- 
pensé des  millions,  et  qui  nous  rendent  les  arbitres  de  l'Italie. 
Par  eux  les  Espagnols  contraindront  le  pape  à  être  leur  chape- 
lain, et  feront  plier  le  cou  à  tous  les  autres  princes  italiens;  et 
alors  ils  investiront  la  France  de  tant  de  forces  prodigieuses,  qu'elle 
deviendra  semblable  à  une  place  dont  les  dehors  sont  pris  et 
servent  à  ceux  qui  l'assiègent  pour  se  fortifier  contre  elle.  Enfin 
l'union  des  États  de  la  maison  d'Autriche,  séparés,  ôte  le  contre- 
poids de  la  puissance  de  France,  qui  donne  la  liberté  à  la 
chrétienté  (*) .  »  Cette  question  de  la  Valteline  était  vainement 
débattue  depuis  deux  ans,  et  l'ambassadeur  de  France  à  Rome 
demanda  à  Richelieu  de  nouvelles  instructions.  «  Le  roi  rie  veut 

(«)  Uicbelieu,  t.  u,  p.  290  et  401. 
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l'Ius  être  amusé,  répondit  le  cardinal;  on  enverra  une  armée 
dans  la  Valteline,  qui  rendra  le  pape  moins  incertain  et  les  Es- 
pagnols plus  traitables.  »  En  eflet,  le  marquis  de  Cœuvrcs,  am- 
bassadeur en  Suisse,  renouvelle  l'alliance  avec  les  Grisons,  leur 
fait  prendre  les  armes,  et,  avec  huit  mille  hommes  chasse  les 
garnisons  autrichiennes,  descend  dans  la  Valteline,  s'empare  de 
toutes  les  forteresses  et  congédie  les  soldats  pontificaux  ('). 

On  s'attendait  à  une  guerre  générale,  et  des  troupes  furent 
envoyées  sur  toutes  les  frontières  de  France;  Venise  voulait 
qu'on  attaquât  ouvertement  le  Milanais;  le  duc  de  Savoie  avait 
commencé  les  hostilités  contre  Gênes,  alliée  soumise  de  l'Es- 
pagne. Mais  Richelieu  s'aperçut  qu'il  avait  trop  brusquement 
dévoilé  ses  plans,  trop  présumé  des  ressources  du  royaume  et 
de  son  propre  pouvoir  :  sa  politique  protestante  avait  alarmé 
tous  les  catholiques;  la  cour  intriguait  contre  lui,  les  hugue- 
nots se  remuaient  :  il  s'arrêta.  Il  envoya  seulement  Lesdiguiè- 
res  à  l'aide  du  duc  de  Savoie,  repoussa  les  sollicitations  des 
Vénitiens,  cessa  de  fournir  des  subsides  aux  piotestants d'Alle- 
magne, enfin  négocia  avec  l'Espagne.  Cette  marche  rétrogi'ade 
fut  prise  à  temps,  car,  au  moment  où  la  France  allait  s'engager 
dans  une  guerre  européenne,  une  révolte  des  calvinistes  éclata. 

§  m.  Deuxième  révolte  nES  hcglenots.  —  Paix  de  la  Ro- 
chelle. —  Apprêts  contre  la  maison  d'Autriche.  —  Traite  de 
MoNçoN.  —  Le  gouvernement  éludait  le  traité  de  Montpellier  : 
il  bâtissait  un  fort  près  de  la  Rochelle,  gênait  les  assemblées 
des  protestants,  faisait  des  conversions  par  la  ruse  ou  par  la 
force.  Les  huguenots  s'alarmèrent,  et  leurs  chefs,  sollicités  par 
lEspagne,  prirent  les  armes.  Soubise  enleva  dans  le  port  de 
Blavet  quelques  vaisseaux  du  roi  qui  devaient  s'unir  aux  flottes 
anglaise  et  hollandaise  [1625,  18  janv.];  il  courut  ensuite 
l'Océan,  s'empara  des  côtes  du  Poitou  et  lit  prendre  les  armeî 
aux  Hochelais,  pendant  que  son  frère  Rohan  soulevait  le  Lan- 
guedoc. 


(ij  Cette  cxnéditioD  contre  le  pape  en  faveur  d'un  peuple  hérétique,  faite  par  U 
Gis  aine  de  l'E^'lise,  à  l'iostigatioD  d'un  cardioal,  excita  de  grandes  rumeurs,  et  le 
noQCC  s'en  plaignit  vivement:  t  Vous  devez  être  embarrassé  dans  le  c<in>eil,  dit-»' 
à  Richelieu,  quand  il  s'agit  de  délibérer  sur  la  guerre.  —  Point  du  tout.  Quand  j'«i 
été  fait  secrétaire  d'Éiat,  Sa  Sainteté  m'a  donne  un  bref  qui  me  permet  de  dire  et  de 
faire  en  conscience  tout  ce  >]ui  est  utile  à  l'État  —  Mais  s'il  s'agissait  d'aider  leshe- 
ii.ii')ii=«''_ —  Je  pense  ';ue  le  bref  s'étend  jus()uc-U.  • 
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nichclicd,  surpris  par  celle  révolte,  ajourna  ses  pi'ojels  con- 
tre rAulriclii".  Il  envoya  six  mille  liomnies  on  Bretagne,  six 
inilh' lionnnes  dans  le  Poitou  ;  et,  comme  il  n'avait ''plus  de 
vaisseaux,  il  en  demanda  aux  Anglais  et  aux  Hollandais.  La  le- 
quête  était  hardie;  mais  ces  deux  peuples  avaient  blâmé  la 
prise  d'armes  si  peu  motivée  des  huguenots,  et  ils  comptaient, 
en  aidant  Richelieu  à  se  débarrasser  de  ses  ennemis  intérieurs, 
lui  taire  reprendre  la  guerre  contre  l'Espagne.  Jacques  F' el 
Maurice  de  Nassau  étaient  morts  [avril]  :  leurs  successeuis, 
Charles  l*'  et  Frédéi-ic-Ilemi,  envoyèrent  les  vaisseaux  deman- 
dés; et  Richelieu,  sachant  que  les  équipages  n'étaient  nulle- 
ment disposés  à  combattre  leurs  coreligionnaires,  fit  monter 
ces  vaisseaux  par  des  marins  l'iançais. 

La  flotte  de  Soubise,  unie  à  celle  de  la  Rochelle,  était  forte 
de  soixante-quatorze  voiles  ;  elle  battit  la  flotte  royale  et  s'em- 
para des  îles  de  Rhé  et  d'Oléron  [17  juillet].  Montmorency  prit 
le  connnandement  des  navires  battus  et  amena  des  renforts  : 
l'ile  de  Rhé  fut  l'eprise.  La  flotte  protestante,  commandée  par 
Soubise  et  Guiton,  amiral  des  Rochelais,  voulut  gagner  la  Ro- 
chelle, malgré  la  flotte  royale  qui  lui  barrait  le  passage  :  une 
nouvelle  bataille  s'engagea  [15  sept.];  les  huguenots  furent 
vaincus  et  rejetés  sur  Oléron  ;  l'île  fut  prise,  et  Soubise  se  ré- 
fugia en  Angleterre  avec  les  débris  de  sa  flotte.  Cette  victoire 
laissait  la  Rochelle  sans  ressource;  et  il  semblait  facile  d'écfa- 
ser  les  réformés,  qui  s'humilièrent  et  implorèrent  la  paix.  Mais 
Richelieu  n'avait  fait  cette  guerre  que  malgré  lui;  il  était  in- 
quiet des  affaires  extérieures,  et  plus  encore  des  intrigues  qui  S(! 
tramaient  à  la  cour  contre  son  pouvoir  et  contre  sa  vie  :  il  ac- 
corda aux  calvinistes'le  renouvellement  du  traité  de  Montpel- 
lier [1626,  li  févr.]. 

Cette  paix  excita  les  clameurs  des  catholiques,  qui  appelèrent 
Richelieu  «  le  pape  des  huguenots  et  le  patriarche  des  athées;  » 
ses  allianees  protestantes,  le  mariage  de  la  sœur  du  roi  avec 
Charles  l^""  (')  et  sa  guerre  contre  le  saint-siége  avaient  déjà 

(1)  Ce  mariage  eut  lieu  le  11  mai  1625  Le  duc  de  Buclviiigliam,  minisire  et  favori  de 
Charles  l",  vint  en  France  chercher  Henriette,  et  s'attira  la  haine  du  roi  et  de  Ui- 
chelieu  par  la  passion  qu'il  aflicha  pour  Anne  d'Autriche.  «  Il  étoit  heau,  bien  fait , 
libéral,  magnifique,  dit  ma('ame  de  Motleville;  il  ne  faut  pas  s'étonner  s'il  eut  le  Iwn- 
heur  de  faire  avouer  à  cette  belle  reine  que  si  une  honnête  femme  avoit  pu  aimer 
un  autre  que  son  mari,  celui-là  auinit  ete  le  bcui  qui  auroit  pu  lui  plaire,  f  (T.  1, 
m.  iO 
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mis  eu  rumeur  tout  le  vulgaire  :  «  Avant  de  réduire  les  hugue- 
nots, dit-il,  il  faut  que  je  scaiulalise  le  monde  une  seconde 
fois.  » 

Tout  somlila't  faire  croire  que,  débarrass-i  dos  calvinistes,  il 
allait  se  déclarer  ouvcitcmcnt  contre  la  maison  d'Aul riche  ;  en 
effet,  le  duc  de  Savoie  ayant  été  ballu  par  les  l£s()agn(pls,  li*  car- 
dinal lui  envoya  des  sccnuis;  de  plus,  l'hilippc  IV  ayant  fait 
saisir  Us  Liens  des  Kiançais  résidant  en  Esi>agne,  houis  XIII 
ordonna  la  inènic  saisie  sur  les  Ls;)agn  Is;  enlin,  une  ass  mblée 
de  notabies  aN.iil  décidé  <|ue  les  h  .slililés  seia'.enl  pciussées 
avec  viunenr  dans  le  Piémont  et  la  Valtiline.  La  grande  guerre 
semblait  donc  connnencée.  Le  mi  de  banenjarck,  Mansfeld  et 
les  Ildllandais  étaient  entrés  en  campagne  ;  Venise  allait  envahir 
le  Milanais,  le  duc  de  Savoie  reprendre  1\  ff.'iisive  ;  enfin 
Buckingham  vint  en  Fiance  pour  sulliciler  Richelieu  de  cou- 
oJure  la  ligue  contre  la  maison  d'Autriche.  Mais  il  fut  tout 
suipris  de  trouver  le  cardinal  très-froid  pour  un  piojet  conçu 
par  lui,  dont  il  avait  entretenu  rCurupe  depuis  un  an,  (ju'il 
rédui.^ail  maintcnanl  à  <juel<jues  secouis  (loimés  à  la  Hollande  ; 
e(  il  s'en  iclonina  pi  in  de  colère  (').  Celle  liuideui'  s'expliqua 
bicnlùl  à  la  gra  «le  indignation  de  tous  les  alliés  de  France  ;  un 
mois  après  la  paix  faite  avec  les  huguenots,  Lor.is  X!ll  conclut 
la  paix  avec  l'Espagne  [1026,  mars],  à  Monzon,  en  Aragon,  sous 
la  seule  condition  <iue  la  Valteline  serait  rendue  aux  (irisons. 

§  IV.  PutMMouhs  i.NTiur.L'ES  coMKE  Uiciiei.ie;j.  —  CoMi'i.or  El 

MOlll    DK  Cil  A  LAIS.   —  PeuSÉCUT10>S  CONTIIE   LES   GUANDS.  —  RicIlC- 

lieii,  enipoité  par  la  grandeur  de  sls  idées,  avait  voulu  arriver 
an  but,  l'aba  îSement  de  l'Autriche,  avant  d'avuii  le  moyen, 
l'alVei  niissen.^i.t  du  pouvoir  en  Fiance  ;  mainteiianl  il  savait 
qu'il  ne  devait  rien  brusquer,  quereimemi  était  trop  fort  pair 
l'assaillir  ouvci  temei  t,  (jue  la  royauté  ne  pouirail  avoir  d'in- 
lliience  au  ileiiois  tant  ijue  le  dedans  ne  serait  pas  soumis  ; 
enlin  (ju'il  fallat,  avant  de  songer  à  fonder  rétiuilhbre  en  Lu- 


|).  542  1  Le  cardinal  de  lUt/  en  dit  davantage  :  voyez  ses  Mémoires,  t.  m,  p.  237. 
lidil.de  lâ'lO. 

i1)  On  aliiil  IIP  l'o-^prco  d'alTroiit  qu'il  subit  a  la  jnli'iisie  de  Uicholieu,  qui  était, 
dit-un.  aniiiurcui  aussi  d'Aune  d'Autriche.  •  La  reioe  in'.i  c  <ute.  rapporte  madame 
de  Motleville,  qu'uo  jour  le  cardiii^,.  lui  parla  d'uu  air  trop  :,-al.tat  pour  uu  eanemi, 
e!  qu'il  lui  lit  via  discours  (url  passiooae.  •  (1'.  i,  p.  35i.)  —  oo  croit  que  cet  .ini^'ir 
rebute  fut  la  LauM.'(lc  lapersccutiuii  que  le  car.Iiual  lit  »upp "i  Ur  a  Ujeuoc  rciue. 
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TOi'i\  rlablii'  ruiiitr  en  Franco.  Laissant  donc  ses  alliés  crier  ù 
la  trahison,  il  ajourna  ses  grands  projets  à  l'exlérieur,  pour  ne 
penser  qu'à  l'infcricur.  Son  crédit,  son  pouvoir,  sa  vie  même 
étaient  menacés  :  comment  se  lancer  dans  une  pnerre  onio- 
péenne  lorsqu'une  infi-ij^ne  de  cour  ou  un  capiicedu  monarque 
pouvait  le  renverser?  «  A  peine  avait-il  tourné  les  regards  de 
son  maître  vers  la  raison  d'tlat,  que  partout  bourdoimaient  au- 
tour de  luiles  mêmes  cabales  qui,  depuis  quinze  ans,  troulilaient 
la  cour  et  suspendaient  Faction  du  pouvoir.  Des  enfants,  des 
femmes,  des  amoureux,  venaient  se  jeter  à  la  traveise  des  négo- 
ciations et  des  projets.  Les  partis  se  remuaient  avec  cette  étour- 
derie  dont  Timpunité  leur  avait  donné  l'habitude.  Il  se  vit 
obligé,  non  pas  de  reculei-  tout  à  fait,  mais  de  s'arrêter  en  che- 
min. Les  deux  traités  faits  en  même  temps  avec  l'Espagne  et 
les  réformés  étaient  sans  honte;  le  grand  intérêt  politique  qu'ils 
avaient  voulu  aborder  demeurait  en  son  entier  :  ce  n'était  qu'un 
atermoiement.  Sa  première  expérience  lui  avait  coûté  deux  an- 
nées; il  allait  en  pieudre  un  aulie  pour  i.elloycr  en  quelque 
sorte  la  cour  et  les  avenues  du  conseil  de  toutes  ces  petites 
menées  qui  l'importunaient  (').  » 

La  faute  du  cardinal  avait  été,  des  son  arrivée  au  pouvoir,  de 
démasquer  à  la  fois  tous  ses  plans  :  ainsi  il  avait  attaqué  non- 
seulement  la  maison  d'Autriche,  non-seulement  les  huguenots, 
maisaus^i  les  grands.  Un  édit  punit  de  moit  les  duellistes,  et  fut 
exécuté  avec  une  rigueur  extrême;  un  autre  ordonna  [31  juil- 
let 1626]  «  le  rasement  des  villes  fortes,  châteaux  et  foite- 
resses  non  situés  sur  les  frontières.  »  On  força  les  gouveineurs 
des  provinces  à  rendre  compte  de  la  perception  des  impôts,  de 
la  police  et  de  la  levée  des  gens  de  guene  ;  on  lestreignit  leui' 
pouvoir  en  instituant  des  lieutenants  de  roi,  en  leur  enlevant 
leurs  attributions  judiciaires,  en  lâchant  de  faire  d'eux  des  fonc- 
tionnaires amovibles.  Mêmes  changements  à  la  cour  :  on  ne 
distribuai!  plus  les  fonds  du  ticsor  aux  favoris;  on  n'abandon- 
nait plus  les  seciels  du  cons'il  aux  bavardages  des  femmes. 
Les  courtisans  s'indignèrent  de  toutes  ces  nouveautés,  el  réso- 
lurent de  se  débarrasser  du  cardinal,  com.me  ils  avaient  fait  du 
maréchal  d'Ancre.  «  Tous  les  grands  se  j;)igniient  à  eu\,  par 
déplaisir  de  voir  établir  l'autorité  rovale,  et  que  la  liberté  leur 

i,M  Bazin.  Hist.  rte  Louis  \Ul.  t.  ii.   p    45». 
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fût  ôtée  de  la  violer  impunément  comme  ils  avoient  fait  depuis 
longtemps  (').  »  Ils  avaient  trouvé  ce  qui  leur  manquait  précé- 
demment pour  donner  de  la  consistance  h  leurs  n-bellions, 
c'était  un  chef:  ils  avaient  maintenant  le  frère  du  roi,  Gaston, 
duc  d'Anjou,  prince  ignorant,  envieux,  lâche  et  débauché, 
qu'ils  envenimaient  contre  son  frère  en  lui  montrant  l'oubli  où 
il  était  laissé. 

Richelieu  s'inquiéta  de  ces  intrigues,  et,  pour  arracher  le 
jeune  prince  à  ses  mauvais  conseillers,  il  voulut  augmenter 
son  apanage  et  le  marier  à  mademoiselle  de  Montpensier,  de  la 
maison  de  Guise,  l-i  plus  riche  héritière  du  royaume.  Ce  n'était 
|)as  le  compte  di^  meneurs,  qui  projetaient  de  marier  Gaston  à 
une  princesse  étrangère,  afin  de  lui  donner  un  appui  extérieur; 
et,  par  le  conseil  du  comte  de  Chalais,  jeune  Ibu  sans  idées 
■irrêtées,  et  de  la  duchesse  deChevreuse  (*),  intrigante  de  l'esprit 
ie  plus  turbulent,  Monsieur  refusa.  Richelieu  ht  emprisonner 
le  maréchal  d'Ornano  [1626,  4  mai],  gouverneur  du  jeune  prince, 
qui  l'avait  engagé  à  demander  l'entrée  au  conseil.  Gaston  s'em- 
porta jusqu'à  menacer  la  vie  du  cardinal,  qui,  ne  se  sentant 
pas  encore  assuré  de  l'esprit  du  roi ,  ofl'rit  de  se  retirer.  Louis 
le  letint  :  «  Assurez-vous,  lui  dit -il,  que  je  vous  protégerai  con- 
tre qui  que  ce  soit,  et  no  vous  abandonnerai  jamais;  et  quicon- 
que vous  attaquera,  vous  m'ainez  pour  second.  «  Et  il  le  laissa 
modifier  le  conseil  à  son  gré  ('),  et  lui  donna  des  gardes. 

Chalais,  interrogé  par  le  cardinal ,  s'était  engagé  à  ne  plus 
dissuader  Monsieur  du  mariage  avec  mademoiselle  de  Mont- 
pensier  ;  mais,  par  le  conseil  de  madame  de  Chevreuse,  dont 
il  était  amoureux,  il  fit  tout  le  contraire.  Le  complot  se  re- 
forma :  les  deux  Vendôme,  l'un  gouverneur  de  Bretagne, 
l'autre  grand-prieur  de  France  ('),  y  entraient  avec  une  foule 


(1]  nichelipu,  t.  III,  p.  49. 

î)  Marie  de  Uohau-.Moiithazoo.  veuve  du  connétable  de  Liiyne>;  son  second 
mari  était  un  fiv-re  du  duc  de  Guise,  ("était  la  favorite  de  la  reine:  •  elle  la  fj:((;oit 
de  penser  à  Duckiiiiilvain,  et  lui  Atoit  les  scrupules  qu'elle  eu  avoit.  •  (.Madame  de 
Molleville,  t.  I,  p.  349.) 

H)  D'Aligre  fui  destitué.  Gaston  s'etant  plaint  à  lui  de  remprisonncnienl  d'Ornano, 
il  s'excusa  eu  di>ant  qu'il  n'avait  pas  participe  à  cette  resolution  du  ronseil.  •  .Mon- 
sieur, lui  dit  Hichelieii,  quand  on  a  l'honneur  d'èlre  admis  au  consoil  du  roi,  ou  doit 
en  soutenir  les  décisions,  quand  même  on  auroit  une  opinion  différente.  ■ 

I*)  Tous  deux   fils  de  Henri  IV  et  de  Gabrielle  d'FsIrees. 
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tPaulres  soigneurs.  Il  ne  s'agissait  pas  moins,  si  l'on  en  croil 
Uicheliou,  que  de  déclaier  le  roi  inhabile  au  mariage  et  au 
gouvernement,  de  le  détiôner,  et  de  donner  sa  couronne  et  sa 
leinine  à  Gaston;  le  cardinal  aurait  été  assassiné. 

Uichelieu  lit  arrêter  les  deux  Vendôme  ;  et  de  peur  que  leur 
captivité  nVxcitàt  des  troubles  dans  la  lirelagne  ('),  la  cour  s'y 
tiaiispoita.  Chalais  l'ut  arrêté  à  liantes  et  livié  à  une  couunis- 
sioii  présidée  par  Marillac,  qui  avait  succédé  à  d'Aligre.  Gaston, 
intimidé  par  le  cardinal,  avoua  lâchement  la  rébellion  (ju'on 
lui  avait  conseillée  :  il  «  juraentie  ses  mains  de  mouiir  plutôt 
que  de  suivre  dorénavant  les  conseils  de  ses  amis,  de  révéler 
toutes  les  intrigues  qui  vieudroient  à  sa  connoissance  et  d'afiec- 
tionner  sincèieinent  tous  ceux  que  Sa  .Majesté  honoreroit  de  sa 
coiiliance.  »  Il  épousa  mademoiselle  de  Montpensier  [102(>, 
o  août],  et  reçut  le  duché  d'Orléans  en  apanage.  Le  malheureux 
(Ihalais,  qui  n'était  probablement  coupable  que  d'étourderies, 
pa\a  pour  son  maître  ;  vainement  il  demanda  sa  grâce  au  roi 
dans  une  lettre  où  il  disait  «  qu'il  n'avoit  été  de  la  faction  que 
treize  jours,  laquelle  étoit  plutôt  pour  prendre  le  grand-seigneur 
;ï  la  bai'be  que  pour  troubler  l'État  ('^)  ;  »  vainement  Gaston 
supplia  et  menaça  :  «Avec  trois  conserves  et  deux  prunes  de 
Gènes,  dit  le  cardinal,  je  chassai  toute  amertume  de  son  cœur.  » 
Apiès  un  procès  flagrant  d'iniquité,  Chalais  fut  condamné  à 
mort  et  exécuté  [19  août]. 

Le  duc  de  Vendôme  fut  dépouillé  de  son  gouvernement  et 
forcé  de  voyager  à  l'étranger  ;  ou  démolit  les  places  intérieures 
de  la  Brctagrie,  et  Ton  établit,  pour  mieux  surveiller  ce  pays, 
une  compagnie  de  commerce  dont  le  cardinal  se  fit  nommer  le 
directeur.  Le  grand-piieur  et  d'Ornano  moururent  en  prison  ; 
le  comte  de  Soissons  (•'),  la  duchesse  de  Chevreuse,  le  duc  do 
la  Valette  {''),  et  une  foule  d'autres  personnages,  furent  bannis 
du  royaume.  Enlin  la  jeune  reine  fut  amenée  en  plein  conseil, 
blâmée  par  le  roi  de  ses  liaisons  avec  les  conspiiateurs,  accusée 

(1)  Od  a  vu  ci-dessus,  p.  46,  que  Vendôme  avait  épousé  la  fille  du  duc  de  Mercœur 
laquelle,  par  sa  mère,  descendait  des  Peuthièvre,  qui  prétendaient  dos  droits  au  di.- 
clie  de  Bretague  depuis  la  fameuse  Jeanue  de  Blois  (t.  ii,  p.  12., 

(2)  Richelien,t.  iii,  p.  122. 

'S)  C'était  uu  prince  de  la  raaisrn  de  Bourbon  ;  son  père  était  Ids  de  T-Oui£  U 
j,riine  de  Conde. 

(*)  Fil»  du  duc  il  r()crnoa. 

40. 
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d'avoir  désiré  un  antre  mari  :  «  Je  n'aurois  pas  assez  gagné  au 
change,  »  répondil-i  lie  (').  Sa  maison  fut  réformée  et  l'entrée 
de  sa  chambre  interdite  aux  hommes;  on  lui  défendit  toute 
communication  avec  rambassadeur  d'Espagne  ;  on  lenlouia 
d'espimis,  et  on  la  laissa  oubliée  et  comme  captive  dans  ses 
appartements.  Louis  conçut  pour  sa  femme  une  si  grande  aver- 
sion, et  il  resta,  pendant  toute  sa  vie,  si  bien  convaincu  de  sa 
faute,  qu'à  l'article  de  la  mort  il  disait  d'elle  :  «  En  l'état  où  je 
suis,  je  dois  lui  pardonner ,  mais  je  ne  dois  pas  la  croire,  i» 
Quant  à  Monsieur,  il  devint  pour  lui  l'objet  de  la  jalousie  la 
plus  soupçonneuse,  de  la  haine  la  plus  mesquine  :  les  moindres 
démarches  de  ce  prince,  si  nul  et  si  vicieux,  furent  interpré- 
tées à  mal  par  le  malheureux  Louis  XUI,  qui  crut  toujours  que 
son  frère  en  voulait  à  son  tiùne,  à  sa  femme  et  à  sa  vie  (*). 

Telle  fut  la  préface  de  la  guerre  entrepris.'  par  Kichelieu 
contre  les  grands;  et  après  leur  avoir  ainsi  témoigné  que  des 
bavardages  de  femmes  et  déjeunes  gens  pouvaient  devenir  des 
crimes  de  lese-majcsté,  il  leur  montra,  l'année  suivante,  qu'ils 
étaient  aussi  petits  devant  la  loi  que  les  moindies  sujets,  en 
faisant  décapiter  le  comte  de  Monlmorenci-Douteville  et  le 
comte  des  Chapelle^,  qui  s'étaient  battus  en  dncl  contre  deux 
auti es  seigneurs  (').  La  noblesse  s'étonna  de  tant  d'audace; 
elle  s'indigna  de  se  voir  persécutée  pour  d  s  complots  (|ui  sem- 
blaient dans  son  droit,  pour  des  actes  qui  lui  semblaient  la  pn»- 
mière  de  ses  libertés;  mais  elle  ne  s'efl'iaya  pas  des  échafauds, 
et  continua  à  poursuivre  le  ministre  de  sa  haine  et  de  ses 
conspirations. 

§  V.  Assemblée  des  notables.  —  Richelieu  avait  exposé  tout 
son  plan  :  guerre  contre  les  grands,  contre  les  huguenots,  contre 
la  maison  d'Autriche;  unité  de  pouvoir  et  de  nation  à  l'intérieur 


(1)  Madame  de  Motteville,  1. 1,  p.  353. 

(2)  «  Cette  (jratide  jalousie  du  roi  fut  ennie  par  une  chasse  ou  les  cliioiis  de  Mi>o- 
sieur  cliasseront  n\ieu\  que  ceux  du  roi,  et  parurent  si  eiceikuls  ,  (|u'apres  que  la 
meule  de  5^a  Majesté  cul  un  jnur  failli  un  cerf  daus  la  forêt  de  Sainl-t'.ernia  n,  les 
autres  y  eu  prirent  un  le  Iciuleniam,  noi.uhslant  tout  l'art  qu'où  put  hounétenieo' 
apporter  pour  le  faire  faillir.  >  (Itichclieu.  t.  v,  p.  6.) 

(3)  Bouteville  avait  eu  \iu^t-deux  duels.  Hefugie  à  Bruselles  et  ne  pouvaut  obte- 
nir la  permission  de  rentrer  ouveilemeut  en  France,  il  jura  qu'il  se  battrait  à  Paris, 
dans  lu  place  Koynle.  en  pleiu  jour  :  ce  gu'il  lit.  11  laisM  uu  fils,  qui  fut  le  mareclui 
de  1  u\enibi>i:i;j 


CHAI'.  IV.   lC24-163o.  —  LOUIS  \iii.  Ho 

et  à  rcxtéricur.  11  avait,  pour  ainsi  dire,  lâti'  tous  ses  ennemis, 
essayé  les  forces  de  la  France,  son  piopie  pouvoir,  le  c^jnactère 
du  roi.  Mais  son  gouveriietnent  vigouieux,  sévère,  vigilanl,  pa- 
raissait si  étrauf^e  que,  pour  reiulie  ses  enlie,  lises  plus  popu- 
laires, il  résolut  de  les  l'aire  approuver,  non  par  les  élals  géné- 
raux, institution  (|ui  lui  parai.--*"*  ii^iiiilc  cl  anarcliique,  mais 
par  une  assemblée  de  notables. 

Cette  assemblée  fut  très-remarquable  ;  aucun  prince  ni  duc 
n'y  siégeait;  il  n'y  avait  que  des  magistrats,  des  ecclésiastiques, 
des  gens  de  petite  noblesse  et  de  bourgeoisie  [IG26,  2  déc.]. 
Richelieu  lui  fit  passer  en  revue  toutes  les  pai  lies  de  Tadminis- 
tratiou,  finances,  p  ilice,  guerre,  justice,  commerce,  etc.  On 
fi\a  la  dette  à  30  millions  ;  la  recette  était  de  16  millions  et  la 
dépense  de  30;  on  pourvut  au  déficit  en  réduisant  la  maison  du 
roi  et  les  pensions,  en  faisant  rentrer  au  domame  des  biens  et 
droits  engagés,  qui  montaient  à  plus  de  20  millions,  en  dimi- 
nuant les  garnisons  par  la  démolition  des  forteresses  de  l'inté- 
rieur, en  supprimant  les  charges  de  connétable  (')  et  d'amiral, 
qui  étaient  coûteuses,  restreignaient  le  pouvoir  royal,  et  qui, 
par  le  contrôle  qu'elles  exerçaient  sur  toutes  les  dépenses  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  empêchaient  tonte  unité  dans  Tadmi- 
iiistration.  On  lit  des  ordonnances  en  faveur  de  la  petite  no- 
blesse, classe  brave,  modeste  et  docile,  que  la  royauté  pi  it  dès 
lors  sous  sa  protection.  L'armée  fut  fixée  à  doux  mille  hommes 
de  cavalerie  et  à  dix-huit  mille  hommes  d'inianterie  ;  sa  solde 
dut  êlre  payée  deux  tiers  par  le  trésor,  un  tiers  par  les  pro- 
vinces, et  des  règlements  de  discipline  furent  établis  pour  ga-' 
rantir  contre  ses  violences  les  habitants  des  villes  et  des  cam- 
pagnes. Enfin  l'on  s'occupa  de  la  marine,  entièrement  négligée 
jusqu'à  cette  époque.  Richelieu  «  remontra  que  l'Espagne,  les 
Pays-Bas,  TAngleterre  ne  dévoient  leur  grandeur  qu'à  la  mer  ; 
que  la  France,  étant  destituée  comme  elle  étoil  de  toutes  forces 
maritimes,  en  ctoit  impunément  oflensée  par  ses  voisins;  qu'il 
n'y  avoit  royaume  si  bien  situé  que  le  nôtre  et  si  riche  de  tous, 
les  moyens  nécessaires  pour  se  rendre  niaitre  de  la  mer  (*).  »  A 
cette  occasion,  il  dévoila  à  l'assemblée,  comme  il  l'avait  déjà 
dévoilé  au  roi,  le  mystère  de  la  grandeur  de  la  France,  sou 

(!)  Lesdiguières  était  luort  leâS  septembre  1626. 
(*)  Richelieu,  t.  m.  p.  238. 
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aiJrniiable  pùsition,  ses  richesses,  le  rôle  qu'elle  devait  jouer, 
il  st's  paroles  furent  accueillies  par  des  acclamations  unaninaes: 
»i  11  nous  faut  une  maiine,  «lit-il  ;  de  la  puissance  de  la  mer 
dépend  rabaissement  de  l'orgueil  d'Angleterre  et  de  Hollande 
contre  nous,  et  la  ruine  des  huguenots  (').  »  Il  fut  résolu  qu'on 
équiperait  une  flotte  de  quarante-cinq  vaisseaux  qui  resteraient 
toujours  armés  et  prêts  à  mettre  en  mer.  Puis  l'assemblée  fit 
des  règlements  de  coiamerce  et  de  douanes;  et,  sous  prétexte 
que  la  France  peut  se  passer  de  ses  voisins  sans  que  ses  voisins 
puissent  se  passer  d'elle,  elle  demanda  le  haussement  des  péages, 
en  émettant  le  vœu  que  l'entrée  fût  absolument  interdite  aux 
draps  des  Anglais,  aux  épiceries  des  Hollandais,  aux  souies  du 
Levant,  aux  chevaux  de  l'Allemagne.  Le  système  des  prohibi- 
tions commerciales  était  indispensable  ,  non-seulement  aux 
progrès  de  l'industrie  française,  mais  à  la  formation  même  de  la 
nationalité,  et  il  était  suivi  depuis  Louis  XI  avec  l'approbation 
universelle.  Richelieu  prit  fous  sa  direction  spéciale  la  marine 
et  le  commerce,  en  se  donnant  les  fonctions  d'amiral,  sous  le 
titre  pacifique  de  gr-and-maître  de  la  mer,  de  la  navigation  et 
du  commerce, 

§  VI.   SlITFS  de  I.A  Gl  F.KRE  DE  TrENTF.-.\NS.  —  PÉRIODE  DANOISE. 

—  Pendant  que  le  cardinal  était  absorbé  parles  affaires  de  l'in- 
lérieui-,  la  deuxième  période  de  la  guerre  de  Trente-Ans  com- 
mençait. Les  ennemis  que  les  subsides  et  les  promesses  de  la 
France  avaient  soulevés  en  Allemagne  contre  la  maison  d'Au- 
triche, c'est-à-dire  le  roi  de  Danemarck,  le  cercle  de  Basse- 
•  Saxe,  Mansfeld  et  Brunswick,  étaient  entrés  en  campagne  [162o]. 
Ferdinand  leur  opposa  Tilly  et  les  forces  de  la  Ligue  catholique; 
mais,  comme  cette  lii;ue  lui  faisait  sentir  ses  services,  il  voulut 
avoir  une  armée  dé|)ondante  de  lui  seul,  avec  laquelle  il  pût, 
dans  l'avenir,  dominer  l'Allemagne  entière.  Un  seigneur  de  Bo- 
hème qui  s'était  rendu  célèbre  dans  cette  guerre,  Walstein,  lui 
proposa  de  lever  une  armée  de  quarante  mille  hommes,  sans 
qu'il  lui  en  coûtât  un  ducat  pour  l'équiper  et  la  nourrir  :  c'é- 
tait annoncer  que  les  brigandages  de  Mansfeld  allaient  être 
exécutés  sur  une  plus  grande  échelle  et  avec  l'aMtoiilé  impé- 
riaU'.  Ferdinand  accepta.  En  (juebjnes  jours,  trente  mille  Croa- 
tes, Polonais,  .\llemands.  se  réunirent  à  Walstein,  et  inarchèreni 


_. 
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avec  lui  ilo  la  Uoliômo  sur  l'Elbe  inférieur  pour  menacer  le 
Dancmarck,  pendant  (jue  Tilly  rejetait  Christian  sur  leAVéser. 
Mais  celui-ci  fut  joint  par  Mansfeld  et  15iimswick;  son  armée 
s'éleva  à  soixante  mille  hommes,  et  il  rt'iuit  l'offensive.  Rrink-- 
wick  fut  charité  de  s'emparer  du  cours  du  Wéser,  Mansleld 
de  passer  l'Elbe,  de  soulever  la  Silésie  et  l'Autriche,  et  de  se 
joindre  à  Gabor  qui  avait  repris  les  armes;  Christian  devait 
lester  seul  opposé  à  Tilly. 

Ce  vaste  plan  ne  réussit  pas  :  Brunswick  s'empara  des  villes 
du  Wéser;  mais  il  mourut,  et- ses  conquêtes  furent  perdues. 
Mansfeld  fut  battu,  à  Dessaii,  par  Walslein  [1626,  25  avriF  ;  il 
rétablit  son  armée,  entra  dans  la  Silésie,  battit  les  Impériaux  à 
Oppeln,  pénétra  dans  la  Moravie  et  menaça  Vienne.  Walstein  le 
suivit  et  l'atteignit  sur  le  Waag;  mais  il  n'y  eut  pas  de  bataille  : 
les  deux  armées  étaient  ravagées  par  la  peste.  Mansfeld,  aban- 
donné par  Gabor,  licencia  ses  troupes  et  alla  mourir  en  Bosnie. 
Pendant  ce  temps,  Christian,  voulant  rejeter  Tilly  au  delà  du 
Wéser,  fut  battu  à  Lutter  [27  août],  perdit  dix  mille  hommes,  et 
ne  put  réunir  ses  débris  qu'à  Wolfenbutlel. 

Walstein  revint  de  la  Hongrie  par  la  Silésie  en  grossissant  son 
armée;  il  se  joignit  à  Tilly  :  les  protestants  furent  partout  re* 
poussés.  Les  deux  généraux  descendirent  l'Elbe;  el  pendant  que 
Tilly  pénétrait  dans  le  Hanovre,  Walstein  s'empara  de  la  Po- 
méranie  et  du  Mecklembourg,  entra  dans  le  Holstein,  et  força 
Christian  à  s'embarquer  avec  les  débris  de  son  armée  [1627]. 

Ainsi  la  deuxième  confédération  protestante  était  vaincue  ; 
l'empereur  et  la  Ligue  couvraient  de  cent  soixante  mille  hom- 
mes le  nord  de  l'Allemagne,  livré  à  tous  les  ravages  d'une  sol- 
datesque barbare.  Walstein  demanda  à  Ferdinand  l'investiture 
des  duchés  de  Mecklembourg,  en  disant  «  qu'il  n'étoit  plus  be- 
soin ni  d'électeurs  ni  de  princes,  et  que,  de  même  qu'en  France 
et  en  Espagne  on  ne  voyoit  que  le  roi  seul,  de  même  en  Alle- 
magne il  ne  devoit  y  avoir  qu'un  maître.  »  L'empereur,  sans 
tenir  compte  de  la  soumission  des  ducs  de  Mecklembourg,  les 
dépouilla  de  leurs  États,  qu'il  donna  à  Walstein. 

^  Vil.  L'A>GLETKRRE  DECLAIIE  LA  GUERRE  A  LA  FrANCE.  —  TROI- 
SIEME RÉVOLTE  DES  HUGUENOTS.   —  SiÉGE  DE  LA  RoCHELLE.  —  PaIX 

d'Alais.  —  C'était  principalement  au  traité  de  Monçon  qu'où 
devait  ces  désastres  :  les  subsides  de  la  France  et  les  secours  de 
l'Angleterre  n'étaient  pas  arrivés;  les  Vénitiens  et  le  duc  de 
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Savoie  étaient  rentrés  chez  eux  ;  la  Hollande  avait  résisté  avec 
poine  aux  armes  des  Espagnols.  La  faute  était  donc  à  Richelieu, 
qui,  le  premier,  avait  abandonné  cette  coalition  (|u'il  a\ait  for- 
mée. Aussi,  des  que  la  mort  de  Clialais  Tout  débarrassé  des 
roubles  intérieurs,  chercha-t-il  à  regagner  les  alliés  que  le 
traité  de  Monçon  lui  avait  fait  perdre.  11  donna  des  subsides  aux 
Provinces-Unies,  il  négocia  un  accommodement  entre  l'électeur 
palatin  et  le  duc  de  Bavière,  il  intéressa  au  sort  du  roi  de  Da- 
nemarck  les  princes  catholiques  ;  mais  il  ne  put  ramener  à  lui 
l'Angleterre,  qui  allait  le  forcer  à.  ajourner  encore  son  interven- 
tion en  Allemagne. 

Depuis  Tavénement  des  Stuarts,  rArigleterre  s'était  arrêtée 
dans  la  voie  de  prospérité  où  l'avait  lancée  la  grande  Elisabeth. 
Les  rois  de  la  nouvelle  dynastie,  faibles,  capricieux,  imbus 
d'idées  despotiques,  cachant  mal  leur  penchant  au  catholicisme 
par  leurs  persécutions  contre  les  catholiques,  n'avaient  rien  de 
cette  fixité  de  vues,  de  cette  persévérance,  de  toutes  ces  qualités 
solides  qui  ont  fait  la  grandeur  de  la  nation  anglaise.  CharKs  I" 
était,  comme  son  père,  gouverné  par  Buckingham,  «  homme 
sans  vertu  tt  sans  éludes,  disait  Richelieu,  mal  né  et  plus  mal 
nourri,  »  qui  mêlait  ses  galanteries  aux  affaires  d'Êlat,  qui  ou- 
trait le  faste  et  la  frivolité  des  seigneurs  français,  qui  était  entin 
pour  les  Anglais,  sévèies  et  tout  positifs,  un  véritable  fou,  dé- 
testé et  méprisé  de  tous.  Plusieurs  parlements  demandèrent  le 
renvoi  du  favori,  et,  pour  l'obtenir,  ils  refusèrent  des  subsides. 
Le  roi  les  cassa,  avec  une  légèreté  digne  de  son  ministre  ;  il 
essaya  de  gouverner  en  suppléant  aux  impôts  par  des  taxations 
arbitraires,  et  il  engagea  ainsi  avec  la  nation  une  lutte  dont  il 
devait  être  la  victime. 

La  femme  deCharles  I",  esprit  remuant  et  ambitieux,  se  croyait 
appelée  à  lestaurer  le  catholicisme  en  Angleterre,  et  elle  bless;i 
tous  les  préjugés  de  la  nation  par  son  ardent  prosélytisme  et  le 
cortège  de  prêtres  français'qui  l'avait  suivie.  On  accusa  le  roi  de 
penchant  poi;r  le  papisme,  on  blAma  l'abandon  où  il  laissait  les 
protestants  d'Allemagne,  on  lui  r-jprocha  les  va-sscaux  qu'il 
avait  donnés  \wnv  rédiiiie  li-s  liu-juciidls  français.  Charles  et  soi» 
ministre  se  virent  eu  bulle  à  tant  de  haines,  que,  pour  doimer 
satisfaction  à  l'opinion  populaiiv,  ils  chassèrent  brutalement 
fous  les  piètres  et  domestiques  de  la  reine,  renouvelèrent  les 
persécutions  contre  les  papistes  [1627],  cl  cberchèieut  à  exciter 
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iiiic  sjucne  religieuse  en  Fiance.  Louis  XllI  regarda  le  renvoi 
lies  domestiques  de  Henriette  et  les  intrigues  des  Anglais  avec 
ses  sujets  comme  des  insultes;  mais  Buckingliani  en  refusa 
toute  répanilion  :  il  voulait  se  venger  du  traité  de  Monçon  et  se 
rendre  auirable  aux  Anglais  par  une  giieiie  de  religion  ;  d'ail- 
leurs cet  e\lrava,.;anl  p  Misait  que  la  guerre  lui  permelliait  de 
icveniien  France  et  d'y  voii-  la  reine  Aime,  dont  il  était  amou- 
reux. Vainement  Richelieu  lui  représe  ta  qu'une  ruptine  si 
absurde  était  la  ruine  des  prolestanls  d'Allemagne  Buckingliani 
prétendit  que  l'Angleterre  était  garante  des  traités  faits  avec  les 
réfoimés  de  France,  et  que,  ces  traités  étant  violés,  c'était  à  elle 
à  les  défendre.  Et  il  prépara  une  flotte  formidable. 

L'Espagne,  pleine  de  joie  de  cette  querelle  inespérée,  poussait 
les  deux  puissances  à  la  guerre,  oflrant  même  à  la  France  l'as- 
sistance de  ses  vaisseaux  pour  vaincre  le  roi  hérétique  ;  mais 
c'était  avec  une  duplicité  qu'elle  déguisait  avec  peine  :  «  D'un 
côté  les  protestants,  écrivait  Philippe  à  son  ambassadeur,  de 
l'autre  côté  l'Angleterre,  c'est  le  meilleur  muyeu  de  l'aire  sentir 
un  ca! dinal  et  même  de  lui  faiie  acheter  par  des  concessions  en 
Italie  notie  puissante  assistance.  Trompez-le  si  bien  qu'il  nous 
en  revienne  quelque  avantage  (').  »  Richelieu,  menacé  d'une 
guerre  civile  et  d'une  guerre  maritime,  lut  encore  obligé  d'ajour- 
ner ses  projets  sur  lAliemagne  ;  il  recheicha  même  l'amitié  de 
l'Espagne,  et  amena  cette  puissance  à  un  traité  «  pour  envahir 
en  commun  l'Angleterre,  y  détruire  l'hérésie  et  rétablir  partout 
la  religion  romaine;  »  le  roi  catholique  devait  lui  fournir  cin- 
quante vaisseaux  et  quinze  mille  soldats.  11  savait  que  l'Espagne 
ne  tiendrait  pas  cet  engagement  ;  mais  tout  ce  qu'il  voulait 
d'elle,  c'était  sa  neutialité,  et  il  l'avait  obtenue. 

La  flolle  anglaise  mit  à  la  voile  sous  les  ordres  de  Buckingham  : 
elle  était  forte  de  quatre-vingt-dix  vaisseaux  montés  par  seize 
mille  hommes,  dont  trois  mille  réfugiés  français,  et  elle  aborda 
dans  riie  de  Rhé  [1627,  23  jiiiib't].  Les  huguenots,  depuis  !h 
deinière  paix,  avaient  tâché  de  réparer  les  pertes  qu'ils  avaient 
faites  à  rinlérieur  en  mettant  toute  kur  puissance  sur  la  mer; 
ils  visaient  à  la  fortune  des  Hollandais,  et  avaient  à  la  Rochelle 
plus  de  cent  vaisseaux  moulés  par  de  hardis  pirates.  Mais  ils 
n'étaient  nullement  préparés  à  recommencer  la  çrr.orre  ;   et 

(Ij  Archives  du  Siuiaucas,  d'd^rc»  i^apgfigue.  Hibt.  de  !iii:licl:cii',  t.  iv,  p.  213-217. 
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maigre  les  sollicitations  do  Soubise,  qui  était  sur  la  flotti;  an- 
glaise, la  Rochelle  refusa  d'abord  de  se  déclarer.  L'Ile  de  Rht, 
était  mal  fortifiée;  mais  Toiras,  qui  en  était  gouverneur,  se 
retira  dans  la  citadelle  Saint-Martin  avec  cinq  à  six  cents 
"lonmes  et  y  fit  une  vigouieuse  défense.  De  la  prise  de  cette  île 
dépendait  le  sort  de  la  Rochelle  et  de  la  guerre  que  les  Anglais 
venaient  si  follement  d'entreprendre  ;  aussi  dès  les  premières 
nouvelles,  Richelieu,  «  au  risque  de  sa  fortune  et  de  sa  réputa- 
tion, »  se  chargea  de  la  sauver  :  prenant  les  premiers  fonds  sur 
ses  propres  biens,  il  envoya  des  vivres,  des  munitions,  dis 
hommes  avec  tant  de  rapidité,  que  les  premiers  secours  arrivè- 
lent  avant  que  Toiras  ne  les  eût  demandés.  Lui-même  partit 
avec  le  roi,  en  se  faisant  précéder  d'une  déclaration  qui  assurait 
la  liberté  de  conscience  aux  religionnaires  qui  ne  prendraient 
pas  les  armes.  La  Rochelle  voulut  faire  ses  conditions  :  on  les 
rejeta  ;  alors  elle  se  décida  à  une  alliance  ofl'ensive  et  défensive 
avec  le  roi  d'Angleterre  ;  tout  le  parti  huguenot  se  souleva,  et 
Rohan  commença  une  guerre  très-active  dans  le  Languedoc. 

Le  cardinal  se  fit  général ,  ingénieur,  administrateur  :  il 
pourvut  à  l'arrivée  des  soldats,  des  vaisseaux,  des  canons,  des 
numitions  •  il  tiaça  le  plan  du  blocus  de  la  ville,  ordonna  la 
marche  des  lioupes  et  des  vivres  qu'il  fallait  jeter  dans  Rhé, 
s'occupa  des  plus  minces  détails  avec  un  sens  et  une  \igilance 
admirables.  Son  digne  lieutenant  était  Sourdis,  évoque  de  .Mail- 
lezais,  général  des  galères  de  France  ('),  et  après  lui  l'évèque  de 
Mende  et  l'abbé  de  Marsillac,  chargés  principalement  d'appro- 
visionner Saint-Martin.  Un  secours  échouait,  vingt  autres  étaient 
à  l'instant  préparés.  Le  cardinal  versait  l'argent  et  les  récom- 
penses à  pleines  mains;  il  communiquait  son  ardeur  auv 
matelots  et  aux  soldats;  passer  ou  mourir  était  le  mot  d'ordri' 
que  tout  le  monde  répétait.  A  force  de  hardiesse  et  de  persé\r- 
rance,  et  malgré  la  (li)tie  anglaise,  on  parvint  à  jeter  dans  l\\\< 
six  mille  honunes  commandés  par  Schombcrg  ;  et  les  Anglai-, 
après  une  bataille  sanglante  [1627,  8  nov.],  furent  forcés  de  se 
lembarquer,  laissant  quatre  mille  morts  avec  leurs  canons  et 
leurs  bagages.  Ce  fut  un  coup  mortel  pour  les  Rochelais;  mai- 
Icur  ville  était  tiès-forte,  tous  les  hommes  énergiques  du  parti 


(1)  V07CI!  la  corri'sponilaiioo  du  cinlinnl  avcê  Sounliï.  dans  C.aprfiguc,  f.  iv,  et 
les  McMV  de  nicholiou  .  t    iv. 
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»-y  étaiont  retirds;  enfin  leurs  vaisseaux  tenaient  la  mer  liltio 
et  pouvaient  recevoir  les  secours  de  l'Angleterre  :  ils  se  resolu- 
lent  donc  à  une  résistance  désespérée,  et,  pour  le  téincrtgner,  ils 
jirirent  pour  maire  Guiton,  marin  farouche  et  intrépide,  ennemi 
déclaré  de  la  domination  royale,  qui,  en  entrant  en  charge,  jura 
de  poignarder  le  premier  qui  parlerait  de  se  rendre. 

Après  la  délivrance  de  Uhé,  tous  les  elTorts  de  Richelieu  se 
portèrent  contre  la  Rochelle.  Quand  il  résidait  dans  son  évêché 
de  Luçon,  il  «  avoit  pensé  souvent,  dit-il  lui-même,  dans  sa 
profonde  paix,  aux  moyens  de  rendre  cette  place  à  Tobéissance 
du  roi  (').  »  Il  Tcnveloppa  par  une  ligne  de  circouvallation  de 
Irois  lieues,  garnie  de  forts  et  défendue  par  vingt-cinq  mille 
hommes;  puis,  pour  l'isoler  de  cet  Océan  dont  elle  était  si 
fière,  de  ces  Anglais  qu'elle  appelait  ses  frères  et  voisins,  il  fit 
^eter  dans  le  goulet  par  lequel  on  pénètre  dans  la  baie  de  la 
Rochelle  une  digue  de  sept  cents  toises  de  longueur,  ouvrage 
gigantesque,  achevé  par  les  soins  de  Metezeau,  architecte  du 
roi,  et  de  Tiriot,  maçon  de  Paris.  Cette  digue,  garnie  de  quatre 
forts  et  de  plusieurs  batteries,  était  protégée,  du  côté  de  lu 
ville,  par  une  palissade  flottante  de  trente-sept  navires  liés  en- 
semble; du  côté  de  la  mer,  par  une  ligne  de  vingt-quatre 
vaisseaux  enchaînés  et  couverts  de  canons;  elle  avait  une  ou- 
verture vers  le  milieu  pour  les  marées  ;  mais  cette  ouverture 
était  embarrassée  de  soixante  vaisseaux  maçonnés  et  coulés  à 
fond,  d'estacades  flottantes  et  d'un  fortin  en  bois;  enfin  trente 
vaisseaux  et  soixante  petits  bâtiments  défendaient  la  baie,  et 
les  côtes  étaient  hérissées  d'artillerie  (^). 

Des  travaux  si  extraordinaires  témoignaient  que  Richelieu 
était  décidé  à  en  finir  avec  le  calvinisme  :  aussi  tous  les  enne- 
mis de  la  France  avaient  les  yeux  sur  la  Rochelle,  et  désiraient 
lui  porter  assistance.  L'Espagne,  sommée  d'envoyer  ses  vais- 
seaux, mit  en  mer  trente-deux  navires  délabrés  :  «  Encore  cette 
flotte  se  défendit-elle  de  venir  tant  que  les  Anglois  furent  en 
Rhé  ;  mais  elle  ne  manqua  pas  de  le  faire  aussitôt  qu'elle  fut 
assiuée  qu'ils  n'y  étoient  plus  ;  et  dès  qu'il  s'éleva  un  faux  bruit 
que  Buckingham  revenoit,  elle  s'en   alla(3U»  Une  nouvelle 


(1)  Ilichelieu,  t.  iv 

(S)  Id.,  ibid. 

(S)  Fonlenay,  t.  n,  p.  â5. 
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flotte  anglaise,  forte  di'  (jualre-vingt-huit  vaisseaux,  aniva 
(1628,  18  mai);  mais,  pendant  quinze  jours,  elle  canonna  la 
diuuosans  pouvoir  la  forcer,  et  elle  s'en  retourna  au  moment 
où  Rii  hcliou  avait  tout  ordonné  pour  lui  livrer  bataille.  La  fa- 
mine eommeneail  à  ravac:er  la  ville;  mais  les  habitants  conti- 
nuaient à  se  dcTendre:  «  (es  gens-là,  dit  Fontenay,  ne  s't'lnient 
pas  laissé  réduiieà  de  telles  exfiémités  par  le  seul  motif  de  la 
relij^ion  et  de  la  liberté,  mais  aii^si  parce  que  le  bon  état  où 
ils  pensoicnl  ètie  par  le  moyeu  de  leurs  grandes  fortifications, 
de  leur  union  avec  tous  les  huguenots  de  France  et  des  intelli- 
gences qu'ils avoient à  l'étranger,  les  avait  tellement  enorgueil- 
lis, que,  ne  reconnoissant  le  roi  qu'autant  qu'il  leur  plaisoil, 
ils  croyoieni  impossible  qu'il  pût  leur  pardoiuier  (').  » 

Le  cardinal,  à  qui  Louis  XIII  avait  délégué  tout  son  pouvoir, 
ne  perdait  pas  de  vue  un  soûl  instant  cette  proie  tant  convoi- 
tée, si  nécessaire  à  ses  projets,  au  prix  de  laquelle  était  toute 
sa  foitune;  il  savait  que  «  tant  que  les  huguenots  ainoient  le 
pied  en  Fiance,  le  roi  ne  seroit  jamais  le  maître  au  dedans,  ni 
ne  pourroit  entrepiendie  aucune  action  glorieuse  au  dehors, 
aussi  peut  rabattre  l'orgueil  des  giaiids,  qui  regardoient  tou- 
jours la  Rochelle  comme  une  citadrlle,  à  l'ombre  de  laquelle 
ils  pourroient  témoigner  et  faire  valoii-  impunément  leur  nié- 
contentemenl  {^).  »  Aussi  les  seigneurs  craignaient-ils  la  ré- 
duction de  cette  ville,  frein  de  l'autoiité  royale,  autant  que  les 
criminels  la  ruine  de  leur  a-ile.  a  Vous  verrez,  disait  le  maré- 
chal de  Bassompierre,  que  nous  serons  assez  fous  pour  prendre 
la  Rochelle.  »  «  Le  mot  fit  fortune,  ajoute  rontenay-Mareuil, 
non-seulement  dans  le  camp,  mais  dans  la  ville,  où  les  hugue- 
nots s'entendirent  avec  quelques  chefs  pour  faire  entrer  des 
vivres,  comme  au  siège  de  Paris  par  Ueiui  IV;  mais  le  cardinal 
flt  cesser  ce  manège  f).  » 

Le  siège  durait  depuis  quatorze  mois  :  la  ville  était  réduite 
aux  dernières  extrémités;  la  moitié  de  la  pupnlaliou  avait  péri, 
il  ne  restait  plus  que  cent  cinquante-(iualre  hommes  de  la 
garnison;  mais  Guiton  était  inébranlable  :  u  Pourvu  qu'il  y  ait 
un  homme   pour  fermer  les   portos,   disait-il,  cela  suftit.  » 


(I)  l-ODlcnay,  t.  il,  p.  I2ii. 

(i)  ni.li.'lieii.  t.  11,  p.  »5  et  bis. 

^3^   Koiilciiay,  l.  II.  (i   "i. 
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lUickingliam  fit  un  nouvel  armoment  de  cent  quarante  voiles; 
mais  au  moment  du  départ,  il  fut  assassiné  [1628,  23  apût],  et 
lors-jue  la  tlolle  aiiiva,  la  Rochelle  négociait  pour  se  rendre. 
Les  Anglais  essayèrent  néanmoins  de  Ibrcer  la  digue  [1'^'"  oct], 
mais  leurs  efibits  lurent  inutiles;  et  les  assiégés  ayant  capi- 
tulé [28  cet.],  ils  s'en  retournèrent.  La  ville  obtint  liberté  de 
conscience;  mais  on  bannit  ses  principaux  habitants,  on  démolit 
ses  murailles,  on  abolit  ses  privilèges  municipaux,  on  lui  im- 
posa une  garnison  et  une  administration  royale  ;  son  port  fut 
ruiné,  sa  rude  population  de  marins  anéantie;  et  cette  cité,  qui 
avait  été  en  révolte  presque  continuelle  depuis  Louis  XI,  cette 
autre  Amsterdam,  qui  avait  tenu  en  échec  toutes  les  forces  de 
la  France,  ne  s'est  jamais  relevée  de  sa  chute.  La  prise  de  la 
Rochelle  fut  un  coup  mortel  à  l'hérésie,  aux  idées  d'indépen- 
dance du  Midi,  aux  désirs  de  rébellion  des  grands;  elle  n'ap- 
porta pas  seulement  à  la  France  le  repos  intérieur,  mais  la  li- 
berté de  ses  mouvements  à  l'extérieur;  enfin  «  elle  fonda  tout  à 
.fait  la  puissance  du  prélat,  ministre,  amiral  et  général  d'ar- 
mée, jusqu'ici  incertaine  et  contrariée,  dépendante  encore  de 
la  reine-mère,  réduite  à  des  hésitations  et  à  des  complaisances, 
maintenant  établie  sur  le  roi  par  l'autorité  d'un  grand  ser- 
vice, sur  le  royaume  par  l'estime  ou  la  crainte,  au  dehors  par 
une  éclatante  renommée  (*).  »  L'Angleterre  fit  la  paix  avec  la 
France  [1629,  24  avril]. 

Pendant  le  siège  de  la  Rochelle,  deux  armées,  commandées 
par  Condé  et  Montmorency,  parcouraient  le  Languedoc  et  y 
commettaient  d'horribles  ravages.  Rohan,  voyant  son  parti  in- 
docile et  découiagé  et  l'Angleterre  qui  se  retirait  de  la  guerre, 
eut  recours  à  l'Espagne:  il  signa  avec  cette  puissance  un  traité 
par  lequel  il  se  mettait  à  sa  solde  avec  quatorze  mille  hommes, 
moyeimant  340,000  ducats  par  an  ;  ce  et  dans  le  cas  où  lui  et 
les  siens  pourroient  se  rendre  assez  foi  ts  pour  se  ca.itonnei-  et 
former  un  État  à  part,  »  il  s'engagea  à  laisser  liberté  de  con- 
science aux  catholiqu  s  (*).  Richelieu,  irrité  de  ce  traité,  par  le- 
quel l'Espagne  cherchait  à  rendie  à  la  France  l'éqiuvalis.it 
de  la  lépubiique  hollandaise,  envoya  de  nouvelles  troup'S 
./ans  le  Midi;  et,  après  une  expédition  en  Italie  dont  nous  aiions 

11)  Bazin,  t.  11,  p.  4S6. 

,i   Le  traité  est  dans  Dumont,  t.  y,  part,  î.  p,  -jSÎ. 
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p.irlor,  le  roi  marcha  coiiUe  les  rebelles  avec  cinquante  mille 
lioîiiinos  partagés  en  six  corps.  Privas  fut  prise  d'assaut  [1G29, 
27  mai],  incendiée,  détruite,  et  Ton  envoya  ses  habitants  aux 
galères.  La  plupart  des  autres  villes,  cffiayées  de  cette  ligueui', 
se  rendirent.  Des  colonnes  dévastatrices  parcouraient  les  Cé- 
vennes,  brûlant  les  villages,  détruisant  les  châteaux,  massa- 
crant tout  ce  qui  résistait.  Enfin,  après  la  prise  d'Alais,  les  hu- 
guenots s'humilièrent,  et  la  paix  fut  conclue  [27  juin].  Ce  fut  la 
dernièie  paix  de  religion,  et  le  gouvernement  ne  traita  plus 
avec  ses  sujets  de  puissance  à  puissance.  On  laissa  aux  protes- 
tants la  liberté  du  culte,  mais  on  leur  enleva  leurs  places  de  sû- 
reté, on  détruisit  leurs  foiteresses,  on  abolit  leurs  assemblées, 
leurs  privilèges,  leur  organisation  par  églises,  lis  cessèrent  de 
former  un  État  dans  TÉtat  ;  ils  ne  furent  plus  un  parti  politique , 
mais  une  secte  dissidente;  ils  ne  furent  plus  les  enneniis  du 
roi,  mais  ses  sujets.  Vaincus  et  regardés  encore  avec  défiance, 
ils  firent  oublier  par  leur  soumission  leur  humeur  de  révolte, 
perdirent  leurs  idées  républicaines,  et  concoururent  désormais 
à  la  prospérité  générale.  Les  grands  n'avaient  plus  d'armée,  le 
temps  de  leur  défaite  définitive  n'était  pas  éloigné;  mais  des 
événements  survenus  en  Italie  appelaient  auparavant  les  soins 
de  Richelieu  à  l'extérieur. 

§  Vlil.  Succession  di:  Mantoue.  —  Délivrance  de  Casal.  — 
Traité  de  Ratisbonise.  —  Vincent  11,  duc  de  Mantoue  et  marquis 
de  Montferrat,  étant  mort  sans  postérité  [1627],  laissa  ses  Élat> 
à  son  plus  proche  parent,  Charles  de  Gonzague,  duc  de  Nevers, 
d'une  famille  qui,  depuis  un  denii-siècle  ^'),  était  devenue 
française.  Le  duc  de  Savoie  prélendit  des  droits  au  Montferrat, 
le  duc  deGuastallaau  Mantonan.  Tous  deux  furent  soutenus  par 
la  maison  d'Autriche:  Tempereur  mit  les  États  contestés  sous  le 
séquestre  ;  le  roi  d'Espagne  envoya  une  année  dans  le  Montfer- 
rat, qui  assiégea  Casal  [1628].  L'Italie  fu'  alarmée  :  et  «  tout  ac- 
croissement de  l'empereur  ou  du  roi  d'Espagne  en  Italie  éloii 
de  si  dangereuse  conséquence  pourra  France,  »  que  Richelieu 
hésita  s'il  n'abandonneiait  pas  la  Rochelle  pour  secourir  Ca- 
sal. C'était  le  désir  du  pape.  (]ui  suppliait  Louis  Xlll  de  s'oppi - 
■er  à  ragrandissenienl  de  IWntriche:  u  Le  siège  du  bonlevar.l 
tes  huguenots,  écrivait-il .  n'est  ims  plus  agréable  à  Dion  iiu'une 

(I,   Vc.yoi!  n.  SO. 
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intervention  dans  ralVaire  de  Mantoue.  »  Mais  Casai  avait  des 
vivies  et  nne  bonne  garnison;  Richelieu  voyait  <iue  l'Espagne 
voulait  le  distraire  de  la  destruction  des  huguenots  ;  il  se  con- 
tenta de  négocier  en  faveur  de  Gonzague,  et  pressa  le  siège  de 
h,  Rochelle. 

Dès  que  cette  ville  fut  prise,  le  roi,  avec  toute  son  armée,  se 
dirigea  sin-  les  Alpes  [1629, 15  janv.]  :  Casai  tenait  encore  ;  mais 
le  duc  de  Savoie  refusa  le  passage.  On  IVanchit  le  mont  Genèvre 
ot  l'on  attaqua  [6  mars]  le  pas  de  Suze,  défilé  formidable  où 
quelques  centaines  d'hommo-s  pouvaient  en  arrêter  cent  mille. 
Ènun  quart  d'heure  ce  défilé,  tvec  ses  retranchements,  ses  forts, 
ses  défenseurs,  fut  emporté,  t*t  Von  envahit  le  Piémont.  Leduc 
de  Savoie  demanda  la  paix  [il  mars]  ;  il  fut  forcé  de  livrer  Suze, 
de  ravitailler  Casai  ;  et  les  Espagnols  levèrent  le  siège  de  cette 
ville  en  promettant  de  laisser  Charles  de  Gonzague  paisible  pos- 
sesseur de  ses  États. 

Richelieu  ne  se  fiait  pas  à  ce  traité;  mais  il  lui  fallait  reve- 
nir en  France  pour  achever  la  destruction  des  huguenots:  il 
laissa  douze  mille  hommes  dans  Casai  et  dans  Suze,  forma  une 
ligue  avec  Venise  et  les  ducs  de  Mantoue  et  de  Savoie  pour  la 
défense  de  l'Italie,  et  repassa  les  monts.  Aussitôt  la  maison 
d'Autriche,  croyant  toutes  les  forces  de  la  France  occupées  dans  le 
Languedoc,  et  d'ailleurs  fière  de  la  paix  qu'elle  imposait  alors 
au  roi  de  Daneraarck,  leva  trois  armées  [juin]  :  la  première  en- 
vahit le  pays  des  Grisons  ;  la  deuxième,  forte  de  trente-cinq 
mille  hommes,  entra  dans  le  Mantouan  ;  la  troisième,  forte  de 
dix  mille  hommes  et  commandée  par  Spinola,  occupa  le  .Mont- 
ferrât.  Casai  et  Mantoue  furent  assiégées  ;  le  duc  de  Savoie  se 
mit  secrètement  d'accord  avec  les  Espagnols.  «  On  montrera 
aux  Italiens  qu'il  y  a  encore  un  empereur,  »  disaient  les  Au- 
trichiens. 

Richelieu  pressa  ses  alliés  de  commencer  les  hostilités  et  fit 
de  grands  apprêts  de  guerre  :  il  envoya  vingt-cinq  mille  hommes 
dans  les  Alpes,  et  vingt  mille  en  Champagne,  où  l'on  craignait 
une  attaque  des  Espagnols  ;  lui-même  résolut  de  prendre  le 
commandement  de  l'armée  d'Italie,  afin  que,  «  portant  l'ombre 
du  roi,  »  la  guerre  fût  poiissée  avec  vigueur  et  célérité.  Mais  la 
cour  l'embarrassait  des  plus  basses  intrigues  ;  la  reine-mere, 
toujours  mue  par  ses  haines  ou  ses  aflections  particulières,  ne 
voulait  pas  qu'on  secourût  le  duc  de  Mantoue  ;  tous  les  courti- 
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sans,  les  femmes  et  jusiju'aux  plus  bas  domestiques  ne  par- 
laient que  de  paix  •  nul  ne  comprenait  Tinipoi  tance  que  le  car- 
dinal attachait  au  Mantouan  et  au  Montloriat,  chi'tivcs  posses- 
sions éloignéis  de  la  Fiance,  il  fallut  qu'il  inmitràt  au  roi  quo 
Casai  et  Mantoue  étaient  les  citadelles  de  ritalie,  les  premièies 
positions  militaires  du  bassin  du  Pô  (')  ;  et  la  guerre  fut  réso- 
lue. Richelieu  partit  [1629,  29déc.]avec  le  titre  de  «  lieutenant 
général  représentant  la  personne  du  roi;  »  il  avait  quitté  la 
robe  de  puurpre  pour  prendre  l'équipement  militaire  (*j  ;  suus 
lui  étaient  le  cardinal  la  Valette,  les  maréchaux  de  .Montmo- 
rency, de  Schomberg  et  de  Bassompierrc,  et  pour  lieutenant 
chargé  de  Tadministiation  Sourdis,  devenu  archevêque  de  Bor- 
deaux. Le  duc  oe  Savoie  prélendit  rester  neutre,  et  refusa  non- 
seulement  de  ravitailler  Casai,  mais  de  livrer  chemin  aux  Fran- 
çais pour  secourir  celte  place.  Le  cardinal,  décidé  à  s'emparer 
sur  cet  allié  infidèle  des  passages  de  Fllalie,  franchit  les  Alpes 
par  Suze,  et  feignit  de  marcher  sur  Turin;  puis  il  se  letounia 
brusquement,  assiégea  Pignerol  et  la  força  de  se  rendie  [1630, 
10  mars].  Spinola  accourut  à  la  défense  du  Piémont,  et,  par  ses 
forces  supérieures,  il  aiièta  les  progrès  des  Fiançais.  Luuis  Xlll 
prit  alors  le  commandement  et  conquit  tonte  la  Savoie;  mais 
il  tomba  malade  et  laissa  l'ainiée  au  duc  de  .Montmorency, 
qui  battit  les  Espagnols  à  Veillane  et  s'empara  du  marquisat  de 
Saluées  [10  juillet].  Cependant  Mantoue  avait  été  prise;  Casai 
était  vivement  pressée;  les  Français  étaient  diminués  parles 
maladies;  Ton  attendait  de  l'armée  de  Champagne  des  renforts, 
et  de  Paris  des  sommes  d'argent  que  le  maréchal  de  Marillac 
et  le  chancelier,  son  frère ,  à  l'instigation  de  la  reine-mère, 
n'envoyaient  pas.  Richelieu,  inquiet  des  intrigues  de  ses  enne- 

(I)  Voyez  mu  Géographie  viilitaire,  p.  33'>  et  33:{  de  la  ^4'  édition.  —  Aujour» 
d'hui  Casai  est  remplacée  par  Alexandrie. 

(S)  <  U  étoit,  dit  Ponlis  ,  revèlu  d'une  cuircisse  de  couleur  d'eau  et  d'un  habit  de 
couleur  de  feuille  morte,  sur  lequel  il  y  avoit  une  petite  broderie  dor.  Il  avoil  une 
belle  plume  autour  de  son  chapeau.  Ueux  pages  niarchoienl  devant  lui  a  cheval,  dont 
l'un  portait  ses  ^'antelels  cl  l'autre  son  haltillenient  de  tite.  Deux  autres  pages  mar- 
chuienl  aussi  à  cheval  à  ses  cotes,  et  teuuient  chacun  par  la  bride  un  coureur  de 
prix;  derrière  lui  eloit  le  capitaine  de  ses  gardes.  Il  passa  en  cet  eipiipa^e  la  rivière 
Duria,  achevai,  ayant  l'epee  au  cote  et  deux  pistolets  à  l'arçon  de  \a  selle  Kt  lors-  v 
qu'il  fut  passe  à  I  autre  bord,  il  lit  cent  fois  volti^'er  son  cheval  devant  l'arniec.rumrae 
s'il  eùl  pris  pluisirà  faire  voir  qu'il sçavoit  quel>;ue  chose  daas  cet  exercice.  •  (^Meir. 
t.  11,  p.  4,  edil.  de  171b.) 
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mis,  conclut  une  trêve  par  rentremise  do  rabl.i'Mnzavini  [2  sept.], 
envoyé  (le  la  cour  de  Rome,  esprit  souple  et  délié,  fini''fiil  dès 
lors  distingué  par  lui  et  devint  le  continuateur  de  son  œuvre. 
A  l'expiration  de  cette  trêve,  les  giaves  événements  qui  se 
passaient  en  Allemagne  détidèrenf  l'Autriche,  cdmme  \u,u: 
allons  le  voir,  à  faire  une  paix  définitive  :  ce  fut  la  paix  de  Ra 
lisbonne  [1630,  23  oct  ]. 

§  IX.  Affaires  d'Allemagne.  —  Diète  de  Ratisbon?;e.  —  Période 
SUÉDOISE  DE  LA  GUEiîRE  DE  Trente-Ans.  —  Le  rol  de  DanemarcIf 
ne  e'était  pas  relevé  de  ses  défaites  :  «il  étoit  si  saoul  de  l'a 
guerre,  si  peu  secouru  du  roi  de  Fi  ance,  alors  occupé  au  siège 
de  la  Rochelle;  il  voyoit  l'Anglois  devenu  si  peu  sage  par  son 
malheur,  si  foible  par  les  différends  d'entre  lui  et  son  parle- 
ment, si  peu  affeciionné  an  bien  général  de  la  chrétienté,  i]u'il 
ciut  être  obligé  de  recevoir  la  paix  du  vainqueur  (').  »  Tout 
l'empire  était  alors  épouvanté  des  ravages  de  Walstein  et  de  ses 
soldats.  Richelieu  envoya  l'un  de  ses  plus  habiles  négociateurs, 
Girard  de  Charnacé,  aux  électeurs  catholiques,  pour  leur  re- 
montrer les  dangers  de  TAIIemagne,  si  l'on  n'accordait  une  paix 
honorable  au  roi  de  Danemarck,  et  l'empereur  modéra  ses 
prétentions  [1629,  27  mai].  Christian  recouvra  ses  provinces, 
sous  condition  qu'il  ne  se  mêlerait  plus  des  affaires  de  l'empire; 
mais  les  ducs  de  Mecklembourg  restèrent  dépouillés  ;  le  Bran- 
debourg, la  Poméranie  et  la  Basse-Saxe  furent  occupés  par  des 
garnisons  impériales;  enlin  Ferdinand  publia  VéJit  de  restitu- 
tion, par  lequel,  donnant  force  de  loi  à  la  réserve  ecclésiastique, 
il  ordonnait  aux  protestants  de  rendre  les  biens  du  clergé  dont 
ils  s'étaient  emparés  depuis  15oo. 

Cet  édit  répandit  la  terreur  en  Allemagne,  et  il  fut  mis  à  exé- 
cution avec  tant  de  rigueur  que  la  maison  d'Autriche  semblait 
résolue  à  la  ruine  des  protestants  :  les  couvents,  abolis  depuis 
soixante-dix  ans,  étaient  rendus  aux  anciens  ordres,  les  évé- 
chés  souverains  rétablis  au  profit  des  princes  autrichiens,  les 
possesseurs  des  domaines  ecclésiastiques  chassés  et  proscrits. 
C'étaient  les  soldats  de  Walstein  qui  étaient  les  exécuteurs  de 
cet  immense  bouleversement  :  la  vie  et  les  biens  des  nobles  et 
des  bourgeois  se  trouvèrent  à  la  merci  de  ces  brigands  ;  plu- 
sieuis  villes  furent  prises  d'assaut.  Il  n'y  avait  jamais  eu  en 

(ï)  Richelieu,  t.  •»,  p.  109. 
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Allemagne  un  pareil  al)us  de  la  luicc  ;  jauiais  un  pays  n'avait 
l'té  livré,  par  celui  qui  en  était  le  chef,  à  la  discrétion  d'armées 
si  nombreuses,  si  rapaces,  si  barbares.  Catholiques  et  protes- 
tants étaient  également  saisis  d'horreur  pour  les  suldats  dp 
l'empereur,  pour  son  général,  pour  l'empereur  lui-même. 

Ferdinand  tendait  ouvertement  à  faire  de  l'Allemague  une 
monarchie  absolue  et  liéréditaire  ;  et  comme  la  Ligufe  catho- 
lique le  gênait  par  les  services  qu'elle  lui  avait  rendus,  son  es- 
prit d'indépendance,  les  talents  et  l'ambition  de  son  xhef,  il  lui 
ordonna  de  licencier  ses  troupes,  afin  de  laisser  le  champ  libre 
aux  soldats  de  Walstein.  La  maison  d'Autriche  était  devenue  si 
orgueilleuse  qu'elle  avait  réuni  contre  elle  la  plupart  des  États 
catholiques,  et  que  le  saint-siége  lui-même  oubliait,  dans  Tin 
térêt  de  son  indépendance,  cette  restauration  du  catholicisme, 
qui  n'était  plus  qu'un  voile  à  l'ambition  des  princes  autrichiens. 
Aveuglée  par  ses  succès,  elle  menaçait  Venise  de  ruine,  le  pape 
du  siège  de  Rome  et  des  soldats  de  Walstein,  la  France  des  co- 
saques de  la  Pologne  et  de  la  reprise  des  Trois-Évèchés.  11  n'y 
avait  plus  de  salut  pour  l'Europe  que  dans  une  politique  en- 
tièrement protestante. 

Richelieu  examinait  cet  état  de  choses  avec  anxiété,  cherchant 
une  épée  pour  arrêter  la  niaisun  d'Autriche.  Les  allaires  d'Italie, 
et  surtout  les  troubles  intérieurs  delà  France,  lui  interdisaient 
(l'intervenir  directement  dans  la  querelle  ;  le  roi  d'Angleterre 
.s'était  mis  hois  de  la  question  par  ses  démêlés  avec  son  parle- 
ment ;  les  Pays-Bas  avaient  assez  à  faire  de  se  défendre  eux- 
mêmes  ;  les  protestants  d'Allemagne  étaient  tellement  compri- 
més, qu'ils  n'osaient  plus  même  implorer  l'aide  de  la  France; 
les  catholiques  allaient  être  bientôt  réduits  à  la  même  soumis- 
sion tremblante  ;  le  roi  de  Danemarck,  tout  froissé  de  ses  de- 
faites,  se  tenait  caché  dans  ses  États  ;  il  ne  restait  plus  que  le  rui 
de  Suède. 

La  Suède,  pauvre,  inculte,  mal  peuplée,  n'avait  jusqu'alors 
joué  de  rôle  que  dans  l'Europe  septentrionale;  elle  se  consu- 
mait en  guerres  obscures  avec  ses  voisins  ;  elle  avait  conquis  l.i 
Livonie,  la  Courlande,  la  Prusse  polonaise  ;  elle  visait  à  la  do- 
mination de  toute  la  15alli(|ue.  Gustave-Adolphe,  petit-lils  de 
(juslave  \Vasa('),  était  monté  sur  le  tiône  de  Suède  en  IGli,  à 

(i)  Gustave  Wasa  laissa  Iroi»  (Us  i|tiilous  lrv>  s  rcjrnèront  apros  lui  :  Kric  XIV 


rn.\r.  iv.  \u''i\-\h:\r<.  —  i.oitis  \m,  12f> 

l'àuc  de  di.\-st  pt  ans  :  cY-tait  un  nomme  droit,  simple,  plein  de 
grandeur  d'âme,  de  génie  poui-  la  guerre,  de  zèle  pour  la  rc- 
forme,  qui  depuis  longtemps  avait  le  projet  de  secourir  les 
protestants  (rAIlcmagne.  11  n'avait  aucun  droit  à  s'immiscer 
dans  les  ad'aires  de  l'empire,  mais  il  savait  que  la  liberté 
des  États  du  Nord  était  compromise  si  la  maison  d'Autrich<' 
en  venait  à  ses  fins;  il  s'inquiétait,  d'après  ses  projets  de 
domination  sur  la  Baltique ,  de  voir  la  Poméranie  et  le 
Mecklembourg  aux  mains  de  Ferdinand,  et  Walstein  qui  pre- 
nait le  titre  d'amiral  des  mers  du  Nord  ;  il  s'irritait  des  secoure. 
que  l'empereur  donnait  contre  lui  à  Sigismond  de  Pologne  : 
enfin  il  pouvait,  en  réunissant  h  lui  les  États  protestants,  se 
créer,  au  nord  de  l'Allemagne,  une  puissance  qui  balancerait  la 
puissance  autrichienne,  et  peut-être  même  arriverait  à  trans- 
former le  saint-empire  romain  en  empire  protestant.  Richelieu 
lui  envoya  Charnacé  [1630],  qui  fit  d'abord  conclure  entre  la 
Suède  et  la  Pologne  une  trêve  de  six  ans,  et  qui  ensuite  offrit 
à  Gustave  l'alliance  de  la  France.  Celui-ci  accepta  :  il  s'engagea 
à  rétablir  les  choses,  en  Allemagne,  sur  le  pied  où  elles  étaient 
avant  la  gueire  ;  à  se  conformer,  en  matière  de  religion,  aux 
lois  de  l'empire  ;  à  laisser  accès  à  la  Ligue  catholique  pouren- 
Irer  dans  son  alliance  ;  il  devait  tenir  sur  pied  trente  mille  fan- 
tassins et  six  mille  chevaux,  et  la  France  lui  donnait  un  subside 
annuel  de  1,200,000  livres  (').  Gustave,  ayant  obtenu  l'assenti- 
ment de  ses  États,  s'embarqua  avec  quinze  mille  hommes.  Le 
succès  de  son  audacieuse  entreprise  rétidait  moins  dans  la  puis- 
sance de  son  royaume  et  les  subsides  de  son  allié  que  dans  son 
génie,  le  nom  de  la  France  et  l'oppression  des  Allemands.  Déjà 
les  princes  catholiques,  sollicités  par  Richelieu,  commençaient 
à  se  souveler  contrôle  despotisme  de  l'empereur;  l'on  comptait 
que  Gustave  verrait  accourir  à  lui  la  moitié  de  l'Allemagne, 
«  qui  le  désiroit  comme  un  Messie  et  donneroit  son  cœur  pour 
nourrir  son  armée  (-).  » 

Joan  III,  Charles  IX.  Jean  III  avait  laissé  un  fils,  Sigismond,  qui  lui  succéda  et  fut  aussi 
clu  roi  de  Pologne.  Ce  fut  ce  Sigismond  qui  rétablit  le  catholicisme  en  Pologne  et  es- 
saya de  le  rétablir  en  Suède.  Les  Suédois  se  révoltèrent,  le  chassèrent  du  trône  et  pri- 
rent pour  roi  Charles  IX.  Sigismond  fit  vainement  la  guerre  pour  recouvrer  le  trône 
de  Suède.  Charles  IX  eut  pour  successeur  son  fils  Gustave-Adolphe,  qui  continua  la 
^;ujrre  contre  Sigismond. 

(I)  Le  traité  ne  fut  signé  qu'à  Berînwald,  en  Brandebourg,  le  13  janvier  1631. 

(â)  nichelieu,  t.  iv,  p.  402. 
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Ferdinand,  aveuglé  par  ses  succès,  ne  s'alarma  ni  des  apprêts 
e  Gustave,  ni  des  menaces  de  la  France,  ni  de  la  résistance 
ue  lui  opposait  la  Ligue  catholique.  11  assembla  une  diète  à 
Ratisbonne  [1630,  juin],  moins  pour  faire  droit  aux  clameui-a 
de  tous  les  princes  contre  L-s  ravages  des  soldats  impériaux  que 
pour  les  engager  à  se  déclarer  contre  la  France  et  la  Suède,  et 
pour  faire  nommer  son  fils  roi  des  Romams.  Mais,  au  lieu  du 
triomphe  quMl  attendait,  la  diplomatie  française  souleva  une 
violente  tempête  contre  lui,  ses  soldats  et  surtout  son  général. 
Richelieu  avait  envoyé  à  la  diète,  pour  éclairer  les  électeurs 
sur  la  question  de  iSlanloui',  l'ambassadeur  Léon  Rrulart  et  le 
capucin  Joseph  du  Tremblay,  contident  intime  do  ses  pensées, 
négociateur  d'un  esprit  froid,  souple,  séduisant.  Ces  deux 
hommes  s'emparèrent  si  complètement  de  la  Ligue  catholique 
et  des  princes  protestants,  «  qu'on  disoit  que  les  électeurs 
éloient  autant  au  roi  de  France  qn'étoient  le  cardinal  et  ses 
gens  {^).  »  Par  leurs  conseils,  la  diète  demanda  le  renvoi  de 
Walstein  et  le  licenciement  de  ses  troupes,  et  elle  déclara  qu'elle 
se  séparerait  à  l'instant  si  l'empereur  «  ne  brisoit  la  verge  san- 
glante qui  flagellnit  l'Allemagne.  »  Ferdinand  fut  forcé  de  cé- 
der :  il  rappela  Walstein,  licencia  son  armée  qui  fut  réduite  à 
trente  mille  hommes,  et  autorisa  la  Ligue  à  garder  une  armée 
d'égale  force.  Ces  soixante  mille  hommes  devaient  s'opposera  la 
descente  dos  Suédois,  et  le  commandement  en  fut  donné  non 
au  fils  de  l'empereur,  comme  celui-ci  le  demandait,  mais  à 
Tilly,  général  de  la  Ligue  et  sujet  du  duc  de  Bavière. 

Grâces  à  ces  concessions,  Ferdinand  espérait  faiie  nommer  son 
fils  roi  des  Romains;  mais  les  électeurs  refusèrent  nettement  de 
procéder  à  l'élection.  11  en  témoigna  la  plus  vive  colère:  a  Un 
pauvre  capucin,  disait-il  du  père  Joseph,  m'a  désarmé  avec  son 
chapelet;  le  perfide  a  su  faire  entrer  dans  son  étroit  capuchon 
six  bonnets  électoraux  (*).  »  Ce  ne  fut  pas  tout.  La  dièle  dé- 
clara «  qu'elle  improuvoit  la  guerre  d'Italie  ;  elle  demanda 
que  justice  fût  reiulue  au  duc  de  Mantoue,  ot  que  tout  sujet  de 
jalousie  lut  Ole  au  loi  très -chrétien  ().  »  A  cette  époque,  la 
trêve  conclue  par  l'abbé  Mazaruii  venait  d'expirer,  et  Richelieu 


(i)  Richelieu,  t.  v,  p   361. 

(«)  Hist.  tlii  pèic  Joseph,  t.  ii,  p.  98, 

(8)  Richelieu,  t.  V,  p.  318. 
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(lirificait  des  forces  considcrablos  sur  Casai.  Ferdinand,  inquiet 
de  l'opposition  de  la  diète  et  du  débarquement  de  Gjistave, 
proposa  à  la  France,  afin  de  pouvoir  rappeler  ses  troupe.> 
d'Italie,  de  changer  la  trêve  en  paix  définitive.  I.e  pjre  Joseph 
accéda  à  cette  proposition,  et  le  traité  de  Ratisbonne  fut  con- 
clu. C'était  une  faute  :  une  diversion  en  Italie  aurait  été  très- 
utile  à  Gustave,  et  celui-ci  y  comptait;  néanmoins  Richelieu  nr- 
désavoua  pas  le  traité.  Les  Autrichiens  évacuèrent  le  Mantouai;, 
les  Espagnols  le  Montfcrrat,  la  Français  le  Piémont;  maià 
ceux-ci,  par  un  traité  postérieur  avec  le  duc  de  Savoie,  gardè- 
rent Pignerol. 

Au  moment  où  l'empereur  destituait  Walstein  etlicenciait  son 
armée,  les  Suédois  débarquaient  dans  lîle  de  Rugen  [24  juin]  ; 
mais  les  protestants  ne  bougèrent  pas.  Gustave  s'empara  de 
Sfetliii,  capitale  de  la  Poméranie,  et  força  le  duc,  tout  trem- 
blant, à  mettre  ses  États  entre  ses  mains;  puis  il  pénétra  dans 
le  Mecklembourg,  en  chassa  les  troupes  autrichiennes,  et  se 
grossit  des  débris  de  l'armée  de  Walstein.  Alors  les  protestants 
commencèrent  à  voir  en  lui  un  allié  ;  .Magdebourg  se  déclara  ; 
les  princes  de  Hesse  et  de  Saxe  négocièient  avec  lui.  Mais  les 
électeurs  de  Brandebourg  et  de  Saxe  voulurent  profiter  des; 
embarras  de  l'empeieur  pour  obtenir  de  lui  des  concessions, 
au  prix  de  l'abandon  des  Suédois  :  par  leurs  soins  il  se  tint 
à  Leipzig  une  assemblée  de  protestants,  qui  refusa  d'unir  ses 
armes  à  celles  de  Gustave,  demanda  l'abolition  de  l'édit  de  res- 
titution avec  l'éloignement  des  troupes  impériales,  et  leva  qua- 
rante mille  hommes  pour  protéger  sa  neutralité,  Ferdinand 
avait  accueilli  la  nouvelle  du  débaïquemcnt  de  Gustave  avec 
un  dédain  affecté  :  «  Nous  avons,  ce  semble,  dit-il,  un  nouvel 
ennemi  :  le  roi  de  neige  foridra  bientôt  en  s'approchant  du  so- 
leil impérial.  »  11  rejet  ta  les  propositions  de  l'assemblée  de 
Leipzig  et  ordoima  à  Tilly  de  marcher  contre  les  deux  électeurs. 
Ceux-ci  persistèrent  à  garder  la  neutralité  :  ils  refusèrent  de 
livrer  leuis  places  aux  Suédois,  et,  pendant  (ju'ils  leur  faisaient 
perdre  un  temps  précieux  en  négociations,  Tilly  marcha  sur 
Magdebourg,  l'emporta  d'assaut  et  la  livra  à  la  plus  complète 
destiuction  [20  mai]  :  sui  quarante  mille  habitants  il  n'en  resta 
pas  mille  vivants;  sur  quatre  mille  maisons,  une  centaine  de- 
meura debout.  Toute  rAUemagne  tut  saisie  d'horreur;  mais  la 
Ligue  catholique,  émue  des  progrès  des  Suédois,  Ji'en  donna  pas 
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moins  toutes  ses  forces  à  l'empereur.  Tilly  s'empara  des  placez 
(le  !a  Saxe. 

Gustave,  irrité  du  désastre  de  Magdebourg,  cesse  de  négocier 
avec  rélecteur  de  Brandebourg  :  il  le  force  de  lui  livrer  ses  for- 
teresses et  de  lui  fournir  des  subsides;  puis  il  pousse  sur  TElbe 
et  se  réunit  à  l'électeur  de  Saxe,  qui  ne  veut  plus  que  se  vengei- 
des  Impériaux.  Les  di'ux  armées  suédoise  et  saxonne  formaient 
trente  mille  hommes  :  elles  se  portent  vers  Leipzig,  dont  Tilly 
venait  de  s'emparer,  et  lui  livrent  bataille  dans  la  plaine  de 
Rreitenfeld.  Tilly  est  complètement  vaincu  :  il  perd  six  milL- 
hommes  et  le  reste  de  son  armée  se  disperse  [163  j ,  7  sept.J. 

Cette  victoire  fit  une  grande  sensation  :  Gustave  fut  alors  le 
libérateur  de  l'Allemagne  ;  les  protestants  exaltèrent  sa  gloire  ; 
plusieurs  États  se  déclarèrent  en  sa  faveur.  11  chargea  les  Saxons 
de  conquérir  la  Bohème  ;  et,  pour  attirer  à  lui  tous  les  protes- 
tants et  dissoudre  la  Ligue  catholique,  il  se  dirigea,  par  la  Thu- 
ringc,  sur  la  Franconie  et  le  Palatinat,  pays  maltraités  par 
l'Autriche,  où  il  devait  trouver  des  soldats,  et  par  lesquels  il  se 
rapprochait  de  la  France  en  cas  de  revers.  Erfurlh,  Schweinfurlh, 
Wurtzbourg,  Bambcrg,  Francfort,  se  rendent  aux  Suédois  ;  le 
duc  Bernard  de  Saxe-Weimar  et  le  landgrave  de  Hesse  font  al- 
liance avec  eux  ;  l'armée  espagnole  est  dispersée  dans  le  Bas- 
Palatinat  [décembre].  Gustave  chasse  l'électeur  do  Mayence  de 
ses  États,  force  l'électeur  de  Trêves  à  se  déclarer  neutre  sons  la 
protection  de  la  France,  pénètre  en  Alsace,  enfin  se  rond  maître 
de  tout  le  Rhin,  de  Strabourg  à  Coblentz. 

Dans  le  même  temps,  les  Saxons  étaient  entrés  à  Prague,  et 
menaçaient  Vienne;  les  ducs  de  Mecklembourg  avaiiiit  recouvré 
leurs  États;  Bernard  de  Saxe-Weimar  était  maître  du  W'eser,  lo 
landgiavede  Hesse  de  la  Wostphalio;  toute  la  Basse- Allemagiu' 
était  soulevée;  les  armées  impériales  avaient  disparu;  enfin  la 
cour  de  Rome,  sollicitée  de  condanmer  ralliaiue  des  Français 
avec  ICû  î'.éréliquos,  s'y  refusait,  nialgié  les  menaces  dos  Espa- 
gnols :  «  Ce  n'est  pas  une  guerre  de  rtliiiion,  »  répoiulail  ohsli-  ^ 
ncmeut  Urbain  VIII.  Alors  la  Ligue  catholique  et  son  chel  .Mavi- 
milien  envoyèrent  des  députés  à  Louis  Xlll  pour  invoquer  sa 
médiation.  Le  roi  et  son  nnnistre  s'étaient  rendus  à  Metz  pour 
surveiller  les  événements  d'.\llemagne;  ils  accueillirent  l'am- 
bassade avec  faveur;  m. lis  (înslave  refusa  de  se  dessaisir  de  ses 
conipiètes,  et  Muxiniil  .ii    luunlia  tant  do  zo'.o  pjui  1  Auliiche, 
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que  la  France  l'abandonna  à  la  colère  de  ses  ennemis.  Les  Sué- 
dois envahirent  la  Bavière  avec  l'aide  des  princes  de;  AVurtcm- 
borg,  de  Bade,  de  Sonabe  et  de  Franconie.  L'empereur,  etliayé, 
ne  vit  de  salut  que  dans  Walstein  :  il  s'humilia  devant  lui  et  le 
supplia  de  sauver  Tempire  [1632,  janv.].  Celui-ci  promit  de 
lever  quarante  mille  hommes,  mais  à  la  condition  que  cette 
armée  lui  appartiendrait,  que  toutes  les  ressources  de  la  maison 
d'Autriche  seraient  à  sa  disposition,  qu'on  ne  ferait  pas  la  paix 
sans  son  assentiment,  qu'on  lui  assurerait  la  possession  d'un 
duché  souverain,  etc.  L'empereur  se  soumit  à  tout,  et  Walstoiu 
Ot  appel  à  ses  soldats,  qui  accoururent  en  fouie  autour  de  lui. 
Mais  pendant  ce  temps  Gustave  avait  marché  par  le  Necker  sur 
Nuremberg,  et  de  là  sur  le  Danube,  qu'il  passa  à  Donavverth. 
Tilly,  qui  s'était  porté  à  Bamberg  pour  secourir  à  la  fois  la  Bavière 
et  la  Bohême,  se  jette  rapidement  derrière  le  Lech  et  veut  en 
défendre  le  passage  :  il  est  battu  et  tué  [5  avril].  Gustave  entre 
a  Augsbourg,  et  ensuite  à  î\lunich  ;  Maximilien  s'enfuit  dans  la 
Franconie  avec  les  débris  de  son  armée  [7  mai].  L'avant-garde 
suédoise  se  dirige  sur  le  Tyrol  et  menace  l'Italie.  On  ne  savait 
où  s'arrêterait  le  conquérant  :  il  regardait  comme  sa  propriété 
les  États  enlevés  aux  catholiques  ;  il  annonçait  le  projet  de  for- 
mer avec  les  pays  allemands  du  nord  et  du  couchant,  ainsi 
qu'avec  la  Suisse  et  les  Pays-Bas,  une  confédération  germa- 
nique qui  l'aurait  pris  pour  protecteur.  Ses  soldats,  d'abord  si 
sobres  et  si  disciplinés,  se  livraient  maintenant  aux  mêmes  ra- 
vages que  ceux  de  l'empereur  ;  l'Allemagne  commençait  à 
craindre  son  libérateur,  la  France  à  en  être  jalouse. 

Cependant  Walstein  était  entré  en  campagne  :  il  avait  repris 
Prague  et  chassé  les  Saxons  de  la  Bohême  [5  m.ai]  ;  à  l'appel  du 
duc  de  Bavière,  qui  le  suppliait  de  sauver  ses  États,  il  joignit 
ses  troupes  aux  siennes  et  arrêta  ainsi  la  marche  des  Suédois. 
GustaA'e  était  revenu  de  la  Bavière  sur  la  Franconie,  pour  pro- 
téger les  pays  du  nord  que  Walstein  menaçait  :  il  s'arrête  à 
]\ureniberg,  regardée  comme  la  capitale  du  luthéranisme,  et  s'y 
ibrlifie  dans  un  camp  où  il  se  voit  bientôt  à  la  tête  de  soixante- 
dix  mille  hommes  [août].  Walstein,  avec  soixante  mille,  vient 
le  cerner  et  essaye  de  le  prendre  par  famine.  Pendant  deux 
mois  les  deux  armées  s'observent  sans  en  venir  à  une  bataille; 
enfin,  décmiées  toutes  deux  par  les  maladies,  elles  se  séparent. 
Gustave  veut  reprendre  sa  marche  sur  la  Ba^  icre  et  l'Autriche  ; 
m.  it 
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mais  Walstein  se  jette  sur  la  Saxe.  Au  cri  de  détresse  de  l'élec- 
Iciir,  les  Suédois  accourent,  se  joignent  aux  Saxons  et  pour- 
suivent les  Irnpéiiaux,  qui  s'arrêtent  à  Lulzen.  Une  bataille 
s'engage  [1632,  6  nov.]  ;  Gustave  est  tué  dès  les  preniièios 
chafges;  Bernard  de  Saxe-Weimar  prend  le  conimandemont, 
remi)orte  la  victoire,  et  force  Walstein  à  se  retirer  dans  la 
Bohème, 

§  X.  Ascendant  de  Richelieu  sur  Louis  Xlll.  —  Joun>ÉE  des 
Dupes.  —  La  reine-mére  s'enfuit  a  Bruxelles.  —  Pendant  qui' 
Richelieu  dirigeait  en  Allemagne  l'épée  du  grand  Gustave,  il 
avait  à  batailler  contre  les  intrigues  des  courtisans,  les  essais 
de  rébellion  des  seigneurs,  et  surtout  contre  le  caractère  de 
Louis  Xlll.  «  Six  pieds  de  terre,  disait-il  en  parlant  f!u  cabinet 
du  roi,  me  donnent  plus  de  peine  que  le  reste  de  l'Europe.  » 
En  oflet,  ce  que  ce  génie  si  large  et  si  vigoureux  a  dépensé  d'ef- 
forts pour  maintenir  son  pouvoir  contre  tout  le  inonde,  et  contre 
le  roi  lui-même,  est  infiniment  supérieur  à  ce  qu'il  a  fait  pour 
la  grandeur  de  la  France;  et  il  lui  a  fallu  un  esprit  taillé  à  la 
mesure  des  Chailemagne  et  des  Napoléon  pour  tiavailler  au 
remaniement  de  l'Europe,  au  milieu  d'intrigues  et  de  cabales 
sans  cesse  renaissantes,  avec  une  santé  chotive  qui  le  tenait  la 
moitié  de  ses  joins  au  lit,  entouré  d'ennemis  de  toute  sorte,  n'é 
tant  sûr  de  personne,  pouvant  être  renversé  d'un  souffle  par 
le  caprice  d'un  roi  fantasque,  chagrin,  jaloux,  qui  le  haïssait. 
il  devait  à  chaque  instant  se  tenir  sur  ses  gardes  avec  cet  esprit 
malade,  tantôt  le  caresser,  tantôt  le  semoudre  ;  il  ne  faisait  rien 
sans  lui  expliquer  sa  conduite  dans  des  mémoires  très-détaillés 
que  le  sombre  Louis  lisait  et  méditait  seul  ;  il  lui  rappelait, 
dans  leurs  longues  et  intimes  conversations,  ses  devoirs  de  roi, 
les  fautes  où  il  tombait,  la  conduite  qu'il  devait  tenir.  C'est 
ainsi  qu'au  moment  de  i^artir  pour  la  délivrance  de  Casai,  il  lui 
exposa  dans  un  long  entrelien  ci  ce  qu'il  y  avoil  à  réformer 
dansson  État,  ce  qui  éloit  à  désirer  dans  sa  personne.  Que  pour 
le  dehors,  il  falloit  avoir  un  dessein  porpéluel  d'an  èter  le  cours 
des  progrès  d'Espagne  ;  et,  au  lieu  que  cette  nation  avoit  pour 
but  d'augmenter  sa  domination  et  d'étendre  ses  limites,  la 
France  ne  devoit  penser  qu'à  se  fortifier  en  elle-même,  et  bàtii' 
et  s'ouvrir  des  portes  pour  entrer  dans  tous  les  Etats,  voisins, 
afin  de  les  garantir  de  l'oppression  d'Espagne:  que,  pour  ce 
ellel,  la  première  cho^e  qu'il   falloit  faiiv  c'étoit  de  se   renJr 
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puissant  sur  la  mer,  qui  donne  entrée  à  tous  les  États  du 
monde  ;  qu'ensuite  il  falloit  fortifier  Metz  et  s'avanoeryjnsqu'à 
Sli'asbnuii,',  pour  acquérir  une  entrée  dans  rAIleniagiio  ;  nié- 
na;zer  soigneusement  l'alliance  des  Suisses;  penser  an  marqui- 
sat de  Saluces,  pour  avoir  entrée  en  Italie,  etc.  »  Il  vint  ensuite 
à  la  personne  du  roi  :  «Votre  majesté  est  extrêmement  prompte, 
jalouse,  susceptible  des  premières  impressions,  sujette  à  des 
soupçons  tels  que,  si  deux  personnes  parlent  ensemble,  elle 
en  prend  ombrage...  Beaucoup  pensent,  et  non  sans  sujet, 
que,  de  son  naturel,  elle  ne  s'applique  pas  volontiers  au  gou< 
vernement,  qu'elle  s'ennuie  si  promptenient  d'une  grandt 
afVaire,  que,  quelque  fruit  qu'elle  en  puisse  recueillir,  ne  pou« 
voit  empêcher  qu'elle  n'en  fût  dégoûtée  avant  que  d'en  être  au 
milieu,  et  qu'elle  se  chagrinoit  contre  ceux  qui  l'y  servoient, 
comme  si  c'étoit  eux  et  non  la  nécessité  de  ses  affaires  qui  l'y 
eussent  engagée;  qu'il  étoit  donc  nécessaire,  lorsqu'il  arrivoit 
quelque  chose  qui  intéressoit  son  autorité,  qu'elle  en  témoi- 
gnât grand  ressentiment,  qu'elle  parlât  souvent  de  ses  affaires 
et  fît  rcconnoître  qu'elle  aflectionnoit  celles  qui  seroient  impor- 
tantes à  l'État;  que  si  Sa  Majesté  oublioit  cette  résolution  et 
retomboit  dans  ses  mauvaises  habitudes,  elle  devoit  trouver 
bon  qu'on  l'en  avertît  si  dextrement  sous  main  qu'il  sembleroit 
que  tout  fût  de  son  mouvement,  etc.  »  Le  cardinal  finissait 
toujoui's  par  rappeler  ses  services,  son  désintéressement,  sa 
mauvaise  santé,  et  par  demander  à  se  retirer.  Louis  écoutait 
tout,  compliments  et  remontrances,  avec  la  même  patience  et 
la  même  froideur  :  il  disait  qu'il  en  ferait  son  profit,  mais  qu'il 
ne  fallait  pas  parler  de  retraite  ('). 

La  reine-mère  avait  d'abord  soutenu  Richelieu  contre  les  dé- 
goûts et  les  caprices  du  roi  ;  mais  ensuite  elle  s'était  alarmée  de 
la  puissance  croissante  de  sa  créature.  Elle  avait  cru  trouver 
en  lui  un  ministre  dévoué  à  ses  volontés,  qui  subirait  toute  sa 
politique  étroite  et  passionnée  ;  elle  voyait  toujours  en  lui  le 
pauvre  prêtre  qu'elle  avait  chargé  de  l'intendance  de  sa  mai- 
son, espèce  de  domestique  qui  ne  devait  avoir  de  pensée  que 
par  elle,  instrument  docile  par  lequel  elle  dominerait  son 
iils.  Mais  Richelieu  se  lassa  bientôt  de  la  reconnaissance  qu'elle 
lui  imposait,  des  obstacles  qu'elle  mettait  à  ses  plans,  de  ses 

(1)  Mém.  de  Richelieu,  t.  iv,  p  217-2S5. 
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jalousies  emportées,  de  ses  afl'ections  pour  l'Espagne.  La  dis- 
<'orde  éclata  ouvertement  sur  la  question  de  Maiituuo.  Marie, 
entièrement  opposée  à  la  guerre,  conçut  la  plus  violente  haine 
contre  le  mniistre  et  résolut  de  le  perdre.  Dans  sa  passion  do 
vengeance,  et  de  concert  avec  la  reine  Anne,  Gaston,  le  duc 
de  Guise,  les  deux  Marillac,  elle  chercha  à  faire  échouer  la 
campagne  en  entravant  l'arrivée  des  munitions  et  des  soldats. 
Louis  était  tombé  dangereusement  malade  pendant  l'expédition 
de  Savoie  ;  il  revint  à  Lyon  ;  nul  ne  croyait  qu'il  échapperait  à 
la  rnnit  [1630,  22  sept.].  Richelieu  était  dans  une  affreuse  si- 
tuation :  son  pouvoir,  ses  projets,  sa  vie  même,  tenaient  à  la 
santé  de  ce  roi  moribond,  que  Marie  tourrnentait  pour  lui 
arracher  la  promesse  de  sa  disgrâce.  Le  malheuicux  Louis, 
obsédé  par  les  prières  de  sa  mère  et  de  sa  femme,  promit  tout, 
mais  seulement  après  la  guerre.  Après  la  guerre,  et  quand  oii 
fut  revenu  à  Paris,  l'orage  éclata  :  Marie,  Anne,  Gaston,  voyant 
le  roi  disposé  à  garder  son  ministre,  s'empoitèrent  contre  lui 
jusqu'à  la  fureur.  Malgré  les  supplications  de  son  fils  à  peine 
revenu  à  la  santé,  la  reine-mèie  ôfa  au  cardinal  l'intendance 
de  sa  maison  [9  nov.],  chassa  toutes  les  peisonnes  dont  il  l'a- 
vait entourée,  et  le  couvrit  d'injures.  Vainement  I>ouis  se  jeta 
à  ses  genoux:  «  Mon  fils,  lui  dit-elle,  c'est  à  vous  de  voir  si 
vous  voulez  préférer  un  valet  à  votre  mère.  »  Le  roi  s'en  alla 
sans  mot  dire.  Tout  le  monde  croyait  le  ministre  perdu;  Marie 
triomphait  et  se  voyait  sur  le  point  d'exercer  une  seconde 
régence  ;  les  courtisans  la  félicitè!'"«t  et  s'empressèrent  au- 
tour d'elle. 

Louis  se  retira  à  sa  maison  de  chasse  de  Versailles,  dévoré 
de  soucis  et  plein  de  fièvre  :  «  L'obstination  de  ma  mère  me 
fera  mourir,  disait-il;  elle  vont  que  je  chasse  un  ministre  habile 
pour  confier  mon  royaume  à  des  ignorants,  qui  préfèrent  leur 
intérêt  à  celui  de  l'État.  »  Puis  comment  renvoyer  le  cardinal 
au  moment  où  il  voyait  se  développer  ses  plans  avec  tant  de 
succès,  au  moment  où  les  intérêts  politiques  de  l'Europe  se 
compliquaient  et  allaient  exiger  un  travail  de  gouvememeut 
dont  il  se  sentait  lui-même  incapable  ?  D'ailleurs,  malgré  son 
esprit  lent,  sa  nonclialanee  et  sa  défiance  de  lui-nièuie,  il  avait 
fait  des  idées  de  son  ministre  ses  propres  idées,  de  ses  actes, 
médités  longtemps  à  favance,  ses  actes  absolus  et  irrévocables; 
il  était  bien  plus  convaincu  que  dominé  par  la  justesse  et  la 
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giandeur  de  ses  vues.  Toute  la  politique  du  cardinal  ne  ttMidait- 
elle  pas  à  la  gloire  du  roi  et  du  royaume  ?  Tous  les  complots 
t^levés  contre  lui  n'avaient-ils  pas  pour  appui  l'étranger  ?  De 
là  la  pensée  que  rien  ne  put  jamais  détruire  dans  Louis  XIll,  et 
que  son  ministre  eut  toujours  soin  d'entretenir:  «  que  Richelieu 
n'avoit  pas  un  seul  ennemi  pour  son  particulier,  qu'il  n'avoit 
jamais  offensé  personne  que  pour  le  service  de  l'État  (')  ;  »  qu'il 
était  l'homme  de  l'unité  monarchique,  et,  enfin,  comme  il  le 
disait  lui-même,  «  le  dragon  veillant  incessamment  au  salut 
de  son  maître.  » 

Le  cardinal,  se  croyant  perdu,  se  disposait  à  partir  pour  l'une 
de  ses  maisons,  lorsque,  soit  de  lui-même,  soit  par  le  conseil 
d'un  courtisan,  soit  par  Tordre  secret  du  roi,  il  s'en  alla  à  Ver- 
sailles [1630,  11  nov.].  Là  se  fit  une  entrevue  qui  scella  pour 
jamais  l'union  du  monarque  avec  son  ministre,  et  où  fut  con- 
clu un  pacte  pour  débarrasser  le  gouvernement  de  toutes  les 
oppositions  brouillonnes  qui  l'entravaient.  «  Je  vous  maintien- 
drai contre  tous  ceux  qui  ont  juré  votre  perte,  »  dit  Louis;  et 
se  défiant  lui-même  de  sa  faiblesse,  il  se  laissa  imposer  les 
conditions  suivantes  :  «  qu'il  n'ajouterait  aucune  foi  à  ce  qui 
pourrait  lui  être  dit  au  préjudice  du  cardinal  par  ceux  qui  se 
sont  déclarés,  en  cette  occasion,  ses  ennemis  ;  qu'il  ne  recevrait 
aucun  avis  dont  il  ne  l'avertît  pour  en  éclaircir  la  vérité  ;  qu'il 
éloignerait  de  la  cour  ceux  qui,  pouvant  y  faire  mal,  donne- 
raient sujet  de  penser  qu'ils  en  ont  la  volonté.  »  «  11  ne  faut  pas 
croire,  lui  dit  Richelieu,  qu'on  peut  avoir  des  preuves  mathé- 
matiques des  conspirations  et  des  cabales  ;  elles  ne  se  connois- 
sent  bien  que  par  l'événement  :  il  faut  donc  toujours  les 
prévoir  par  fortes  conjectures,  et  les  orévenir  par  prompts  re- 
mèdes (^).  » 

Après  cette  entrevue,  des  ordres  sont  donnés  :  le  chancelier 
Marillac  est  jeté  en  prison  ;  le  maréchal  Marillac  est  arrêté  au 
milieu  de  son  armée  d'Italie;  la  jeune  reine  est  réléguée  au 
Val-de-Grâce,  et  toute  sa  maison  changée.  Les  courtisans  ap- 
pelèrent cette  journée  la  journée  des  Dupes  (^). 


(l)  Richelieu,  t.  t,  p.  43  J  . 

1,2]  Mém.  donné  au  roi  pai-  le  cardinal  de  Richelieu  après  .  U3  la  re'ne-nière  l'eut 
éloigné  de  sa  maison,  touchant  les  moyens  d'empêcher  les  cabales  dans  sa  cour. 
\^')  Aiibcry,  Uist.  de  Richelieu,  t.  iv,  —  Vittorio  SVri,  Menaorie  rero  idito,  t.  ■- lu 
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Marie  était  furieuse  :  «  Je  me  donnerois  plutôt  au  diable,  di- 
sait-'l'c,  que  de  ne  pas  me  venger  de  cet  homme-là  !  »  Et  elle 
continua  ses  eniporloments,  ses  violences,  ses  correspondances 
avec  ri£spagne,  s'aliénant  de  plus  en  plus  le  cœur  de  son  fils, 
qui  perdit  toute  considératinn  pour  elle;  se  faisant  de  plus  en 
plus  haïr  du  cardinal,  qui  la  laissait  tomber  de  faute  en  faute. 
Monsieur,  excité  à  venger  sa  mère  et  sa  belle-sœur,  va  trouver 
le  ministre  avec  une  escorte  de  gentilshommes  armés  ;  il  Tin- 
sulte,  il  lève  la  main  sur  lui  :  «  Homme  de  rien  que  vous  êtes, 
lui  dit-il,  vous  mériteriez  d'être  châtié  comme  un  valet  !  »  Mais 
le  jeune  fou  s'arrête  là;  le  cardinal,  qui  se  voyait  déjà  sous  les 
poignards  des  soigneurs,  se  confond  en  soumissions,  et  Gaston 
part  en  lui  déclarant  qu'il  se  retire  dans  son  apanage  [1631, 
18  janv.]. 

A  la  nouvelle  de  ce  scandale,  le  roi,  plein  décolère,  accourut 
chez  le  ministre  :  «  Je  vous  défendrai,  lui  dit-il,  envers  et  contre 
tous  au  prix  de  mon  sang,  m  Lt  alors  un  conseil  fut  assemblé 
pour  délibérer  sur  la  conduite  à  tenir  avec  la  reine-niL're.  Ja- 
mais Richelieu  ne  fut  plus  éloquent,  plus  persuasif,  plus  so- 
lennel qu'en  démontrant  au  roi  que  tout  gouvernement  était 
impossible  avec  cette  laction  toujours  subs.stirite,  où  les  mé- 
contents et  les  étrangeis  trouvaient  appui  :  «  Nous  avons  autre 
chose  à  faire,  dit-il,  que  de  combattre  des  intrigues  de  femmes 
et  de  jeunes  gens  :  il  faut  en  finir.  »  11  conseilla  et  fit  adopter 
une  rui)ture  complète  du  roi  avec  sa  mère.  Louis  alla  à  Cira- 
piègne  avec  la  cour;  il  y  passa  deux  jours,  et  s'en  retourna  en 
secret,  laissant  s,  mère  prisonnière  sous  la  garde  du  maréchal 
d'Esliées  [23  févr.].  «  Le  bien  de  mon  Etat,  lui  écrivit-il,  m'or- 
donne de  me  séparer  de  vous.  «  Et  il  lui  enjoignit  de  se  retirei 
à  Moulins,  a.  On  m'y  traînera  plutôt  toute  nue,  »  dit-elle  fu- 
rieuse. Le  gouvernement  d'une  province  lui  fut  offert  avec  des 
pensions,  des  châteaux;  mais  c'était  le  pouvoir  ({u'elle  voulait  : 
elle  intiigua,  menaça,  supplia  sans  rien  obtenir.  Alors  elle  se 
mit  en  correspondance  avec  la  cour  d'Espagne,  en  reçut  le  con- 
seil de  fuir  de  France,  et  résolut  de  ga^jner  une  \ille  frontière 
4'où  elle  pourrait  in  poser  ses  conditions  au  roi.  Ses  gardiens 
avaient  cessé  de  la  surveiller  par  l'ordre,  dit-on,  de  Richelieu, 
qui  laissait  la  malheureuse  reine  courir  à  sa  perte.  Elle  s'é- 
chappa [18  juillet],  et  aiTi\aaux  portes  de  laCa[)elle;  le  gou- 
verneur refusa  de  la  recevoir.  Alors  elle  fut  forcée  de  passer  la 
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frontièio,  so  jota  dans  Avesnes,  et  de  là  se  retira  à  Bruxelles. 
Elle  ne  devait  jamais  rentrer  en  France.  4 

Gaston,  rotiii'  à  Orléans  [13  mars],  avait  fait  des  apprêts  de 
pnerre;  mais  le  roi  marcha  contre  lui,  le  poussa  en  Bourgogne, 
et  le  força  de  se  réfugier  en  Lorraine,  où  il  épousa  secrètement 
la  sœur  du  duc  Charles  IV  (')  [1G32,  3  janv.].  L'armée  royale 
entra  dans  ce  pays  et  contraignit  le  duc  à  signer  le  traité  de 
Vie  [6  janv.],  par  lequel  il  livra  quatre  de  ses  forteresses  et 
força  Gaston  à  sortir  de  ses  États.  Celui-ci  se  retira  à  Bruxelles 
[21  janv.J. 

§  XI.  Slite  des  intrigues  des  grands.  —  Procès  de  Marillac. 
—  Révolte  du  Languedoc  —  M^^rt  de  Montmorency.  —  La 
retraite  de  la  mère  et  du  frère  du  roi  dans  les  pays-Bas  justifiait 
pleinement  Richelieu,  qui  les  avait  toujours  accusés  de  relation 
avec  l'étranger  :  «  L'action  que  vous  venez  de  faire,  écrivit 
Louis  à  sa  m^re,  me  découvre  clairement  quelles  ont  été  ci- 
de\ant  vosintentionsetceque  je  doisenatleudre  pour  l'avenir.» 
-Marie  avait  tenu  une  conduite  insensée;  mais  rexlrémité  où  elle 
se  trouvait  réduite  par  celui  qu'elle  avait  élevé  au  pouvoir  n'en 
émut  pas  moins  la  plus  grande  partie  du  royaume  de  compas- 
sion pour  elle,  d'indignation  contre  son  persécuteur.  Le  ministre 
était  détesté  de  tout  le  monde;  on  l'accusait  de  tyrannie,  d'u- 
surpation de  l'autorité  royale,  de  vues  ambitieuses  sur  la  cou- 
ronne ;  on  disait  que  tous  ses  piojets  politi(|ues,  par  lesquels  il 
brouillait  l'Europe,  n'étaient  qu'une  ruse  pour  se  rendre  perpé- 
tuellement nécessaire  au  roi;  on  lui  reprochait  les  désordres  de 
sa  vie  privée  (*).  Le  parlement  refusa  d'enregistrer  un  arrêt  du 
conseil  qui  déclarait  criminels  de  lose-majesté  les  ducs  d'Elbeuf, 
de  Bellegarde  et  autres  complices  de  Gaston  [31  mars]  ;  mais  le 
roi  déchira  de  sa  main  la  feuille  du  registre  où  était  inscrite  la 
délibération,  et  envoya  en  exil  plusieurs  conseillers.  Une  chambre 
de  justice  fut  créée  pour  faire  le  procès  aux  partisans  de  la  reine 
et  du  duc  d'Orléans  [14  juin];  de  nombreuses  sentences  de 
bannissement,  de  confiscation,  de  destitution  furent  pronon- 


(1)  Sa  première  feninie  élait  morte  en  accouchant  (l'nnc  fille  qui  fui  mademoiselle 
de  Moûtpensier. 

{*)  a  Ses  galanteries  ne  répondoient  en  rien  à  la  y  candeur  de  ses  actions  iii  à 
l'éclat  de  sa  vie  ;  car  Marion  de  Lorme ,  qui  étoit  un  peu  moins  qu'une  prostituée, 
fut  un  des  objets  de  son  amour.  »  (Mém.  de  Retz,  1. 1,  p    IS.) 
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cées  :  le  maréchal  de  Bassorapienc  lut  mis  à  la  lidslille  ;  la 
priiicosse  de  Conti,  les  duchesses  d'Eibeuf,  de  Lesdiguières  et 
d'Oinano  exilées;  le  duc  de  Guise  menacé  d'un  procès  et  obligé 
de  fuir  en  Italie;  le  duc  de  Koannes,  l'ancien  ministre  La  Vieu- 
ville,  la  comtesse  du  Fargis,  confidente  de  la  reine,  et  autres 
réfugiés,  condamnés  à  mort  par  contumace.  Le  parlement 
voulut  s'opposer  à  ces  jugements  arbitraires  :  il  fut  contraint  à 
se  taire  et  même  à  demander  pardon.  Toutes  les  résistances 
étaient  brisées;  les  écrivains  à  la  solde  du  ministre  prêchaient 
les  bienfaits  de  l'autorité  absolue;  le  roi  se  montrait  aussi  dur, 
aussi  sévère,  aussi  inflexible  que  le  cardinal.  Enfin  le  maréchal 
de  Marillac  fut  traduit  devant  une  commission  qui  siégeait  dans 
la  maison  même  de  Richelieu,  à  Ruel.  On  ne  lui  reprocha  pas 
ses  manœuvres  criminelles  pour  faire  échouer  l'expédition 
d'Italie  ;  mais  on  l'accusa  de  péculat,  de  concussion,  de  mau- 
vaise administration,  de  pillages  pour  solder  les  gens  de  guerre, 
accusations  qui  n'avaient  pour  but  que  d'immilier  la  noblesse 
et  lui  montrer  qu'il  n'y  avait  en  France  qu'un  pouvoir,  une  loi, 
une  mesure  pour  tous,  a  11  ne  s'agit  dans  mon  procès,  disait  le 
maréchal  étonné,  que  de  paille,  de  bois,  de  pierres,  de  chaux  : 
il  n'y  a  pas  de  quoi  faire  fouetter  un  laquais.  Un  homme  de  ma 
qualité  accusé  de  péculat!  »  En  effet,  toutes  ces  concussions  qui, 
dans  les  mœurs  actuelles,  seraient  des  crimes,  étaient  alors 
choses  ordinaires,  passées  en  coutume  et  presque  légitimées 
par  1  irrégularité  du  système  administratif.  Le  malheureux  Ma- 
lillac,  qui  n'était  pas  plus  coupable  que  tous  les  seigneurs  de 
son  temps,  eut  beau  s'humilier  et  demander  grâce,  il  fut  con- 
damné a  mort  et  exécuté  (')  [1632,  9  mai].  Quant  à  son  frère  le 
garde  des  sceaux,  il  mourut  peu  de  temps  après  dans  l'exil. 

Tous  ces  jeunes  seigneurs  qui,  sous  Concini  et  Luynes,  avaient 
fait  tant  de  bruit  avec  si  peu  de  dangers  pour  eux-mêmes,  qui 
conspiraient  en  riant,  en  faisant  l'amour,  en  se  couvrant  de 
dentelles  et  de  rubans,  s'étonnèrent  de  ces  su[»plices,  mais  ne 
s'en  enVavèient  pas.  Leurs  cabales  continuèrent  contie  ce  mi- 
nistre qui  punissait  si  sérieusement  leurs  folies,  et  les  réfugiés 
de  Urnxelles  envovèrent  plusieurs  fois  des  assassins  contre  lui. 
Enfin  il  fut  résolu  que  Gaston,  avec  l'argent  de  l'Espagne,  lève- 

[})  •  Je  uVui'ois  pas  ci'ii,  i.lit  Richelieu,  que  l'allaireeu  dût  venir  jusque-là.  Il  pa- 
ruit  i|ue  le»  juges  ont  des  lumicrcs  que  le»  auties  o'uiit  ^u.  •  ^Meiu.  da  Pooti».) 


CHAP.  IV.  1fi24-1635.  —  LOUIS  xiii.  I  f  I 

rait  des  troupes  en  Lorraine  et  se  jetterait  en  France  poui"  y 
soulever  les  provinces  du  Midi,  surtout  le  Langnodocf,  où  la 
guerre  des  luignoiiots  a^ait  laissé  tant  de  ferments  de  troubles. 
Là  devait  se  joindre  à  lui  le  maréchal  de  Montmorency,  gouver- 
neur de  cette  province,  seigneur  plein  de  bravoure  et  de  gran- 
deur d'àme,  adoré  des  habitants,  qui  se  croyait  appelé  à  être  le 
vengeur  de  la  famille  royale  et  de  la  noblesse.  «  Il  étoit,  dit 
Richelieu,  le  premier  des  grands  du  royaume,  mais  de  l'humeur 
de  ceux  qui  y  avoient  vécu  depuis  cent  ans,  lesquels  transpor- 
toicnt  à  leur  grandeur  et  à  leurs  intérêts  raffection  que  leurs 
prédécesseurs  portoieiit  à  leurs  rois  et  à  TÉtat.  » 

Le  complot  s'étendait  par  toute  la  France;  ime  armée  lorraine 
et  deux  corps  espagnols,  réunis  à  Trêves  et  à  Spire,  devaient 
l'appuyer;  mais  de  ces  deux  corps,  l'un  fut  dissipé  par  Oxens- 
f  iern,  chancelier  de  Suède,  qui  gardait,  pour  Gustave,  les  villes 
rhénanes;  l'autre  se  retira  en  Belgique,  à  l'approche  des  Hol- 
landais, qui  avaient  envahi  le  Limbourg  et  pris  Maëstricht. 
Quant  aux  troupes  loriaities,  elles  se  dispersèrent  à  l'arrivée  de 
roi,  qui  envahit  les  Etats  de  Charles  IV  avec  vingt-cinq  mille 
hommes;  et  Gaston,  pressé  de  partir  par  son  beau  frère,  fut 
obligé  de  se  jeter  en  France  avec  deux  mille  aventuiiers,  avant 
que  ses  alliés  de  l'intérieur  ne  fussent  prêts.  11  traversa  ainsi 
la  Bourgogne  et  l'Auvergne,  pillant  tout  sur  son  passage,  ne 
trouvant  des  partisans  nulle  part,  et  il  arriva  en  Languedoc 
[1632,  juin].  Le  roi  détacha  à  sa  poursuite  le  maréclial  de 
Schoniberg,  pendant  que  lui-même  continuait  la  conquête  de 
la  Lorraine. 

Le  Languedoc,  animé  par  ses  vieux  souvenirs  d'indépendance, 
inquiet  pour  les  débris  de  ses  libertés  que  Richelieu  attaquait, 
mécontent  de  l'administration  tinancière  qu'on  lui  avait  impo- 
sée, s'était  attaché,  depuis  un  siècle,  aux  Montmorency,  qui  vi- 
vaient là  en  vrais  souverains,  aussi  obéis  et  respectés  que  les 
anciens  comtes  de  Toulouse.  «  L'autorité  du  roi,  dit  Richelieu, 
étoit  peu  connue  dans  ce  pays;  les  levées  s'y  faisaient  au  nom 
des  états  ;  le  nom  de  gouverneur  de  la  province  y  avoit  quasi 
plus  de  poidsque  celui  de  Sa  Majesté  (').  »  Le  maréchal  fut  ef- 
frayé de  l'airivée  de  Gaston  :  il  n'était  pas  prêt  ;  mais  les  états  de 
Languedoc  lui  déclarèrent  qu'ils  unissaient  leurs  intérêts  aux 

(1)  Richelieu,  t.  iv,  p.  475. 
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siens  et  qu'ils  lui  fourniraient  des  subsides  :  alors,  poussé  par 
son  esprit  chevaleiesque,  il  se  mit  en  campagne  [1632,  22  juillet] 
pour  joindre  le  piince.  Le  parlement  de  Toulouse  se  piononça 
pour  la  cause  royale;  il  cassa  la  tlclibération  dos  étals,  «  comme 
pleine  d'entreprises  et  de  rébellions,  »  et  défendit  d'obéir  à 
Montmorency.  La  division  se  mit  dans  la  province.  Richelieu 
était  décidé  à  la  plus  grande  sévérité:  indépendance  pro\in- 
ciale,  révolte  de  seigneurs,  intrigues  d'un  prince,  il  trouvait 
dans  le  Languedoc  tout  ce  qu'il  haïssait.  II  fit  déclarer  rebjUes 
toutes  les  villes  qui  n'ouvriraient  pas  leurs  portes,  prononça  la 
dissolution  des  états,  dépouilla  de  ses  biens  et  dignités  Mont- 
morency. Les  protestants  ne  bougèrent  pas  ;  les  grandes  villes 
restèrent  dans  l'obéissance  ;  tout  ce  qui  fut  pris  les  armes  à  la 
main  périt  sur  l'échafaud  ;  la  l'ébellion  était  comprimée,  pour 
ainsi  dire,  avant  qu'elle  se  fût  déclarée.  Gaston  et  Montmorency 
se  voyaient  perdus;  néanmoins,  avec  une  poignée  d'hommes, 
ils  se  portèrent  au-devant  de  Schomberg,  qu'ils  rencmitrerent 
près  de  Castelnaudary  [1"  sept.].  Le  maréchal  se  précipita  en 
désespéré  dans  l'armée  royale,  et  tomba,  criblé  de  blessures, 
sons  son  cheval  mort  :  il  fut  pris.  Le  prince,  au  lieu  de  laider, 
«  jela  ses  armes  à  terre,  dit  qu'il  ne  s'y  jouoit  plus,  et  fit  son- 
ner la  retraite:  »  il  se  réfugia  à  Béziers  et  se  hâta  d'envoyer  sa 
soumission.  11  connaissait  la  terrible  maxime  du  cardinal: 
«Croire que  pour  être  fils  ou  frère  du  roi  on  puisse  impuné- 
ment troubler  le  royaume,  c'est  se  tromper  :  les  princes  du 
sang  sont  sujets  aux  lois  comme  les  autres,  principalement 
quand  il  est  question  du  crime  de  lèse-majesté  (').  »  Monsieur 
accepta  bassement  toutes  les  conditions  qu'on  lui  fit,  abai> 
donna  ses  amis,  la  reine-mère,  le  duc  de  Lorraine,  et  s'en  al!» 
à  Tours. 

Cependant  le  roi  avan  investi  Nancy  et  forcé  Charles  IV  à 
signer  le  liaité  de  LiverJun,  par  lequel  il  cédait  Clermont, 
Jamelz  et  Slenai  [26  juin]  ;  puis  il  marcha  sur  le  Languedoc, 
précédé  par  la  terrciu-  et  les  supplices,  arriva  à  Tnulouse,  1 1  fit 
inslruiie  le  procès  de  Montmorency  devant  le  parlcniMit  delà 
province,  sons  la  présidence  du  chancelier  CluUeauneui'  To  oc- 
tobre]. Nouveau  moyen  d'humilier  la  nobles-e  en  la  Iraiuanl 
sur  le  banc  d 'S  criminels,  là  même  ou  elle  avait  régné  !  nou- 

1    llicliclieu,  t.  VI.    p.  i'7, 
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^'oau  moyen  d'assurer  la  soumission  des  provinces,  en  leurmon- 
jant  combien  étaient  petits  devant  la  royauté  ces  niaîtfes  de- 
vant lesquels  elles  étaient  habituées  à  trembler!  Montmorency 
ivoua  sa  faute  avec  canileur  et  en  témoi;^na  le  plus  tuuc  liant 
repoiitir.  Tout  le  monde  demandait  sa  giâce,  le  pays  qu'il  avait 
gouverné,  ses  compagnons  d'armes,  la  priiicessu' de  Condé,  sa 
sœur,  le  lâche  Gaston,  qui  prétendait  qu'on  lui  avait  promis  la 
vie  de  son  complice;  mais  le  crime  était  patent  :  il  fut  con- 
danmé  à  mort  [30  oct.].  Louis  et  son  ministre  furent  inflexi- 
bles à  faire  couler  ce  sang  illustre  :  «  C'est  chose  injuste,  disait 
Richelieu,  que  de  vojiloir  donner  exemple  par  la  punition  des 
petits,  qui  sont  arbres  qui  ne  portent  pas  d'ombre  ;  et  ainsi 
qu'il  faut  bien  traiter  les  grands  faisant  bien,  c'est  eux  aussi 
qu'il  faut  plutôt  tenir  en  discipline  (').  » 

L'implacable  justice  du  cardinal  ne  s'arrêta  pas  à  la  mort  du 
dernier  rejeton  de  la  branche  aînée  des  Montmorency,  et  elle 
trouva  des  instiuments  dociles  dans  les  parlements  de  Tou- 
louse et  de  Dijon.  Tous  les  complices  de  Gaston  furent  décapités, 
exilés,  emprisonnés  ;  plusieurs  gentilshommes  condamnés  aux 
galères  ;  les  ducs  d'Elbeuf  et  de  La  Vieu\  ille  dégradés  de  Tor- 
dre du  Saint-Esprit;  cinq  é\cques  du  Languedoc  traduits  de- 
vant une  commission  nommée  parle  pape  et  déposés.  Les  états 
de  cette  piovince  turent  dispersés  par  la  force,  leurs  membres 
poursuivis  et  emprisonnés,  et  les  villes  qui  avaient  pris  part  à 
la  révolte  privées  de  leurs  privilèges,  de  leurs  murailles  et  de 
leurs  châteaux. 

§  XIL  Nouvelles  intrigues  contre  Richelieu.  —  Conquête  de 
L\  Lorraine.  —  Le  duc  d'Orléans  rentre  en  Fra>ce.  —  Ces 
terribles  exemples  auraient  dû  épouvanter  la  noblesse  et  taiir 
son  ardeur  de  troubles  et  d'indépendance;  il  n'en  fut  rien  en- 
core. Ce  n'était  qu'à  force  de  défaites,  de  supplices,  de  persécu- 
tions, qu'elle  devait  perdre  ses  habitudes  turbulentes;  et  Riche- 
lieu, connue  Louis  XI,  était  condamné  à  lutter  toute  sa  vie 
contre  la  féodalité,  sans  la  voir  entièrement  mise  à  terre.  Aussi 
prit-il,  comme  ce  roi,  dans  ce  combat  continuel,  un  caractère 
ciuel,  perfide,  inexorable  ;  aussi  enveloppa-t-il,  comme  lui  le 
royaume  dans  un  vaste  système  d'espionnage  et  d'inquisition 
qui  lui  livrait  tous  les  secrets  du  foyer  domestique,  depuis  i'é- 

(1)  Riuliclieu,  t.  Il,  p.  54U 
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choppe  de  l'ouvrier  jusqu'au  palais  du  roi;  aussi  se  défît-il, 
comme  lui,  par  toutes  les  voies,  de  tout  ce  qu'il  soupçonnait 
lui  être  contraire.  Point  de  pitié  pour  les  souffrances  indivi- 
duelles, point  de  sciupules  sur  les  moyens;  le  but  était  tout  ; 
au  dire  de  Gabriel  Naudé,  sa  grande  maxime  de  gouvernement 
était  celle  dont  tant  de  tyrans  ont  abusé  :  «  Le  salut  de  l'État, 
c'est  la  suprême  loi.  »  Dès  son  entrée  au  pouvoir,  lui-raèm 
s'était  peint  à  La  Vieu  ville  dans  ces  terribles  paroles  :  ci  Je  n'ose 
rien  entreprendre  sans  y  avoir  bien  pensé;  mais  quand  une  fois 
j'ai  pi  is  une  résolution,  je  vais  à  mon  but,  je  renverse  tout,  je 
fauche  tout,  et  ensuite  je  couvre  tout  de  ma  soutane  rouge.  » 

Sous  un  tel  maître,  la  France  obéissait  silencieuse  :  pas  un 
blâme,  pas  un  muimure  ne  restait  impuni  ;  les  petits  eux-mêmes, 
s'ils  essayaient  de  porter  ombre,  étaient  fauchés  comme  les  au- 
tres. On  se  disait  tout  bas  que  la  maison  de  Richelieu,  à  Ruel, 
renfermait  des  oubliettes  où  l'on  faisait  périr  secrètement  les 
gens  du  populaire  qui  parlaient  mal  de  lui  ;  on  racontait  les  ini- 
ques jugements  des  magistrats  Laffemas  et  Laubaideraonl,  sur- 
nommés les  bourreaux  du  cardinal,  parce  que  nul  ne  trouvait 
grâce  devant  eux;  on  citait  le  tragique  exemple  du  curé  de 
Loudun,  Urbain  Grandier,  qui  fut  condamné  au  feu  comme 
sorcier,  et  dont  tout  le  crime  était  d'avoir  médit  de  Richelieu. 

Cependant  Gaston  s'était  enfui  à  Bruxelles  [1632,  6  nov.]  en 
menaçant  de  venger  la  mort  de  Montmorency  :  les  brouillons 
dont  il  était  l'instrument  savaient  quel  embarras  causait  à  Ri- 
chelieu le  séjour  à  l'étranger  de  l'héritier  de  la  couronne,  le  roi 
n'ayant  pas  encore  d'enfant.  Le  cardinal,  accablé  d'infirmités 
piématurées,  chagrin  de  tant  d'obstacles  renaissants,  tomba 
dangereusement  malade.  Tout  le  monde  compta  sur  sa  tin  pro- 
chaine; on  s'en  réjouit,  on  complota  contre  son  pouvoir  jusque 
dans  sa  chambre.  .Mais  dans  cet  honnne,  si  débile  qu'à  chaque- 
instant  on  le  croyait  mort,  le  corps  seul  était  malade;  l'esprit 
avait  conservé  toute  son  énergique  activité  :  il  von  ait  tout  ce  qui 
se  passait  autour  de  lui;  et  quand  il  revint  à  la  santé,  il  se  re- 
leva plus  cruel  et  plus  despo'e  que  jamais.  Le  chancelier  Châ- 
tcauneuf  fut  mis  en  prison  perpétuelle  et  remplacé  par  Soguier, 
e  chevalier  du  Jars  fut  condaumé  à  mort  et  n'obtint  sa  grâce 
que  sur  l'échafaud;  la  duchesse  de  Chevreuse  et  une  foule  d'au- 
tres furent  exilés;  entin  Ion  prit  des  mesures  \x)ur  arrêter  !a 
it  bellion  du  duc  d'Orléans. 
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IjC  duc  de  Lorraine  avait  renoué  ses  intrigues  avec  Gaston  et 
avec  l'Espagne  ;  il  projetait  rnêine  une  irruption  en  Ç'rance  de 
conçoit  avec  les  Impériaux.  Un  arrêt  du  parlement  [1632,30 
juillet]  le  déclara  rebelle,  ordonna  la  confiscation  du  Barrois  et 
l'occupation  de  la  Lorraine.  Le  roi  entra  dans  ce  pays  avec  une 
armée,  soumit  toutes  les  places,  assiégea  Nancy,  Le  duc  fut  pris 
[24  sept.]  par  trahison  et  contraint  de  céder  sa  capitale;  il  s'é- 
chappa, alla  chercher  un  refuge  dans  l'armée  impériale,  et 
laissa  son  duché  aux  mains  des  Français.  Sa  sœur,  épouse  du 
duc  d'Orléans,  et  dont  le  mariage  venait  d'être  cassé  par  le  par- 
lement, s'enfuit  à  Bruxelles. 

Gaston  voulut  venger  sa  femme  et  son  beau-frère  [1633]  :  il 
lit  avec  l'Espagne  un  traité  d'alliance  et  de  subsides  en  règle, 
par  lequel  il  s'engageait  à  céder  au  roi  catholique  plusieurs 
places  françaises.  La  reine-mère,  qui  ne  vivait  que  des  subsides 
espagnols,  accéda  à  ce  pacte  de  haute  trahison.  Richelieu  s'en 
inquiéta  :  il  fallait  que  la  France  intervînt  au  plus  tôt  dans  la 
guerre  de  Trente-Ans,  et  l'on  ne  pouvait  laisser  aux  mains  des 
ennemis  qu'on  allait  attaquer  l'héritier  de  la  couronne.  11  pro- 
mit à  Gaston  un  nouvel  apanage,  des  pensions  et  des  dignités 
pour  ses  amis,  un  oubli  complet  du  passé  ;  il  parvint  à  séduire 
son  confident,  Puy-Laurens,  à  qui  il  donna  un  duché-pairie  (') 
et  la  main  d'une  de  ses  parentes,  pourvu  qu'il  ramenât  Monsieur  à 
la  soumission.  Le  faible  prince  s'ennuyait  déjà  de  son  séjour  à 
l'étranger;  il  abandonna  sa  femme  et  sa  mère  [1634,  21  oct.], 
revint  trouver  le  roi,  qui  l'accabla  de  caresses,  jura  «  d'aimer 
monsieur  le  cardinal  autant  qu'il  l'avoit  haï,  »  et  s'en  alla  vivre 
obscurément  à  Blois.  Marie  de  Médicis  aurait  pu  aussi  revenir 
en  Fiance  pour  y  demeurer  dans  une  condition  privée,  mais 
c'était  sous  la  promesse  qu'elle  livrerait  aux  tribunaux  ceux  de 
ses  serviteurs  qui  avaient  attenté  à  la  vie  du  cardinal  :  elle  re- 
fusa, et  alla  se  réfugier  à  Londres,  auprès  de  sa  fille  Henriette. 
Tranquille  sur  l'intérieur  par  le  retour  du  duc  d'Orléans,  l'é- 
loignement  de  la  reine-mère  et  la  terreur  inspirée  aux  grands, 
Richelieu  pouvait  maintenant  jeter  l'épée  de  la  France  dans  la 
guerre  de  Trente-Ans. 


i';  Ou  lui  offrit  le  duché-pairie  comme  garantie  contre  les  vengeances  du  cardi- 
nal :  0  Eh!  qu'importe  le  dnché-pairie,  dit-il,  puisque  son  esccUence  fait  mieux 
couper  la  tète  à  un  pair  qu'à  un  bourgeois?  •  (^Mém.  sur  les  oBaires  de  France, 

m.  15 
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CHAPITRE  V. 

Période  française  de  la  guerre  de  Trenle-Ans. —  Mort  de  Richelieu  et  ée 
Louis  XIII.  —  1655  à  164ô. 

§  I.  Renouvellement  de  la  philosophie,  des  sciences  et  des 
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Richelieu  protecteur  des  lettres  et  des  arts. —  Cesl  une  sin- 
gulière époque  que  la  première  moitié  du  dix-septième  siècle: 
passage  tourmenté  de  la  féodalité  expirante  à  la  monarchie  ab- 
solue, elle  porte, comme  tous  les  temps  de  transition,  un  carac- 
tère de  souffrances  sans  but,  de  misères  sans  résultat  apparent; 
mais  dans  ce  pèle-mè!e  d'habitudes  anciennes  et  de  goûts  nou- 
veaux, de  glands  caractères  et  de  petites  choses,  d'événements 
tragiques  et  de  personnages  ridicules;  au  milieu  du  drame  san- 
glant qui  se  joue  en  Allemagne,  do  celui  qui  se  prépare  en  An- 
gleterre, pendant  qu'en  Fiance  le  destructeur  infatigable  ilc 
tous  ces  restes  d'un  monde  passé  balaye  avec  colère  les  fats,  les 
femmes,  les  spadassins  qui  embarrassaient  sa  marche  de  leurs 
taquineries  et  de  leurs  complots,  le  monde  moderne  se  déve- 
loppe ;  les  nations  se  dessinent  avec  leurs  intérêts  nouveaux, 
leur  existence  nouvelle  ;  la  guerre  prend  d'autres  formes,  la  po- 
litique d'autres  voies;  les  grands  capitaines,  les  grands  hommes 
d'Etat  apparaissent  ;  enfin  b  philosophie,  les  sciences,  les  beaux- 
arts,  se  renouvellent  complètement. 

La  foi  aveugle  et  absolue,  dépossédée  du  domaine  de  la  reli- 
gion et  de  la  politique,  régnait  encore  dans  la  science  :  un  texte 
était  une  démonstration  ;  on  croyait  sur  parole  les  livres,  les 
maîtres,  Aristote.  Le  seizième  siècle,  si  hardi  réformateur,  n'a- 
vait pas  songé  à  appliquer  à  la  science  l'idée  luthérienne;  plein 
d'admiration  pour  les  trésors  de  l'antiquité,  il  avait  dévoré  les 
livres  anciens  sans  ciiti(iue  et  sans  raisonnement;  il  s'était  con- 
tenté d'amasser  de  l'instruction,  de  faire  usage  de  sa  incinoire, 
d"ètre  érudit.  Trois  craiids  hommes,  en  Allemagne,  en  Italie, 
on  Angleterre,  lirent  à  la  fois  une  application  positive  et  scien- 
tilique  du  principe  qui  porta  Luther  à  réclamer  le  droit  de  con- 
trôler l'autorité  ;  «  tant  il  est  vrai  que  les  grandes  explosions  de 

t.  11.)  Puy-Laurens,  coupable  de  uuuvellcs  lutruiue»,  fui  bnulol  après  cnfcruii;  J  U 
llastillc,  oit  il  niourut. 
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'esprit  humain  sont  inévitablement  amenées  par  la  force  des 
choses  et  le  progrès  naturel  des  idées  générales,  de  *orle  que 
les  hommes  de  génie  qui  attachent  leur  nom  à  ces  révolutions 
mémorables  sont  eux-mêmes  portés  par  leur  siècle.  »  Ces  trois 
hommes  furent  Kepler,  Galilée  et  Bacon.  Kepler,  né  en  llj71, 
mort  en  1630,  imprima  une  nouvelle  marche  à  Tastronomie, 
qui  jusqu'à  lui  ne  cherchait  qu'à  calculer  les  mouvements  appa- 
rents des  astres,  sans  chercher  à  les  expliquer:  tout  oxaminer, 
tout  démontrer,  assigner  des  causes  physiques  aux  phénomènes 
célestes,  telle  fut  la  méthode  par  laquelle  il  trouva  les  lois  du 
mouvement  des  planètes.  Galilée,  né  en  1564,  mort  en  1642, 
appliqua  le  premier  la  connaissance  des  mathématiques  aux 
expériences  et  à  la  philosophie  naturelle  ;  il  consolida  le  sys- 
tème de  Copernic  en  démontrant  Timmobililé  du  soleil  au 
cenlre  du  monde,  découverte  qui  souleva  contre  lui  tout  le  parti 
des  doctrines  anciennes,  et  pour  laquelle  il  fut  déféré  à  l'Inqui- 
sition et  obligé  d'abjurer  «  l'hérésie  du  mouvementde  la  terre.» 
Bacon,  né  en  1561,  mort  en  1626,  généralisa  les  idées  que 
Kepler  et  Galilée  avaient  appliquées  aux  sciences  physiques  : 
véritable  père  de  la  philosophie  expérimentale,  il  démontra  que 
dans  les  sciences  positives  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  parvenir  à 
la  vérité,  c'est  d'observer  la  nature  dans  ses  phénomènes  appa- 
rents et  l^ns  ceirx  qu'on  peut  découvrir  par  l'expérience;  il 
projeta  de  ivfondre  le  système  entier  des  sciences,  et  essaya  une 
méthode  à''induction  pour  guider  l'homme  dans  la  recherche 
de  la  vérité. 

C'était  chez  le  peuple  le  plus  avancé  en  civilisation  et  dans 
une  langue  qui  achevait  alors  sa  formation  que  devait  se  com- 
pléter la  révolution  dulibreexamen  dans  la  science.  Descartes, 
né  en  1596,  mort  en  1650,  fut  le  Luther  de  la  philosophie  :  il 
résuma  et  développa  jusqu'à  sa  dernière  conséquence  le  grand 
principe  du  seizième  siècle.  Commençant  par  douter  de  tout, 
excepté  de  ce  qui  doute  en  lui,  la  pensée,  il  voulut  que  l'homme 
cherchât  la  conscience  de  Dieu  et  de  lui-même  dans  sa  raison. 
«11  n'y  a  d'autre  autorité,  dit-il,  que  celle  de  la  pensée  indivi- 
duelle; l'existence  même  a  pour  unique  manifestation  la  pen- 
sée, et  je  ne  suis  par  moi-même  que  parce  que  je  pense.  »  Des- 
cartes fit  pom*  la  philosophie  moderne  ce  que  Socrate  avait  fait 
pour  la  philosophie  ancienne  :  il  n'a  pas  créé  un  système,  une 
philosophie,  mais  la  méthode  même  de  la  philosophie  ;  son  ou- 
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vrage,  publié  en  i637,  n'a  pas  d'autre  titre  :  De  la  Méthode.  So 
crate,  c'était  la  réflexion  libre  ;  Descartes,  c'est  la  réflexion  éle- 
vée à  la  hauteur  de  la  méthode  :  tous  les  penseurs  modernes 
ont  allumé  leur  flambeau  au  sien  ;  nous  vivons  encore  sous  sa 
loi  intellectuelle  ('). 

Au  moment  où  naissait  la  philosophie,  l'idiome  de  la  philo- 
sophie atteignait  sa  perfection.  Les  essais  de  Ronsard,  pour  im- 
porter dans  la  langue  française  les  richesses  des  langues  an- 
ciennes, n'avaient  fait  que  retarder  ses  progrès;  i  fallut  toute  la 
rigueur  et  la  sécheresse  de  Malherbe  poui-  émonder  cet  arbre 
chargé  de  fruits  factices,  et  régulariser  sa  croissance,  même  en 
l'appauvi-issant.  Les  etîorts  de  ce  puriste  trop  sévère,  ceux  de 
Balzac,  de  Voiture,  de  Vaugeks,  mirent  définitivement  l'idiome 
national  dans  la  route  où  il  devait  acquérir  son  caractère  spé- 
cial, sa  clarté,  sa  précision,  sa  limpidité,  sa  raison  pleine  de 
goût,  sa  mesure  dans  la  force  ;  mais  aussi  où  il  devait  perdre 
une  partie  de  sa  richesse  native,  de  son  naturel,  de  sa  hardiesse, 
pour  prendre  une  majesté  trop  laborieuse,  une  noblesse  trop 
régulière,  une  pompe  d'expression  trop  peu  populaire.  Bientôt 
un  homme  de  génie  vint  légitimer  par  un  chef-d'œuvre  cette 
révolution  commencée  par  des  ouvrages  médiocres  :  Corneille 
et  le  Cid  parurent.  La  langue  fut  dès  lors  fixée  et  suivit  la  des- 
tinée nouvelle  que  prenait  la  nation  :  elle  tendit  à  être  univer- 
selle. Mais  la  littéiature  du  dix-septième  siècle,  imbue  de 
l'admiration  enthousiaste  du  siècle  précédent  pour  l'antiquité, 
rompit  avec  ce  passé  sublime  qui  commence  au  pied  du  Cal- 
vaire et  se  prolonge  par  Joinville  et  Froissard  jusqu'à  Rabelais 
et  Montaigne  ;  elle  considéra  les  chefs-d'œuvre  d'Athènes  et  de 
Rome  comme  le  seul  type  du  beau,  comme  la  seule  source  où 


(1)  Descartes  était  ud  gentilhomme  de  la  Touraine,  ayant  au  plus  haut  degré  les 
qualités  et  les  défauts  des  Français:  net,  ferme  tcméraiie.  inde|>endanl,  sympathi- 
que, ayant  fait  la  guerre  en  amateur,  faisant  de  même  de  ia  philosophie,  pensant 
dans  son  cabinet  avec  la  même  intrépidité  qu'il  se  battait,  en  I6i0.  sous  les  murs 
de  Prague.  Uicbe,  bien  no,  aime  de  Iticlielieu,  qui  lui  offrit  une  pension,  il  aurait  pu 
faire  un  beau  chemin;  mais  il  n'avait  pas  la  mo.ndre  ambition  :  il  aima  mieui  courir 
le  monde,  errer  en  Italie,  s'ensevelir  dans  une  ville  de  Hollande,  cl  enfin  laisser  s«s 
os  en  Suède.  Il  philosophait  pour  philosopher,  pour  s'entendre  avec  lui-même,  pour 
se  rendre  compte  de  ses  ideos,  sans  avoir  la  moindre  envie  de  faire  secte.  Il  tit  de 
grandes  découvertes  en  mathématiques  et  en  physique,  renouvela  toute  l'algèbre 
en  inventant  l'eipos.inl,  et  trouva,  comme  en  se  jouant,  l'application  de  l'algèbre  t 
la  géométrie.  (Voy.  Cousin,  lotrud.  à  i'hist.  de  la  philosophie.] 
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les  lollit^s  (levaient  chorcher  leurs  iiispiialions;  elle  abandonna 
les  vierges  ehrélienncs  et  nationales  du  moyen  âge  ijour  les 
nuises  vieillies  et  païennes  du  Cythéron. 

Richelieu  porta  la  plus  vive  attention  aux  progrès  delà  litté- 
raluie  :  il  regardait  la  formation  de  la  langue  comme  une  par- 
tie de  son  œuvre;  et  ce  l'ut  dans  le  but  élevé  de  donner  à  la 
France  rnnilé  d'idiome,  base  de  Funité  politique,  qu'il  institua 
rAcadéniie  iVanç^aise  [163o],  destinée  à  épurer,  fixer  et  conser- 
ver la  langue  :  c'était  d'ailleurs  un  moyen  de  tenir  à  la  solde 
du  pouvoir  les  gens  de  lettres,  à  une  époque  où  ils  commen- 
çaient à  exercer  de  l'influence.  Il  faisait  des  pensions  aux  écri- 
vains, et  les  admettait  dans  son  intimité  ;  il  établit  l'Imprimerie 
royale  ;  il  fonda  le  premier  journal  qu'on  eût  vu  en  France,  la 
Gazette  de  Renaudot,  à  laquelle  il  donnait  lui-même  des  arti- 
cles. Au  milieu  des  affaires  politiques  dont  il  était  accablé,  ii 
trouvait  encore  du  loisir  pour  prendre  part  à  des  débats  litté- 
raires ;  il  aimait  la  poésie,  faisait  lui-même  des  vers,  et  préfé- 
rait à  tous  les  genres  littéraires  les  poëmes  dramatiques  (*)  ;  il 
conseillait  les  auteurs,  leur  donnait  des  sujets,  corrigeait  leur 
travail,  se  chargeait  quelquefois  d'une  partie  de  l'ouvrage,  et 
faisait  l'oprésenter  ces  pièces  dans  son  palais  avec  une  grande 
magnificence  f). 

Le  cardinal,  avec  son  goût  pour  le  luxe  et  les  arts,  ne  favoris.-, 
pas  seulement  la  littérature  :  il  fut  le  protecteur  éclairé  de  Si- 
mon Vonet  et  de  l'école  illustre  formée  par  ce  maître  ;  il  raj'- 
pela  de  Rome  et  combla  d'honneurs  le  Poussin  ;  il  orna  b  s 
maisons  royales  des  chefs-d'œuvre  de  Lesueur,  de  Champagne, 
de  Sarrazin.  Sa  musique  faisait  envie  au  roi.  11  rebâtit  magni- 
fiquement la  Sorbonne,  il  embellit  Paris  ;  il  construisit  le  Pa- 
lais-Cardinal, magnifique  résidence,  où  il  vivait  en  roi  et  qu'il 
ornait  de  tableaux,  de  statues,  de  livres,  d'antiquités  ;  il  fonda 
le  Jardin  des  Plantes;  il  ranima  toutes  les  manufactures  do 
luxe  créées  pai'  Henri  IV.  11  semblait  l'inspirateur  de  tous  ces 
grands  hommes  qui  devaient  encore  décoi'er  le  règne  suivant 


(1)  Comme  délassement  d'esprit,  non  comme  étude;  car,  si  Ton  en  croit  Guy-Patin. 
«  il  lisoitet  pratiquoit  fort  Tacite,  qui  est  un  bréviaire  d'Élat  et  le  grand  maitre  dec 
secr.tsdu  cabinet  :  aussi  étoit-il  un  terrible  houime.  »  (Lettres,  t.  m,  p,  255.) 

(2)  Richelieu  dépensait  pour  sa  maison,  qu'il  administrait  lui-même,  quatre  mil- 
li- i::>  par  an  ;  mais  cette  somme  n'était  pas  prise  enticremeni  dans  le  trésor,  elle 
provenait  des  riches  bénéfices  ecclésiastiques  que  le  cardinal  s'était  attribués. 


150  rTAHUSSEMENT  DE  I.A    MO.NARCHIF   AUSOt.l'F.. 

et  le  dix-septième  siècle  pourrait  plus  justement  porter  son  nom 
que  celui  de  Louis  XIV. 

§  II.  Affaires  d'Allemagne.  —  Bataille  de  Nordlingen.  — 
La  France  déclare  la  guerre.  —  Gustave-Adolphe  n'avait 
laissé  qu'une  fille,  Christine,  qui  fut  placée  sous  la  tutelle  du 
sinat  de  Suède.  Le  chancelier  Oxenstiern,  ami  et  confident  du 
urand  Gustave,  l'ut  chargé  de  la  direction  des  affaires  d'Aile- 
.".lagne,  avec  pleins  pouvoirs  pour  la  guerre  ou  la  paix.  Dans 
ime  diète  tenue  à  Heilbronn,  il  fît  conclure  aiLX  quatre  cer- 
.ies  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin,  de  Souabe  et  de  Fran- 
•.:onie  [1G63,  13  avril]  une  confédération  pour  la  continuation 
de  la  guerre,  et  il  signa  avec  l'ambassadeur  de  France,  Feu- 
tiuières,  un  nouveau  traité  d'alliance  par  lequel  Q  était  accordé 
;i  l'armée  suédoise  un  million  par  an.  Mais  des  divisions  avaient 
éclaté  entre  les  Suédois  et  les  Allemands,  les  premiers  agis- 
sant en  maîtres  absolus  des  pays  conquis,  les  seconds  voulant 
que  les  intérêts  de  la  confédération  germanique  fussent  avant 
tout  conservés.  Oxenstiern  essaya  d'apaiser  ces  divisions  en 
rendant  aux  fils  du  palatin  Frédéric  V,  qui  venait  de  mourir, 
une  partie  des  États  de  leur  père;  mais  les  cercles  de  la  Saxe  ne 
s'en  montrèrent  pas  moins  jaloux  de  la  Suède,  surtout  l'élec- 
teur, qui  aurait  voulu  que  la  direction  générale  des  affaires 
protestantes  lui  fût  donnée. 

Cependant  la  guerre  continua  de  tous  côtés,  en  Saxe,  en  Si- 
lésie,  en  Bavière,  en  Souabe,  mais  sans  unité,  sans  plan  géné- 
ral, en  prenant  de  moins  en  moins  un  caractère  religieux. 
L'Allemagne  bouleversée  présentait  un  champ  à  toutes  les 
ambitions,  et  les  généraux  des  deux  partis  ne  visaient  qu'à  se 
faire  dos  souverainetés.  Bernard  de  Saxe-Weymar  se  fit  donner 
le  pays  de  Wurtzbourg  et  de  Baïuberg,  sous  le  titre  de  duché 
de  b'ranconie;  Walstein  voulait,  dit-on,  devenir  roi  de  Bohème, 
et  l'emiiereur  le  fit  assassiner  [1634,  lo  févr.].  Les  discordes  des 
.\lleman(ls  et  des  Suédois  ne  leur  permirent  pas  de  profiter  de 
cette  mort  :  le  maréchal  suédois  Horn  et  le  duc  Bernard  lais- 
sèrent même  les  Impériaux  délivrer  la  Bavière,  prendre  Ratis- 
bonne  et  assiéger  Nordlingen  ;  à  la  fin  ils  s'accordèrent  pour 
marcher  à  la  délivrance  de  cette  viUo  ;  mais  ils  n'avaient  que 
vingt-deux  mille  hommes,  et  les  Impériaux  ,  renfinvés  récem- 
ment d'un  corps  espagnol,  en  comptaient  trente-trois  :  ils 
lurent  coinpléteiuent   battus,  perdirent  douze   mille  honnnes. 
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otne  purent  rallier  leurs  débris  qu'à  Francfort  [1634,  0  sept."'. 

Cette  bataille  eut  de  très-grands  résultats  :  la  Suè^e  perdit 
toute  son  influence  ;  l'électeur  de  Saxe  entama  des  négociations 
avec  l'empereur;  les  Impériaux  dominèrent  le  sud  de  l'Allema- 
gne; la  maison  d'Autriche  reprit  tout  son  ascendant.  Oxens- 
tiern,  voyant  l'épouvante  des  protestants,  la  défection  prochaine 
(le  plusieurs  princes,  la  diflicultc  de  reformer  une  armée  sans 
assistance  étrangère,  se  tourna  vers  la  France.  Un  premier  tiaité 
fut  conclu,  par  lequel  Richelieu  promettait  de  soudoyer  douze 
mille  Allemands,  et  de  payer  un  subside  de  500,000  livres, 
sous  condition  qu'il  occuperait  l'Alsace  et  les  villes  du  Rhin. 
Mais,  sur  la  nouvelle  que  les  Impériaux  s'étaient  emparés  de 
Philipsbourg  et  de  Spire,  que  l'électeui-  de  Saxe  allait  faire  sa 
paix  avec  l'empereur,  «  ne  pouvant  plus  éviter  de  lever  le 
masque,  »  il  se  détermina  à  employer  contre  la  maison  d'Au- 
triche ce  qu'il  appelait  la  dernière  raison  des  rois  (*). 

Il  renouvela  son  traité  avec  la  Suède  et  la  confédération  de 
Heilbronn  ;  il  convint  avec  la  Hollande  [1u3j,  8  févr.]  de  faiic 
en  commun  la  conquête  des  Pays-Bas  ;  il  renoua  ses  alliances 
avec  la  Savoie,  Parme  et  Florence,  pour  conquérir  le  Milanais; 
enfin  il  déclara  la  guerre  à  l'Espagne  [26  mars],  sous  prétexte 
de  la  prise  de  Trêves  par  les  Espagnols  et  de  l'enlèvement  de 
l'électeur,  prince  que  la  France  avait  pris  sous  sa  protection. 

La  branche  espagnole  était  le  bras  droit  de  la  maison  d'Au- 
triche; ses  soldats,  son  or,  ses  généraux,  faisaient  la  plus 
grande  force  des  armées  impériales  :  l'attaquer  était  donc  la 
meilleure  voie  pour  relever  les  Suédois  en  Allemagne.  D'ail- 
leurs elle  était  l'ennemie  directe  de  la  France;  c'était  elle  qui 
fomentait  tous  ses  troubles  ;  c'était  elle  qui  enserrait  ce 
royaume  par  ses  possessions  des  Pays-Bas,  de  Franche-Comté 
et  de  Roussillon,  possessions  convoitées  par  Richelieu  pour  for- 
mer l'unité  territoriale  de  la  France. 

La  guerre  qu'on  allait  entreprendre  était  la  première  guerre 
systématique  que  laFrance  eût  faite  ;  elle  s'ouvrait  sur  cette  large 
échelle  qui  est  imposée  à  ce  pays  par  sa  situation  continentale  : 
en  avant,  sur  l'Escaut,  le  Rhin  et  les  Alpes;  en  arrière,  sur  les 
Pyrénées.  Pour  la  première  fois,  il  fallait  garnir  de  quatre  ar- 
mées ces  quatre  théâtres  de  guerre,  tant  de  fois  depuis  traveisés 

(1)  Rrgum  ultima  ratio.  Il  avait  fuit  metlie  cette  inscription  sur  les  canuos. 
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parles  Français;  pour  la  première  fuis,  il  fallait  combiner  les 
opérations  do,  ces  armées,  séparées  par  de  j^rands  intervalles. 

Ces  quatre  armées  formaient  cent  vingt  mille  hommes;  celle 
des  Pays-Bas,  commandée  par  les  maréchaux  de  Chàtiiion  et 
de  Brézé,  devait  se  réunir  aux  Hollandais;  celle  du  Rhin, 
commandée  par  le  cardinal  La  Valette  et  le  duc  de  Weymar, 
devait  se  réunir  aux  Suédois  ;  celle  d'Italie,  divisée  en  deux 
corps,  Tnn  sous  le  commandement  du  maréchal  de  Créquy 
dans  le  Piémont,  l'autre  sous  le  commaiidement  du  duc  de 
Rohan  (')  dans  la  Valteline,  devait  se  réunir  aux  confédérés 
italiens.  Il  n'y  avait  qu'un  corps  d'observation  sur  les  Pyrénées. 

§  III.  Campagne  re  1635.  —  Chàtiiion  et  Brézé  entrèrent  sé- 
parément dans  les  Pays-Bas  par  Mézières  et  Bouillon  [1635, 
10  mai];  l'armée  espagnole  se  jeta  entre  eux  pour  les  battre 
l'un  après  l'autre;  mais  ils  se  réunirent  et  l'écrasèrent  à 
Avein  [20  mai%  dans  le  pays  de  Liège.  Delà  ils  se  joignirent  au 
prince  d'Orange,  qui  prit  le  commandement  supérieur,  et  qui,  à 
la  tête  de  cinquante  mille  hommes,  entra  dansleBiabant  septen- 
trional. Toute  la  Belgique  semblait  perdue  pour  l'Espagne; 
mais  «  les  Hollandois  regreltoient  déjà  le  traité  de  paitage,  qui 
auroit  rendu  les  François  voisins  d'eux,  et  surtout  ils  appré- 
hendoient  que  la  prise  d'Anvers  ne  ruinât  le  commerce  d'Ams- 
terdam (*).  »  Le  prince  d'Orange  perdit  du  temps  à  assiéger 
Louvain,  et  dos  renforts  arrivèrent  d'Allemagne  au\  Espagnols, 

Au  moment  même  où  la  France  commençaitla  guerre,  l'élec- 
teur de  Saxe  fit  la  paix  [30  mai]  avec  l'empereur,  pour  lui  et  les 
princes  qui  voudraient  adhérer  au  traité  ;  il  promettait  d'unir 
ses  forces  aux  forces  impériales  pour  chasser  les  étrangers  de 
l'Allemagne.  Ce  fut  un  coup  de  fortune  pour  la  maison  d'Au- 
triche; tous  les  efForf«  de  Richelieu  pour  le  parer  avaient  échoué 
devant  l'éguïsme  et  la  basse  jalousie  de  rélecteur.  Celte  défec- 
tion, jointe  au  désir  d'arracher  leurs  États  aux  ravages  t!e  la 
guerre,  entraîna  les  ducs  de  MockliMubnurg,  de  Brunswick,  de 
Poméranio,  rélocleur  de  Biaïulobourg.  les  viKes  de  H.imb-nirg, 
Lubock,  Eriuilh,  etc.,  à  adhérer  au  liaité;  il  no  rrsla  pour  al- 
liés de  la  Frame  et  de  la  Suède  que  les  piincesde  Hosse-Cassol 

(1;  Riihan.  spros  le  traité  d'Alai»,  s'était  retire  à  Venise.  Richrliou,  qui  estimait 
Bos  talculs,  chcrciia,  rn  lui  donnant  uo  commandeitu'nt,  i  le  raitachcr  à  i'autoriic 
raya!c.  • 

(*j  Fo"tcr!iy,  l.  n.  p.  «i». 
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do  Bade  et  de  Wurtemberg.  La  guerre  changea  alors  de  face  : 
la  maison  d'Autriche,  que  Richelieu  croyait  surprendie,  prit 
au  contraire  rofTensive.  L'empereur  envoya  en  Belgique  dix- 
huit  mille  hommes  commandes  par  Piccolomini,  qui  força  les 
Franco-Hollandais  [1635,  4  juillet]  à  létrograder  dans  Finté- 
rieur  des  Provinces-Unies  ;  et  rarméc  de  Chàtillon  et  de  Bréze, 
coupée  de  ses  communications  avec  la  France,  devint  tout  à 
fait  inutile. 

Les  Impériaux,  commandés  par  Galas,  prirent  aussi  l'offen- 
sive sur  le  Rhin  ;  ils  s'emparèrent  de  Spire  et  assiégèrent  Deux- 
Ponts,  pendant  que  Charles  IV  envahissait  son  duché  de  Lor- 
raine, mécontent  de  la  domination  française.  Bernard  de  Wcy- 
mar  et  la  Valette  forcèrent  Galas  à  rétrograder,  passèrent  le 
Rhin  et  poussèrent  jusqu'à  Francfort;  mais  ils  furent  bientôt 
obligés  de  reculer  :  les  Impériaux  se  renforçaient,  le  pays  était 
ruiné;  enfin  leurs  deri'ières  étaient  menacés  par  le  duc  de  Lor- 
raine, qui  avait  pris  Saint-Mihiel.  Ils  revinrent  sur  la  Sarre  ('), 
"pendant  que  le  roi,  avec  la  noblesse  de  Champagne,  reprenait 
Saint-Mihiel  [3  oct.]  ;  et  en  réunissant  tous  les  renforts  de  celte 
frontière,  ils  portèrent  leur  armée  à  soixante  mille  hommes. 
De  son  côté.  Galas  se  joignit  à  Charles  de  Lorraine,  et  se  trouva 
à  la  tête  d'une  armée  d'égale  force  ;  mais  il  n'osa  livrer  bataille, 
et  se  retira  en  Alsace.  Richelieu,  pour  s'attacher  définitivement 
Bernard,  que  l'empereur  cherchait  à  gagner,  signa  avec  lui  un 
traité  [26  oct.]  par  lequel  on  lui  cédait  le  landgraviat  d'Alsace 
avec  4  millions  de  subsides  par  an,  sous  condition  qu'il  entre- 
tiendrait, sous  les  ordres  de  la  France,  une  armée  de  dix-huit 
mille  hommes. 

En  Italie,  Rohan  fît  une  campagne  dans  les  Alpes  qui  est 
restée  comme  un  modèle  du  genre  :  il  battit  successivement 
quatre  divisions,  chacune  plus  forte  que  sa  petite  armée,  et  se 
maintint  en  Vaheline.  Ces  opérations  n'étaient  qu'acces- 
soires et  devaient  protéger  l'invasion  du  Milanais,  commencée 
par  le  maréchal  de  Créquy  et  le  duc  de  Parme  ;  mais  le  duc  de 
Savoie,  allié  toujours  infidèle,  arriva  trop  tard,  et  les  Français 
rentrèrent  dans  le  Piémont. 


(')  Ce  fut  dans  cette  retraite  que  le  vicomte  de  Turenne,  deuxième  fils  de  Henri, 
duc  de  B'iuillon,  et  de  Charlotte  de  la  Marck,  fit  ses  premi'jres  armes.  Il  était  ué 
à  Sedan  en  lôH. 
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L'ouverture  de  la  guerre  n'avait  pas  répondu  aux  plans,  auT 
«espérances  et  aux  dépenses  du  gouvernement.  Ce' a  tenait  non- 
seulement  à  la  défection  ou  à  la  malveillance  des  alliés  de  la 
France,  mais  anssi  à  la  mauvaise  composition  des  armées.  La 
cavalerie  était  picsque  toute  composée  de  noblesse,  toujours  brfl- 
lante  de  valeur,  mais  qui  se  ruinait  en  équipages,  en  armes  de 
luxe,  et  faisait  le  désespoir  des  généraux  par  son  indiscipline. 
L'infanterie,  recrutée  par  argent  dans  les  tavernes  des  villes, 
ou  par  force  dans  les  campagnes,  était  sans  uniforme,  sans  in- 
struction, quelquefois  sans  armes,  et  ne  faisait  la  guerre  que 
pour  le  pillage.  L'administration  n'était  pas  encore  assez  avan- 
cée pour  tenir  sur  pied,  diriger,  nourrir  des  armées  si  nom- 
breuses, avec  l'attirail  d'artillerie,  de  munitions,  de  bagages 
qu'elles  traînaient  après  elles.  Ces  armées  devaient  vivre  sur  le 
pays  :  il  n'y  avait  pas  encore  de  magasins,  de  dépôts,  de  solde 
assurée,  et  les  opérations  de  la  dernière  campagne  avaient  sou- 
vent échoué  par  le  défaut  de  vivres,  le  retard  de  rartillcrie,  le 
manque  de  poudre.  Richelieu  n'avait  pas  porté  tous  ses  soins  à 
ces  détails,  qui,  dans  le  nouveau  système  de  guerre  où  l'on  en- 
trait, allaient  devenir  aussi  importants  que  Tliahileté  des  géné- 
raux et  la  bravoure  des  soldats.  D'ailleurs  les  linances  étaient 
mal  administrées;  soit  par  dégoût,  soit  par  impuissance,  le 
cardinal  ne  porta  jamais  à  cette  branche  du  gouvernement  des 
regards  attentifs,  et  il  ne  sut  remplir  le  trésor  que  par  des 
moyens  ruineux  et  vexatoires  qui  e\citèrent  souvent  des  émeutes 
et  des  révoltes. 

§  IV.  Camp.agne  de  1636.  —  Richelieu  fit  pour  la  campagne 
suivante  de  nouveaux  efforts  qui  eurent  encore  moins  de  succès. 
Le  duc  de  Savoie  lit  manquer  une  seconde  fois  l'invasion  du 
Milanais;  et  quoiqu'il  eût  battu  les  Es;  agnols,  il  ramena  l'ar- 
mée au  delà  du  Tésin,  en  laissant  Rohan  isolé  dans  la  Valteline. 
Weymar  et  La  Valette  repru-ent  les  places  de  la  Sarre;  mais 
ils  employèrent  le  leste  de  la  campagne  à  s'emparer  de  Saverne, 
pendant  que  le  prince  de  Condé  pénétrait  en  Franche-Comté, 
malgré  la  neutralité  de  ce  pays,  et  échouait  au  siège  de  Dôle. 
Dans  le  nord,  Piccolomini,  Jean  de  Werlh  et  le  cardinal  in- 
fant ('),  profilant  de  la  nudité  où  était  restée  la  frontière  de 
Pic;'"die  par  suite  de  la  retraite  des  Français  en  H-^llauiie,  pé- 

(1)  TriruT  ilo  !a  'u.T.j  ii  d' Uitriolip  et  gouveriienr  •U--  ra\>.-I>a>. 
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nétrèrent  dans  cette  province  [1636,  juillet]  avec  une  nombreuse 
cavalerie  légère.  Nul  ne  s'attendait  h  leur  attaque;  le  comte  de 
Soissons,  cluugé  de  la  défense  de  cette  frontière,  avait  à  peine 
sept  à  huit  mille  hommes  de  milice.  La  Capelle  et  le  Catelct 
furent  pris,  la  Somme  franchie,  les  Français  rejetés  sur  l'Oise 
ou  dispersés  dans  les  places;  Corhie  capitula  [août].  Paris  fut 
dans  la  consternation  et  croyait  déjà  voir  Tennemi  à  ses  portes. 
Des  cris  de  fureur  s'élevèrent  contre  le  cardinal,  auteur  unique 
de  cette  guerre  dont  les  débuts  étaient  si  tristes. 

La  situation  du  royaume  était  alors  déplorable.  Galas ,  pour 
faire  diversion  aux  sièges  de  Saverne  et  do  Dôle ,  venait  d'en- 
vahir la  Bourgogne  avec  cinquante  mille  hommes;  des  révoltes 
avaient  éclaté  dans  le  Midi,  à  cause  des  impôts;  les  Espagnols 
s'étaient  emparés  des  îles  Sainte-Marguerite  et  se  préparaient 
à  attaquer  la  Guvenne. 

Le  cardinal  perdit  un  moment  courage;  mais,  excité  par  le 
père  Joseph,  il  parcourut  les  rues  de  Paris  avec  un  air  de  calme 
qui  rassura  les  habitants.  Le  parlement ,  IHôtel  de  ville ,  les 
corps  de  métiers  votèrent  de  l'argent  et  des  hommes;  les  milices 
bourgeoises  prirent  les  armes;  les  débris  de  l'armée  de  Hollande 
arrivèrent  par  mer  ;  on  rappela  l'armée  de  Condé,  et  le  roi  lui- 
même,  avec  son  ministre  et  le  duc  d'Orléans,  se  mit  à  la  tète 
de  quarante  mille  hommes.  Les  Espagnols  reculèrent.  Gaston 
et  le  comte  de  Soissons  furent  chargés  de  les  poursuivre;  mais 
ils  s'arrêtèrent  à  prendre  Roye,  malgré  les  ordres  du  cardinal, 
et  l'ennemi  se  retira  sans  dommage.  Ensuite  ils  se  tournèrent 
<;ontre  Corbie,  mais  avec  l'intention  de  faire  échouer  le  siège 
(le  cette  ville  :  Richelieu  arriva,  fit  enlever  la  place  sous  ses 
yeux  [14  nov.  ];  et  les  deux  princes,  qui  avaient  comploté  le 
meurtre  du  cardinal,  se  voyant  découverts,  se  retirèrent,  Gas- 
ton à  Blois ,  le  comte  de  Soissons  à  Sedan. 

Les  Impériajix  n'eurent  pas  un  meilleur  succès  en  Bourgogne: 
ils  s'arrêtèrent  an  siège  de  Saint-Jean-de-Losne  [  25  oct.  ],  pe- 
tite ville  mal  fortifiée  ,  ravagée  par  une  épidémie  ,  ayant  une 
garnison  de  cent  cinquante  soldats  et  de  quatre  cents  bourgeois. 
Après  deux  assauts  et  huit  jom's  d'efforts  contre  une  bicoque 
que  défendaient  même  les  femmes  et  les  enfants,  ils  se  reti- 
rèrent [3  nov.]  à  l'arrivée  du  duc  de  Weymar  et  de  La  Valette. 
Coii\- 'i  se  mirent  à  leur  poursuite,  leur  tuèrent  huit  mille 
hommes,  et  les  forcèrent  à  repasser  le  Rhin. 
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Quant  à  riiivasion  de  la  Guyenne,  elle  ne  fut  pas  mèrne  ten- 
tée, les  révoltes  de  paysans  ayant  été  apaisées  par  le  duc  d'E-j 
pernon.  Enfin,  l'envoi  des  troupes  impériales  en  Picardie  et  en 
Bourgogne  ayant  permis  aux  Suédois  de  reprendre  TofFensive, 
Baner,  qu'on  appelait  le  second  Gustave,  battit  complètement 
les  Impériaux  à  Wistock,  et  s'empara  de  la  Saxe  [  1636,  4  ocl.  ]. 
Feidinand  II  mourut.  Son  fils,  Ferdinand  III,  qui  avait  été  élu 
roi  des  Romains  l'année  précédente,  lui  succéda;  il  opposa  à 
Baner  quarante  mille  hommes  commandés  par  Galas,  qui  re- 
jeta les  Suédois  dans  la  Poméranie. 

§  V,  Campagnes  de  1637  et  1638.  —  Mort  du  père  Joseph.^ 
Les  hostilités  continuèrent,  l'année  suivante ,  avec  la  même  ac- 
tivité; mais  il  est  difficile  de  les  suivre,  tant  les  opérations 
étaient  décousues,  tant  les  armées  agissaient  isolément.  Le  sys- 
tème de  la  grande  guerre  était  alors  dans  l'enfance;  il  n'y  avait 
pas  de  plan  général  d'opérations ,  et  chaque  commandant 
croyait  avoir  rempli  sa  mission  par  des  ravages  dans  le  pays 
ennemi  ou  la  prise  d'une  bicoque  ;  d'ailleurs  la  difliculté  des 
vivres  rendait  presque  impossible  toute  eutieprise  longue  et 
suivie. 

Le  cardinal  La  Valette  prit  Cateau-Cambrésis ,  Landrecies , 
Maubcuge;  mais,  au  lieu  de  pousser  sur  la  Sainbre  et  Nimur, 
il  se  rabattit  sur  la  Capelle,  dont  il  s'empara.  Les  opérations 
furent  insignifiantes  sur  le  Rhin.  Dans  le  Midi,  rarche\èque 
Sourdis  reprit  les  îles  Sainte-Marguerite;  de  là  il  se  poita  dans 
le  Languedoc,  que  les  Espagnols  venaient  d'envahir  et  où  ils  as- 
siégeaient Leucate,  et  il  contribua  par  ses  vaisseaux  au  gain  de 
la  bataille  que  le  duc  de  Schomberg  leur  livra  devant  cette 
place  [  1637,  mars].  Ces  succès  furent  compensés  par  la  perte 
de  l'alliance  des  Grisous,  qui  traitèrent  avec  l'empereur  et  for- 
cèrent Rohan  à  évacuer  la  Valteline.  Les  ducs  de  Mantoue  et 
de  Savoie  moururent,  laissant  deux  entants  en  bas  âge.  La 
veuve  du  premier  fit  sa  paix  avec  l'empereur ,  mais  le  Mont- 
forrat  resta  au  pouvoir  des  Français;  la  veuve  du  second,  sœur 
de  Louis  XIII,  se  mit  sous  la  protection  de  la  France,  pour  ré- 
sister à  son  beau-frère,  Thomas  de  Savoie,  qui  voulait  prendre 
la  tutelle  de  son  fils,  Charles-Emmanuel  11. 

En  définitive,  cette  guerre,  annoncée  aNcc  tant  de  pompe 
par  le  grand  cardinal,  n'avait  encore  donné  aucuns  résultats; 
la  Fiance  mm  murait  des  impôts;  le  parlement  refusait  d'eurc- 
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gistrcr  les  ëdits  lHirs,viix  ;  les  mcconlents  relevaient  la  UHc.  Mais 
Rulielioii  savait  bien  que  ce  n'était  pas  d'un  coup  et  sans  onbrts 
qu'on  ferait  prendre  à  la  France  une  position  niilitaiie  égale  à 
celle  que  la  maison  d'Autriche  avait  mis  plus  d'un  siècle  à  se 
donner  :  il  renforça  les  armées  et  fit  piendre  partout  l'oirensive. 

En  Artois,  les  opérations  se  bornèrent  au  siège  de  Saint- 
Omer,  entrepris  par  Chtàlillon  et  que  le  cardinal-infant  lui  fit 
lever;  en  Franche-Comté,  on  s'empara  de  quelques  petites 
places;  en  Italie,  Ciéquy  fut  tué,  et  les  Espagnols  prirent  Verceii. 
Ce  fut  sur  le  Rhin  qu'eurent  lieu  les  opérations  importantes. 
Weymar  s'empara  de  LaufTembourg,  de  Landshut  et  des  autres 
\\\\es  forestières  (')  appartenant  à  l'Autriche;  puis  il  assiégea 
Rhinfeld.  Les  Impériaux,  commandés  par  Jean  de  Werth,  le 
battirent  [  1638,  28  févr.  ],  et  le  forcèrent  de  lever  le  siège  (^). 
Weymar  rallia  ses  troupes,  et  trois  jours  aiuès  il  surprit  les  Im- 
périaux devant  la  même  ville,  les  battit  complètement  et  fit 
prisonnier  Jean  de  Werth  [3  mars].  Rhinfeld  et  Fribourg  se 
rendirent;  des  détachements  commandés  par  Guébriant  et  Tu- 
renne,  généraux  qui  se  formaient  à  l'école  suédoise,  vinrent 
renforcer  les  Weymariens,  et  Bernard  alla  assiéger  Brisach  (3), 
clef  de  la  Souabe  et  de  l'Alsace,  qui  fit  une  défense  désespérée. 
Trois  armées  vinrent  successivement  à  la  déUvrance  de  cette 
place  et  furent  battues  :  à  la  fin  elle  se  rendit  [  19  déc.  ],  et  sa 
prise  entraîna  l'occupation  d'une  partie  de  la  Souabe. 

Le  prince  de  Condé  et  le  duc  de  La  Valette  commandaient 
l'armée  des  Pyrénées;  ils  passèrent  la  Bidassoa,  s'emparèrent 
du  Passage  et  assiégèrent  Fontarabie.  L'Espagne  envoya  une 
Hotte  et  une  armée  à  la  délivrance  de  cette  place.  La  flotte,  forte 
de  quatorze  vaisseaux,  fut  assaillie  par  Tarchevèque  Sourdis, 
à  la  hauteur  de  Gattari,  et  entièrement  détruite  [22  août]. 
Quinze  jours  après,  l'armée  de  terre  attaqua  les  Français  dans 
leurs  lignes  et  les  mit  en  pleine  déroute  [7  sept.].  L'ignorance 
de  Condé,  l'orgueil  de  La  Valette  et  les  discordes  de  ces  deux 
seigneurs  étaient  cause  de  cette  défaite.  Richelieu  accusa  La  Va- 
lotte  d'intelligence  avec  les  Espagnols,  et  fit  instruire  sou  procès 


(1)  Voyez  ma  Géographie  mililaire,  4«  édit.,  p.  190. 

(*)  Ce  fut  dans  ce  combat  que  lo  duc  de  Rohan,  qui  servait  dans  l'armée  wey» 
niarienne,  fut  blessé  à  mort. 
(3)  C'est  le  Vieux-Brisach,  sur  la  ii\c  droite  du  rJiiii. 
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par  une  commission  que  le  roi  voulut  présider  lui-même,  mal- 
gré les  représentations  des  magistrats.  La  Valette  s'était  sauvé 
en  Angleterre  :  il  fut  condamné  à  mort. 

Le  cardinal  voulait,  par  ces  rigueurs,  imposer  la  victoire  à  ses 
généraux;  déjà  il  avait  fait  condamner  à  mort  par  contumace 
les  trois  commandants  de  la  Capelle,  le  Catelet  et  Corbie.  «  11 
n'y  a  rien,  disait-il,  qui  puisse  mieux  faire  servir  le  roi  que  la 
sévérité  ;  et  sa  majesté  n'épargnera  pas  les  plus  huppés.  *  Mais 
s'il  remplissait  de  tcrreui-  ses  agents,  il  ne  leur  donnait  pas  le 
dévouement  d'un  homme  que  la  mort  venait  de  frapper  et  dont 
la  perte  lui  fut  très-sensible  :  c'était  le  père  Joseph.  «  Je  perds 
ma  consolation,  dit-il,  mon  confldentet  mon  ami.  »  Au  milieu 
des  tribulations  du  pouvoir,  de  cette  vie  si  agitée,  si  pleine 
d'intrigues  et  d'obstacles,  le  père  Joseph  était  l'agent  toujours 
sûr,  toujours  prêt,  celui  qui  se  chargeait  des  affaires  les  plus 
dilûcilcs.  Cet  homme  extraordinaire,  dur,  absolu,  infatigable, 
exact  à  tous  les  devoirs  de  son  état  et  mêlé  à  toutes  les  affaires 
politiques,  qui  institua  des  couvents  et  traita  avec  les  héréti- 
ques, qui  établit  des  missions  et  discutait  des  plans  de  cam- 
pagne, n'avait  eu  d'autre  ambition  et  d'autre  joie  que  de  voir 
triompher  le  système  politique  de  son  ami.  Jusqu'à  l'agonie,  il 
songeait  à  la  guerre,  aux  succès  des  armées;  et  Richelieu  le 
réveillait  des  premières  étreintes  de  la  mort  en  lui  disant  : 
«  Courage,  père  Joseph!  Brisach  est  à  nous.  »  L'Italien  Mazarini 
succéda  au  capucin  dans  la  confiance  du  cardinal. 

§  VI.  Campagnes  de  1630  et  1640.  —  Révolte  du  Portlgal  et 
DE  LA  Catalogne.  — Campagne  de  1641.  —  La  campagne  de  1639 
fut  sans  importance  :  les  Français  s'emparèrent  de  quelques 
places  de  la  Comté  et  du  Piémont,  et  furent  battus  complète- 
ment près  deThionville  [1039, 1  juin].  L'année  suivante,  Riche- 
lieu porta  ses  principaux  efforts  sur  l'Artois;  le  maréchal  de 
la  Meilleraie  s'empara  de  Hesdin  et  se  joignit  aux  maréoliaux 
de  Chaulnes  et  de  Chàlillon;  leurs  forces  réunies,  montant  à 
trente-quatre  mille  hommes,  investirent  Anas[1640,  13  juin]. 
Ce  boulevard  dos  Pays  Bas  avait  une  garnison  nombreuse  et  une 
population  frès-allachée  à  la  domination  espagnole  ;  il  excitait 
la  convoitise  du  caidiual,  qui  connaissait*  les  efforts  qu'avait 
faits  l^ouis  XI  poni-  rattacher  (''tfe  place  à  la  France.  Arras 
devint  donc  le  cenlic  de  tontes  les  opérations,  et  le  cardinal- 
iiil'  iil  aii'iva  avec  lii'uli'  niille  luiMun-'s  \wuv  forcer  h'S  lignes 
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lies  assiôgoaiits.  Ce  fui  aluii  quo  les  liviis  i;;  ;;  .'rliaux  (irent 
dtMTiaiidi'r  à  Richelieu  s'il  fallait  sortir  des  lignes  pour  livrer 
l)a(aille  :  «  Lorsque  le  roi,  répondit-il,  vous  a  confié  le  com- 
mandement de  ses  armées,  il  vous  en  a  crus  capables,  et  il  lui 
importe  peu  que  vous  sortiez  ou  que  vous  ne  sortiez  pas;  mais 
vous  répondrez  de  vos  têtes  si  vous  ne  prenez  pas  la  ville  (').  » 
Les  maréchaux  restèrent  dans  leurs  lignes  :  ils  battirent  les 
Espagnols  et  firent  capituler  la  ville  [9  août]. 

Bernard  de  Weymar  était  mort  à  Tâge  de  trente-six  ans  [1639, 
18  juillet]  ;  ses  lieutenants  se  vendirent  à  la  France  :  on  arbora 
le  drapeau  français  dans  toutes  les  villes  d'Alsace  et  du  Rhin, 
et  le  duc  de  Longueville  fut  reconnu  pour  chef  de  Tarmée 
weymarienne,  avec  Guébriant  pour  lieutenant.  A  cette  époque, 
Baner,  ayant  reçu  des  renforts,  avait  battu  les  Impériaux  à 
CbL'mnitz,  insulté  Prague  et  ramené  son  armée  dans  la  Saxe. 
Guébriant  résolut  de  le  joindre  pour  porter  la  guerre  au  cœur 
de  l'Autriche  :  il  passa  le  Rhin,  fît  rentrer  dans  l'alliance  fran- 
çaise les  princes  de  Hesse  et  de  Lunebourg,  traversa  la  Thu- 
ringe,  et  fît  sa  jonction  avec  Baner  à  Erfurth.  Les  deux  armées 
faillirent  surprendre  la  diète  et  l'empereur  à  Ratisbonne 
[1640,  30  oct.];  mais,  après  ce  coup  manqué,  Piccolomini  h  s 
tint  en  échec  avec  tant  d'habileté,  qu'à  la  fin  elles  se  séparè- 
rent, les  Suédois  pour  se  cantonner  dans  la  Saxe,  et  les  Weyma- 
riens  dans  la  Hesse.  Baner  mourut  [1641,  10  mai]. 

En  Italie,  le  prince  Thomas  de  Savoie  pénétra  en  Piémont  à 
la  tête  d'une  armée  espagnole.  La  régente  Christine  fut  obligée 
d'ouvrir  ses  places  aux  garnisons  françaises  ;  mais  les  habi- 
tants de  T'irin  reçurent  Thomas  dans  leur  ville,  il  ne  resta  aux 
Français  que  la  citadelle.  Au  mai'échal  de  Créquy  avait  succédi' 
le  comte  d'Harcourt.  H  remporta  d'abord  une  victoire  complète 
sur  les  Espagnols,  qui  assiégeaient  Casai,  et  délivra  cette  ville; 
puis  il  tourna  sur  Turin,  dont  Thomas  assiégeait  la  citadelle,  et 
assiégea  lui-même  Thomas  dans  la  ville  ;  mais,  à  son  tour,  il 
fut  assiégé  dans  son  camp  par  Leganez,  gouverneur  du  Mila- 
nais, qui,  avec  douze  mille  hommes,  lui  coupa  les  routes  de  la 
France  et  voulut  l'aiïiimer.  Après  de  nombreux  combats,  les 
Français  l'emportèrent,  Leganez  fut  repoussé  ;  Thomas  capi- 
tula [1641,  22  sept.];  la  citadelle  fut  délivrée,  et  les  états  de 

'\)  llcin.  de  Puvséc-ur. 
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Savoie  setrouvèrent  ainsi  dans  l'entière  de'pendance  de  la  Fi  ance. 

Pendant  que  l'Espagne  éprouvait  des  échecs  sur  tous  les 
points  où  elle  avait  étendu  sa  puissance,  elle  se  trouvait  ébré- 
chée  sur  ses  deux  flancs  pai'  la  révolte  de  ses  deux  plus  impor- 
tantes provinces,  le  Portugal  et  la  Catalogne. 

Le  Portugal,  las  du  joug  espagnol  qu'il  portait  depuis  soixante 
ans,  chassa  les  troupes  de  Philippe  IV,  déclara  qu'il  reprenait 
son  indépendance,  et  appela  au  trône  Jean,  duc  de  Bragance, 
descendant  de  la  maison  d'Avis  en  ligne  illégitime.  Le  nouveau 
roi  fut  reconnu  par  l'Angleterre,  la  Hollande  et  la  Suède  ;  il  lit 
alliance  avec  la  France  [1"  juin],  et  commença  les  hostilités 
contre  T Espagne. 

Les  Catalans  étaient,  avec  les  Basques,  le  srul  peuple  d'Es- 
pagne qui  eût  conservé  ses /t<e?'06' depuis  Charles-Quint:  ardents, 
fiers,  intrépides,  ils  se  voyaient  pourtant  accablés  d'impôts,  gê- 
nés dans  leurs  libertés,  épuisés  d'hommes  qu'on  envoyait  mou- 
rir en  Italie,  pendant  qu'eux-mêmes  étaient  maintenus  par  des 
garnisons  flamandes.  Us  se  révoltèrent,  chassèrent  ces  garni- 
sons et  flrent  un  traité  avec  Louis  Xlll  [1642,23  janv.],  par 
lequel  ils  le  reconnurent  tomme  comte  de  Barcelone  et  de  Rous- 
sillon,  et  déclarèrent  leur  province  réunie  à  la  France,  sous  la 
seule  condition  qu'elle  conserverait  ses  libertés. 

Une  armée,  commandée  par  Lamothe,  fut  envoyée  dans  la 
Catalogne,  s'empara  de  la  plupart  des  places,  et  assiégea  Tar- 
ragone,  que  vint  bloquer  la  flotte  française,  conuuandée  par 
l'archevêque  Sourdis.  L'Espagne  envoya  une  armée  et  une  flotte 
pour  délivrer  cette  ville.  L'armée  fut  tenue  en  échec  par  La- 
mothe ;  mais  la  flotte,  très-supérieure  en  force  à  celle  de  Sour- 
dis, la  battit  [20  août],  ravitailla  la  place  et  en  lit  lever  le  siège. 
Sourdis  fut  disgracié. 

Cet  échec  fut  compensé  par  de  grands  avantages  en  Italie  et 
en  Allemagne.  D'Harcourt  battit  les  Espagnols  à  Yvrée,  lit  Kve^ 
le  siège  de  Chivassoet  prit  Coiii.Guébiiaut gagna  [16 H,  2ojuin] 
sur  Piccolomini  la  bataille  de  Wolfenbuttel,  et.  six  mois  après, 
celle  de  Kempen  [1642,  17  janv.]  sur  Lamboy  et  Miicy, 
qui  furent  pris  et  perdirent  sept  mille  hommes.  Torstenson 
avait  succédé  à  Baner;  il  attaqua  la  Silésie,  battit  les  Impé- 
riaux à  Schvveidnitz,  outra  en  Moravie  et  menaça  Vienne; 
obligé  de  reculer  devant  des  forces  supérieures,  il  se  retira 
dans  la  Saxe,  livra  bataille,   et  lit  perdre  aux   impériaux   dix 
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mille  hommes  dans   la  plaine  de  Breitenfeld   [1642,  2  nov.]. 

tj  VII.  Despotisme  de  Riciemeu.  —  Révolte  du^^comte  de 
Sol5so^s.  —  CoMDAT  DE  LA  Mai'.fée.  —  Richelicu  s'applaudissait 
do  SCS  efforts:  la  France  était  puissante,  comme  il  l'avait  pro- 
mis; l'Alsace,  la  Lorraine,  l'Artois,  la  Catalogne  et  la  Savoie 
étaient  conquis  ou  occupes;  on  avait  levé  deux  cent  mille 
hommes,  équipé  cent  vaisseaux,  dépensé  par  an  66,000,000 
pour  la  guerre,  «  La  postérité,  disait  le  cardinal,  aura  peine  à 
croire  que  dans  cette  guerre  ce  royaume  ait  été  capable  d'en- 
tretenir sept  armées  de  terre  et  deux  navales.  »  «  On  commen- 
çoit  à  connoître,  dit  Fonlenay-Mareuil,  que  la  puissance  du  roi 
d'Espagne,  jusque-là  si  formidable  et  qui  devoit  le  porter  à  la 
monarchie  universelle,  n'étoit  pas  telle  qu'elle  paroissoit,  et 
que  la  France  avoit,  tout  au  contraire,  des  ressources  inépui- 
sables et  qu'on  ne  croyoit  point,  provenant  de  l'union  de  tou- 
tes ses  parties,  de  sa  grande  fertilité  et  du  nombre  infini  de 
soldats  qui  s'y  trouvent  toujours  ;  de  sorte  qu'on  peut  dire  sans 
exagération  que  la  France,  bien  gouvernée,  peut  faire  de  plus 
grandes  choses  que  tout  autre  royaume  du  monde  (').  »  Mais  le 
pays  n'avait  pas  pris  cette  position  nouvelle  sans  de  terribles 
souffrances  :  les  impôts  étaient  très-lourds  ;  plusieurs  provinces 
avaient  été  ravagées;  des  révoltes  de  paysans  avaient  éclaté  en 
Normandie  et  en  Guyenne,  et  n'avaient  été  comprimées  qu'à 
force  de  rigueurs  ;  tout  le  monde  se  plaignait  du  despotisme  du 
cardinal  et  de  ses  agents.  Le  parlement  de  Paris,  qui  tendait 
de  plus  en  plus  à  devenir  un  corps  politique,  était  l'organe  de 
ces  résistances.  Richelieu  n'aimait  pas  cette  aristocratie  judi- 
ciaire, inamovible  par  l'hérédité  et  la  vénalité  de  ses  charges, 
qui  se  rattachait  à  la  fois  à  la  haute  bourgeoisie  et  à  la  noblesse 
pai'  des  liens  de  famille  ;  il  prévoyait  les  obstacles  qu'elle  offri- 
rait à  la  royauté  absolue  :  plusieurs  fois  il  avait  humilié  et  mal- 
traité ses  membres,  et  il  finit  par  leur  ordonner  de  ne  jamais  se 
mêler  des  affaires  d'État  et  d'enrtjiistrer  les  édits  royaux  sans 
aucune  remontrance  [1641]. 

Plus  on  s'enfonçait  dans  la  guerre,  moins  le  cardinal  était 
disposé  à  supporter  la  moindre  résistance,  plus  il  sentait  la  né- 
tessité  déconcentrer  le  pouvoir.  Son  ascendant  sur  le  roi  était 
devenu  le  despotisme  le  plus  ombrageux  :  «  il  prenoit  garde  que 

(»)  Fontenay,  t.  n,  p    149. 
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nul  n'approciiât  de  lui  s'il  n'étoit  sa  crédlui'e  ;  »  il  excitait  sa 
jalousie  contre  tout  le  monde;  il  le  forçait  à  lui  avouer  les 
plaintes  qu'il  avait  faites  contre  lui  et  le  nom  de  ceux  qui  avaien 
écouté  ces  plaintes;  il  changeait  ses  favoris,  ses  conseillers,  ses 
domestiques,  au  moindre  soupçon.  Plus  il  s'imposait  à  son 
maître,  plus  il  se  défiait  de  lui;  il  savait  qu'au  moindre  effort 
que  le  roi  ferait  sur  lui-même,  il  serait  perdu.  «  Louis,  dit  ma- 
dame de  Motteville,  se  voyoit  réduit  à  la  vie  la  plus  mélancoli- 
que et  la  plus  misérable  du  monde,  sans  suite,  sans  cour,  sans 
pouvoir,  sans  plaisir  et  sans  honneur.  Il  vivoit,  comme  un  par- 
ticulier, à  Saint-Germain  ;  et  pendant  que  ses  armées  prenuient 
des  villes,  il  s'amusoit  à  prendre  des  oiseaux.  Jaloux  de  la 
grandeur  de  son  ministre  et  ne  pouvant  vivre  heureux  sans  lui 
ni  avec  lui  ('),»  il  fallait  qu'il  lui  sacrifiât  tout,  ou  bien,  à  la 
moindre  résistance,  le  cardinal  le  menaçait  de  se  retirer  et  de 
le  laisser  perdu  dans  les  complications  si  grandes  de  la  politique 
européenne.  Il  avait  témoigné  l'amour  le  plus  chaste  à  une  de- 
moiselle de  la  reine,  belle  et  vertueuse,  Louise  de  la  Fayette  ; 
elle  fut  forcée  d'entrer  dans  un  couvent.  Le  confesseur  du  roi 
avait  parlé  en  faveur  de  quelques  exilés  :  il  fut  chassé  de  la  cour. 
La  reine  correspondait  avec  sa  famille  d'Espagne  :  on  fouilla 
tout  chez  elle,  on  prit  tous  ses  papiers  ;  on  lui  imposa  un  aveu 
écrit  de  ses  fautes,  une  demande  de  pardon,  une  règle  de  con- 
duite pour  l'avenir.  La  rein^^-mère,  à  l'instigation  du  cardinal, 
avait  été  chassée  d'Angleterre  par  le  parlement;  elle  demandait 
à  revenir  en  France  pour  y  mourir  obscurément;  mais  on  la 
refusa  avec  dureté,  et,  sans  pitié  pnur  sa  vieillesse,  on  laissa  la 
veuve  de  Henri  IV  traîner  en  Allemagne  une  existence  misérable 
et  vagabonde.  Gaston  restait  exilé  à  Blois;  il  n'était  plus  à 
craindre  ni  à  ménager,  cai"  Anne  d'Autriche,  après  vingt-deux 
ans  de  stérilité,  avait  eu  deux  fils  ;  et  comme  le  roi  était  conti- 
nuellement malade,  le  cardinal  songeait  déjà  à  s'assurer  l'avenir, 
en  se  faisant  nommer  par  avance  régent  du  royaume.  Toute  la 
machine  du  gouvernement  était  disposée  pour  écarter  du  pou- 
voir, à  la  mort  de  Louis  XIII,  et  sa  veuve  et  son  frère.  Les  amis 
de  Richelieu,  ses  parents,  ses  créatures,  étaient  partout,  dans 
les  plus  hautes  fonctions,  dans  le  gouvernement  d('s  provinces, 
dans  le  commandement  des  armées;  enfin  il  s'ctait  lait,  contre 

(",  .MoUovillc,  I    I,  p.  nso. 
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Gaston  et  Anne,  un  allié  intime  du  prince  de  Condé,  dont  le  fil- 
épousa  une  de  ses  nièces.  ^ 

Pendant  que  le  ministre,  malgré  sa  santé  de  plus  en  plus  dij- 
labrée,  se  préparait  ainsi  un  avenir  éloigne,  les  complots  des 
grands  contre  lui  continuaient,  et  deux  foyers  d'intrigues  s'é- 
taient formés,  l'un  à  la  cour,  l'autre  sur  la  frontière,  qui  cor- 
respondaient ensemble.  Le  dernier  avait  pour  moteur  le  seul 
prince  qui  n'eût  pas  plié  devant  le  cardinal  :  c'était  le  comte  de 
Soissons.  De  Sedan,  où  il  s'était  réfugié,  il  se  tenait  en  relation 
avec  la  reine-mère,  les  ducs  de  Vendôme,  de  Guise  et  de  La 
Valette,  tous  les  mécontents  de  l'intérieur,  et  il  rassemblait 
autour  de  lui  une  foule  d'exilés.  Richelieu  ordonna  au  duc  de 
Bouillon  de  lui  livrer  cet  artisan  de  troubles.  Le  duc  refusa,  leva 
une  armée  de  réfugiés  et  signa  un  traité  d'alliance  avec  la  mai- 
son d'Autriche,  qui  lui  donna  un  secours  de  sept  mille  hommes. 
Aussitôt  le  cardiml  lit  marcher  contre  les  rebelles  dix  mille 
hommes  commandés  par  le  maréchal  de  Châtillon.  Une  ren- 
contre eut  lieu  dans  le  bois  de  la  Marfée,  près  de  Sedan  ;  mais, 
dès  les  premiers  coups,  la  cavalerie  royale,  qui  était  d'intelli- 
gence avec  les  insurgés,  se  mit  en  déroute  [1641,  6  juillet].  Le 
comte  de  Soissons  se  jeta  à  la  poursuite  des  fuyards;  mais  il  fut 
tué  d'un  coup  de  pistolet.  La  victoire  devint  ainsi  inutile;  et 
de  nouvelles  forces  ayant  été  envoyées  contre  Sedan,  le  duc  de 
Bouillon  demanda  la  paix.  Le  cardinal  se  hâta  de  l'accorder, 
pour  se  tourner  tout  entier  contre  les  intrigues  de  la  cour,  où 
un  nouveau  Luynes  le  menaçait  du  sort  de  Concini. 

§  VIII.  Conspiration  de  Cinq-Mars.  —  Campagne  de  1642.  — 
Mort  de  Cinq-Mars  et  de  de  Thou.  —  11  avait  donné  au  roi  pour 
favori  un  tout  jeune  homme,  nommé  d'Effîat  de  Cinq-Mars, 
étourdi  qui,  par  ses  boutades  et  ses  caprices,  devait  jeter  quel- 
ques distractions  dans  la  vie  monotone  du  pauvre  monarque, 
et  en  même  temps  avertir  le  ministre  de  tout  ce  qui  se  passait 
dans  la  chambre  royale.  Cinq-Mars  avait  de  l'esprit,'  de  l'ambi- 
tion, des  amis  nombreux  ;  il  se  lassa  d'être,  sous  le  titre  de 
gTand-écuyer,  le  joujou  d*un  roi  triste  et  quinteux,  dont  les 
affections  étaient  tracassières  et  qui  passait  tout  son  temps  à  la 
chasse;  il  se  lassa  d'être  l'espion  du  cardinal,  qui  lui  faisait 
sentir  brutalement  sa  dépendance  et  le  traitait  comme  un  enfant. 
D'aillems,  il  voyait  Louis  profondément  dégoûté  de  la  domi- 
nation de  son  ministre,  et  prêt  à  approuver  quiconque  le  dé- 
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barrasserait  de  lui.  Il  se  lia  avec  tous  les  mécontents,  la  reine, 
le  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Bouillon,  et  conlia  son  projet  à  son 
ami  de  Thou,  fils  de  l'historien.  Alors  il  montra  doucement  au 
roi  que  le  cardinal  ne  bouleversait  toute  l'Europe  que  pour  se 
rendre  nécessaire;  il  lui  parla  de  la  paix  tant  diisirée  par  ses 
peuples,  réduits  à  la  dernière  misère;  il  lui  fit  honte  de  la  ser- 
vitude où  il  était  tenu;  enfin  il  lui  rappela  la  manière  dont  il 
s'était  débarrassé  du  maréchal  d'Ancre.  Louis  ne  répondait  rien, 
mais  il  semblait  approuver  le  favori  par  son  silence.  Cependant, 
comme  Cinq-Mars  savait  que  sa  tête  dépendait  d'une  seule  in- 
discrétion du  faible  prince,  il  voulait  s'assurer  une  retraite: 
Sedan  fut  choisi;  mais  le  duc  de  Bouillon  refusa  de  lui  donner 
asile  dans  sa  principauté,  s'il  n'avait  l'assistance  des  étrangers. 
Alors  les  conjurés  traitèrent  avec  l'Espagne;  ils  s'engagèrent  à 
livrer  une  place  française  à  l'armée  espagnole,  qui  appuierait 
le  complot;  à  rendre  au  roi  catholique  tous  les  pays  conquis  sur 
lui,  à  n'agir  que  par  ses  ordres,  etc. 

Richelieu  soupçonnait  la  conspiration  :  pour  occuper  le  roi  et 
jeter  le  gouvernement  plus  avant  dans  la  guerre,  il  décida  que 
tout  l'efibrt  de  la  campagne  se  porterait  sur  les  Pyrénées,  que 
Louis  prendrait  le  commandement  de  l'armée,  ferait  la  con- 
quête du  Roussillon,  et  pousserait,  de  là,  en  Catalogne  :  «  C'é- 
toit,  disait-il,  en  menaçant  la  route  de  Madrid  qu'on  forceroit 
l'Espagne  à  la  paix.  »  On  se  tint  donc  sur  la  défensive  pui  tout 
ailleurs.  Guébriant  repassa  le  Rhin  pour  couvrir  l'Alsace; 
J'Harcouit  fut  envoyé  en  Champagne  et  le  duc  de  Bouillon  dans 
le  Piémont. 

Le  roi  et  le  cardinal,  tous  deux  malades,  se  mirent  en  route, 
mais  par  des  chomins  différente.  Cinq-Mars  continua,  pendant 
le  voyage,  à  travailler  l'esprit  de  son  maître,  et  il  le  disposa  si 
bien,  que,  selon  l'opinion  commune,  «  le  roi  éloit  tacitement  le 
chel  du  complot;  le  grand-écuyer  on  étoit  l'ànij;  le  nom  duiit 
on  se  servoit  éloit  celui  du  duc  d'Orléans,  et  leur  conseil  étoit  le 
duc  de  Bouillon  (').  »  Louis  et  son  ministre  se  revirent  à  Lyon, 
se  traitèrent  avec  défiance  ot  continuèrent  leur  voyage.  Mais, 
pendant  que  le  roi  arrivait  à  son  aimée  qui  faisait  le  siège  de 
Perpignan,  le  cardinal  fut  forcé  par  la  maladie  de  s'arrêter  ;\ 
Narbonne.  Il  se  crut  perdu,  et,  surmontant  ses  soulTrances,  il 
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s'en  alla  à  Tarascon,  pour  être  à  portée  de  s'iMiinii  à  Avip:non 
ou  eu  Italie.  Délaissé  de  tous,  loin  de  ce  maître  qu'il  Jascinait 
de  sa  parole  ou  de  son  regard,  n'ayant  plus  la  main  libre  pour 
écrire,  gisant  dans  son  lit,  avec  sa  tête  énergique,  active,  tra- 
vaillée de  mille  soucis,  il  se  voyait  près  de  mourir,  et  il  lui  fal- 
lait défendre   son  œuvre  contre  un  roi  ingrat  et  changeant 
contre  les  courtisans  qui  s'agitaient  pleins  de  confiance,  contr 
l'Espagne  qui  se  disposait  à  reprendre  ses  conquêtes.  Tout  I 
monde  attendait  avec  anxiété  l'issue  de  cette  lutte  ;  mais  nu 
ne  bougeait  :  l'œil  du  moribond  était  là  ;  la  guerre  seule  mar 
chait  avec  activité. 

Le  roi,  selon  sa  coutume,  se  dégoûta  bientôt  du  siège  de  Per- 
pignan :  les  affaires  s'embrouillaient;  Richelieu  lui  manquait; 
il  commençait  à  se  lasser  de  l'outrecuidance  de  Cinq-lMars,  qui 
parlait  déjà  en  maître  :  «  Souvenez-vous  bien,  lui  disait-il,  que 
si  M.  le  cardinal  se  déclare  ouvertement  contre  vous,  je  ne  puis 
plus  vous  garder  auprès  di;  moi.  »  Et  il  envoya  le  secrétaire 
d'État  Chavigny  (•)  à  Tariscon  pour  dire  à  Richelieu  que, 
«  quelques  bruits  qu'on  fît  <:ourir,  il  l'aimoit  plus  que  jamais.  » 
En  ce  moment,  le  cardinal  était  parvenu  à  obtenir  une  copie 
du  traité  de  Cinq-Mars  avec  l'Espagne  ;  il  l'envoya  au  roi  par 
Chavigny.  Aussitôt  Louis  revint  à  Narbonne,  tout  changé  et  ré- 
solu à  sévir  :  il  savait  pourtant  qu'il  allait  retomber  plus  rude- 
ment que  jamais  sous  la  main  de  son  ministre  ;  mais  cette 
pensée  de  la  conservation  de  l'État,  qui  l'avait  toujours  dominé 
et  qui  honore  seule  sa  mémoire,  l'emporta  encore.  Cinq-Mars 
et  de  Thou  furent  arrêtés  ;  le  duc  de  Bouillon  lut  saisi  au  milieu 
de  son  armée  et  renfermé  dans  la  citadelle  de  Casai  [1642,  13 
juin]  ;  le  duc  d'Orléans  dut  rester  à  Blois  prisonnier.  Le  roi  alla 
ensuite  trouver  le  cardinal  à  Tarascon  ;  il  était  aussi  malade  que 
lui  et  se  fit  dresser  un  lit  dans  sa  chambre  [3  juillet]  :  c'est  là 
qu'il  écouta  humblement  les  reproches  de  son  ministre,  et  que 
ces  deux  moribonds  résolurent  les  mesures  de  rigueur  qui  de- 
vaient sauver  l'État.  Richelieu  se  lit  nommer  lieutenant  général 
du  royaume  avec  les  pleins  pouvoirs  de  ia  royauté;  il  revint  à 
Lyon  par  le  Rhône,  en  traînant  à  la  remorque  un  bateau  oij 
étaient  Cinq-Mars  et  de  Thou.  Le  roi  retourna  à  Paris  et  publia 

(1^  t  II  avoit  été  favori  et  même,  a  ce  qu'on  a  cru,  fils  du  cardinal  de  Riche- 
lieu. »  (.Mciv    de  Retz,  t.  ii,  p.  29S.J 
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un  manifeste  où  il  ne  craignit  pas  d'avouer  qu'il  avait  jnné 
dans  le  complot  le  rôle  d'agent  provocateur:  a  Depuis  un  an, 
dit-il,  nous  nous  apercevions  d'un  notable  changement  dans  la 
conduite  du  sieur  de  Cinq-Mars,  quil  avoit  des  liaisons  avec  les 
libertins,  qu'il  prencit  plaisir  à  ravaler  nus  bons  succès  et  à 
blâmer  les  actions  du  cardinal  duc  de  Richelieu.  Ces  manières 
de  faire  nous  a  voient  donné  des  soupçons,  et,  pour  en  pénétrei 
le  but  et  la  cause,  nous  l'avons  laissé  parler  et  agir  avec  nous 
plus  librement  qu'auparavant.  » 

Cependant  l'on  n'avait  pas  de  preuves  de  la  conspiration  :  ce 
fut  Gaston  qui  les  fournit.  Dès  qu'il  se  vit  découvert,  il  s'enfuit 
drjis  les  montagnes  d'Auvergne  et  envoya  supplier  le  roi  de  lui 
faire  grâce.  Louis  lui  répondit  que,  «  biuMi  qu'il  ne  se  fût  pas 
lassé  de  l'offenser,  il  ne  selaisseroit  pas  de  lui  pardonnei-,  mais 
pourvu  qu'il  fît  confession  entière  de  la  conjuration.  »  Le  prince 
se  laissa  interroger  par  le  chancelier,  consentit  que  ses  réponses 
servissent  de  preuves  contre  ses  complices,  et  donna  pour  toute 
excuse  «  que  c'étoit  Cinq-Mars  qui  l'avoit  fait  tomber  dans  K 
crime  par  ses  pressantes  sollicitations.  »  En  récompense  de  ses 
aveux,  il  fut  dépouillé  de  ses  principaux  domaines,  déclaré  in- 
digne d'exercer  la  régence  et  relégué  à  Blois.  Le  duc  de  Bouillon 
obtint  sa  grâce  en  cédant,  en  échange  de  quelques  seigneuries 
dans  l'intérieur  du  royaume,  sa  principauté,  qui  fut  dès  lors 
réunie  à  la  couronne.  Quant  à  (]inq-Marset  de  Thou,  ils  furent 
amenés  à  Lyon  et  traduits  dcN'ant  une  commission  présidée  par 
le  chancelier.  La  déposition  de  Gaston  leur  ôtait  tout  moyen  de 
défense;  d'ailleurs  Cinq-Mars  confessa  tout,  et  entraîna  ainsi 
dans  sa  perte  son  ami,  coupable  seulement  de  n'avoir  pas  révèle 
le  complot;  ils  furent  condamnés  à  mort  et  exécutés  [1642,  12 
sept.]. 

§  IX.  Mort  de  hicHEUEU  et  de  Louis  Xlll.  —  Ces  supplices 
firent  une  terrible  sensation,  et  il  n'y  eut  (pi'un  cri  de  réproba- 
tion contre  ce  système  de  politique  sanguinaire  dont  on  ne 
voyait  pas  la  fin;  mais  personne  ne  remua.  Le  ministre  revint 
à  Paris,  porté  dans  une  chambre  de  bois,  où  il  se  tenait  couché, 
par  vingt-quatre  de  ses  gardes,  qui  marchaient  tête  nue;  on 
abattait  les  poi  tes  des  villes  et  des  maisons  pour  faire  passer 
cette  étrange  voiture.  11  n'avait  plus  que  queUines  mois  à  vivre; 
mais  en  s'approchanl  de  la  tombe,  il  voyait  avec  orgueil  son 
œuvre  en  pleine  réussite  :  Perpignan  s'était  rendu  [9  sopt.],  et 
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tout  le;  Roussillon  était  conquis;  les  Espagnols  avaient  él6  battus 
sur  terre  et  sur  mer  dans  la  Catalogne;  TArtois  était  entière- 
ment au  pouvoir  des  Français  ;  Thomas  de  Savoie  avait  fait  sa 
paix  avec  la  Fiance;  Torstenson  venait  débattre  les  Impériaux 
à  Leipzig;  la  maison  d'Autriche  était  partout  vaincue  ;  la  France 
n'avait  jamais  exercé  une  si  grande  prépondérance  :  il  ne  s'agis- 
sait plus  que  de  mettre  fin  à  une  tâche  si  glorieusement  com- 
mencée. Ce  fut  la  dernière  pensée  de  Richelieu  ;  il  désigna  au 
roi  Mazarin  (')  comme  l'homme  capable  de  continuer  son  mi- 
nistère, et  vit  approcher  la  mort  avec  un  calme  et  une  confiance 
en  Dieu  qui  épouvantèrent  les  assista^its  :  «  Voilà  mon  juge, 
dit-il  en  montrant  l'hostie,  mon  juge  qui  prononcera  bientôt 
ma  sentence;  je  ie  prie  de  me  condamner  si,  dans  mon  minis- 
tère, je  me  suis  proposé  autre  chose  que  le  bien  de  la  religion  et 
de  l'État.» 

Richelieu  mourut  âgé  de  cinquante-huit  ans  [4  déc.].  Nul  n'a 
fait  davantage  pour  la  grandeur  de  la  France,  pour  l'unité  natio- 
nale et  pour  un  résultat  que  le  ministre  ne  cherchait  que  dans 
l'intérêt  du  pouvoir  absolu,  l'égalité  de  toutes  les  classes  devant 
la  loi  :  «  Ce  fut,  dit  madame  de  Motteville,  le  premier  homme 
de  son  temps,  et  les  siècles  passés  n'ont  rien  pour  le  surpas- 
ser (') .  » 

ic  Voici  mort  un  grand  politique,  »  dit  froidement  Louis  ;  mais, 
quoiqu'il  semblât  heureuv  d'être  débarrassé  de  son  ministre,  il 
s'était  tellement  empreint  de  ses  idées,  qu'il  écrivit  partout 
«  qu'il  étoit  résolu  de  conserver  tous  les  établissements  ordon- 
nés durant  le  ministère  du  feu  cardinal  et  de  suivre  tous  les 
projets  arrêtés  avec  lui,  au  dehors  et  au  dedans  du  royaume.» 
Richelieu  parut  donc  encore  régner  après  sa  mort,  et  le  conseil 
resta  tel  qu'il  l'avait  composé.  Néanmoins  la  riguenr  du  gou- 
vernement se  détendit;  et  ^Mazarin,  qui  «étoit  le  renard  succé- 
dant au  lion,  »  poussa  de  tout  son  pouvoir  à  des  mesures  de 
clémence.  Louis  pardonna  à  Gaston;  il  ouvrit  les  portes  de  la 


(1)  Jules  MazariD,  né  en  1602,  était  Gis  d'un  banquier  sicilien.  Il  serTit  d'abord 
dans  les  armées  espagnoles,  s'attacha  au  cardinal  Barberin  et  prit  la  soutane.  11 
fut  vice-lcgat  d'Avignon,  et  envoya  en  France  en  1635,  pour  ménager  la  paix  entre 
la  France  el  rEspagne;  il  s'attacha  alors  à  Richelieu,  qui  lui  donna  plusieurs  am- 
bassades, le  fit  nommer  cardinal  et  se  déchargea  sur  lui  d'une  partie  des  affaires 
étrangères. 

'*j  y.  .iic.iif.  1. 1. 1).  3^7. 
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l'ystille  aune  fonlf!  de  prisonniers;  il  laissa  rentrer  en  France 
les  ducs  de  Vendôme,  de  Mercœur,  de  Beaufort,  de  Bellegardc. 
Quant  à  la  malheureuse  Marie  de  Médicis,  elle  était  morte,  quel- 
que ''^mps  auparavant,  à  Cologne,  dans  la  douleur  et  Tindigence 
[iG42.  3  juillet]. 

Il  y  avait  à  peine  cinq  mois  que  le  ministre  était  mort,  quand 
l.e  roi,  dont  le  malheureux  caractère,  les  soucis  du  pouvoir, 
l'esprit  sombre  et  mélancolique,  avaient  miné  la  santé,  se  dis- 
poa  à  le  suivre  dans  la  tombe.  Malgré  la  haine  (ju'il  avait  pour 
s;i  Pemme,  il  lui  laissa  la  régence,  mais  en  limitant  son  pouvoir 
peir  un  conseil  sans  lequel  elle  ne  pourrait  rien  ordonner.  Ce 
conseil  était  composé  du  prince  de  Condé,  du  cardinal  Mazarin, 
du  chancelier  Séguicr  et  des  secrétaires  d'Étal  Boutillier  et 
Chavigny;  il  avait  pour  président  le  duc  d'Orléans,  déclaré 
lieutenant  général  du  royaume.  Louis  XllI  mourut  âgé  de 
quarante- trois  ans  [1643,  li  mai],  laissant  deux  fils,  Louis  XIV, 
âgé  de  quatre  ans  et  demi,  et  Philippe,  duc  d'Anjou,  puis  d'Or- 
léans, tige  de  la  branche  cadette  des  Bourbons. 

CHAPITRE  VI. 

Régence  d'Anne  d'Autriche.  —  Traité  de  Westpbalie.  —  1643  à  164S. 

§  L  Akne  d'Autriche  régente.  —  Cabale  des  importants.  — 
Mazarin  premier  ministre.  —  Dès  que  Louis  XIll  fut  mort,  Anne 
d'Autriche,  qui  avait  de  l'énergie  et  l'amour  du  pouvoir,  résolut 
d'obtenir  la  régence  sans  limites.  Elle  avait  pour  elle  l'appui  des 
grands,  qui  se  réjouissaient  de  son  avènement  comme  du  si- 
gnal d'une  politique  tout  opposée  à  celle  de  Richelieu;  l'indo- 
lence du  duc  d'Orléans,  «  qui  ne  désiroit,  disait-il,  autre  part 
aux  afiaires  que  celle  que  la  reine  lui  donneroit;  »  enfin  l'assis- 
tance du  parlement,  dont  les  tendances  ambitieuses  avaient  été 
comprimées  pendant  le  règne  précédent  et  à  qui  l'on  rendit  sou 
droit  de  remontrance.  «  Messieurs,  dit  la  régente  aux  magistrats 
en  portant  à  leur  examen  le  testament  de  Louis  Xlll,  je  serai 
toujours  aise  de  me  servir  des  conseils  d'une  si  auguste  compa- 
gnie; ne  les  épargnez  donc,  je  vous  prie,  ni  à  mon  fils  ni  à  moi- 
même.  »  Le  parlement,  heureux  du  pouvoir  exoi  bitant  qui  lui 
était  confié  ot  de  riiiUuence  politique  qu'il  allait  preuthe,  cassa 
le  testament  i\u  leu  roi  comme  celui  d'un  simple  particulier, 
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dôfôîa  à  la  leine  la  régence  absolue  et  suppi iina  le  conseil  de 
loc'cnce. 

Aussitôt  toutes  les  victimes  de  Richelieu,  tous  ceux  qui  ont 
souflert  avec  la  reine  et  qui,  depuis  la  mort  du  ministre,  se 
sont  empressés  autour  d'elle,  se  croient  les  maîtres  du  gouver- 
nement; ils  prennent  des  airs  de  supériorité  et  de  protection 
qui  leur  font  donner  le  surnom  à'' importants;  ils  poussent  dans 
le  conseil  Potier,  évêque  de  Boauvais,  que  ie  cardinal  de  Retz 
appelait  le  plus  idiot  de  tous  les  idiots  :  s'ils  souffrent  que  Ma- 
zarin  reste  au  ministère,  ce  n'est  que  jusqu'à  la  conclusion  de  la 
paix  et  parce  qu'il  possède  seul  la  clef  des  affaires  étrangères. 
Ils  demandent  la  destitution  des  parents,  amis  et  agents  de  Ri- 
chelieu, la  condamnation  juridique  de  la  mémoire  du  cardinal, 
la  paix  avec  l'Autriche.  La  réaction  que  la  main  de  Louis  XIII 
avait  voulu  contenir  déborde  de  toutes  parts  :  «  tous  les  exilés 
sont  rappelés,  tous  les  prisonniers  remis  en  liberté  ;  tous  les 
criminels  sont  justifiés,  tous  ceux  qui  ont  perdu  des  charges  y 
rentrent  ;  on  demande  tout,  on  ne  refuse  rien  (^)  ;  »  les  intérêts 
et  les  vengeances  particulières  se  mettent  à  la  traverse  des  af- 
faires générales;  l'unité  nationale  et  la  grandeur  de  la  France 
sont  menacées.  Mais  la  reine,  avec  une  habileté  qu'on  n'atten- 
dait pas  d'elle,  eut  bientôt  foulé  aux  pieds  ses  vieilles  amitiés, 
ses  vieilles  répugnances  :  l'instinct  du  pouvoir  absolu  et  l'a- 
mour maternel  l'emportèrent  sur  ses  haines  contre  le  système 
politique  et  les  agents  de  Richelieu  ;  elle  résolut  de  continuer 
ce  système  et  de  confier  tout  le  gouvernement  à  celui  que  le 
grand  cardinal  avait  désigné  pour  son  successeur  :  homme  in- 
ventif, prévoyant,  persévérant,  d'un  sens  exquis,  d'une  admi- 
rable pénétration,  et  qui  d'ailleurs  sut  se  rendre  maître  de  tou- 
tes ses  affections  (*).  Les  importants  s'indignèrent  :  ils  crièrent 
à  1  ingratitude,  et  menacèrent  de  renouveler  les  révoltes  de  la 

(M  Retz,  t.  I,  p.  93. 

(2)  Voyez  la  Ictlro  do  Mazarin  à  Anne  d'.\utriche  publiée  récemment  dans  le 
Bulletin  de  la  société  de  l'Histoire  de  France,  t.  i,  p.  255.  Ce  qui  n'était  qu'une 
conjecture  des  historiens  ou  qu'une  attaque  des  partis  est  devenu  nue  certitude 
par  la  découverte  des  lettres  écrites  par  le  cardinal  à  la  reine  pendant  qu'il  était 
hors  de  France.  Voyez,  à  ce  sujet,  l'Appendice  aux  Mémoires  du  cardinal  de  Retz, 
édition  de  1843.  On  lit  d'ailleurs  dans  les  Mémoires  de  la  princesse  Palatine ,  mère 
du  régent  :  «  La  reine-mère,  non  contente  d'aimer  le  cardinal  Mazarin,  avoit  fini 
par  l'épouser;  il  n'étoit  pas  prêtre,  et  n'avoit  pas  les  ordres  qui  pussent  l'empé- 
ther  i!c  coniracîcr  maiiage"  • 

m.  1» 
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noblesse.  Un  coup  de  vigueur  mit  Gn  à  ces  intrigue*  mesqui- 
nes, que  menaient  des  femmes  et  des  jeunes  gens.  Le  duc  de 
Beaulort  est  enfermé  à  Vincennes  [1643,  2  sept.];  les  ducs  de 
Vendôme,  de  Mercœur,  de  Guise  sont  exilés  avec  la  duchesse 
de  Chevreuse,  la  vieille  amie  de  la  reine;  enfin  Tévêque  de 
Beauvais  est  confiné  dans  son  diocèse.  On  croit  voir  l'cparaitre 
la  terrible  main  de  Richelieu  :  tout  se  soumet  ;  Mazarin  est 
nommé  premier  ministse ;  il  appelle  au  cunseil  d'Émery  pour 
les  finances,  Letellier  pour  la  guerre,  Séguier  pour  la  justice; 
et,  pendant  quatre  ans,  la  France  est  prospère  au  dedans  et 
glorieuse  au  dehors. 

§  II.  Campagnes  de  1643,  1644  et  1645.  —  Batailles  de  Ro- 
CROY,  DE  Fribourg  ET  DE  jSoRDLiNGEN.  —  Lcs  Espagnols  et  les 
Impériaux  avaient  profité  de  la  réaction  qui  s'était  faite  à  la 
mort  de  Richelieu  pour  reprendre  partout  rofTensive;  ils  avaient 
porté  leurs  principales  forces  sur  la  frontière  de  Champagne,  es- 
pérant donner  la  main  aux  mécontents  qui  allaient  s'agiter  dans 
Tintérieur,  et  forcer  ainsi  la  France  à  la  paix.  Une  armée  de 
vingt-six  mille  hommes,  commandée  par  François  de  Mello, 
se  porta  au  siège  de  Rocroy,  seule  place  qui  couvrît  la  route  de 
Paris.  Lou;s,  duc  d'Enghien,  fils  du  piince  de  Coudé,  et  âgé  de 
vingt-deux  ans,  était,  par  la  faveur  de  Richelieu,  dont  il  avait 
épousé  la  nièce,  chargé  de  la  défense  de  cette  frontière  à^ec 
vingt-deux  mille  honunes;  il  se  porta  à  la  délivrance  de  Ro- 
croy [1643,  18  mai].  Les  Espagnols  gardaient  les  bois  et  les 
marais  qui  avoismaient  celte  ville,  excepté  un  seul  défilé,  par 
lequel  le  jeune  duc  eut  Taudace  de  s'enfoncer  pour  aller  se  dé- 
ployer en  plaine  devant  l'ennemi.  Aussitôt,  et  pendant  que  le 
maréchal  de  l'Hôpital  contient  l'aile  droite  des  Espagnols,  il  se 
jette,  avec  sa  cavalerie,  sur  leur  aile  gauche,  la  met  en  déroute, 
se  rabat  sur  l'aile  droite,  qui  venait  d'enfoncer  l'Hôpital,  et  la 
défait  à  son  tour;  puis  il  se  retourne  contre  la  réserve  espa- 
gnole :  c'était  un  redoutable  carré  de  huit  mille  fantassins,  qui 
avaient  à  soutenir  une  renonunée  d'un  siècle;  il  fit  une  résis- 
tance dosesiiérée  et  lut  entièrement  détruit.  Les  Espagnols  per- 
dirent quinze  nnlle  honunes  tués  ou  piisuiunei"s,  leui  gênerai, 
leurs  canons,  leurs  bagages  et  surtout  leur  vieille  réputation. 
Cette  victoire  jeta  ini  innmnse  éclat  sur  les  années  lian(;aises  : 
c'était  la  première  qu'elles  renqiortaient  depuis  un  sieck'  sur 
des  onneiiiis  étrangers;  t ne  «donna   autant   de    sûreté    au 
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royaume  qu'elle  lui  apporta  de  gloire  ('),»  et  consolida  le  gou- 
xcnicnieiit  d'Anne  d'Autriche. 

Le  duc  d'EnpIiien,  api'ès  la  délivrance  de  Rocroy,  se  puifa 
dans  le  ilaiuaut  et  menaça  Druxclles;  puis  il  tourna  brusque- 
ment sur  le  Luxembourg,  assiégea  Thionville,  et,  après  sept 
semaines  d'efforts,  s'en  empara  [18  aoùtl-  La  prise  de  cette  place 
importante  lui  permit  d'envoyer  un  secours  de  sept  mille  born- 
âmes, commandés  par  Ilantzau,  à  l'armée  weymarienne,  qui 
était  dans  la  détresse. 

Ce  n'était  pas  seulement  en  Champagne  que  l'offensive  des 
ennemis  de  la  France  avait  l'choué  :  en  Italie,  ils  avaient  perdu 
plusieurs  places  ;  en  Catalogne,  ils  avaient  été  battus  par  La- 
mothe,  et  l'amiral  de  Brézé  avait  remporté  sur  eux  une  victoire 
navale  devant  Carthagène  [3  septembre].  Mais  sur  le  Rhin,  Gué- 
briant  avait  été  rejeté  en  Alsace  par  l'armée  de  la  Ligue  catho- 
lique, et,  réduit  à  cinq  ou  six  mille  hommes,  il  se  trouvait 
incapable  de  défendre  le  fleuve.  Avec  le  secours  amené  par 
Rantzau,  il  lepassa  en  Souabe,  décidé  à  pénétrer  en  Bavière  ; 
mais,  en  s'enfonçant  dans  la  Forêt-Noire,  il  assiégea  Rottweil, 
et  fut  tué  devant  cette  place  [19  novembre].  Rantzau  lui  suc- 
céda ;  il  voulut  passer  le  Danube,  fut  battu,  à  Dutlingen,  par 
Mcrcy  et  Jean  de  Werth,  et  resta  prisonnier  avec  six  mille 
hommes  [21  novembre].  Les  débris  de  son  armée  repassèrent 
le  Rhin  ;  et  Turenne,  qui  venait  d'être  nommé  maréchal  de 
France  f),  en  prit  le  commandement. 

Les  conquêtes  des  Français  sur  le  Rhin  étaient  menacées  ; 
Mercy  assiégeait  Fribourg,  et  pouvait  envahir  l'Alsace.  Turenne 
rétablit  sa  petite  armée  à  ses  dépens,  passa  le  fleuve  et  observa 
Tennemi  en  attendant  l'arrivée  du  duc  d'Enghien,  qui  s'avançait 
de  Metz  avec  dix  mille  hommes  ;  mais  il  ne  put  empêcher  la 
prise  de  Fribourg.  D'Enghien  arriva  [28  juiUet  1644],  se  mit  à 
la  tète  des  deux  armées,  qui  s'élevaient  à  vingt  mille  hommes, 
et  se  porta  contre  Mercy  [3  août  1644],  qui  n'en  avait  que 
quinze  mille,  mais  qui  s'était  placé  en  avant  de  Fiibourg,  sur 
une  montagne  escarpée,  couverte  de  bois,  et  fortifiée  de  plu- 
sieurs redoutes.  Turenne  jugeait  la  position  inattaquable  de 
front  et  proposait  de  la  tom'ner  ;  le  fougueux  duc  d'Enghien, 


(1)  Helr,  l.  I,  p.  9Î. 

(-)  A  la  prise  de  Trino,  le  24  seplemhrc  1643  :  il  avait  trente-iieux  ans. 


172  ÉTABLISSF.MF-M    DE   LA    MONARCHIE   ABÇOLDC. 

qui  ne  savait  point  ménager  le  sang  des  soldats,  ordonna  l'atta- 
que. Après  un  tenible  (.onibat,  la  position  fut  emportée:  mais 
Meicy  se  retiia  en  bon  ordre  à  quelques  pas  de  là,  dans  nne 
position  aussi  redoutable.  Les  Français  renouvelèrent  leur  atta- 
que; mais  ils  ne  purent  enlever  la  position  malgré  des  pertes 
énormes.  Les  soldats  étaient  harassés  :  on  se  contenta  d'escar- 
moucher  pendant  le  troisième  jom",  et  Ton  revint  au  plan  de 
Turcnne,  qui  voulait  afi'amer  Termemi.  Mais  Mercy,  aux  pre- 
miers mouvements  des  Français,  décampa  ;  dEnghien  se  dé- 
tourna pour  récraser  :  les  Impériaux,  proOtaiït  de  cette  faute, 
abandoimèrent  leurs  canons  et  leurs  bagages,  se  jetèrent  à 
marches  forcées  dans  la  Forêt-Noire,  et  échappèrent  définiti- 
vement aux  vainqueurs.  Les  Français,  épuisés  de  leur  victoire, 
«x  i(;s  poursuivirent  pas,  et  tournèrent  leurs  efforts  sur  les  villes 
du  KL-.1  :  Spire,  Philipsbourg,  Worms,  Mayence,  Landau  et 
tout  le  Bas-Palatinat  tombèrent  en  leui'  pouvoir  ;  il  ne  resta 
que  Fribourg  aux  Impériaux. 

Pendant  cette  glorieuse  campagne,  il  ne  se  passa  rien  d'im- 
portant sur  les  auties  théâtres  de  la  guerre,  excepté  en  Catalo- 
gne, oîi  les  Espagnols  portaient  tous  leurs  efforts  :  le  maiéchal 
de  Lamothe  fut  battu  devant  Lérida  ('),  et  celte  ville  capitula.  Ce 
fut  encore  en  Allemagne  que  se  passèrent  les  grands  événements 
de  la  campagne  de  1643.  Après  sa  victoire  de  Leipzig,  Torslenson 
avait  parcouru  la  moitié  de  l'empire  en  vainqueur,  dévastant  la 
Bohème,  la  Silésie,  la  Moravie,  envahissant  le  Danemarck,  qui 
avait  essayé  d'arrêter  les  progrès  des  Suédois,  forçant  l'électeur 
de  Saxe  à  la  neutralité  ;  à  la  lui  il  rentra  en  Bohême,  délit  com- 
plètement les  Autrichiensà  Jankovitz  [24  février  i61o],  et  mar- 
cha sur  Vienne,  où  il  donna  rendez-vous  à  l'iu'mée  weyniarienne 
et  à  Ragotski,  prince  de  Transylvanie,  qui  venait  d'envahir  la 
Hongrie.  Turenne,  depuis  les  journées  de  Fnboui"g,  était  resté 
seul  à  la  tête  de  l'armée  du  Rhin  :  il  répondit  à  l'appel  des  Sué- 
dois, se  jeta  eu  Souabe,  poussa  les  Bavarois  en  Franconie,  et  se 
laissa  entraîner  à  lour»poursuilo  jusqu'au  delà  de  Wurizbourg 
mais  aloi  s  ses  soldats,  pillards  indisciplinés  et  lovés  pu-  toute 
rAlletnagne,  rofiisèrent  d'aller  plus  loin;  et  il  fut  oblig.*  de  les 
disperser  dans  des  lantonnemeiits.  Mercy  protita  do  c  .lie  faute  ; 

(I)  Ce  marifhal  fut  mis  on  jugomcnt  pour  celle  déraite  et  acqiiitlé  pnr  le  '.^'.r- 
Icniciit  <lc  GrcnciWe;  mais  il  resta  trois  ans  en  prison. 
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il  tomba  sur  les  quartiers  des  Français  et  les  battit  à  Mergentheim 
nu  Marieiillial  [o  mai  1643].  Turenne  effectua  sa  retraite  sur  la 
Hesse,  se  grossit  d'un  corps  de  Hessois  et  arrêta  la  marche  des 
vainqueurs.  Le  duc  d'Eiighien  accourut  avec  des  renfoits,  reprit 
le  commandement  de  l'armée  et  rentra  dans  la  Souabe.  Mercy 
recula  et  ne  s'arrêta  devant  les  Français  qu'à  AUersheim,  près 
de  Nordlingen,  où  il  se  fortifia  dans  l'angle  formé  par  la  War- 
nitzet  un  de  ses  affluents,  appuyant  ses  ailes  à  ces  deu.v  riviè- 
res: il  avait  quatorze  mille  hommes,  et  son  adversaire  dix-sept 
mille.  D'Enghien  l'attaqua  par  sa  gauche  et  fut  repoussé 
[3  août];  alors  il  se  porta  contre  la  droite,  où  Turenne  avait  du 
succès,  l'enfonça,  se  rabattit  sur  le  centre  et  le  força  à  mettre 
bas  les  armes.  Mercy  fut  tué  ;  Nordlingen  et  les  places  voisines 
se  rendirent  ;  la  Bavière  fut  menacée,  et,  dans  ce  moment  même, 
Torstenson  se  trouvait  devant  Vienne.  Mais  des  renforts,  com- 
mandés par  l'archiduc  Léopold,  arrivèrent  aux  Impériaux,  et 
les  Hessois  abandonnèrent  l'armée  française  :  alors  Turenne  et 
d'Enghien  évacuèrent  leurs  conquêtes  et  se  retirèrent  sous  Phi- 
lipsbourg.  Cette  retraite  lit  manquer  le  plan  de  campagne  des 
Suédois*  d'ailleurs  Ragotski  s'était  vendu  à  l'empereur,  et  Tors- 
tenson, resté  seul,  fut  obligé  de  rentrer  en  Bohème. 

§  III.  Campagnes  de  1646,  1647,  1648.  —  Fin  delà  guerre  de 
Trente-Ans.  —  En  Italie,  le  prince  Thomas  avait  gagné  sur  les 
Espagnols  la  victoire  inutile  de  la  Mora  [19  octobre];  l'année 
suivante,  il  porta  la  guerre  sur  les  côtes  de  la  Toscane  (*),  assié- 
gea OrbiteUo,  et  ne  put  s'emparer  de  cette  place,  malgi'é  une 
victoire  navale  remportée  par  Brézé,  qui  fut  tué  dans  la  ba- 
taille [14  juin  1646].  Cependant  Piombino  et  Porto-Longone 
furent  prises  ;  et  le  duc  de  Modène,  aidé  de  cinq  mille  Fran- 
çais, battit  les  Espagnols  à  Bozzolo  [30  mai  1646].  — En  Catalo- 
gne, d'Harcourt  avait  succédé  à  Lamothe;il  s'empara  de  Roses, 
défit  les  Espagnols  à  la  bataille  de  Llorens  [23  juin] ,  et  occupa 
Balaguer;  mais  il  échoua  devant  Lérida  [21  novembre].  — 
Aux  Pays-Bas,  le  duc  d'Orléans,  aidé  de  Gassion  et  de  Rantzau, 
prit  Gravelines,  Cassel,  Béthune,  Saint-Venant,  etc.  [août  et 
septembre  1645]  ;  la  Belgique  resta  ouverte,  et  l'on  put  donner 
la  main  aux  Hollandais.  Aussi  ce  fut  dans  ce  pays  que  la  France 
porta  tous  ses  efforts  dans  la  campagne  de  1646.  Les  ducs  d'Or- 

'    1.08  Espagnols  y  possédaient  plusieurs  places  appelées  let  Présidet. 
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Icans  et  d'Enghien  assiégèrent  Courtrai  avec  trente  raille  hom- 
mes, et  malgré  une  armée  impériale  accourue  à  sa  délivrance, 
i/s  s'en  emparèrent  [8  juin].  La  prise  de  cette  place  ouvrait 
l'Escaut;  mais  les  Hollandais,  voyant  leurs  alliés  qui  mena- 
çaient Anvers,  craignirent  de  laisser  tomber  en  leur  pouvoir  ce 
port,  rival  d'Amsterdam  ;  ils  s'éloignèrent,  laissant  seulement 
leur  flotte  à  la  disposition  de  la  France.  Alors  d'Enghien  s'em- 
para de  Bcrgues,  de  Mardik,  de  Furnes,  et  enfin  de  Dunker- 
que.  La  flotte  hollandaise,  commandée  par  Tromp,  contribua  à 
la  prise  de  cette  dernière  ville  [octobre],  dont  les  corsaires  in- 
quiétaient le  commerce  d'Amsterdam  ;  mais  ce  fut  la  dernière 
part  que  les  Provinces-Unies  prirent  à  la  guerre.  Au  commen- 
cement de  l'année  suivante,  et  malgré  les  termes  de  leur  traité 
avec  la  France,  elles  firent  avec  l'Espagne  une  trêve  qui  devait 
se  terminer  par  une  paix  définitive.  Alors  les  Espagnols  repri- 
rent l'ofiensive  dans  les  Pays-Bas,  où  ils  s'emparèrent  de  plu- 
sieurs places. 

Ce  n'était  plus  le  duc  d'Enghien,  devenu  prince  de  Condépar 
la  mort  de  son  père,  qui  commandait  en  Flandre  :  le  vainqueur 
'.le  Rocroy  commençait  à  être  redoutable  au  gouvernement  par 
son  orgueil,  par  la  noblesse  qui  se  groupait  autour  de  lui,  par 
ses  prétentions  exorbitantes.  On  l'enleva  à  l'armée  de-Flandi-e 
et  on  lui  donna  le  commandement  de  celle  de  Catalogne,  armée 
mal  pourvue,  qui  se  soutenait  avec  peine  dans  un  pays  déjà  las 
de  la  domination  française.  Condé  assiégea  Lérida,  échoua  de- 
vant celte  place,  et  se  retira  au  delà  du  Sègre  [17  juin  1 C47],  où 
il  resta  sur  la  défensive. 

Au  moment  où  la  cour  d'Espagne  prenait  espoir  de  reconqué- 
rir la  Catalogne,  le  ro\aume  de  Naples  se  souleva,  et  le  pêcheur 
Mazaniello  s'y  fit  nommer  roi  par  les  lazzaroni.  Les  Napoli- 
tains demandèrent  des  secours  à  la  France.  Le  duc  de  Guise, 
appelé  dans  ce  pays,  où  ses  pères  avaient  régné  ('),  s'aventura 
seul,  sans  troupes  et  sans  argent,  à  travers  la  flotte  espagnole , 
et  entra  dans  Naples.  Mais  Mazarin,  esprit  sans  audace  et  sans 
grandeur,  ne  sut  pas  profiter  de  cette  révolte;  il  envoya  seule- 
ment quelqiu^s  vaisseaux  qui  arrivèrenl  trop  tard  ;  Guise  lut 
fait  prisonnier,  et  les  Xapulitains  découragés  retombèrent  sous 
la  domination  espagnole. 

(>)  Voy.  t.  H.  p.  39i 
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C'('fait  on  Flandre,  en  Italie,  en  Catalogne,  que  le  gouverne- 
mont  portait  ses  principauv  efforts;  il  ne  regardait  les  huit 
vnille  aventuriers  de  l'ai  inée  du  Rhin  que  comme  "dos  auxi- 
liaires chargés  d'opérer  une  diversion  en  Allemagne  ;  et  pour- 
tant Turenne  allait  faire  avec  eux  trois  campagnes  qui,  si  elles 
eussent  été  appréciées,  auraient  amené  la  fin  des  hostilités.  Ce 
grand  général,  qui  seul  entendait  la  guerre  à  la  faconde  Gus- 
tave-Adolphe, reprit  son  plan  de  jonction  avec  les  Suédois  pour 
aller  chercher  la  paLv  dans  Vienne.  Après  avoir  rétabli  Télec- 
tcur  de  Trêves  dans  ses  États,  il  passa  le  Rhin  à  Wesel,  délivra 
la  Hesse  des  Impériaux,  franchit  le  Mein  et  se  joignit  à  Wrangel, 
qui  avait  succédé  à  Torstenson.  Tous  deux  par  une  marche  ra- 
pide, se  portèrent  sur  la  Bavière,  traversèrent  le  Danuhe  et  le 
Lech,  et  aixivèrent  sur  Munich.  Maximilien,  effrayé,  demanda 
la  paix;  etMazarin,  malgré  les  représentations  de  Turenne,  lui 
accorda  un  traité  [i4  mars  1646]  par  lequel  il  jurait  de  garder 
la  neutralité  et  ou\  rait  un  passage  par  ses  États  pour  marcher 
sur  l'Autriche.  Ce  traité  important  dissolvait  la  ligue  catholi- 
que, dont  deux  autres  membres,  les  électeurs  de  Cologne  et  de 
Mayence,  venaient  aussi  de  s'accorder  avec  la  France.  Alors  Tu- 
renne reçut  l'ordre  de  revenir  sur  le  Rhin,  et  il  fut  forcé  de  se 
séparer  des  Suédois,  qui  rétrogradèrent  dans  la  Franconie,  s'em- 
parèrent d'Égra  et  pénétrèrent  dans  la  Bohême, 

Maximilien,  débarrassé  des  Français  et  des  Suédois,  rompit  le 
traité  qu'il  venait  de  faire,  et  renouvela  son  alliance  avec  l'em- 
pereur. Aussitôt  Turenne  rentra  en  Souabe,  passa  le  Neckor  et 
le  Mein,  et  chercha  à  se  joindre  aux  Suédois;  mais  la  cour 
l'arrêta  encore  :  elle  lui  ordonna  de  revenir  dans  le  Luxembourg 
pour  y  faire  une  diversion  favorable  à  l'armée  de  Flandre  et  rem- 
placer Gassion,  qui  venait  d'être  tué  au  siège  de  Lens  [28  sep- 
tembre 1G47].  11  se  disposa  à  obéir;  mais  sa  cavalerie,  toute 
composée  d'étrangers,  refusa  de  le  suivre;  il  fut  même  obligé 
de  la  combattre,  et  ses  débris  se  joignirent  à  l'armée  de 
Wrangel.  Ces  discordes  et  la  retraite  de  Turenne  permirent  au 
duc  de  Bavière,  aidé  des  Impériaux,  de  reprendre  l'offensive  et 
de  pousser  les  Suédois  en  Franconie.  Mais  le  maréchal  revint 
sur  ses  pas  avec  des  renforts,  joignit  ses  alliés  et  força  les  Bava- 
rois à  la  retraite.  L'année  suivante,  il  reprit  avec  Wrangel  sa 
marche  sur  la  Bavière  et  passa  le  Danube.  Melander,  qui  com- 
mandait les  Impériaux    voulut  se  retirer  sur  le  Lech  ;  il  fut 


!"(>  HTABLISSEMENT   DF.    r.A   MONARCHIE   ABSOLUE. 

attaqué  dans  sa  marche  près  de  Summerhausen,  battu  et  tué 
[17  mai  IQ'iH].  Les  vainqueurs  ravagèrent  toute  la  rive  droite 
du  Danube,  chassèrent  l'électeur  de  ses  États  et  marchèrent  sur 
linn  ;  les  pluiis  les  empêchèrent  de  franchh-  cotte  rivière,  et  le 
manque  de  vivres  les  força  de  se  retirer  dans  la  Souabe. 

La  guerre  se  poursuivait  avecla  même  actixité  en  Catalogne, 
où  le  maréchal  de  Schomberg  prit  Tortoso,  et  en  Italie,  où  Icf 
Français  échouèrent  devant  Crémone.  Mais  c'était  toujours  eu 
Flandre  que  se  portaient  les  principaux  coups  :  Condé  avait  été 
rappelé  d'Espagne  pour  s'opposer  à  l'archiduc  Léopold,  qui 
commandait  dix-huit  mille  Espagnols  ;  il  s'empara  d'Ypres  ; 
mais  l'archiduc  prit  Courtrai  et  assiégea  Lens.  L'armée  fran- 
çaise, forte  de  quinze  mille  hommes,  accourut  à  la  délivrance 
de  cette  bicoque  ;  elle  trouva  l'ennemi  fortement  retranché,  et 
Condé  feignit  de  se  mettre  en  retraite;  mais  dès  que  les  Espa- 
gnols se  furent  ébranlés  pour  le  poursuivre,  il  s'arrêta  et  les 
attaqua  avec  fureur  [19  août].  La  cavalerie  ennemie  fut  enfon- 
cée ,  l'infanterie  taillée  en  pièces  :  ce  fut  le  complément  de  la 
victoire  de  Rocroy.  Les  Espagnols  perdirent  huit  mille  hommes, 
toute  leur  artillerie,  leurs  drapeaux,  et  cette  bataille  ne  coûta 
que  cinq  cents  hommes  aux  vainqueurs.  Cette  victoire,  qui 
mit  le  comble  à  la  gloire  des  armes  françaises,  détermina  ia 
signature  de  la  paix  dont  les  négociations  duraient  depuis 
cinq  ans. 

§  IV.  Congrès  et  traités  de  Westphalie.  —  Depuis  que 
l'expédition  de  Charles  "VllI  en  Italie  avait  signalé  la  lin  des 
guerres  et  de  la  politique  féodales,  aucun  traité  constitutif  n'a- 
vait encore  réglé  d'une  manière  fondamentale  le  droit  public, 
les  rapports  et  le  système  d'équilibre  des  États  chrétiens.  Les 
nombreux  traités  faits  par  Louis  XII  et  François  h""  avec  la 
moitié  de  l'Europe  n'avaient  été  que  partiels,  accidentels  et 
comme  provisoiies  :  on  en  pouvait  dire  autant  du  tiaité  de 
Cateau-Cambiésis,  quoiqu'il  eût  mis  tin  à  la  première  période 
de  la  rivalité  de  la  France  et  de  la  maison  d'Autriche  ;  autant 
même  du  traité  de  Vervins,  qui  n'était  que  la  conclusion  des 
guerres  religieuses  de  France.  La  guerre  de  Trente-Ans  était  à 
ia  fois  et  la  lutte  de  la  France  contre  la  maison  d'Autriche 
et  la  lutte  entre  le  catholicisme  et  le  protestantisme,  c'est-à- 
dire  la  guerre  engendrée  par  la  nécessité  de  reconstituer  l'Eu- 
rope sur  de  nouvelles  hases  ;  clU"  devait  aboutir  à  un  traite' 
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qui  (ixàl  délinitivcment  les  rapports  entre  les  deux  religions 
i|ui  mît  (in  h  la  longue  tentative  des  papes  pour  resta-nvM-  l 
catliolicisme,  i|ni  efieetuàt  pour  jamais  la  séparation  du  tem 
poivl  el  du  spiiitiiel  ;  à  un  traité  qui  réglât,  écrivît,  légitima 
tous  les  changements  politiques  qui  s'étaient  faits  depuis  n 
siècle  et  demi,  rexisleiice  de  nouveaux  États,  l'extinction  d 
prétentions  surannées,  la  reconnaissance  de  droits  acquis,  enfi 
les  relations  des  diverses  puissances,  combinées  de  telle  sort 
qtie  toutes  se  fissent  contrepoids,  et  qu'il  naquît  de  cette  pondé- 
lalion  de  forces  un  équilibre  garant  de  la  paix  universelle.  Telle 
était  l'œuvre  immense  imposée  aii  premier  congrès  que  l'Eu- 
rope eût  vu  depuis  les  conciles  généraux  du  moyerk^âge,  au 
congrès  de  Westphalie. 

Le  congrès  de  Westphalie  s'ouvrit  le  10  avril  1643  ;  il  élait  par- 
tagé en  deux  assemblées:  l'une,  tenue  à  Munster,  entre  les  pléni- 
potentiaires de  l'empereur,  de  la  France,  de  l'Espagne  et  des 
princes  catholiques  d'Allemagne,  sous  la  médiation  du  pape  et 
des  Vénitiens;  l'autre  tenue  à  Osnabruck,  entre  les  plénipotcu- 
tiairos  de  l'empereur,  de  la  Suède  et  des  princes  protestants 
d'Allemagne,  sous  la  médiation  du  roi  de  Danemarck.  Tous  les 
États  de  l'Europe,  excepté  la  Turquie,  y  envoyèrent  des  députés. 
Ceux  de  la  France  étaient  le  comte  d'Avaux  et  Abel  Servien, 
auxquels  fut  adjoint,  plus  tard,  le  duc  de  Longueville,  pour 
accorder  ces  deux  diplomates,  esprits  de  la  plus  haute  portée, 
mais  ennemis  l'un  de  l'autre  :  ceux  delà  Suède  étaient  Oxenstiern 
fils  et  Salvius;  ceux  de  l'empereur,  les  comtes  de  Trautmansdorf 
et  de  Nassau  ;  ceux  de  l'Espagne,  les  comtes  de  Penaranda  et  de 
Saavedra.  L'empereur  ne  voulait  pas  d'abord  que  les  princes  et 
États  de  l'Empire,  alliés  de  ses  ennemis,  traitassent  en  lem-  privé 
nom  ;  mais  il  fut  forcé  de  céder,  et  ceux-ci  participèrent  aux  dé- 
libérations du  congrès  dans  la  même  forme,  qu'aux  diètes  de 
l'Empire.  L'Espagne  refusa  de  reconnaître  les  envoyés  du  Portu- 
gal, et  ceux-ci  se  placèrent  à  la  suite  et  sous  la  protection  de 
l'ambassade  française. 

Trois  traités  sortirent  des  longues  et  tortueuses  discussions  de 
ces  deux  assemblées  :  1»  entre  l'Espagne  et  les  Provinces-Unies; 
2°  entre  la  France,  l'empereur  et  les  États  de  l'Empire  ;  3°  entre 
l'empereur,  la  Suède  et  les  États  de  l'Empire.  Les  deux  derniers, 
conclus  à  Munster  et  à  Osnabruck  le  24  octobre  1648,  n'en 
formèrent  réellement  qu'un  seul  et  furent  écrits  sous  lïnspi- 
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ration  de  la  France.  Il  n'en  fut  pas  de  même  du  premier, 
conclu  à  Munster  le  30  janvier  1648. 

La  France  et  ses  alliés  s'étaient  engagés  à  ne  pas  traiter  sé- 
parément :  «  agir  avec  ses  amis  et  diviser  ses  ennemis,  «était  le 
résumé  des  instructions  de  Mazarin  à  ses  envoyés,  et  c'est  li  ce 
qui  devait  lui  assurer  le  triomphe  dans  le  congrès.  L'Espaane 
mit  donc  tous  sos  soins  à  isoler  la  France  de  ses  alliés,  et  elle 
parvint  à  entamer  des  négociations  séparées  avec  les  Provinces- 
Unies  en  les  alarmant  sur  les  projets  de  Mazarin,  qui  voulait, 
disait-elle,  échanger  la  possession  de  la  Catalogne  et  du  Rous- 
silloD  contre  celle  des  Pays-Bas.  Les  Hollandais,  épouvantés 
d'avoir  pour  voisine  une  puissance  qui  les  absorberait  peut-être 
un  jour,  ne  pensèrent  plus  qu'à  conserver  les  Pays-Bas  à  lEs- 
pagne;  et  la  paix  fut  conclue  entre  eux  et  leurs  anciens  maîtres. 
Philippe  IV  reconnut  l'indépendance  absolue  des  Provinces- 
Unies,  leur  laissa  les  conquêtes  qu'elles  avaient  faites  dans  le 
Brabant  septentrional,  dans  l'Asie  et  dans  l'Amérique,  enfin 
consentit  à  la  fermeture  de  l'Escaut  et  à  la  ruine  du  port  d'An- 
vers. 

Le  descendant  de  Philippe  II  devait  être  bien  humilié  d'un  tel 
traité;  mais  il  pouvait,  giâce  à  cette  paix  séparée  et  aux  troubles 
qui  agitaient  alors  la  France,  rejeter  les  conditions  que  celle-ci 
voulait  lui  imposer.  La  continuation  de  la  guerre  était  aussi  le 
vœu  de  Mazarin,  qui  avait  résolu  de  réduire  TEspagne  à  ne  plus 
se  mouvoir  que  dans  la  sphère  de  la  France,  et  qui  songeait 
même  déjà  à  réunir  les  deux  couronnes  dans  la  maison  de 
Bourbon  (').  Les  négociations  furent  donc  rompues  entre  la 
France  et  l'Espagne;  mais  l'empereur  ne  voulut  pas  suInto 
l'exemple  de  Philippe  IV  :  épuisé  d'hommes  et  d'argent,  solli- 
cité par  le  cri  universel  de  l'Allemagne  dévastée,  il  abandoima 
l'Espagne  et  fit  la  paix  aux  conditions  imposées  par  les  vain- 
queurs. 

La  France  obtint  :  1°  la  renonciation  de  l'empereur  à  tout 
droit  sur  les  Trois-Évêchés,  qui  furent  définitivement  séparés 
de  l'Empire  et  réunis  à  la  France;  2°  la  renonciation  de  l'em- 
pereur au  droit  do  suzeraineté  sur  la  ville  de  Pignerol,  cédée  à 
la  France  par  le  duc  de  Savoie  en  1631  ;  3"  la  cession  des  land- 
graviats  de  Haute  et  Basse-Alsace,  du  Sundgau,  des  dix  villes 

(1)  Voyez  plus  ;>.:i>,  secliin  ii,  od.  i. 
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impériales  d'Alsace,  sauf  Strasbourg,  de  la  ville  de  Brisach, 
avec  les  mêmes  droits  de  souveraineté  et  de  supériorité  terri- 
toriale que  l'Empire  et  la  maison  d'Autriche  avaient  fexorcos; 
i^  le  droit  de  tenir  garnison  dans  Philipsbourg,  et  la  promesse 
qu'aucune  forteresse  ne  serait  élevée  sur  la  rive  droite  du  fleuve, 
depuis  cette  ville  jusqu'à  Bàle  ;  o»  la  liberté  de  commercer  sur 
le  Rhin  et  les  deux  rives  du  fleuve  ;  6°  la  promesse  que  l'empe- 
reur ni  l'Empire  ne  se  mêleraient  aucunement  de  la  gueirc 
entre  la  France  et  l'Espagne,  et  qu'ils  n'emploieraient  que  les 
voies  amicales  pour  terminer  le  différend  entre  la  France  et  la 
Lorraine. 

La  Suède  obtint  la  Poméranie  citérieure,  Rugen,  Wismar, 
rarchevèché  deBremenet  Tévèché  de  Verden,  sécularisés;  elle 
fut  déclarée  membre  de  l'Empire,  avec  trois  voix  à  la  diète. 
L'électeur  de  Brandebourii  obtint  l'archevêché  de  Magdebourg 
et  les  évêchés  de  Halberstadt,  Minden  et  Camin,  sécularisés, 
avec  quatre  voix  à  la  diète  ;  le  duc  de  Mecklembourg,  les  évêchés 
de  Ratzcbourg  et  de  Schwerin,  sécularisés,  et  deux  voix  à  la 
diète  ;  le  landgrave  de  Hesse  et  le  duc  de  Brunsvsrick,  des  ab- 
bayes sécularisées,  etc.  Ainsi  toutes  les  compensations  étaient 
payées  par  les  pays  catholiques  en  faveur  des  protestants.  Néan- 
moins l'électeur  palatin  ne  fut  remis  en  possession  que  du  Bas- 
Palatinat;  le  Haul-Palatinat  resta  à  la  Baviore,  qui  garda  la  di- 
gnité électorale  ;  mais  un  huitième  électorat  fut  créé  en  faveur 
du  Palatin. 

Les  Provinces-Unies  furent  déclarées  comprises  dans  la  paix, 
et  leur  réparation  de  l'Empire  fut  reconnue  par  le  silence  de 
l'empereur  et  de  la  diète.  Les  ducs  de  Savoie,  de  Modène  et  de 
Mantoue  recouvrèrent  leurs  États  ;  mais  le  duc  de  Lorraine  re- 
fusa d'accéder  au  traité  que  lui  proposait  la  France,  et  le  diffé- 
rend fut  remis  à  des  arbitres. 

La  confédération  helvétique,  indépendante  de  fait,  depuis 
trois  siècles,  de  l'empire  germaniqne,  mais  dont  aucun  act  ^ 
[)ubiic  n'avait  reconnu  l'existence  ('),  fut  formellement  sous- 

^1  Voy.  t.  1,  p.  495.  —  Ce  fut  vers  la  fin  du  quinzième  siècle,  quand  ils  se  sen- 
tirent Hers  de  la  def  ite  de  Charles  le  Téméraire,  de  TalliatiL-e  de  la  Irance  et  ^ta 
l'adjuncliondes  canloiis  deFribourg  et  de  ■^oleure  (14sr,,  qui  pi.rtereiil  leur  iiorabrv 
à  dix,  qu'ils  rompirent  avec  le  corps  germanique  et  refusèrent  des  contini.'Cuts 
à  roii'.percur  Maxiniilicu  Celui-ci,  aidé  de  la  ligue  de  Souabe,  leur  fit  la  guerre  et 
tut  l'oii:;.  ù,:  cuuclurâ  la  paix  de  Baie  (1499),  qui  exempta  les  Suisses  de  toute  charge 
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traite  à  la  juridiction  de  l'Empire.  On  la  déclard  neutre  à  per- 
pétuité, pour  qu'elle  servît  de  barrière  entre  la  France  et  l'Au- 
triche, qui  auraient  pu  se  disputer  ce  plateau,  origine  des 
grandes  \allécs  de  l'Europe. 

Enfin  tous  ios  princes  de  l'Europe,  même  ceux  qui  n'avaient 
pris  qu'une  part  très-indirecte  aux  délibérations  du  conarcs, 
même  ceux  qui  passaient  à  peine  pour  chrétiens,  comme  le 
grand-duc  de  Moscovie,  furent  compris  nominativement  dans 
cette  paix. 

En  même  temps  que  s'effectuaient  ces  règlements  de  terri- 
toire, les  dispositions  relatives  à  la  constitution  de  l'Empire 
furent  arrêtées. 

La  paix  de  Passau,  de  1552,  et  la  paix  d'Augsbourg,  de  1555, 
sont  confirmées  ;  amnistie  générale  est  prononcée;  l'état  public 
de  la  religion  et  la  jouissance  des  biens  ecclésiastiques  sont 
remis  sur  le  même  pied  qu'avant  l'année  162i;  la  chambre 
impériale  sera  composée  de  vingt-six  membres  catholiques  et 
de  vingt-quatre  protestants.  L'empereur  ne  peut  rien  faire,  pour 
les  objets  d'intérêt  général,  sans  les  diètes  nationales,  où  tous 
les  princes,  États  et  villes  libres  jouissent  d'un  suffrage  décisif, 
principalement  pour  faire  des  lois,  déclarer  la  guerre  ou  la  paix, 
imposer  des  levées  d'hommes  et  d'argent,  construire  des  forte- 
resses, etc.  Lesdits  princes,  États  et  villes  libres  ont  l'exercice 
de  la  supériorité  territoriale,  c'est-à-dire  le  droit  de  se  gouver- 
ner eux-mêmes  et  leurs  sujets,  tant  sur  les  choses  ecclésiasti- 
ques que  sur  les  choses  politiques;  ils  ont  la  faculté  de  faire  des 
alliances,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  puissances  étrangères, 
pourvu  que  ces  alliances  ne  soient  pas  dirigées  contre  l'empe- 
reur et  l'Empire,  ni  contraires  à  la  paix  de  NVosIphalie;  ils  ne 
peuvent  être  mis  au  ban  de  l'Empire  (]ue  pour  forfaiture  à  la 
constitution,  et  seulement  par  des  diètes  nationales.  Leur  nom- 
bre est  fixé  à  343,  dont  158  souverains  séculiers,  123  ecclésias- 
tiques et  62  villes  impériales. 

§  Y.  Imi'outance  des  traités  de  Westphalie.  —  Les  traités 
d'Osnabruck  et  de  Munster,  qui  entrèrent  dans  des  détails  in- 
finis pour  régler  les  intérêts  si  nombreux  et  si  compliqués  de  la 


CDvers  l'Empire  et  reconnut  implicitement  leur  iiulupcndaDce.  A  celte  epo»iue,  Bàlc, 
^icIiaUiiiisc  ut  A)ipeii7:ell  bc  rcuiiirciit  à  la  cunreùorati'iii,  et  le  nombre  dci>  cantons 
fut  ainsi  porté  à  treize.     - 
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|ioIitiqiic  européenne,  étaient  de  la  plus  haute  importance.  La 
Ititte  commencée  sous  Charles-Qiiint  entre  les  princes  alle- 
mands et  la  maison  d'Autriche,  entre  les  grands  v.tssaux  de 
Tempire  et  la  couronne  impériale,  était  terminée  ;  l'esprit  fé- 
(It'ral  ou  féodal  remportait;  l'esprit  d'unité  et  d'hérédité  était 
vaincu;  la  maison  d'Autriche  voyait  s'évanouir  son  rêve  d'une 
Allemagne  monarchique.  La  France,  sous  l'inspiration  de  la- 
quelle tout  cela  s'était  fait,  avait  accumulé  les  précautions  contre 
cette  maison  :  la  diète  avait  la  souveraineté;  l'empereur  était 
réduit  à  la  puissance  executive;  on  multipliait  les  votes;  les 
princes  avaient  l'indépendance  politique  absolue,  etc.  Mais 
toutes  ces  garanties  intérieures  ne  suffisaient  pas  :  les  empe- 
reurs, tant  qu'ils  seraient  choisis  dans  la  maison  d'Autriche 
(et  Ton  n'avait  rien  stipulé  à  cet  égard),  auraient  encore  assez 
de  puissance  pour  violer  la  nouvelle  constitution  ;  il  fallait  donc 
des  garanties  extérieures  :  c'est  pour  cela  qu'on  donna  à  la 
France  et  à  la  Suède  entrée  dans  les  affaires  d'Allemagne  par 
des  agrandissements  de  territoire. 

La  France  ne  pouvait  acquérir  qu'à  titre  de  souveraineté  ab- 
solue et  de  réunion  à  elle-même;  d'ailleurs  l'Allemagne  ne 
voulait  pas  qu'un  État  si  puissant  devînt  membre  de  l'Empire  et 
jetât  ses  voix  dans  la  diète  :  ainsi  on  lui  donna  les  Trois-Évêchés 
et  l'Alsace  en  toute  propriété,  morcellement  de  l'Empire,  enlevé 
en  partie  à  la  maison  d'Autriche,  qui  affermissait  l'unité  terri- 
toriale de  la  France,  lui  donnait  une  portion  de  sa  limite  natu- 
relle, et  lui  rendait  le  Rhin,  qu'elle  n'avait  pas  vu  depuis  Char- 
lemagne.  Appuyée  sur  ce  grand  fleuve  et  possédant  les  deux 
portes  de  Brisach  et  de  Philipsbourg,  elle  pouvait  entrer  en  Al- 
lemagne à  son  gré,  tenait  en  bride  la  maison  d'Autriche,  et 
avait  en  réalité  le  protectorat  de  l'Empire.  Enfin,  en  faisant  re- 
connaître l'indépendance  et  la  neutralité  de  la  Suisse,  avec  la- 
quelle elle  avait  une  alliance  de  cent  trente  ans,  elle  reculait 
par  le  fait  sa  frontière  de  cinquante  lieues,  se  donnait  pour  bar- 
rière contre  l'Autriche  la  masse  des  Alpes,  et  rendait  la  Franche- 
Comté  inutile. 

L'Autriche  avait  donc  pour  contre-poids  extérieur  la  France  ; 
son  contre-poids  intérieur  était  la  Suède.  Voilà  pourquoi  on 
rendit  celle-ci  allemande  en  lui  donnant  la  Poméranie  et  des 
voix  à  la  diète  ;  elle  devait  servir  de  centre  et  d'appui  à  tous  h'H 
Étals  du  Nord, à  tous  les  princes  protestants.  C'était  le  rôle  qu'a- 
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vait  ambitionné  pour  ello  Gustave-Adolphe,  mais  c'était  un  rôle 
qu'elle  n'était  pas  destinée  à  jouer;  et  l'Allemagne  devait,  à  la 
fin  de  ce  siècle,  trouver  en  elle-même  ce  contre-poids  à  l'Au- 
triche dans  le  Brandebourg,  province  appelée  à  former  une  mo- 
narchie nouvelle,  toute  allemande,  toute  protestante,  pleine 
d'avenir,  et  qui  sera  peut-être  pour  la  Germanie  le  noyau  de  sa 
nationalité  (*). 

En  résumé,  la  prépondérance  de  la  maison  d'Autriche  était 
détruite,  non  pas  tant  par  ses  pertes  matérielles  que  par  la  nou- 
velle constitution  de  l'empire,  l'impossibilité  où  elle  se  trouvait 
désormais  d'être  le  centre  de  l'unité  allemande,  la  séparation 
des  intérêts  de  ses  deux  branches,  enfin  l'agrandissement  terri- 
torial et  l'influence  morale  de  la  France.  L'œuvre  de  Richelieu 
était  donc  accomplie  par  son  successeur,  sous  la  régence  de  son 
ennemie,  pendant  les  troubles  d'une  minorité;  tant  les  plans  du 
cardinal  avaient  cette  grandeur  pleine  de  mesure  qui  assure 
seule  le  succès  !  La  France  a  fait  de  plus  glorieux  traités  que 
ceux  de  Westphalie:  elle  n'en  a  pas  fait  de  plus  utiles  et  de  plus 
durables.  Les  tiansactions  de  Munster  et  d'Osnabruck  sont  res- 
tées pendant  cent  cinquante  ans  les  traités  constitutifs  de  l'Eu- 
rope moderne  ;  elles  ont  servi  de  base  à  toutes  celles  qui  les  sui- 
virent; l'immensité  et  la  complication  des  intérêts  qu'elles  ré- 
glèrent les  ont  fait  regarder  comme  le  chef-d'œuvre  des  actes 
diplomatiques,  et  leur  ont  valu  le  surnom  de  Code  des  nations. 

CHAPITRE  MI. 

r.a  Fronde.  —  I6t7  à  1654. 

§  L  Réveil  de  L'csiiax démocratique. —  Révolution  D'.^Miit- 
TERRE.  —  Mort  de  Charles  I"".  —  Le  coramencement  du  di.v- 
septième  siècle  avait  été  une  époque  de  progrès  pour  les  royau- 
tés absolues.  En  France,  nous  avons  vu  quel  immense  vnomin 
le  pouvoir  royal  avait  fait  sous  Henri  IV  et  surtout  sons  Riche- 
lieu ;  en  Allemagne,  la  maison  d'Autriche  avait  été  sur  le  point 
d'arriver  au  but  vainement  cherché  par  Charles-Quint,  une  mo- 
narchie héréditaire;  on  .\ngU-tei  re Ja  prérogative  royale,  si  lar- 
gement exercée  par  les  Tudors,  avait  ('d'  exploitée  imprudcni- 

(•)  Voyex  ma  Géographie  mili\'\rt,   i'  ud...  (..  -  •  ■• 
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ment  pai'  les  Stuarts  dans  un  sens  tout  despotique  et  même  ca- 
lhn!i(iiu';  on  Espagne,  rien  n'avait  ébranlé,  sous  les  faibles  suc- 
cesseurs (le  Philippe  II,  le  grand  édifice  élevé  par  ce  génie  de 
rabsolulii^mc.  L'époque  du  traité  de  Westphalie  signale  un  mo- 
ment de  revers  pour  les  loyautés  absolues  :  les  peuples  font 
partout  acte  d'existence  ;  «  l'étoile  est  alors  terrible  contre  les 
rois  (*).  »  Dans  la  monarchie  espagnole,  trois  royaumes  se  ré- 
voltent pour  le  maintien  de  leurs  libertés  et  prennent  des  sou- 
verains nationaux;  en  Allemagne,  les  projets  de  monarchie  hé- 
réditaire de  la  maison  d'Autriche  sont  à  jamais  ruinés;  enfin 
l'Angleterre  et  la  France  vont  avoir  deux  révolutions  populai- 
res, diflérentes,  il  est  vrai,  par  l'importance  et  par  le  résultat, 
mais  dont  l'origine  est  également  le  réveil  de  l'esprit  démocra- 
tique. 

Charles  I^'',  imbu  d'idées  erronées  sur  la  nature  du  pouvoir 
royal,  séduit  par  l'exemple  de  Richelieu  et  avide  d'imposer  à  ses 
trois  royaumes  l'unité  de  pouvoir  et  de  religion,  avait  trouvé 
des  obstacles  insurmontables  à  ses  projets  dans  le  parlement.  11 
cessa  de  le  réunir,  pourvut  aux  dépenses  par  des  taxes  illégales, 
et  voulut  introduire  l'épiscopat  et  la  liturgie  anglicane  dans  l'E- 
cosse, où  le  calvinisme  puritain  était  si  farouche  et  si  ardent. 
Les  Écossais  se  révoltèrent  et  signèrent  une  alliance,  pour  la 
défense  de  leur  foi,  célèbre  sous  le  nom  de  Covenant  [1637].  La 
guerre  commença  :  les  insurgés  em-ent  quelques  succès  ;  le  roi  fut 
obligé  de  convoquer  un  parlement,  qui  se  vengea  de  ses  atta- 
ques contre  les  libertés  nationales  en  condamnant  à  mort  Straf- 
ford,  son  principal  ministre,  en  lui  ôtaiit  ses  plus  importantes 
prérogatives,  en  faisant  aUiance  avec  les  Écossais  [1640,  nov.]. 
Richelieu,  avec  une  perfidie  qui  déshonore  sa  mémoire,  rendit 
à  Charles  les  embarras  que  celui-ci  lui  avait  donnés  en  proté- 
geant les  huguenots  ;  il  envoya  des  armes  et  des  subsides  aux  in- 
surgés d'Ecosse,  et  répandit  «  beaucoup  d'argent  à  Londres  poui 
y  exciter  la  rébellion  (-).  »  Les  Irlandais  profitèrent  de  ces  trou- 
bles pour  se  révolter  ;  le  parlement  accusa  le  roi  de  complicité 
avec  ces  papistes  et  lui  ôta  la  conduite  de  la  guerre  conti'e  eu?:. 
Charles  s'enfuit  à  Nottingham  [1642,  24  août],  et  appela  ses  fi- 
dèles à  la  défense  de  la  royauté  ;  les  nobles,  les  épiscopaux,  les 

[y,  Molteville,  t.  II.  p.  i'.i, 
■i:  Uetz,  ibid.,  p.  93. 
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catholiques,  se  rangèrent  autour  de  lui.  Du  côté  du  parlement 
étaient  la  bourgeoisie,  les  presbytériens,  et,  parmi  ceux-ci,  les 
indépendants,  sorte  d'anabaptistes  qui  voulaient  Tégalité  absolue 
tant  politique  que  reliijiouse,  qui  rejetaient  les  rois,  les  nobles, 
les  prêtres,  qui  prenaient  pour  règle  unique  de  la  foi  l'inspira- 
tion individuelle,  qui,  enfin,  avaient  pour  chef  un  ambitieux 
plein  de  génie,  d'astuce  et  de  cruauté,  Olivier  Cromwell,  mem- 
bre du  parlement.  Après  trois  années  de  guerre,  Charles  fut  dé- 
finitivement vaincu  à  la  bataille  de  Naseby  [1645,  14  juin];  il 
s'enfuit  dans  l'armée  écossaise,  qui  le  vendit  à  ses  ennemis.  Le 
parlement  se  montra  néanmoins  disposé  à  traiter  avec  lui; 
mais  l'armée,  formée  entièrement  de  niveleurs  et  fanatisée  par 
Cromwell,  marcha  sur  Londres,  expulsa  les  députés  modérés 
et  laissa  le  champ  libre  aux  indépendants.  Ceux-ci  nommèrent 
une  commission  pour  juger  le  roi  ;  les  pairs  refusèrent  de  sanc- 
tionner cet  acte  ;  les  communes  déclarèrent  qu'on  se  passerait 
de  leur  sanction,  parce  que  tout  pouvoir  émane  du  peuple. 
Charles  fut  traduit  devant  cette  commission  et  refusa  de  ré- 
pondre :  il  fut  condamné  à  mort  et  exécuté  [1619,  30janv.]. 
La  reine  et  le  prince  de  Galles  s'étaient  déjà  réfugiés  en  France. 
§  II.  Résistance  du  parlement  de  Paris  a  l'autorité  royale, 
—  Commencement  de  la  Fronde.  —  Cette  révolution  terrible  ne 
fut  qu'éphémère  :  en  Angleterre,  l'arislocratie  était  le  guide  de 
la  civilisation;  et  le  renversement  de  la  royauté,  s'é tant  fait 
malgré  elle  et  contre  elle,  ne  pouvait  être  durable.  En  France, 
c'était  ia  royauté  (|ui  était  à  la  tète  de  la  civilisation;  et  le  mou- 
vement démocratique  qui  allait  y  éclater  ne  fit  que  lui  préparer 
la  voie  à  Tabsolutisme.  Ce  mouvement  avait  moins  de  bases 
encore  qu'en  Angleterre,  car  il  fut  conduit  par  une  puissance 
bâtarde  et  Itmte  nouvelle,  raristocratie  bourgeoise  des  parle- 
ments, qui  jusqu'alors  avait  été  l'iiistrunient  docile  de  la  royauté 
contre  la  noblesse  féodale.  Mais  la  magistrature  avait  vu  son 
crédit  et  son  infiuence  grandir  depuis  un  demi-siècle  :  elle 
avait  donné  deux  fois  la  régence  et  essayé  de  remplacer  les 
étals  généraux  de  1614;  elle  voyait  ses  membres  dans  le  con- 
seil du  roi,  dans  les  ambassades,  à  la  tète  des  milices  urbaines; 
puissante  par  ses  richesses,  ses  lumières,  ses  résistances,  la 
nombreuse  clientèle  qu'elle  rassemblait  autour  d'elle,  elle  était 
la  liante  bourgeoisie,  et  pouvait  croire  ({u'elle  représenlait  le 
peuple  :  elle  essaya  de  l'aire  une  ri'\olulion  populaire. 


CHAI'.  Ml.  1C47-10;)4.  —  louis  xiv.  i85 

Richelieu  et  Mazaiiii,  pour  subvenir  au\  frais  de  leur  longue 
liilte  contre  la  iiuiisoii  (rAiiliidu',  avaient  levé  «de  monstn'itvu- 
ses  sonunes  de  deniers.  »  On  inventait  sans  cesse  de  nouveaux 
impôts,  on  créait  des  charges  de  tout  genre,  on  faisait  des  em- 
prunts ruineux  à  quinze  pour  cent,  on  mangeait  par  avance  les 
revenus  de  plusieurs  années,  on  retranchait  une  partie  dos  ga- 
ges de  fonctionnaires.  11  n'y  avait  pas  eu  un  pareil  désordre  dans 
les  finances  depuis  Henri  111.  Encore  si  Riclielieu  était  fastueux, 
il  pourvoyait  largement  aux  dépenses  de  l'État  et  ne  faisait  pas 
de  prodigalités  aux  courtisans;  mais  Mazarin  était  avare  et  ra- 
pace  :  déjà  odieux  à  la  nation  par  sa  qualité  d'étranger,  son  as- 
cendant sur  la  reine,  ses  manières  et  son  langage  souples,  ram- 
pants, hypocrites,  enfin  par  sa  persistance  à  continuer  le 
système  de  guerre  de  Richelieu,  il  le  devint  encore  davantage 
par  les  énormes  richesses  qu'il  entassa  pour  lui-même,  les 
dons  qu'il  distribua  aux  com-tisans,  et  surtout  les  nombreux 
édits  bursaux  inventés  par  sa  créature,  d'Émery,  administrateur 
habile,  mais  très-impopulaire.  Le  parlement  fit  une  vive  oppo- 
sition à  ces  tyrannies  financières  ;  il  proposa  la  réunion  des 
cours  souveraines,  c'est-à-dire  du  parlement,  do  la  chambre  des 
comptes,  de  la  cour  des  aides,  «  afin  de  travailler  à  réformer 
l'État,  que  le  mauvais  ménage  de  l'administration  met  en  pé- 
ril ;  »  et,  après  de  nombreuses  dissensions,  il  refusa  d'enregistrer 
un  édit  qui  établissait  un  impôt  juste  mais  inusité,  un  octroi 
sur  toutes  les  denrées  entrant  dans  Paris.  Le  roi  enfant  vint 
tenir  un  lit  de  justice  :  l'enregistrement  de  l'édit  fut  forcé  ;  mais, 
le  lendemain,  les  magistrats  le  déclarèient  de  nulle  valeur 
[1648,  16  janv.].  La  régente,  petite-fille  de  Philippe  II,  avait, 
sur  la  nature  du  pouvoir  royal,  les  idées  exagérées  de  la  cour 
de  Madrid  :  irritée  de  la  résistance  du  parlement,  elle  lui  défen- 
dit, avec  un  ton  de  raillerie  superbe,  de  prendre  connaissance 
des  édits  royaux,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  déclaré  en  forme  s'il  pré- 
tendait avoir  le  «  droit  de  borner  les  volontés  du  roi  (').  »  C'é- 
tait une  parole  bien  imprudente,  car  la  monarchie  absolue  ne 
faisait  que  de  naître;  et  s'il  n'y  avait  rien  d'écrit  sur  le  droit 
prétendu  par  le  parlement  de  contrôler  les  volontés  royales,  iî 
n'y  avait  rien  aussi  d'écrit  sur  le  pouvoir  absolu  des  rois.  «  Tout 
le  monde  s'éveilla,  dit  le  caidinal  de  Retz:  Ton  chercha  conuno 

(l)  Retz,  t.  I,  p.   I3:i. 
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■A  tâtons  les  lois;  l'on  s'efiara,  et,  dans  cette  agitation,  ces 
questions,  d'obscures  qu'elles  ëtoient,  et  vénérables  par  leur 
obscurité,  devinrent  problématiques,  et  de  là,  à  l'égard  de  la 
moitié  du  monde,  odieuses.  Si  les  plus  sages  du  corps  n'eussent 
éludé  la  réponse,  la  France,  à  mon  opinion,  auroit  couru  for- 
tune, parce  que  la  compagnie  se  déclarant  pour  l'affirmative, 
comme  elle  fut  sur  le  point  de  le  faire,  elle  déchiroit  le  voile 
qui  couvre  le  mystère  de  l'État  (').  »  L'octroi  fut  adopté  avec 
des  modifications;  mais  le  parlement  persista  à  contrôler  les 
actes  du  gouvernement.  Bientôt  de  nouvelles  charges  judiciaires 
furent  créées,  et,  au  renouvellement  du  bail  de  la  paulette,  l'on 
exigea  des  magistrats  quatre  années  de  leurs  gages  en  forme  de 
prêt.  Le  parlement,  la  cour  des  aides  et  la  chambre  des  comptes 
se  rassemblèrent,  et  rendirent  un  arrêt,  dit  d'union,  par  lequel 
ils  convinrent  de  s'occuper  des  affaires  et  de  la  réforme  de  l'E- 
tat dans  une  assemblée  composée  de  députés  des  trois  cours 
[13  mai].  Un  arrêt  du  conseil  du  roi  cassa  l'arrêt  d'union,  et  l'on 
employa  vainement  les  caresses  et  les  menaces  pour  empêcher 
l'assemblée  projetée.  Les  magistrats  persistèrent;  l'assemblée  so 
tint  dans  la  chambre  du  Palais  dite  de  Saint-Louis  ;  et  Mazarin, 
qui  voyait  le  peuple  s'agiter  en  faveur  des  magistrats  et  les  im- 
portants renouveler  leurs  cabales,  conseilla  à  la  reine  de  cédei-. 

Cette  assemblée  demanda  [29  juin]  que  les  intendants,  éta- 
blis dans  les  provinces  au  détriment  dos  officiers  ordmaires  de 
justice  et  de  finance,  fussent  révoqués  ;  que  les  tailles,  qui  s'é- 
levaient à  50  millions  (le  marc  à  26  francs),  fussent  réduites 
d'un  quart  ;  qu'aucun  impôt  ne  pût  être  levé  sans  l'enregistre- 
ment des  cours  souveraines,  que  le  parlement  fût  juge  des  mal- 
versations financières,  qu'aucune  conmiission  extraordinaire 
ne  pût  être  établie,  que  toute  personne  arrêtée  par  ordre  du  rui 
fût  interrogée  dans  les  viiigt-t]uatre  heures  ou  mise  en  li- 
berté, etc.  Ces  demandes  contenaitMit  toute  une  révolution.  Lu 
reine  refusa  de  les  sanctionner,  et  ordonna  au-  parlement  de 
cesser  ses  assemblées  séditieuses.  Le  parlement  déclara  que  les 
réformes  ai lêlées  pouvaient  se  passer  de  la  sanction  royale,  ei 
il  rendit  un  arrêt  qui  supprimait  les  intendants  et  les  commis- 
sions extraordinaires. 

La  régente  était  furieuse:  «  Je  ne  consentirai  jamais,  s'écria* 

l>j  r.cti.  t.  I,  p  ij.  cl  .m. 
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t-olle,  que  cette  canaille  attaque  l'autorité  du  roi,  mon  fils  (').  » 
|](.  avec  la  confiance  la  plus  profonde  et  la  plus  naïve  dans  son 
luiuvoir,  elle  ne  parlait  que  de  briser,  C3  terrasser,  de  l'aire  un 
rt  châtiment  si  exemplaire  qu'il  étonneroit  la  postérité.  »  «  Vous 
êtes  vaillante,  lui  dit  Mazarin,  comme  un  soldat  qui  ne  connoît 
{)as  le  danger  (^).  »  Et  il  la  fit  consentir  à  la  suppression  des 
intendants,  pourvu  que  l'arrêt  lût  changé  en  déclaration  royale, 
«  afin  que  le  peuple  eût  au  moins  obligation  de  son  soulage- 
ment à  sa  majesté  (')  ;  »  puis  il  discuta  sur  les  autres  demandes, 
et  renvoya  le  surintendant  d'Émery.  «  Mais  cette  facilité  du 
ministre  augmenta  beaucoup  l'espoir  des  révoltés  ;  et  le  parle- 
ment commença  de  s'attribuer  une  puissance  si  excessive  qu'il 
donnoit  lieu  de  craindre  que  le  mauvais  exemple  qu'il  voyoit 
en  celui  d'Angleterre  ne  lui  fît  quoique  impression  (').  » 

«  Les  jeunes  conseillers,  croyant  déjà  être  ministres,  ne  par- 
loient  que  du  gouvernement  du  royaume  et  ne  songeoient  plus 
aux  aflaires  du  Palais  (^).  »  Les  anciens  et  les  modérés  ne  ca- 
chaient pas  leur  désir  de  voir  le  système  ministériel  échouer 
devant  la  résistance  parlementaire.  Le  plus  ardent  de  tous  était 
le  conseiller  Broussel,  vieillard  probe  et  médiocre,  qui  décla- 
mait sans  cesse  contre  la  cour  et  les  impôts  et  était  idolâtré  du 
peuple,  qui  le  regardait  comme  son  tribun  (^).  La  bourgeoisie 
commençait  à  se  remuer.  «  Les  Parisiens  disoient  tous  libre- 
ment que  si  on  leur  demandoit  de  l'argent,  ils  étoient  résolus 
de  suivre  l'exemple  des  Napolitains  C)  ;  »  des  pamphlets  très- 
hardis  et  des  chansons  injurieuses  sur  la  reine  circulaient  dans 
le  public.  Une  foule  d'ambitieux  poussaient  au  désordre,  surtout 
Gondi  (le  cardinal  de  Retz),  coadjuteur  etneveude  l'archevêque 
de  Paris,  jeune  homme  de  mœurs  débauchées,  qui  avait,  di- 
sait-il lui-même,  l'âme  la  moins  ecclésiastique  qui  fût  dans  l'u- 
nivers ;  esprit  facile  et  séduisant,  plein  de  vanité  et  d'intrigue, 
il  n'aimait  que  le  trouble,  les  conspirations,  les  mouvements 
populaires,  et  croyait  qu'il  fallait  d^e  «  plus  graiides  qualités 

(i)  Mottevillc,  t.  11,  p,  ÏS6. 
(2,  Ibld.,  p.  587. 
(3)  Retz,  1. 1,  p.  tu. 
(»)  Id.,  t.  Il,  p.  407. 

(5)  Mém.  de  Montglr.t 

(6)  Mein.  de  Urienni-. 

(î)  MoUeiille,  l.  ii  ,  p.  3)8. 
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pour  être  un  bon  chef  de  parti  que  pour  faire  un  bon  empcre\ir 
dé  l'univers.  » 

La  cour  s'inquiéta  et  chercha  à  arrêter  les  assemblées  du  par- 
lement par  un  lit  de  justice  dans  lequel  le  roi  accorda  la  remise 
d'un  quart  des  tailles,  ordonna  qu'aucun  impôt  ne  fûl  levé  sans 
l'enregistrement  du  parlement,  et  promit  d'assembler  les  nota- 
bles; en  même  temps  on  interdit  les  séances  de  la  chambre  de 
Saint-Louis  [1648,  30  juillet].  Mais  les  esprits  étaient  exaltés  ; 
les  réformes  accordées  ne  suffisaient  plus;  les  parlementaires 
continuèrent  à  s'assembler  et  à  déclamer  sur  la  misère  du  peu- 
ple, l'abaissement  de  la  noblesse,  la  gloire  de  la  nation  compro- 
mise dans  une  guerre  interminable.  La  reine,  exaspérée,  résolut 
de  ruiner  la  Fronde  (c'était  le  nom  qu'on  donnait  au  parti  delà 
magistrature)  par  un  coup  d'État. 

§  111.  Les  bakkicades  de  1648.  —  Condé  venait  de  remporter 
la  victoire  de  Lens  :  «  Le  parlement  sera  bien  fâché  de  celte 
nouvelle  !  »  s'écria  le  petit  roi,  qui  était  élevé  dans  toutes  les 
idées  du  pouvoir  absolu.  Et  pendant  que  la  cour  assistait  au 
Te  Deum  chanté  à  Notre-Dame  [26  août]  ('),  des  gaides  furent 
envoyés  pour  arrêter  Broussel  et  deux  autres  magistrats.  A  celle 
nouvelle,  une  émeute  violente  éclate  par  toute  la  ville  :  le  car- 
rosse où  l'on  emmène  Broussel  est  suivi  par  la  mullilude,  qui 
cherche  à  l'enlever  ;  on  crie  partout  :  Broussel  et  liberté  !  Les 
gardes  IVançaises  et  suisses  sont  poussés  sm-  le  Palais-Royal  (')  ; 
on  tend  les  chaînes,  on  commence  des  barricades  ;  le  conseil  de 
ville  ordonne  aux  milices  bourgeoises  de  s'armer. 

Le  coadjuleur  s'était  jeté  au  milieu  du  lumulte  ;  il  avait 
couru  de  grands  dangers,  et  s'était  rendu  au  Palais-Royal  pour 
demande!'  la  liberté  de  Broussel.  11  trouva  la  cour,  pleine  de 
sécurité,  qui  l'accueillit  par  des  railleries,  et  la  reine,  qui  ré- 
pondit à  ses  alarmes  par  ces  paroles  où  se  résument  toutes  les 
convictions  du  pouvoir  absolu  :  «  Il  y  a  de  la  révolte  à  imagi- 
ner qu'on  puisse  se  révolter.  »  Puis  elle  ajouta:  «  Allez  vous 
reposer,  monsieur;  vous  avez  bien  travaillé  (').  »  Gondi,  qui 
ne  voulait  que  se  rendre  nécessaire,  irrité  des  soupçons  de  la 


(1^  MoUcvllle,  t.  m,  p.  3. 

(*)  Le  Palais -Canlinnl  avait  olc  léguo  par  Richelieu  a  I.o<iis  XIU.  Anne  li'Aii- 
«.-iohe  y  ctal)iit  sa  demeure,  cl  c'est  de  là  qu'il  prit  le  nniii  de  Palnis-Huyal. 
(3    V.tiU.i..  1,  p.    loT  If.:.. 
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rnnr,  iï5soliit  do  so  mettre  à  la  tête  du  mouvement  :  il  avait 
l»()iir  lui  les  chefs  de  la  garde  bourgeoise,  qui  lui  étaient  dévoués, 
une  partie  des  pailemeiitaires,  tout  le  clergé,  enfin  le  peu[de, 
(jni  l'aimait  pour  sa  dignité,  son  éloquence,  ses  libéralités,  ses 
manières  lestes  et  cavalières. 

Le  lendemain,  le  chancelier  Séguier  alla  au  parlement  pour 
calmer  les  esprits;  il  fut  arrêté  par  les  barricades  du  Pont- 
Neuf,  insulté  et  poursuivi  par  le  peuple.  Le  maréchal  de  la 
Meilleraie  engagea  un  combat  pour  le  délivrer  :  les  Suisses 
furent  repoussés;  les  faubourgs  du  Midi  descendirent  au  centre 
de 'la  ville  ;  la  garde  bourgeoise,  unie  au  bas  peuple,  se  rendit 
maîtresse  des  postes  de  Tintéricur.  «  Tout  le  monde  prit  les 
armes,  dit  le  cardinal  de  Retz:  il  y  eut  dans  Paris  plus  de  douze 
cents  barricades  en  moins  de  deux  heures,  bordées  de  drapeaux 
et  de  toutes  les  armes  que  la  Ligue  avoit  laissées  entières  (').  » 
A  ces  nouvelles,  le  parlement  se  décide  à  aller  en  corps  deman- 
der la  liberté  de  Broussel.  Toutes  les  barricades  s'ouvrent  de- 
vant les  magistrats;  mais  la  régente  rejette  leur  demande  avec 
colère:  «  C'est  vous  qui  avez  causé  ce  tumulte,  dit-elle;  vous 
m'en  répondrez,  vous,  vos  femmes  et  vos  enfants,  et  mon  fils 
saura  bien  vous  en  punir  un  jour  {*).  »  Ils  sortent  ;  mais  le 
peuple  furieux  les  force  à  rentrer  au  palais  :  s'ils  ne  ramènent 
Broussel,  cent  mille  hommes  iront  le  chercher.  Anne  trépi- 
gnait de  fureur  et  voulait  soutenir  un  siège  ;  mais,  sollicitée  par 
Mazarin  et  sm'tout  par  la  reine  d'Angleterre,  qui  lui  mettait 
devant  les  yeux  son  triste  exemple,  elle  céda.  Le  parlement 
promit  de  ne  plus  s'occuper  des  affaires  publiques  jusqu'à  la 
Saint-Martin,  et  la  reine  donna  l'ordre  de  délivrer  Broussel. 

Le  lendemain,  le  vieux  conseiller  fut  reçu  avec  des  acclama- 
tions incroyables.  «  Jamais  triomphe  de  roi  ou  d'empereur  ro- 
main, dit  madame  de  Motteville,  n'a  été  plus  grand  que  celui 
de  ce  pauvre  homme,  qui  n'avoit  rien  de  recommandable  que 
d'être  entêté  du  bien  public  et  de  la  haine  des  impôts  (^).  »  Les 
barricades  furent  détruites,  les  troupes  royales  renvoyées  de 
Paris,  l'ordre  rétabli  partout.  Mais  il  resta  chez  le  peuple  ime 
grande  défiance  de  la  cour,  une  joie  insolente  de  sa  victoire, 

(l)T\clz,  p.  ai.  t.i 

(4)  Motteville,  t.  m,  \>.  (8. 

(»)  Ibid.,  p.  26. 
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l'envie  et  le  goût  des  émeutes.  Les  ambitieux  eurent  soin  de 
tenir  ses  passions  éveillées  :  une  foule  de  libelles  et  de  chan- 
sons se  répandirent,  où  le  minisire  était  moqué  et  injurié,  où 
«  tout  ce  qui  regardoit  le  respect  qu'on  devoit  à  la  reine  servoit 
de  sujet  à  la  raillerie  publique  (').  »  Le  parlement,  enflé  des 
applaudissements  du  peuple  et  imbu  de  ses  lectures  de  l'anti- 
quité, se  croyait  le  sénat  romain,  et  prétendait  qu'U  était  «  in- 
stitué, comme  autrefois  les  éphores,  pour  modérer  l'extrèmo 
puissance  des  rois  et  s'opposer  à  leurs  dérèglements  ;  »  il  pre- 
nait exemple  sur  le  parlement  anglais,  comme  s'il  y  avait  autri' 
chose  que  le  nom  de  commun  entre  les  deux  institutions  ;  il 
continuait  ses  assemblées;  il  rendait,  par  ses  exigences,  le  gou- 
vernement presque  impossible  ;  il  refusait  même  de  punir  les 
insultes  faites  à  la  reine. 

§  IV.  Fuite  de  la  cour.  —  Les  seigneubs  se  réunissent  acx 
BOURGEOIS.  —  Guerre  civile.  —  Paix  de  Ruel.  —  La  régente  et 
son  ministre  se  lassèrent  de  cette  situation  ;  il  valait  mieux  la 
gueri-e  ouverte,  mais  la  guerre  hors  de  Paris.  La  cour  se  retiia 
à  Ruel  [1648,  13  sept.].  Le  parlement  ordonna  aux  bourgeois  do 
s'armer,  somma  ^lazarin  de  ramener  le  roi  dans  la  capitale,  et 
prit  une  altitude  si  ferme,  que  la  reine  s'empressa  de  négocier: 
d'ailleurs  Condé  avait  abandonné  la  cour  ;  il  s'était  rallié  au 
parlement  et  demandait  le  renvtn  du  cardinal.  Anne  fut  forcée 
d'accéder  à  toutes  les  demandes  de  la  chambre  de  Saint-Louis 
[24  oct.]  ;  et  celle  concession,  qui  changeait  en  réalité  la  con- 
slitution  de  la  France,  excita  une  allégi-esse  universelle. 

Tout  cela  s'était  passé  au  milieu  des  négociations  si  difficiles 
qui  amenèrent  les  traités  de  Weslphalie  ;  mais  ces  traités  ayant 
été  signés  le  jour  même  où  la  cour  revint  à  Paris,  Mazarin  put 
donner  tous  ses  soins  aux  troubles  de  l'intérieur.  La  régente 
regardait  les  concessions  qu'elle  avait  faites  «  comme  un  assa>- 
sinat  commis  contre  l'aulorite  royale  C^)  ;  »  elle  chercha  à  revenir 
sur  ses  pas.  Le  parlement  ordonna  une  enquête  sur  les  viola- 
tions faites  à  la  déclaration  du  24  octobre,  et  inenai,a  de  icndre 
un  arrêt  de  bannissement  contre  le  cardinal.  Celui-ci  réunit 
auprès  de  Paris  huit  mille  hommes  ;  il  persuada  à  Condé  «  de 
préférer  la  gloire  de  conservateur  de  la  monarchie  à  celle  de 

(1)  Motleville,  t.  III.  p.  39. 
[i]  ibid.,  p.  84. 
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roslamatoiir  du  public;  »  il  s'assura  du  duc  d'Orléans  et  des 
autres  pi'inces  par  ses  promesses;  et  alors  la  coin-  sortit  lurti- 
vemciit  de  la  capitale  et  se  retira  à  Saint-Germain  [1649,  6janv.]. 
Le  lendemain  parut  une  déclaration  par  laquelle  la  régente 
annonçait  aux  bourgeois  que  «  le  roi  étoit  sorti  de  Paris  pour 
ne  pas  demeurer  exposé  aux  pernicieux  desseins  d'aucuns 
officiers  de  sa  cour  de  parlement,  lesquels,  ayant  intelligence 
avec  les  ennemis  déclarés  de  l'État,  après  avoir  attenté  contre 
son  autorité  en  diverses  rencontres  et  abusé  longuement  de  sa 
bonté,  se  sont  portés  jusqu'à  conspirer  de  se  saisir  de  sa  per- 
sonne (').  »  Ordre  était  donné  au  parlement  de  se  transférer  à 
Montargis. 

A  la  nouvelle  de  la  fuite  du  roi,  tout  Paris  fut  en  mouvement. 
Les  magistrats  étaient  épouvantés;  mais  le  peuple  ne  montra 
nulle  frayeur,  et  de  lui-même  se  mit  en  armes.  Gondi  se  démena 
avec  tant  d'activité,  que  le  désespoir  s'empara  de  tous  les  es- 
prits, et  que  «  le  parlement,  tout  d'une  voix,  déclara  Mazarin 
perturbateur  du  repos  public,  ennemi  du  roi  et  de  son  État,  et 
lui  enjoignit  de  se  retirer  du  royaume  dans  la  huitaine,  sinon 
il  étoit  ordonné  à  tous  les  sujets  du  roi  de  lui  courir  sus  (^).  » 
Puis  les  magistrats  prirent  en  main  le  gouvernement,  veillèrent 
à  l'approvisionnement  et  à  la  défense  de  la  ville,  volèrent  des 
impositions  qui  montèrent  en  quelques  jours  à  1,200,000  livres, 
la  levée  de  dix-huit  mille  hommes  de  troupes  légulières  et  la 
mise  sur  pied  de  toutes  les  milices  bourgeoises.  Le  corps  de  ville 
et  le  clergé  se  réunirent  à  eux,  et  tout  prit  l'aspect  d'une  révolte 
sérieuse.  «  Ah  !  s'écria  la  reine,  s'ils  \eulent  nous  traiter  comme 
le  roi  et  la  reine  d'Angleterre,  ils  trouveront  à  qui  parler!  » 
Elle  croyait,  en  affamant  la  ville,  faire  crier  merci  à  cette 
bourgeoisie  bavarde  et  poltronne,  qui  n'oserait  regarder  en  face 
les  soldats  du  héros  de  Rocroy.  Mais  la  noblesse,  qui,  depuis  le 
commencement  de  la  régence,  voulait  se  venger  de  Mazarin,  et, 
en  faisant  peur  à  la  reine,  obtenir  des  charges  et  des  pensions, 
la  noblesse  ne  pouvait  laisser  passer  ce  grand  mouvement  sans 
y  prendre  part  :  une  guerre  civile  était  une  bonne  fortune  pour 
elle  ,  il  y  avait  tout  à  gagner  et  rien  à  perdre,  car  le  temps  de 
Louis  XIII  était  déjà  loin,  «  et   Ton  voyoit  sur  les  det/rés  du 

(!)  Molleville.  l.  III.  |).  U4. 

(»)  Ibld.,  p.  149.  —  Relz,  t.  i,  p.  23.). 
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tiôiie,  d'où  l'âpre  et  redoutable  Richelieu  avoit  foudroyd  plutôt 
que  gouvemé  les  humains,  un  successeur  doux  et  bc-nin  i'),  » 
homme  de  fourberie  et  d'intrigue,  incapable  d'élever  un  ticha- 
faud.  On  vit  donc  accourir  à  Paris  le  duc  d'Elbeuf  avec  ses  fils, 
puis  le  prince  de  Conti  {*),  le  duc  de  Longuevilie  et  le  duc  de 
!\ocliefoucauld,  tous  trois  entraînés  par  la  duchesse  de  Lon- 
iueville  (^),  les  ducs  de  Bouillon  et  de  Chevreuse,  enfin  le  duc 
de  Beaufort,  échappé  récemment  de  Vinccnnes,  et  qui  devint 
l'idole  du  peuple  et  le  roi  des  halles.  Ces  seigneurs  frivoles  et 
joyeux,  certains  d'ailleurs  de  vendre  leur  soumission  quand  ils 
le  voudraient,  donnèrent  à  l'insurrection,  par  leur  luxe  et 
leur  galanterie,  les  apparences  dune  fête;  ils  s'emparèrent  du 
mouvement  commencé  par  la  bourgeoisie,  changèrent  son  ca- 
ractère et  le  firent  avorter.  Au  lieu  d'être  une  tentative  du 
peuple  pour  obtenir  des  garanties  de  liberté,  la  Fronde  ne  fut 
plus  que  la  dernière  campagne  de  l'aristocratie  contre  la  royauté. 
Les  seigneurs  signèrent  un  acte  d'union  avec  la  bourgeoisie; 
Conti  fut  déclaré  générahssime  avec  le  duc  d'Elbeuf  pour  lieu- 
tenant. La  duchesse  de  Longuevilie  prit  séjour  à  l'Hôtel  de 
ville  avec  une  cour  de  seigneurs  frivoles  et  licencieux  ;  «  et 
l'on  ne  parla  plus  bientôt  dans  toute  l'Europe  que  des  charmes 
de  sa  beauté,  de  la  délicatesse  de  son  esprit,  du  crédit  qu'elle 
s'étoit  acquis  dans  Paris  et  dans  toute  la  France.  »  Les  princes 
exerçaient  les  milices  bourgeoises  ;  le  coadjuteur  levait  un  ré- 
giment de  cavalerie,  et  prêchait  au  peuple  la  «  défense  des  lois 
du  royaume  ;  »  le  parlement  continuait  à  prendre  des  mesm-es 
vigoureuses,  ordonnant  que  ce  tous  les  deniers  royaux  seroient 
saisis  et  employés  à  la  défense  commune;  »  il  faisait  des  réqui- 
sitions de  vivres  et  d'armes,  s'imposait  lui-même  à  500,000  livres, 
enjoignait  aux  communes  de  sonner  le  tocsin  et  de  courir  sus 
à  ceux  qui  feraient  des  levées  de  troupes  sans  son  ordre.  Tous 
les  autres  parlements  firent  union  avec  le  parlement  de  Paris: 
Reims,  Tours,  Poitiers,  se  déclarèrent  en  sa  faveur  ;  le  duc  de 
la  Trémoille  fit  publiquement  des  levées  ponr  lui  ;  la  Norman- 

(I)  Retz,  t.  1.  p.  94. 

P)  Frère  du  prince  do  •".onde.  Le  rardinal  de  Retï  dit  que  •  c'étoil  un  léro  qui  oc 
multiplioit  que  parce  qu'il  etoit  prince  du  sang,  i  (T.  i,  p.  257.) 

(S)  Geneviève  do  Itourluiii,  sirur  dci  irinces  do  Conde  et  de  Cuuli,  épunscdu  dui 
de  Loi\<;ueville,  Iim|ucI  einit  un  descendnnt  lUi  r->nieux  l)uii<  iii;  cnliu  maitrgsse  Ul 
d'ic  Je  la  UucliL'foucauld,  l'auteur  des  Max'nus. 
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dir  cl  I.»  Pion  once  se  mirent  on  pleine  révolle  ;  l'esprit  provin- 
cial se  réveilla  partout  contre  le  despotisme  central  imposé  par 
Richelieu. 

La  guerre  commença.  Le  conseil  du  roi  ayant  annule  les  anêls 
du  parlement  et  déclaré  rebelles  les  princes  et  leurs  adhérents, 
Condé  s'en)para  de  Lagny,  de  Corboil,  de  Saint-Cloud  et  de 
Charenton.  La  prise  de  ce  dernier  poste  fut  la  seule  alîaire  sé- 
rieuse de  cette  guerre  de  six  semaines  [1049,  8  février].  La 
garnison,  commandée  par  Clanleu,  se  fit  tuer  sur  la  dernière 
barricade,  et  neuf  compagnies  parisiennes  furent  passées  au  fil 
de  répée.  Tout  le  reste  ne  fut,  pour  ainsi  dire,  qu'un  jeu.  Les 
bourgeois,  bruyants,  tumultueux,  mal  commandés  et  sans 
discipline,  s'enfuyaient  à  la  vue  des  soldats  de  Condé.  On  riait 
des  défaites  comme  des  succès,  on  chansonnait  les  Mazarins, 
on  faisait  des  caricatures  grossières  sur  rattachement  de  la 
dame  Anne  pour  son  ministie.  Scarron,  Marigny,  Chapelle,  Mé- 
zeray,  jetaient  dans  le  public  d'innombrables  pamphlets;  le 
coadjuteur  prêchait,  écrivait,  se  battait,  intriguait;  les  femmes 
se  mêlaient,  avec  leurs  amours,  à  toute  cette  révolte  dégénérée. 

Cependant  les  bourgeois  commençaient  à  se  lasser  d'une 
guerre  faite  sans  inspiration  et  dont  ils  ne  voyaient  pas  le  but; 
le  commerce  avait  cessé;  plusieurs  millions  avaient  été  dévorés 
par  les  seigneurs  et  leurs  maîtresses.  De  son  côté,  la  cour  revenait 
à  des  idées  de  modération  en  apprenant  l'extension  que  prenait 
la  révolte  :  on  annonçait  que  Turenne,  séduit  par  la  duchesse 
de  Longueville,  allait  passer  du  côté  de  la  Fronde  avec  les 
troupes  weymariennes  ;  Longueville  et  la  Trémoille  marchaient 
sur  Paris  avec  deux  corps  levés  en  Normandie  et  en  Poitou.  De 
plus,  l'archiduc  Léopold,  gouverneur  des  Pays-Bas,  envoya  ime 
sorte  d'ambassadeur  au  parlement  pour  lui  déclarer  que  le  roi 
d'Espagne  le  reconnaissait  pour  arbitre  de  la  paix,  le  conviait 
de  nommer  des  députés  à  un  congrès,  et  lui  annonçait  qu'il 
avait  «  fait  avancer  dix-huit  mille  hommes  sur  la  frontière  pour 
le  secourir  en  cas  de  besoin.  »  Enfin  un  événement  terrible  dis- 
posa tous  les  esprits  à  un  accommodement  :  Charles  I"  mourut 
sur  réchafaud.  Le  parlement,  reconnaissant  que  le  peuple  était 
trompé  par  les  seignem's,  lesquels  ne  cherchaient  qu'à  «  perpé- 
tuer le  désordre  pour  bouleverser  l'État,  »  donna  charge  au 
président  Mole,  homme  d'une  haute  vertu,  «  le  plus  intrépide 
qui  ait  paru  dans  son  siècle,  »  d'entamer  des  conférences  avec 
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la  cour.  Les  nobles  cherchèrent  à  arrêter  les  négociations  en 
signant  avec  l'Espagne  un  traité  d'alliance,  à  la  suite  duquel 
Tarchiduc  entra  en  Champagne;  mais  les  parlementaires,  cher, 
lesquels  le  sentiment  national  était  trcs-puissant,  furent  indignés 
de  cette  trahison,  et,  malgré  la  dureté  que  témoignait  la  reine,  ils 
se  montrèrent  tout  disposés  à  la  paix.  Enfin,  après  des  discussions 
très-confuses,  Mole,  outrepassant  ses  pouvoirs,  signa  un  traité  [1 1 
mars]  par  lequel  les  actesdu  parlement  étaient  annulés,  son  armée 
licenciée,  ses  assemblées  abolies;  la  cour  accordait  une  amnistie, 
rendait  aux  seigneurs  leurs  biens  et  dignités  et  promettait  d'éloi- 
gner ses  troupes. 

Le  peuple  lut  indigné  de  ce  traité  ;  le  parlement  refusa  de 
rcnrogistrer;  les  grands  excitèrent  des  émeutes  où  Mole  courut 
risque  d'être  massacré;  enfin  l'on  rouvrit  des  conférences  avec 
la  cour  pour  demander  des  modifications  au  traité.  La  Fronde 
se  ranimait  à  la  nouvelle  que  Turenne  s'était  mis  en  marche 
avec  son  armée,  et  les  seigneurs  firent  à  la  reine  des  conditions 
analogues  à  celles  que  Louis  XI  avait  subies  au  traité  de  Conflans  : 
Bouillon  demandait  Sedan,  Turenne  l'Alsace,  la  Trémoille  le 
Roussillon,  Beaufort  la  Bretagne,  etc.  Mais  les  troupes  wey- 
mariennes  avaient  été  séduites  par  l'argent  de  Mazarin  ;  elles 
abandoinièrent  leur  général,  qui  s'enfuit  en  Allemagne,  et  se 
déclarèrent  pour  la  cour.  Les  nobles,  troublés  par  cette  défec- 
tion, projetèrent  de  soulever  le  peuple  pour  purger  ou  chasser 
le  parlement,  de  se  rendre  maîtres  de  l'Hôtel  de  ville,  de  faire 
avancer  rarniéc  d'Espagne  dans  les  faubourgs  (').  Alors  les  ma- 
gistrats pressèrent  la  reine  de  faire  la  paix  ;  et  celle-ci,  inquiète 
de  la  marche  de  l'archiduc,  qui  était  arrivé  à  Reims,  consentit 
à  modifier  le  traité  de  Ruel,  à  accorder  la  diminution  des  im- 
pôts, à  permettre  les  assembléesdii  parlement  [l'^avrill.  «  Enfin, 
dit  madame  de  Motteville,  les  seigneurs,  ayant  tous  arraché 
quelque  beau  lambeau  des  libéralités  royales,  se  résolurent  que 
la  paix  se  fît;  et  ce  fut  au  roi  de  la  recevoir  de  ses  sujets,  api  es 
l'avoir  achetée  chèrement  (-).  » 

§  V.  Les  TROi'BLEs  contimjf.m.  —  Les  héroïnes  de  lv  Fronde. 

—  Nouvelle  Fronde  des  seigneius.  —  Emimusonnement  de  Condé. 

—  Cette  paix  ne  contenta  personne.  Les  nobles  s'en  allèrent  dans 

(Il  Ucl/,  t. Il,  p.     ''. 

(3)  Motteville.  t.  III.  p    ^^R». 
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los  provinces  pour  y  attiser  l'esprit  de  rébellion;  les  parlements 
maintinrent  leur  association;  les  bourgeois  conlinuèvcnt  leurs 
injures  et  leurs  libelles  contre  Mazarin  et  la  reine.  On  s'>llici- 
tait  le  parlcnnent  d'imiter  celui  d'Angleterre,  on  ne  parlait  que 
de  république  et  de  liberté  :  «  Les  peuples,  disait-on,  ont  le  droit 
de  faire  la  guerre  à  leurs  rois,  de  changer  lem's  lois,  de  porter 
la  couronne  dans  d'autres  familles....  Celle  monarchie  est  trop 
vieille;  il  est  temps  qu'elle  finisse.  »  L'ordre  ne  fut  pas  rétabli 
dans  Paris  ;  les  provinces  ne  payaient  pas  ;  les  tailles  n'étaient 
plus  levées  exactement;  les  peuples  voulaient  partout  respirer 
l'air  de  la  liberté  ;  les  pauvres  paysans  gémissaient  ;  les  armées 
étaient  sans  solde,  la  maison  du  roi  dans  un  état  pitoyable,  la 
monarchie  réduite  à  une  grande  misère  (*).  »  La  cour  fut  alors 
)e  théâtre  d'intrigues  mesquines  et  confuses,  que  l'histoire  sé- 
rieuse ne  doit  pas  enregistrer,  et  qu'il  faut  chercher  dans  les 
curieux  et  prolixes  mémoires  de  ce  temps.  L'unité  monarchique 
continua  à  se  débattre  contre  cette  folie  des  conspirations  que 
Richelieu  avait  si  rudement  poursuivie.  La  noblesse  n'avait 
jamais  été  si  futile,  si  arrogante,  si  brave,  si  spirituelle  ;  jamais 
ses  mœurs  n'avaient  été  à  la  fois  si  dissolues  et  si  élégantes  : 
«  Les  vices  délicats,  dit  Saint-Évremond,  se  nommoient  des 
plaisirs.  «  Jamais  aussi  l'État  n'avait  été  troublé  par  des  motifs 
si  puérils  :  l'amour  gouvernait  tous  les  partis,  depuis  Anne 
d'Autriche,  prête  à  tout  sacrifier  pour  conserver  son  ministre, 
jusqu'à  Turenne,  que  madame  de  Longueville  entraînait  dans 
la  révolte;  le  coadjuteur  tramait  ses  complots  dans  les  ruelles 
de  ses  nombreuses  maîtresses,  et  nous  verrons  bientôt  les  prin- 
cesses de  Condé  et  de  Montpensier  commander  des  armées.  Les 
femmes  jouèrent,  pendant  toute  cette  époque,  le  rôle  le  plus 
brillant  pour  leur  esprit;  elles  eurent  une  vie  aventureuse,  ro- 
manesque, pleine  de  plaisirs  et  de  périls;  elles  menaient  à  la 
fois  des  intrigues  amoureuses,  des  expéditions  de  guerre,  des 
fêtes  et  des  conspirations  ;  elles  n'avaient  jamais  eu  tant  d'in- 
fluence sur  le  gouvernement  de  l'État.  Mais  les  duchesses  de 
Longueville,  de  Montbazon,  de  Bouillon,  de  Chevreuse,  etc., 
toutes  belles,  galantes,  spirituelles,  en  visant  à  un  rôle  politique, 
portèrent  dans  les  affaires  leurs  chétives  passions,  leurs  petites 
vues,  leurs  idées  frivoles,  et  elles  sacrifièrent  à  leur  vanité  leur 

(!)  MottevJlU,  t.  111  p.  285  et  SÇS.  —  VmU..  1. 1. 


196  ÉTABU&SEMEM   DE    LA   MO.NARCUIE  ABSOLUE. 

honneur,  leur  repos,  l'honneur  et  le  repos  de  leurs  familles. 

La  cour  n'était  pas  rentrée  à  Paris;  Mazarin  ,  espérant  ob- 
tenir quelque  popularité  par  des  succès  militaires,  l'avait  menée 
sur  la  frontière  pour  arrêter  larchiduc.  Son  armée,  forte  do 
trente  mille  hommes  et  conmiandée  par  le  maréchal  d'Har- 
court,  chassa  Tennemi  de  la  Champagne  et  reprit  les  places  de 
l'Escaut,  mais  elle  échoua  au  siège  de  Cambrai. 

Condé  se  réjouit  de  cet  échec;  il  était  en  querelle  ouverte 
avec  le  ministre  et  avait  refusé  le  commandement  de  son 
armée.  Enivré  des  flatteries  de  la  noblesse,  séduit  par  la  du- 
chesse de  Longueville,  qui  le  berçait  des  plus  ambitieuses  illu- 
sions, plein  de  mépris  pour  le  cardinal,  qu'il  avait,  disait- 
il,  tiré  du  gibet,  le  vainqueur  de  la  Fronde  voulait  dominer  le 
gouvernement  ;  il  demandait  sans  cesse  des  faveurs  pour  lui  et 
ses  amis,  il  tyrannisait  le  conseil,  il  prétendait  qu'on  ne  donnât 
aucun  emploi  sans  son  consentement,  il  insultait  brutalement 
le  ministre  et  la  régente  elle-même.  Mazarin  déploya  toute  sa 
finesse,  ses  fourberies,  ses  manières  humbles  et  insinuantes,  sa 
patiente  hypocrisie,  pour  maintenir  dans  le  parti  de  la  cour  ce 
prince  inégal,  emporté,  superbe  jusqu'à  l'extravagance,  qui  se 
rendait  ridicule  par  ses  airs  de  matamore  et  de  héros  de  théâtre; 
les  traités  de  Weslphalie  lui  avaient  coûté  moins  de  peine  et 
d'agilatious.  Condé  résista  à  ses  artifices,  et  lui  déclara  haute- 
ment qu'il  fallait  qu'il  vidât  le  royaume;  mais  il  n'en  garda  paa 
moins  tout  son  mépris  pour  les  parlementaires  et  les  bour- 
geois, et  refusa  de  faire  accord  avec  eux.  C'était  une  nouvelle 
Fronde  qu'il  voulait  former;  il  voulait  réveiller  le  vieux  parti 
aristocratique  et  donner  une  position  vraie  à  ces  nobles  qui  s'é- 
taient ^liés  au  parlement  contre  la  loyaulé.  Tous  les  seigneui"s 
se  réunissaient  autour  de  lui  :  ils  applaudissaient  à  ses  inso- 
lences, ils  les  exagéraient  par  des  airs  moqueurs  et  présomp- 
tueux qui  leur  firent  donner  le  nomdc  petit  s-mailres;  ils  de- 
mandaient des  gouvernements,  des  dignités,  des  places  fortes. 
La  Fronde  parlementaire  se  rapprocha  de  la  cour  :  Mazarin  fit 
croire  à  Condé  que  Gondi  et  Beaufort  avaient  voulu  l'assassiner  ; 
et  ceux-ci,  menacés  par  le  prince,  qui  voulait  les  chasser  de 
Paris,  unirent  leurs  ivssentinionls  à  ceux  du  ministre.  La  reine 
elle-même,  que  Condé  avait  outragée  comme  l'enimo,  fit  taire 
ses  haines  contre  la  bourgeoisie  et  consentit  à  subir  le  con- 
trôle du  parlement,  pourvu  qu'elle  satisfit  sa  venges .ice.  Mazarin 
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n'aimait  pas  les  coups  violents  :  tourner  les  obstacles  était  dans 
la  nature  de  ses  goûts  et  de  son  esprit  ;  où  Richelieu  employait 
1,1  hauteur  et  la  dureté,  il  n'employait  que  Thumilité  et  la  sou- 
plesse; c'étaient  les  voies  qui  lui  avaient  jusqu'à  présent  réussi; 
«jamais  homme,  avec  tant  d'autorité  et  parmi  tant  d'ennemis, 
n'a  eu  plus  de  facilité  à  pardonner  et  n'a  moins  que  lui  rempli 
les  prisons  et  les  cachots  (').  »  Mais  avec  le  brutal  vainqueur 
de  Rocroy  il  fallait  décidément  employer  la  violence;  et  la  reine, 
furieuse  et  obligée  de  dissinmlcr  ses  colères,  y  consentit  avide- 
ment. Elle  parvint  à  se  mettre  d'accord  avec  le  coadjuteur  et  le 
duc  d'Orléans;  et,  certaine  d'avoir  la  neutralité  de  la  vieille 
Fronde,  elle  fit  arrêter  Condé,  Conti  et  Longueville,  et  les  en- 
voya à  Vincennes  [1650,  18  janvier]. 

§  VI.  Révolte  des  seigneurs.  -^  Soumission  de  Bordeaux.  — 
Bataille  de  Rethel.  —  Umon  des  deux  Frondes.  —  Mazarin 
SORT  DE  France.  —  Les  Parisiens  applaudirent  à  la  disgrâce  du 
vainqueur  de  la  Fronde;  Deaufort  et  tous  les  frondeurs  accou- 
rurent auprès  de  la  reine  et  lui  offrirent  leur  épée.  Mais  les 
partisans  de  Condé  se  retirèrent  dans  les  provinces;  la  duchesse 
de  Longueville  se  sauva  en  Normandie,  y  courut  les  aventures 
les  plus  romanesques,  se  réfugia  en  Hollande,  et  de  là  à  Stenay, 
où  elle  séduisit  encore  Turenne  et  le  décida  à  se  déclarer  «  lieu- 
tenant-général pour  le  roi,  à  l'effet  d'obtenir  la  liberté  des 
princes.  »  Le  maréchal  leva  une  armée,  fît  un  traité  avec  les 
Espagnols  et  obtint  d'eux  des  subsides.  La  noblesse  de  Bourgo- 
gne, de  Normandie  et  de  Guyenne  se  souleva;  mais  la  faiblesse 
de  ses  efforts  témoigna  que  Richelieu  avait  porté  des  coups 
mortels  à  l'aristocratie. 

La  cour  se  mit  en  marche  contre  les  rebelles  avec  une  armée; 
sa  présence  fit  rentrer  facilement  dans  la  soumission  la  Nor- 
mandie et  la  Bourgogne;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  de  la 
Guyenne.  Cette  province ,  «  toujours  séditieuse  et  mutine,  » 
toujours  mue  des  sentiments  d'hostilité  du  Midi  contre  le  Nord, 
s'était  mise  en  révolte  contre  son  gouverneur,  le  duc  d'É- 
pernon  (*),  et  n'avait  pas  accepté  le  traité  de  Ruel.  Clémence  de 
Maillé-Brézé,  princesse  de  Condé,  la  tête  pleine  des  idées  roma- 
nesques des  femmes  de  ce  temps,  résolut  de  faire  la  guerre  au 

(l)  Motleville,  t.  ii,  p.  °C. 

(S<  FiU  du  Mignon  de  Henri  lU.  lequel  éUttmortea  1641. 


198  ÉTABLISSEMEM    DE   LA   MO.NAKCllIE   ABiÛLLE. 

nom  de  son  mari  ;  elle  s'échappa  de  Chantilly,  traversa  toute  la 
Fiance  et  se  jeta  dans  Bordeaux  ;  elle  y  fut  reçue  avec  enthou- 
siasme par  le  peuple,  et  se  mit  sous  la  protection  du  parlement 
Malgré  les  magistrats  qui  reculaient  devant  la  guerre  civile, 
elle  fit  entrer  les  ducs  de  Bouillon  et  de  La  Rochefoucauld  avec 
leurs  troupes,  se  mit  en  rapport  avec  l'Espagne,  qui  lui  fournit 
des  subsides  et  attendit  l'armée  royale.  Toute  la  noblesse  fron- 
deuse s'était  réfugiée  dans  la  fiuyenne  :  il  fallut  que  Tarmée 
royale  en  fit  la  conquête.  Bordeaux  se  défendit  avec  vigueur; 
mais  les  retards  de  la  flotte  espagnole,  qui  devait  la  secourir, 
la  forcèrent  à  capituler.  La  reine  accorda  à  la  ville  une  am- 
nistie complète  et  permit  à  la  princesse  et  aux  deux  ducs  de  se 
retirer  dans  leurs  domaines. 

Cependant  l'armée  de  Turenne,  aidée  des  Espagnols,  s'était 
emparée  du  Catelet,  de  Vervins  et  de  Rethel  [I6bO,  juin];  elle 
poussa  même  une  avant-garde  pour  surprendre  Vincennes; 
mais  à  cette  nouvelle  on  transporta  les  princes  au  Havre.  Ce  fut 
alors  que  le  maréchal  Duplessis,  ayant  été  rejoint  par  les  trou- 
pes ramenées  de  Guyenne,  assiégea  Rethel  et  s'en  empara.  Tu- 
renne  arriva  trop  tard  ;  et,  forcé,  avec  huit  mille  hommes,  dt 
livrer  bataille  à  quinze  mille,  il  fut  entièrement  défiiif,  perdit  la 
moitié  de  ses  troupes  et  vit  le  reste  se  disperser  [17  décembre]. 

Le  parti  des  princes  ou  de  la  nouvelle  Fronde  semblait  vaincu , 
mais  la  vieille  Fronde  ou  le  parti  parlementaire  n'avait  pas  ou- 
blié ses  antipathies  contre  Mazarin.  Les  seigneurs  entamèrent 
des  négociations  avec  le  coadjuteur  et  le  parlement;  et,  par  la 
médiation  d'Anne  de  Gonzague,  princesse  palatine  ('),  «  femme 
d'une  étonnante  capacité,  qui  avoit  alors  la  conllance  entière  des 
desseins  des  princes  et  des  frondeurs  (*) ,  »  les  deux  Frondes  se 
réunirent.  Le  duc  d'Orléans,  séduit  par  Gondi,  qui  prit  dès  lors, 
un  grand  ascendant  sur  cet  esprit  faible,  se  jeta  dans  le  parti 
des  princes,  refusa  tout  accommodement  avec  la  régente  tant 
qu'elle  garderait  son  ministre,  et  leva  des  troupes.  Le  parle- 
ment, toutes  les  chaml)res  assemblées,  lendit  un  arrêt  par  le- 
quel il  demanda  foruîellement  le  renvoi  du  cardiiidl  et  la  liberté 
des  princes.  Enlln  le  peuple,  dans  une  violente  émeute,  menaça 
la  vie  de  Mazarin.  La  reine  indignée  voulait  entourer  de  troupes 

i')  Klle  c'Iail  veuve  ilu  deuxième  Uls  do  l'rederlc  V,  éleclcur  pab'in. 
<t)  Ketz,  t.  II.  —  MoUe>illc,  t.  iv,  p.  m. 
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Jt'  Palais-Royal  et  y  soutenir  un  siège ,  elle  déclara  qu'elle  ne 
Iciait  pas  «  la  même  faute  qu'avoit  laite  le  roi  d'Angleterre, 
abandonnant  son  ministre  h  la  rage  publique  (')  ;  »  enfin  elle 
résolut  de  se  retirer  au  Havre  avec  Mazarin,  de  délivrer  les 
princes  et  de  marcher  avec  eux  contre  Paris.  Dans  ce  dessein,  le 
cardinal  sortit  de  la  ville  avec  quelques  troupes  ;  la  régente  de- 
vait le  suivre. 

Mais,  à  la  nouvelle  de  la  retraite  du  ministre,  le  parlement 
rendit  un  arrêt  de  bannissement  contre  lui  [[G'6[,  7  févr.],  ses 
parents  et  ses  domestiques  ;  le  conseil  du  roi  approuva  cet  ar- 
rêt, et  le  duc  d'Orléans  exigea  de  la  reine  la  promesse  de  ne 
jamais  l'appeler  le  cardinal.  La  régente  vouhu  s'enfuir.  Le  peu- 
ple, soulevé  par  Gondi,  enveloppa  le  Palais-Royal,  et  demanda 
à  voir  le  roi  [10  févr.]  ;  les  officiers  des  milices  envahirent  le  pa- 
lais et  défilèrent  devant  le  jeune  Louis  XIV  endormi.  La  reine  se 
trouva  prisonnière  des  deux  Frondes. 

Mazarin,  troublé  par  ces  nouvelles  et  abandonné  par  ses  trou- 
pes, résolut  de  céder  à  l'orage.  Il  se  diiiuca  en  secret  sur  le 
Havre  pour  délivrer  lui-même  les  princes;  il  espérait  les  jeter, 
comme  un  brandon  de  discorde,  entre  les  deux  Frondes;  puis 
il  se  retira  à  Bruhl,  dans  l'électorat  de  Cologne,  et  continua  à 
diriger  le  conseil  par  sa  correspondance  secrète  avec  la  reine  et 
avec  les  trois  secrétaires  d'État,  Lionne,  Letellier  et  Servien,  ses 
dévoués  disciples.  Toute  l'administration  était  pleine  de  ses 
créatures. 

§  VIL  CoNDÉ  TYRANNISE  LE  GOITVERNEMENT.  —  La  REINE  SE  RÉ- 
CONCILIE   AVEC    LA   VIEILLE    FrONDE.    —  Le    PRINCE    SE   RETIRE    EN 

GirïENNE.  —  Révolte  du  Midi.  —  Les  princes,  délivrés  de  pri- 
son, furent  reçus  [1631,  16  février]  en  triomphe  à  Paris  et  dé- 
clarés innocents  par  un  arrêt  du  conseil.  Condé,  débarrassé  du 
ministre  par  la  volonté  nationale,  crut  que  le  gouvernemen 
était  à  lui  et  recommença  ses  tyrannies  avec  la  reine,  ses  hau- 
teurs avec  les  magistrats,  ses  brouilleries  mesquines  avec  tout 
le  monde;  il  fit  renvoyer  les  trois  secrétaires  d'État  et  appela 
au  conseil  Mole,  expression  du  parti  modéré  ;  mais  il  se  mil  on 
discorde  ouverte  avec  Gaston,  Gondi  et  toute  la  vieille  Fronde. 
Les  parlementaires  lui  parlaient  de  reconnaissance  et  voulaient 
se  servir  de  lui  comme  d'une  épée  aveugle  et  obéissante;  leur 

•n  Motleville,  t.  m,  p.  tSû. 
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alliance  ne  pouvait  lui  convenir  :  «  Je  n'entends  rien  à  la  guerre 
des  pots  de  chamhie,  disait-il,  et  me  sens  même  poltron  pour 
les  occaeions  de  tumulte  populaire  et  de  sédition  (').))Ce  n'était 
pas  au  profit  de  ces  bourgeois  tracassiers  et  mesquins  qu'il  vou- 
lait ruiner  l'autorité  royale,  mais  au  profit  de  la  brave  noblesse, 
qui  gagnait  des  batailles.  11  demandait  à  la  reine  le  gouverne- 
ment de  la  Guyenne  et  du  Languedoc  avec  les  droits  régaliens, 
celui  de  la  Provence  pour  son  frère,  des  forteresses,  des  dignités, 
des  pensions  pour  ses  amis  :  c'était  une  espèce  de  royaume,  voi- 
sin des  Espagnols,  qu'on  aurait  établi  pour  lui.  Il  était  même 
déjà  en  traité  avec  la  cour  de  Madrid,  qui  fomentait  tous  les 
mécontentements;  et,  si  Ton  en  croit  le  comte  de  Coligny,  son 
compagnon  de  révolte,  il  avait  le  projet  de  renverser  Louis  XIV 
et  de  se  faire  donner  la  couronne  (*).  Mazarin  écrivit  à  la  reine  : 
«  Vous  savez  que  le  plus  capital  eimemi  que  j'ai  au  monde  est 
le  coadjufeur;  servez-vous-en,  madame;  faites-le  cardinal, 
îonnez-lui  ma  place,  metlez-le  dans  mon  appartement;  tout, 
plutôt  que  de  tomber  avec  M.  le  prince  aux  conditions  qu'il  de- 
mande :  s'il  les  obtenoit,  il  n'y  auroit  plus  qu'à  le  mener  à 
Reims  {^).  » 

La  régente  se  réconcilia  avec  le  coadjuteur,  qui  espérait  rem- 
placer Mazarin  dans  sa  confiance  et  peut-être  dans  ses  afiet  lions 
secrètes.  Elle  le  vit  avec  joie  braver  le  prince  et  ses  nombreux 
amis,  par  l'armée  de  gentilshommes  et  de  spadassins  qui  le 
suivait  partout;  elle  attisa,  avec  une  habileté  digne  de  son  mi- 
nistre, les  haines  entre  ces  deux  hommes  qu'elle  détestait;  elle 
fomenta  les  insolences  du  prince  envers  les  parlementaires;  elle 
promit  au  parlement  de  le  débarrasser  du  prince.  Sa  fureur 
contre  celui-ci  était  devenue  telle,  qu'elle  disait  :  u  11  périra  ou 
je  périrai  ('•)!»  et  elle  consulta  même  son  confesseur  sur  un 
Hssassinat.  Enfin  elle  envoya  contre  lui,  devant  le  parlement,  la 
chambre  des  comptes,  la  cour  des  aides,  le  conseil  de  ville 
réunis,  une  déclaiation  [17  août]  dans  laquelle  elle  révéla  ses 
tyrannies,  les  sommes  immenses  qu'il  avait  arrachées  au  trésor. 


(1)  Retz,     t.  III,  |).X9. 

'*)  Voyei  los  Pièces  iii^lific.   Af  l'Fssai  «ur  la  nir.nsrcliio  do  l.mvs  XIV,  par  Le- 
nw.iilcy,  p.  191. 
^:n  \\c\i.  t.  III  p.    Ti.i 
>,  IL.d.,  p    •i..». 
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ses  trahisons  avec  l'Espagne,  tous  ses  attentats  contre  l'autorité 
royale.  Le  coadjutcur  soutint  la  lecture  de  cette  déclaration  par 
ça  présence  et  celle  de  deux  à  trois  mille  épées.  Condé  en  avait 
autant  à  sa  disposition  ;  le  Palais  faillit  devenir  un  champ  de 
bataille;  tout  Paris  fut  en  mouvement  et  en  armes. 

Le  prince,  craignant  une  nouvelle  prison  et  ne  pouvant  plus 
compter  sur  la  vieille  Fronde,  résolut  de  chercher  le  pouvoir 
uniquement  dans  l'épée  des  gentilshommes.  Le  Midi  semblait 
aisé  à  soulever;  l'appui  des  Espagnols  était  certain;  excité  par 
ses  amis,  il  partit  pour  la  Guyenne  [30  août],  décidé,  comme  il 
le  disait  lui-même,  à  remettre  le  dernier  l'épée  dans  le  four- 
reau ('). 

Aussitôt  toute  la  noblesse  du  Midi  se  soulève  avec  Bordeaux 
et  la  plupart  des  villes  ;  l'Espagne  fait  des  armements  considé- 
rables, et  envoie  une  flotte  dans  la  Gironde;  Marsin,  qui  com- 
mandait en  Catalogne,  amène  au  prince  une  partie  de  son 
armée;  la  Rochefoucauld  et  la  Trémoille  soulèvent  le  Poitou, 
s'emparent  de  Saintes  et  assiègent  Cognac;  le  duc  de  Nemours 
lève  dans  le  Nord  une  armée  de  Lorrains  et  d'Allemands;  enfin 
Condé  cherche  à  réveiller  le  parti  protestant  et  demande  même 
appui  à  Cromwell  (^).  Son  plan  de  campagne  était  de  marcher 
de  Bordeaux  sur  Paris,  pendant  que  Turenne  et  les  Espagnols 
envahiraient  la  Champagne.  Ce  plan  manqua  par  la  défection 
de  Turenne  et  de  Bouillon,  qui  tirent  accord  avec  la  reine. 

§  VllI.  La  reine  marche  coNTiiE  Condé.  — Retour  de  Mazarin. 
—  Combat  de  Bleneau.  —  Anne  d'Autriche,  pour  donner  plus 
de  force  à  son  gouvernement,  fit  déclarer  le  roi  majeur;  puis 
elle  obtint  du  parlement  un  édit  de  lèse-majesté  contre  le  prince, 
et  elle  sortit  de  Paris  pour  montrer,  disait-elle  aux  frondeurs, 
le  jeune  roi  aux  provinces  soulevées.  Elle  s'était  préparé  trois 
armées  :  la  première,  commandée  par  le  comte  d'Harcourt,  fut 
envoyée  contre  Condé  et  le  confina  derrièie  la  Charente  ;  la  se- 
conde était  commandée  par  la  Ferté  et  repoussa  les  Espagnols 
dans  la  Champagne;  la  troisième  était  levée  par  Mazarin  lui- 
même  et  de  ses  propres  deniers  :  elle  se  composait  de  huit  mille 


(1)  MoUeville,  t.  iv,  p.  296. 

(2)  l\  en  reçut,  outre  des  lettres,  un  long  mémoire  contenant  les  principes  et  le 
gouvernement  U'une  république  à  établir  en  France.  Voyez  les  mémoires  de  Pierre 
l.encl,  p;:l)liés  par  MM.  ChampoUiou. 
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des  mercenaires  que  la  paix  de  Westphalic  avait  licenciés  ;  lo 
maréchal  d'Hocquincourt  alla  en  prendre  le  commandement 
sur  la  frontière,  et  la  ût  marcher  de  Sedan  vers  les  province? 
du  Midi.  Mazarin  écrivit  au  roi  que,  tenant  de  lui  ses  biens,  il 
les  consacrait  à  la  défense  de  Sa  Majesté  ;  et  la  reine,  «  emportée 
par  son  ardeur  féminine,  »  fit  dire  aux  frondeurs  que  Thon- 
neur  du  roi  exigeait  qu'il  rappelât  son  ministre. 

A  la  nouvelle  du  retour  de  ^lazarin,  tout  Paris  fut  en  ru- 
meur. Le  parlement  n'avait  pas  faibli  dans  sa  baine  contre  le 
cardinal;  il  cria  à  la  trahison,  et,  par  le  conseil  de  Gondi,  il 
voulut  former  un  tiers-parti  dont  le  duc  d'Orléans  serait  le  chef, 
et  qu'il  opposerait  à  la  fois  à  Mazarin  et  à  Condé.  Il  déclara 
[1651,  29  déc]  le  ministre  peiturbateur  du  repos  public  et  cri- 
minel de  lèse-majesté,  exhorta  les  communes  à  lui  courir  sus, 
et  promit  150,000  livres  à  qui  le  livrerait  mort  ou  vif.  Trois 
conseillers  furent  envoyés  en  Champagne  pour  soulever  les 
populations  contre  lui  et  arrêter  la  marche  de  son  armée: 
mais  ils  furent  pris  par  d'Hocquincourt,  et  Mazarin  continua  à 
se  diriger  sur  Poitiers,  où  était  la  reine. 

Cette  audace  du  ministre  proscrit  faisait  pencher  le  parti  de 
la  vieille  Fronde  pour  Condé,  malgré  les  efforts  du  coadjuleur, 
qu'on  regardait  comme  vendu  à  la  cour.  Le  prince  proposa  au 
parlement  une  union  contre  rennerai  commun  :  ce  Son  entit'i» 
en  France,  dit-il ,  prouve  la  justice  de  mes  armes;  »  et  il  solli- 
cita le  duc  d'Orléans  de  se  faire  le  chef  d'un  gouvernement  rival 
de  celui  de  la  reine,  lequel  aurait  la  noblesse,  la  capitale  et  les 
parlements  pour  lui.  Le  parlement  repoussa  le  projet  d'union, 
à  cause  des  souvenirs  de  la  Ligue,  et  décida  seulement  qu"il 
serait  sursis  à  l'arrêt  rendu  contre  le  prince.  Quant  à  Gaston, 
il  se  laissa  entraîner,  avec  sa  mollesse  ordinaire,  à  la  suite  (K* 
Condé,  et  confia  ses  troupes  au  duc  de  Beaufort,  qui  pa?sa  dans 
la  nouvelle  Fronde. 

Mazarin  fut  reçu  en  triomphe  à  Poitiers  [lCo2,  2S  févr.].  Le 
jeune  roi  alla  au  devant-de  lui,  «  et  le  conduisit  à  cheval  chez 
la  reine,  que  l'impatience  retint  plus  d'une  heure  à  une  fenêtre 
pour  voir  arriver  son  cher  favori  (').  »  Aussitôt  le  ministre  re- 
prit en  main  les  allaires,  lappela  les  trois  secrétaires  d'Etat  et 
poussa  vivement  la  guerre.  Après  avoir  rojelf  Condé  au  delà  d 

(1)  Guy  Ji'.y,  t.  1,1).  iô5. 
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la  Garonne,  il  laissa  d'FIarcourt  devant  lui,  se  rabaltit  sur  la 
l,oire  et  voukit  s'emparer  d'Orléans  pour  gagner  la  route  de 
i*aris.  Pendant  ce  temps,  le  duc  de  Nemours,  parti  de  Stonay 
avec  douze  mille  Allemands,  avait  passé  la  Seine  à  Mantes, 
s'était  joint,  dans  la  Bcauce,  aux  troupes  de  Beaufort,  et  mar- 
chait sur  la  Loire  pour  fermer  le  chemin  a  l'armée  royale. 
Celle-ci,  commandée  par  Turenne  et  d'Hocquincourt,  se  présenta 
devant  Orléans,  qui  voulait  rester  neutre.  Mais  mademoiselle  de 
Montpensier,  fUlc  de  Gaston,  la  plus  ardente,  la  plus  généreuse, 
mais  aussi  la  plus  romanesque  des  héroïnes  de  ce  temps,  sur- 
prit une  des  portes,  et  décida  les  habitants  à  résister  au  roi. 
Alors  la  cour  remonta  la  Loire  jusqu'à  Gien,  où  elle  passa  le 
fleuve,  pendant  que  l'armée  de  Nemours  se  portait  sur  Mor- 
targis. 

Condé,  voyant  que  les  grands  coups  allaient  se  décider  à 
Paris,  laissa  quelques  troupes  à  Conti  pour  tenir  d'Harcourt  en 
échec,  et  y  partit  seul  :  il  fit  cent  vingt  lieues,  déguisé  en  valet, 
passa  la  Loire  à  la  Charité,  échappa  vingt  fois  à  ses  ennemis, 
et  enfin  arriva  dans  l'armée  de  Nemouis,  qui  le  reçut  axec 
transport.  Aussitôt  il  prit  le  commandement,  et  s'empara  de 
Montargis;  puis,  apprenant  que  la  cour  était  à  Gien,  Turenne  à 
Briare,  et  que  d'Hocquincourt  avait  ses  quartiers  dispersés  à 
Bleneau,  il  tomba  sur  ce  dernier  et  le  mit  en  déroute.  La  cour 
épouvantée  se  disposait  à  s'enfuir  à  Bourges.  Turenne  déclara 
qu'il  fallait  vaincre  ou  que  le  roi  était  perdu,  et  il  s'avança  avec 
quatre  miUe  hommes  contre  douze  mille.  Il  occupait  la  tète 
d'une  chaussée  étroite,  sur  laquelle  il  soutint,  pendant  tout  un 
jour,  les  attaques  de  Condé,  et  il  donna  ainsi  le  temps  à  la  cour 
de  marcher  en  liberté  sur  Paris  [7  avril]  ;  puis  il  se  retira  sur 
Gien  :  «  Vous  avez  sauvé  l'État,  lui  dit  la  reine  en  pleurant,  et 
sans  vous  il  n'y  eût  pas  eu  .une  ville  qui  n'eût  fermé  ses  portes 
à  la  cour  (*) .  » 

§  IX.  Combat  d'Étampes.  —  Désordres  a  Paris.  —  Bataille  du 
FAnBOURG  Saint-Antoine.  —  Les  deux  armées  se  dirigèrent  vers 
la  capitale,  et  celle  de  Condé  se  cantonna  près  d'Étampes.  Le 
prince  alla  seul  à  Paris  pour  décider  celte  ville  à  embrasser  son 
parti;  mais  le  parlement  et  le  conseil  municipal  lui  repro- 
chèrent son  alliance  avec  les  étrangers,  refusèrent  de  s'unir  à 

(1)  llelz,  t.  1.1,  p.   3(13. 
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lui,  et  rappelèrent  même  l'arrêt  qui  pesait  sur  sa  tète.  Il  se  vit 
perdu  :  pendant  son  absence,  Turenne  s'était  porté  sur  les  der- 
rières de  l'armée  frondeuse,  l'avait  battue  devant  Étampes,  et 
l'avait  e/iformée  dans  cette  ville  qu'il  assiégeait  [1632,  4  mai]. 
De  plus,  d'Harcourt  avait  défait  les  insurgés  de  la  Guyenne  ;  les 
Espagnols  étaient  chassés  de  la  Champagne,  et  la  Ferté  reve- 
nait sur  la  capitale  ;  tous  les  parlements,  excepté  celui  de 
Bordeaux,  suivaient  l'exemple  du  parlement  de  Paris.  Le  prince 
mit  tout  en  œuvre  pour  forcer  la  ville  à  se  déclarer  pour  lui  ; 
il  soudoya  le  menu  peuple,  qui  livra  plusieuis  combats  à  la 
milice  bourgeoise  :  le  palais  fut  ensanglanté,  l'Hôtel  de  ville 
envahi  par  des  bandes  furieuses,  qui  demandaient  l'union  avec 
les  seigneurs.  Toutes  les  passions  démocratiques  s'étaient  rani- 
mées :  on  parlait  d'abolir  la  royauté  et  d'imiter  les  Anglais.  Si 
les  princes  l'eussent  emporté,  ils  auraient  été  entraînés  eux- 
mêmes  par  la  furie  populaire  qu'ils  avaient  éveillée  :  «  Les 
grands  ne  sont  grands,  disaient  les  pamphlets,  que  parce  que 
nous  les  portons  sur  nos  épaules  :  socouons-les,  et  nous  en  jon- 
cherons la  terre.  » 

Condé  avait  demandé  des  secours  aux  Espagnols,  qui  lui  en- 
voyèrent le  duc  de  Lorraine,  Charles  IV,  dépossédé  de  ses  États, 
avec  dix  mille  aventuriers.  Turonne  leva  le  siège  d'Étampos  et 
se  porta  au-devant  des  Lorrains;  mais  ceux-ci  furent  séduits 
par  l'argent  do  Mazarin  et  se  retirèrent  ;  alors  l'armée  royale 
reprit  roflensive.  Condé  s'était  porté  à  Saint-Cloud,  espérant 
que  sa  présence  déciderait  la  capitale  à  se  prononcer  pour  lui. 
Turenne  se  posta  à  Saint-Denis,  où  il  se  renforça  de  la  petite 
armée  du  maréchal  la  Ferté.  Une  bataille  semblait  inévitable, 
la  dernière  bataille  de  l'aristocratie  contre  la  royauté.  L'aristo- 
cratie avait  à  sa  tête  le  représentant  le  plus  brillant  qu'elle  eût 
jamais  eu,  le  dernier  des  preux  du  moyen  âge,  un  autre  Gaston 
de  Foix,  impétueux,  intrépide,  donnant  de  sa  persoime,  et 
trouvant  dans  le  feu  des  combats  les  «  soudaines  illuminations 
du  génie  ;  »  la  royauté  s'était  donné  pour  bouclier  un  général 
tout  moderne,  calme,  réfléchi,  méthodique,  réglant  l'action  par 
la  pensée,  guidant,  l'épée  dans  le  fourreau,  la  furie  française, 
faisant  enfui  de  la  guerre  la  plus  grande  et  la  plus  difficile  des 
sciences,  celle  où  le  génie  de  l'homine  trouve  le  ihis  largement 
à  s'exercer. 

Turenne  résolut  de  tourner  le  prince  par  Epinay  et  Argen- 
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toiiil;  et,  à  cet  oflot,  le  corps  de  la  Ferlé  passa  la  Seine.  A  la 
nouvelle  de  ce  mouvement,  Condé  quitta  Saint-Clond  et  cher- 
cha à  gagner  Charenton  pour  s'y  fortier  entre  la  Seine  et  la 
Marne;  il  voulut  traver.sor  Paris  et  se  présenta  à  la  porte  de  la 
Conférence  (');  mais  on  lui  refusa  l'entrée,  et  il  fut  obligé  de 
{durnor  Tenceinte  extérieure  des  faubourgs  du  nord  et  du  le- 
vant, qui  étaient  fortifiés.  Turenne  rappela  la  Ferté,  et,  sans 
attendre  son  artillerie,  il  se  porta  rapidement  sur  rarrière- 
garde  du  prince,  devant  le  faubourg  Saint-Denis  [1632,  2  juillet]. 
Condc  se  retourna,  dégagea  sa  troupe  et  réunit  toute  son  ar- 
mée à  la  tête  du  faubourg  Saint-Antoine,  derrière  un  retran- 
chement qui  allait  de  la  chaussée  de  Ménilmontant  à  la  Seine. 
La  bataille  s'engagea  :  les  troupes  royales  enlevèrent  le  retran- 
chement et  pénétièrent  dans  le  faubourg  ;  mais  le  combat  con- 
tinua avec  acharnemeiit  dans  les  rues  et  les  maisons. 

La  capitale,  pleine  d'agitation,  avait  ses  portes  fermées  et  ses 
murailles  garnies  de  bourgeois  en  armes.  Le  conseil  de  ville 
avait  iTÇu  l'ordre  du  roi  de  repousser  les  troupes  de  Condé, 
même  par  la  force  ;  mais  le  peuple  s'ameutait,  demandait  des 
armes,  sommait  le  conseil  d'ouvrir  les  portes.  La  courageuse 
Mademoiselle  sollicite  son  père  de  se  déclarer  pour  le  prince,  et 
lui  arrache  Tordre  de  laisser  entrer  les  blessés;  puis  elle  court 
à  l'Hôtel  de  ville,  et  force  le  conseil  à  détacher  deux  mille 
hommes  sur  la  porte  Saint-Antoine.  Alors  elle  traverse  les 
rues,  un  bouquet  de  paille  à  la  main,  en  criant  :  «  Que  ceux 
qui  ne  sont  pas  Mazarin-s  prennent  la  paille,  sinon  ils  seront 
saccagés.  )iLe  peuple  se  précipite  sur  ses  pas;  on  fait  entrer  les 
blessés  et  les  bagages  du  prince  ;  la  ville  se  trouve  ainsi  décla- 
rée contre  le  roi.  Mademoiselle,  toujours  à  cheval,  harangue 
les  milices  et  se  jette  dans  la  Bastille  ;  Gaston  arrive  à  la  porte 
Saint-Antoine,  et  promet  à  Condé  l'entrée  de  la  ville.  Il  était 
temps  :  Turenne  avait  été  joint  par  son  artillerie  et  la  division 
de  la  Ferté  ;  trois  fois  il  avait  pénétré  au  fond  du  faubourg  et 
avait  été  répoussé.  Mais  vainement  Condé  déployait  la  valeur 
la  plus  désespérée  ;  vainement  ses  intrépides  amis  combat- 
taient avec  une  bravom'C  digne  de  leurs  pères  :  lem*  petite 
troupe,  serrée  enlie  l'armée  royale  et  les  murailles,  s'éclair- 
cissait  ;  les  soldats  de  Turenne  filaient  par  les  rues  à  droite  et  à 
gauche,  et  allaient  les  envelopper  ;  le  carnage  était  effroyable  ; 

{'•}  S.!i;ce  près  de  la    cioe  et  du  pont  de  la  Concorde. 
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«  J'ai  perdu  fous  mes  amis,  s'écriait  Condé,  il  ne  me  ros(e  qu'à 
mourir.  »  Enfin  la  porto  s'ouvre  ;  le  prince  fait  une  dernière 
charge  pour  dégager  ses  soldats,  qui  se  précipitent  dans  la 
ville  ;  les  troupes  royales  s'élancent  de  toutes  parts  ;  son  ar- 
rière-garde va  succomber  :  soudain  une  décharge  d'artillerie 
presque  à  bout  portant  jette  le  désordre  dans  l'armée  royale  : 
c'est  le  canon  de  la  Bastille,  c'est  Mademoiselle  qui  vient  d'y 
mettre  le  feu.  Le  dernier  soldat  de  Condé  est  rentré  dans  la 
ville  ;  les  portes  se  referment  :  le  canon  de  la  Bastille  redouble  ; 
et  Turenne,  qui  se  voit  arracher  son  ennemi  vaincu,  se  met 
lentement  en  retraite  sur  Saint-Denis. 

§  X.  Massacre  de  l'Hôtel  de  ville.  —  Anauchie  da>s  Paris. 
—  Deuxième  retraite  de  Mazarin.  —  Condé  se  retire  dans 
l'armée  espagnole.  —  Tout  ce  qui  voulait  la  guerre  civile  se 
rangea  autour  du  prince  ;  le  peuple  le  couvrit  d'applaudisse- 
ments ;  le  parti  modéré  s'effaça.  Une  assemblée  avait  été  con- 
voquée à  l'Hôtel  de  ville  pour  délibérer  sur  les  propositions 
pacifiques  de  la  cour  ;  les  magistrats  municipaux,  les  députés 
du  parlement  et  de  l'Université,  les  curés,  les  capitaines  des 
quartiers  y  assistaient  [1632,  i  juillet].  Condé  et  Gaston  s'y  ren- 
dirent pour  faire  décider  l'union  de  la  ville  avec  les  princes  ; 
mais  l'assemblée  demanda  le  retour  du  roi  sans  conditions  :  ils 
se  retirèrent  mécontents,  en  disant  au  peuple  ameuté  sur  la 
place  de  Grève  :  «  Tous  ces  gcn?-là  sont  vendus  au  Mazarin  ;  il 
ne  faut  pas  les  laisser  sortir  qu'ils  n'aient  signé  l'union.  »  Aus- 
sitôt le  peuple,  auquel  se  mêlent  des  soldats  de  Condé,  crie  : 
«  L'union!  à  bas  les  Mazarins!  »  et  tire  des  coups  d'arquebuse 
contre  l'Hôtel  de  ville.  Les  compagnies  bourgeoises  qui  gar- 
daient la  place  s'enfuient;  les  gardes  de  l'hôtel  font  feu  et  es- 
sayent de  construire  des  barricades;  le  peuple  les  disperse, 
incendie  les  portes,  envahit  l'hôtel,  saccage  et  massacre  cin- 
quante piM-sonnes.  Mademoiselle,  toujours  intrépide  et  géné- 
roupe,  pendant  que  Condé  reste  immobile,  se  précipite  au  milieu 
du  peuple  et  sauve  le  reste  des  bourgeois. 

Cette  sanglante  journée,  dont  la  responsabilité  rctom]>a  en- 
tièrement sur  Condé.  le  rendit  maître  absolu  dans  Paris,  mais 
ne  fit  qu'activer  les  désirs  d'une  transaction.  La  populace  gou- 
vernait la  ville,  c-t  menaçait  de  piller  les  riches;  chaque  jour 
éclatait  une  émeute;  la  discorde  divisait  la  vieille  et  la  nou- 
velle   Fronde,    les  parlementaires   et  les  seigneurs,  les  soi- 
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pneurs  cntro  eux;  les  soldats  pillaient  les  bourgeois;  plus  de 
lommerce,  plus  d'impôts,  plus  do  police.  Condé  essaya  de 
inetire  un  terme  à  cette  anarchie  et  de  rendre  son  pouvoir  du- 
rable ;  car  la  révolte  l'avait  entraîné  si  loin  qu'il  lui  paraissait 
possible  d'atteindre  la  destinée  manquée  par  le  duc  de  Guise. 
Dans  une  nouvelle  assemblée  de  notables,  qu'il  domina  par  la 
terreur,  l'union  de  la  ville  avec  les  princes  fut  décidée,  et  l'on 
nomma  Gaston  lieutenant-général  du  royaume,  Condé  généra- 
lissime, Beaufort  gouverneur  de  Paris,  Broussel  prévôt  des 
marchands.  C'était  un  gouvernement  régulièrement  organisé 
et  nettement  prononcé  contre  l'autorité  royale.  Mais  tout  cela 
n'avait  pas  de  racines  ;  ces  révolutions  de  bas  étage  qu'aucune 
idée  sérieuse  n'inspirait,  qui  n'avaient  aucun  stimulant  moral, 
ces  émeutes  sans  but  et  sans  portée,  cette  anarchie  mesquine 
et  ignoble,  cette  guerre  de  la  Fronde,  si  indigne  des  grandes 
guerres  féodales  du  treizième  siècle  et  même  des  dernières  ré- 
voltes des  seigneurs,  n'était  que  la  dernière  convulsion  de  la 
féodalité  expirante.  La  lutte  de  l'aristocratie  contre  la  royauté 
avait,  de  siècle  en  siècle,  diminué  de  gravité,  d'importance,  de 
raison  ;  elle  était  arrivée  à  son  phis  bas  degré  ;  et  l'unique  ré- 
sultat de  la  Fronde  allait  être  de  faire  l'éducation  politique  de 
Louis  XIV,  de  balayer  les  dernières  avenues  de  la  monarchie 
absolue,  et  d'introduire  la  France  dans  un  gouvernement  des- 
potique, mais  plein  d'ordre,  d'harmonie  et  d'unité, 

La  cour  s'était  retirée  à  Pontoise.  A  la  nouvelle  du  massacre 
de  l'Hôtel  de  ville,  elle  négocia  secrètement  avec  les  bourgeois, 
et  chercha  à  jeter  le  désordre  dans  le  gouvernement  de  la 
Fronde.  Un  arrêt  du  conseil  cassa  toutes  les  délibérations  de 
l'Hôtel  de  ville,  la  nomination  de  Gaston,  de  Beaufort  et  de 
Broussel,  et  frappa  de  nullité  tous  leurs  actes;  un  autre  défendit 
les  assemblées  de  l'Hôtel  de  ville,  le  payement  des  impôts,  la 
levée  des  gens  de  guerre  ;  enfin  un  troisième  transféra  le  parle- 
ment à  Pontoise,  sous  la  présidence  de  Mole.  Ce  dernier  coup 
fut  mortel  pour  la  Fronde  :  bien  qu'il  n'y  eût  que  quatorze  ma- 
gistrats qui  eussent  obéi  à  l'ordonnance  royale,  cela  suffisait 
pour  jeter  le  discrédit  sur  la  seule  autorité  qui  donnât  une 
couleur  légale  aux  actes  des  rebelles.  Le  parti  de  la  modération 
reprit  le  dessus  ;  les  compagnies  bourgeoises  se  tinrent  con- 
stamment sous  les  armes  pour  faire  cesser  l'anarchie;  les  fron- 
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deurs  se  découragèrent  ;  Broussel  donna  sa  démission  ;  Gondi,  qui, 
depuis  l'entrée  de  Condé  à  Paris,  s'était  renfermé  dans  son  palais 
avec  une  garnison,  se  remit  en  scène,  et,  à  la  tète  de  son  clergé, 
il  s'en  alla  à  Pontoise  supplier  le  roi  de  revenir  dans  sa  capitale. 

Tout  marcliait  donc  vei-s  la  paix  ;  Condé  et  Gaslun  la  voyaient 
inévitable  :  ils  ne  songeaient  plus  qu'à  obtenir  de  bonnes  con- 
ditions ;  mais  Mazarin  voulut  épargner  à  la  royauté  un  traité 
avec  les  princes  rebelles  et  des  concessions  à  la  bourgeoisie. 
Lui,  qui  savait  plier  si  fort  à  propos  et  était  incapable  de  fausse 
honte  comme  de  vaine  gloire,  se  retira  à  Sedan,  et  alors  les  Pa- 
risiens déclarèrent  qu'ils  étaient  prêts  à  poser  les  armes  sous 
condition  d'une  amnistie  [16o2,  19  août]. 

Condé  lie  un  dernier  effort  :  les  Espagnols  avaient  envahi  la 
Picardie  et  envoyé  de  nouveau  le  duc  de  Lorraine  à  son  aide  ; 
son  armée,  jointe  à  celle  des  Lorrains,  était  forte  de  vingt  mille 
hommes,  avec  lesquels  il  essaya  de  frapper  un  coup  décisif. 
Mais  Turenne,  placé  au  confluent  de  l'Yères  et  de  la  Seine,  avec 
huit  mille  hommes  seulement,  parvint  à  le  tenir  en  échec  pen- 
dant deux  mois;  puis  il  décampa  lorsqu'il  vit  la  soumission  de 
Paris  prochaine,  et  se  retira  àCoibeil.Condé  essaya  encore  de  né- 
gocier avec  la  cour  :  il  fut  repoussé  ;  il  voulut  ranimer  l'ardeur 
des  Parisiens,  et  ne  reçut  que  des  injures  ;  alors  il  se  décida 
à  se  jeter  aux  bras  des  Espagnols  plutôt  que  de  subir  les  ven- 
geances royales,  et  [18  cet.]  il  se  retira,  avec  le  duc  de  Lorraine, 
en  Champagne. 

§  XI.  Retour  DU  roi  dans  Paris.  — Réaction  contre  la  Fronde. 
—  Fin  des  troubles.  —  Conduite  de  Louis  XIV  envers  le  parle- 
ment. —  Aussitôt  qu'il  fut  parti,  Beaufort  donna  sa  démission  ; 
le  conseil  de  ville  annula  tous  ses  actes;  une  députalion  de  la 
bourgeoisie  supplia  le  roi  de  revenir  dans  la  ville.  Gaston  vou- 
lait encore  essayer  quelque  résistance  :  il  reçut  l'ordre  de  quit- 
ter Paris,  et  se  retira  ù  Blois.  Alors  la  cour,  appuyée  d'une  i>e- 
tite  armée,  se  présenta  aux  portes  de  la  capitale,  et  entra  sans 
résistance  [21  oct.],  aux  acclamations  du  peuple,  qui  puurlaut 
vit  avec  un  sentiment  de  déiiancc  la  figure  graNC  et  sévère  de 
son  roi  de  quinze  ans. 

Une  amnistie  fut  donnée,  «  mais  avec  des  restrictions  tpii 
faisoient  que  peu  de  gens  y  pouvoitnt  trouver  leur  sûreté  (')  ;  m 
iH  les  vengeances  commencèrent.  11  fut  ordonné  à  Gaston  de  les- 

[i)  Rolz,  t.  IV,  p.  III 
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ter  à  Blois  ('),  ù  Mademoiselle  de  se  retirer  dans  ses  domaines; 
tous  les  seigneurs  de  la  Fronde,  le  duc  de  Beaufort,  madame 
de  Longueville  et  douze  conseillers  lurent  exiles;  Condc  fut 
condamné  à  mort.  Quand  l'ordre  fut  rétabli,  on  poursuivit 
même  les  modérés.  Gondi  avait  été  effrayé  de  k  soumission 
sans  conditions  de  la  ville;  il  avait  même  engagé  Gaston  à  se 
défendre  :  après  l'entrée  du  roi,  redoutant  les  vengeances  de  la 
cour,  il  chercha  à  se  faire  craindre  par  son  influence  sur  le 
peuple;  mais  il  fut  arrêté  et  conduit  à  Vincennes;  il  s'échappa 
de  prison,  mena  une  vie  errante  et  obscure,  et  mourut  dans  la 
retraite.  Paris  ne  fut  pas  ménagé  :  on  abolit  ses  milices  bour- 
geoises, on  brisa  ses  chaînes,  on  lui  imposa  une  garnison  royale 
et  des  magistrats  royaux.  Louis  XIV,  pendant  toute  sa  vie, 
poursuivit  les  auteurs  et  les  souvenirs  de  la  Fronde  avec  achar- 
nement (^)  ;  il  ne  pardonna  ni  à  Paris,  ni  au  parlement,  ni  à 
Condé,  ni  aux  pamphlétaires;  il  suffit  d'avoir  pris  une  légère 
part  aux  troubles  pour  encourir  sa  disgrâce  et  sa  vengeance  ; 
les  registres  du  parlement  et  de  l'Hôtel  de  ville  qui  conte- 
naient les  actes  de  cette  époque  furent  lacérés  par  la  main  du 
bourreau. 

Le  l'o.  tint  un  lit  de  justice,  dans  lequel  il  fut  défendu  au  par- 
lement de  faire  aucune  délibération  sur  les  affaires  d'État  et  les 
finances,  aucune  procédure  contre  les  ministres  qu'il  plairait 
au  roi  de  choisir,  aucune  remontrance  sur  ses  actes  et  décrets. 


(1)  Il  y  mourut  en  1660. 

(2)  En  voici  un  odieux  exemple  raconté  par  Saint-Simon  (t.  iv,  p.  41S.)  A  une 
ehasse  du  roi,  eu  1665,  plusieurs  seigneurs  s'égarèrent  et  trouvèrent  asile  dans  une 
maison  près  de  Dourdan,  chez  un  gentilhomme  nommé  Fargues,  qui  avait  figuré 
dans  la  Fronde  et  qui  vivait  obscurément  dans  ses  domaines.  A  leur  retour,  ces  sei- 
gneurs racontèrent  leur  aventure  en  vantant  l'hospitalité  qu'ils  avaient  reçue.  Le 
foi  leur  demanda  le  nom  de  leur  hiMe.  et  dès  qu'il  l'eut  appris  :  «  Comment  Far- 
gues est-il  si  près  d'ici?  »  Puis  il  manda  le  premier  président  Lamoignon  et  le 
chargea  d'éplucher  la  vie  de  ce  gtntilhomme,  "  en  lui  montrant  un  extrême  désir 
qu'il  pût  trouver  le  moyen  de  le  faire  pendre."  Fargues  fut  impliqué  dans  un  meurtre 
commis  au  plus  fort  des  troubles,  et,  malgré  l'amnistie,  condamné  à  mort  et 
exécuté.  Ses  biens  furent  donnés  à  Lamoignon.  —  Cette  anecdote,  publiée  pour 
la  première  fois  en  1781.  excita  les  réclamations  de  la  famille  Lamoignon,  qui  pos- 
sédait encore  le  donuine  oo  l'argues,  et  il  fut  démontré  par  elle  que  ce  malheureux 
avait  élc  jugé  souverainement  et  sans  appel  par  une  commission  présidée  par  l'in- 
tendant d'Amiens.  Il  était  accusé  de  concussion  et  fut  condamné  à  être  pendu.  L'ar- 
rêt fut  exécuté  ,  cl  ses  b:eDS  iiyant  été  confisqués,  le  roi  les  donna  au  iirpsiilpn'  Lo- 
uioi);noD. 
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C'était  le  règlement  de  la  monarchie  absolue  '.  il  ne  manquait 
plus  que  Mazarin. 

Trois  mois  après  le  retour  du  roi,  Turenne  ramena  le  minis- 
tre en  triomphe  à  Paris  [1653,  7  févr.].  11  n'y  eut  pas  un  mur- 
mure contre  lui  :  il  ne  trouva  sur  son  passage  que  des  honneurs 
et  des  servilités.  L'affaissement  politique  était  complet  ;  d'ail- 
leurs les  premiers  actes  de  Mazarin,  empreints  de  sa  profonde 
habileté,  ne  tendirent  qu'à  faue.  dublier  le  passé,  et  les  restes 
de  la  Fronde  disparurent  avec  facilité.  Cette  révolte  avait  té- 
moigné que  l'aristocratie  avait  lim  son  lemps  politique,  que  la 
bourgeoisie  n'étau  pas  apte  a  commencer  le  sien;  il  y  avait  par- 
tout besoin  de  rejjos,  goût  ûu  travail,  envie  d'ordre.  Tout  était 
prêt  pour  la  monarchie  de  Louis  XIV  ;  le  dernier  soupir  des  li- 
bertés municipales  et  des  résistances  féodales  s'était  fait  enien- 
dre  :  la  royauté  absolue  allait  prononcer  son  dernier  mot. 

Un  an  après  le  retour  de  l'ordre  et  pendant  que  la  guerre 
contre  l'Espagne,  poussée  avec  vigueur,  nécessitait  des  mesures 
de  finance,  toujours  ruineuses  et  vexatoires,  le  parlement  s'ef- 
fraya de  l'accroissement  des  dettes  de  l'État,  et  s'assembla  pour 
délibérer  sur  l'enregistrement  de  tant  d'édils  buisaux.  Le  jeune 
roi,  instruit  de  cette  réunion,  partit  de  Vincennes,  où  il  chas- 
sait, et  entra  dans  la  grande  chambre,  botté,  éperonné,  le  fouet 
à  la  main  [16S4, 13  avril]  :  «  Messieurs,  dit-il,  chacun  sait  les 
malheurs  qu'ont  produits  les  assemblées  du  parlement;  je  veux 
les  prévenir  désormais.  J'ordonne  donc  qu'on  cesse  celles  qui 
sont  commencées  sur  les  édits  que  j'ai  fait  enregistrer.  Mon- 
sieur le  premier  président,  je  vous  défends  de  soutVrir  ces  as- 
semblées, et  à  pas  un  de  vous  de  les  denuuider  (*).  » 

Le  parlement  se  tut  devant  ce  roi  de  dix-sept  ans,  et  pendant 
plus  d'un  demi-siècle  il  ne  s'éleva  contre  la  royauté  aucune 
opposition,  aucune  plainte,  aucun  murmure,  ni  de  la  noblesse, 
ni  du  clergé,  ni  du  peuple  ;  il  n'y  eut  plus  pour  elle  que  des 
adorations.  L'État,  c'était  le  roi! 

(I)  Motteville,  t.  m,  p.  365.  —  iMonlsrlat.  f.  ii,  p.   15S,  edil   Pélitol. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


Traité  des  Pyrénées.  —  1655  à   1661. 

§  I.  Continuation  de  la  guerre  avec  l'Esi'ag>e.  —  Campagnes 
DE  1633  A  1656.  — 11  ne  manquait  à  la  France,  pour  entrer  dans 
une  période  d'ordre  et  de  prospérité,  que  de  se  déhainasser  des 
restes  de  la  guerre  de  Trente-Ans  :  ce  fut  Tobjet  principal  des 
soins  de  Mazarin.  Pendant  les  huit  années  qui  s'écoulèrent  jus- 
qu'à sa  mort,  ce  ministre  gouverna  seul,  sans  Tassistauce  même 
de  la  reine  Anne,  en  tenant  dans  une  tutelle  étroite  et  une  igno- 
rance impardonnable  le  jeune  Louis  XIV;  et  pendant  cette  pé- 
riode d'absolu  pouvoir,  il  s'occupa  presque  uniquement  des  af- 
faires étrangères. 

L'Espagne  avait  profité  des  troubles  de  la  Fronde  :  elle  avait 
repris  Barcelone  et  Casai ,  et  nos  efforts  en  Catalogne  et  en 
Italie  devaient  être  dorénavant  paralysés  par  la  perte  de  ces 
deux  grandes  positions  militaires.  Elle  avait  repris  encore  Ypres, 
Gravelines,  Dunkerquc  ;  et  Condé  lui  apportait  les  clefs  de  Chà- 
teau-Porcien,  de  Rethel,  de  Sainte-Menehould.-  C'était  donc  en 
Champagne  et  en  Flandre  que  les  coups  principaux  allaient  être 
portés  ;  et  là  devaient  encore  se  rencontrer  les  deux  premiers 
capitaines  de  l'Europe,  avec  leur  génie  si  difFérent.  Mais  Condé 
se  trouvait  mal  à  l'aise  avec  les  troupes  qu'il  commandait  : 
comment  improviser  des  succès  avec  des  Espagnols,  dont  la 
tactique  était  si  lourde  et  si  précautionneuse,  qui  n'osaient 
combattre  s'ils  n'étaient  retranchés,  marcher  s'ils  n'avaient 
leurs  bagages  assurés?  Cette  tactique  de  prudence  avait  donné 
la  supériorité  aux  soldats  espagnols  dans  un  temps  où  les  au- 
tres armées  couraient  débandées  à  la  bataille,  ne  s'inquiétant 
ni  des  viM-es  ni  des  chemins,  se  laissant  ruiner  par  les  maladies, 
les  disettes,  les  fatigues,  plutôt  que  par  le  fer  de  l'ennemi  ;  mais 
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avec  le  nouveau  système  de  guerre  introduit  par  Gustave-Adol- 
phe, deviné  par  Condé  et  saviinimcnt  continué  par  Turonne, 
les  années  espagnoles  allaient  perdre  pour  jamais  leur  supério- 
rité. 

Turenne  avait  empêché  l'ennemi  (riiiverner  en  Champagne 
et  repris  Relhcl  ;  mais  la  cour  d'Espagne  fit  de  grands  efforts 
pour  donner  une  armée  à  l'illustre  épée  qu'elle  avait  acquise, 
et  Condé,  avec  trente  mille  hommes,  se  porta  en  Picardie  :  il  ra- 
vagea tout  sur  sa  route,  et  arriva  jusqu'à  Roye  qu'il  ruina  de 
fond  en  comble  [1653].  Ce  prince,  réduit  à  l'existence  du  conné- 
table de  Bourbon,  dont  le  sort  se  présentait  à  son  esprit,  était, 
comme  lui,  plein  de  fureur  contre  sa  patrie.  Turenne  n'avait 
que  douze  mille  hommes  à  opposer  à  l'armée  espagnole  ;  mais 
son  génie  brillait  de  tout  son  éclat  dans  la  guérie  défensive,  où 
peut-être  il  n'a  jamais  eu  d'égal.  11  arrêta  Condé,  et  pendant 
deux  mois,  en  évitant  toujoui-s  le  combat,  il  le  ruina  si  habile- 
ment par  ses  manœuvres,  qu'il  le  força  de  repasser  la  Somme, 
ayant  perdu  le  tiers  de  son  armée.  Le  prince,  irrité  de  ce  mau- 
vais début,  se  porta  alors  rapidement  sur  la  Champagne  et  as- 
siégea Rocroy.  Le  maréchal  n'essaya  pas  d'empêcher  la  prise  de 
cette  place;  mais  il  alla  s'emparer  lui-même  de  Mouzon  et  de 
Saintc-Menehould,  et  les  deux  armées  se  séparèrent. 

Au  printemps  suivant  [1634],  le  jeune  roi  alla  faire  ses  pre- 
mières armes  au  siège  de  Stenay.  L'archiduc  Léopold  et  Condé, 
pour  opérer  une  diversion  favorable  à  cette  place,  se  poitèrent 
sur  Arras.  Turenne,  qui  couvrait  le  siège  de  Stenay,  accom^ut 
avec  quinze  mille  hommes  sur  la  Scarpe,  et  inquiéta  les  Espa- 
gnols, jusqu'à  ce  que  Stenay  fût  prise  et  que  des  renforts  lui  fus- 
sent arrivés.  Alors  il  livra  bataille  [27  aoùtl,  força  les  lignes  des 
assiégeants,  et  aurait  complètement  déti  uit  leur  armée  sans  la 
présence  de  Condé,  qui  couvrit  habilement  leur  retraite  jusqu'à 
Mens,  et  battit  même  séparément  les  cor|  s  d'IIocquincourt  et  de 
la  Ferté.  La  balaille  d'Arras  coûta  aux  Espagnols  quatre  mille 
hommes  et  toute  leur  artillerie. 

Cette  guerre  si  peu  décisive  de  marches  et  de  sièges  continua 
l'année  suivante  [llioj\  Turenne  et  Coiulè  furent  longtemps  à 
mana'uvrer  dans  le  llainaul  ;  entiu  celui-ci  se  mit  en  retraite, 
et  celui-là  s'empara  de  Maubeuge  et  de  Condé.  Au  printemps 
suivant  [IGoG],  le  maréchal  assiégea  Valeuciennes;  le  prince 
\MUviiit  à  séparer  les  quartiers  de  la  l'eitè  do  ceux  de  Turenne, 
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les  battit  Pt  délivra  la  ville.  Turenne  se  retira  en  hon  ordre  sur 
le  Ouesnoy,  piit  la  Chapelle  et  assiégea  Cambrai.  Condé  perça 
les  lignes  des  assiégeants  et  se  jeta  dans  la  ville. 

Pendant  toute  cette  période  de  la  guerre,  les  opérations  fment 
presque  insignifiantes  en  Italie  et  en  Catalogne.  On  rattacha  à 
l'alliance  française  le  duc  de  Savoie,  en  lui  envoyant  un  corps 
de  troupes  qui  gagna,  avec  les  Piémontais,  la  bataille  de  la  Ro- 
chetta,  sur  le  Tanaro.  On  fit  lever  aux  Espagnols  le  siège  de 
Gironc,  on  prit  Puycerda,  et  la  flotte  française  détruisit  une  es- 
cadre espagnole  à  la  hauteur  de  Barcelone. 

§  II.  Alliance  de  la  France  avec  l'Angleterre.  —  Bataille 
DES  Du«ES.  —  Ligue  du  Rhin.  —  L'Espagne  était  épuisée,  et  le 
génie  seul  de  Condé  lui  permettait  de  continuer  la  lutte  :  il  sem- 
blait donc  facile  de  l'amener  à  subir  les  conditions  onéreuses  du 
traité  de  Westphalie.  Mais  Mazarin  n'avait  rien  de  l'audace  et 
de  l'énergie  de  Richelieu  ;  il  craignait  de  compromettre  son 
pouvoir  maintenant  si  paisible,  en  demandant  à  la  France  de 
nouveaux  sacrifices  pour  la  guerre,  et  il  n'avait  d'autre  ambition 
que  de  terminer  la  lulte  avec  le  moins  de  peine  qu'il  pourrait  : 
il  chercha  donc  une  alliée  contre  l'Espagne  dans  l'Angleterre. 

Après  la  mort  de  Charles  I",  la  royauté,  l'épiscopat  et  la 
chambre  des  lords  avaient  été  abolis,  et  une  répubhque  dé- 
mocratique établie.  Cromwell  vainquit  les  Irlandais  et  les 
Écossais,  qui  avaient  proclamé  Charles  II,  et  il  s'empara  du 
pouvoir  suprême  sous  le  titre  de  protecteur  des  trois  royau- 
mes [1053].  Cet  homme  extraordinaire  lança  alors  son  pays 
dans  la  voie  de  prospérité  dont  les  Stuarts  l'avaient  fait  dévier, 
sur  l'Océan  ;  il  fit  rendre  le  fameux  acte  de  navigation  par  le- 
quel l'Angleterre  s'imposait  à  elle-même  l'empire  de  la  mer, 
en  défendant  aux  étrangers  d'importer  chez  elle  ou  dans  ses 
colonies  aucune  marchandise  qui  ne  fût  pas  un  produit  direct 
de  leur  sol  ou  de  leur  industrie.  Deux  puissances  pouvaient 
seules  résister  à  ce  despotisme,  la  Hollande  et  l'Espagne.  La 
Hollande  fut  vaincue,  obligée  de  reconnaître  la  suprématie  du 
pavillon  anglais,  forcée  même  à  détruire  le  stathoudérat  et  à 
établir  chez  elle  une  république  démocratique.  Restait  l'Espagne, 
qui,  en  voyant  les  flottes  anglaises  dominer  les  mers,  trembla 
pour  ses  colonies  et  chercha  à  les  sauver  en  sollicitant  le  pro- 
tecteur de  s'allier  à  elle  contre  la  France.  Mazarin  conjura  ce 
danger. 
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La  révolution  d'Angleterre  avait  été  toute  locale  et  nullement 

contagieuse  ;  ses  principes  démocratiques  n'avaient  eu  aucune 
influence  sur  les  autres  pays;  la  catastrophe  de  Charles  !*■■  avait 
inspiré  de  Thorrcuv,  mais  sans  éclairer  les  monarchies  snr  Té- 
branlemcnt  que  le  droit  public  de  l'Europe  en  avait  reçu.  Muza- 
rin,  dont  la  politique  froide  et  égoïste  était  toute  d'intéiêts  et 
non  de  principes,  ne  s'inquiéta  nullement  de  cette  royauté  de 
droit  divin  détruite  par  une  insurrection  populaire;  la  révolu- 
tion d'Angleterre  était  poxu'  lui  un  fait  accompli,  et  il  ne  sentit 
aucun  scrupule  à  demander  l'alliance  de  Cromwell  :  «  L'union 
qui  doit  être  entre  les  États,  disait  son  ambassadeur,  ne  se  règle 
pas  sur  la  forme  de  leurs  gouvernements.  » 

Le  protecteur,  sollicité  à  Tenvi  par  les  cours  de  Madrid  et  de 
Paris,  se  décida  naturellement  contre  TEspagne,  dont  il  voulait 
détruire  la  marine  et  prendre  les  colonies;  il  lui  déclara  la 
guerre.  Une  flotte  anglaise  s'empara  de  la  Jamaïque,  île  qui 
dominait  les  Antilles  et  point  d'attaque  contre  toutes  les  posses  • 
sions  espagnoles.  Ensuite  un  traité  d'alliance  fut  conclu  avec 
la  France  [1637,  mars],  dans  lequel  Louis  XIV  donna  le  titre  de 
frère  à  Cromwell  et  s'engagea  à  faire  sortir  de  son  royaume 
les  tils  de  Charles  l*^  Une  flotte  anglaise  avec  six  mille  honnnos 
de  troupes  de  terre  devait  attaquer  les  Espagnols  dans  les  Pays- 
Bas,  et,  de  concert  avec  les  Français,  s'emparer  de  Dunkerque, 
qui  resterait  à  l'Angleterre. 

L'alliance  de  Cromwell  rendit  la  campagne  de  1657  décisive 
pour  la  France.  Turenne,  renforcé  de  six  mille  vieux  soldats 
puritains,  prit  Saint- Venant,  Bourbourg,  Mardik,  et  assiégea 
Unnkcrque.  Don  Juan  d'Autriche  avait  été  nommé  gouverneur 
des  Pays-Bas  ;  il  ivissembla  toutes  ses  forces,  et  accourut  avec 
Condé  pour  forcer  les  lignes  des  assiégeants.  Turenne  alla  au- 
devant  de  lui  dans  les  dunes  qui  bordcnt'la  mer  du  Noni,  et, 
sans  lui  laisser  le  temps  de  faire  venir  son  artillerie  ni  do  prendre 
position,  il  l'attaqua  et  le  mit  en  pleine  déroule  [1658,  14  juin], 
Dunkerque  se  rendit.  Puis  l'on  s'empara  de  Furnes,  Grave- 
lines,  Oudenarde,  Ypres,  et  l'on  poussa  los  Espagnols  jusqu'à 
B'uxelles.  La  cour  de  Madrid  se  trouvait  dans  la  plus  grande 
d  tresse  :  sa  marine  était  détruite  par  les  Anulais  ;  les  Portugais 
venaient  de  gagner  la  bataille  d'Elvas  ;  le  duc  de  Modène  enva- 
hissait le  Milanais  ;  enfin  le  génie  de  Mdiarin  lui  porta  le  der- 
nier coup. 
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Fordiiiand  111  était  mort  [16j7,  2  avril],  n'ayant  pas  eu  le 
temps  de  faire  élire  roi  des  Romains  son  fils  Léopold.  Mazarin 
envoya  Lionne  auprès  de  la  diète,  «  pour  éloigner  à  tout  prix 
rélcction  d'un  prince  autrichien,  tâcher  de  faire  succéder  celle 
du  roi  de  France  ou  du  moins  de  l'électeur  de  Bavière,  et,  en 
tout  cas,  obtenir  un  recès  tel,  que  le  nouvel  empereur  ne  pour- 
roit  diriger  les  forces  allemandes  arbitrairement  et  dans  un  in- 
térêt contraire  à  celui  de  la  France.  »  Les  électeurs  avaient  été 
gagnés  à  force  d'argent  ;  mais  ils  se  vendirent  une  deuxième 
l'ois  à  l'archiduc,  et  Léopold  fut  éhi  :  néanmoins  ce  fut  à  la 
condition  de  ne  porter  la  guerre,  ni  de  son  chef  ni  comme 
prince  autrichien,  au  dedans  et  au  dehors  de  l'empire  ;  de  ne 
se  mêler  aucunement  des  guerres  d'Italie  et  des  Pays-Bas,  de 
n'envoyer  aucun  secours  à  l'Espagne  contre  la  France  et  ses 
alliés.  L'habile  négociateur  ne  se  contenta  pas  de  ce  succès  ;  il 
parvint  à  conclure  [1658,  14  août)  une  ligue,  dite  du  Rhin, 
avec  les  électeurs  ecclésiastiques,  l'électeur  de  Bavière,  les  mai- 
sons de  Brunswick  et  de  Hesse,  le  roi  de  Suède,  etc.,  pour  assu- 
rer le  maintien  du  traité  de  Munster.  Par  cette  ligue,  qui  plaçait 
en  réalité  l'Allemagne  sous  le  protectorat  de  la  France  en  iso- 
lant complètement  l'Espagne  du  reste  de  l'Europe,  «  le  roi 
très-chrétien  et  les  princes  confédérés  se  promettaient  récipro- 
quement que,  si  au  sujet  ou  sous  le  prétexte  de  celte  correspon- 
dance pour  la  paix  en  Allemagne,  aucun  d'eux  ou  tous  ensem- 
ble étaient  offensés  ou  traités  en  ennemis  de  qui  que  ce  pût  être, 
alors  ils  s'assisteraient  l'un  l'autre  de  toutes  leurs  forces  et  pou- 
voirs, feràîent  marcher  leurs  alliés  et  les  joindraient  pour  la 
défense  de  leur  allié  qui  serait  en  peine.  » 

§  III.  Traité  des  Pyhénées.  —  Traité  d'Oliva.  —  Restaura- 
tion DES  Stuarts.  —  L'Espagne  ne  soutenait  plus  la  guerre  qu'a- 
vec le  secours  des  Impériaux  et  avec  les  mercenaires  qu'elle 
levait  en  Allemagne  :  effrayée  de  la  ligue  du  Rhin,  elle  demanda 
la  paix.  Lorsque  Lionne,  à  Madrid,  et  Pimentel,  à  Paris,  eurent 
réglé  les  préliminaires,  Mazarin  et  Louis  de  Haro,  premier  mi- 
ministre  de  PhiHppc  IV,  eurent  des  conféi'ences  sur  la  Bidassoa, 
dans  lesquelles  le  cardinal  déploya  toute  la  supériorité  de  son 
talent.  Les  bases  du  traité  étaient  :  le  mariage  de  Louis  XIV 
avec  une  infante  d'Espagne,  des  cessions  de  territoire  de  la 
part  de  Philippe  IV  et  le  rétablissement  de  Condé  dans  son  rang 
et  ses  honneurs.  Les  négociations  furent  sur  le  point  d'échouer 


216  APOGÉE   l)!i  LA   MONARCHIE  ABSOLUE. 

par  la  faute  du  roi  de  France.  Le  jeune  Louis  avait  conçu  une 
passion  violente  pour  Marie  Mancini,  nièce  de  Mazarin:  il  était 
résolu  à  l'épouser,  et  Torgucil  du  ministre  avait  un  moment 
encouragé  ce  dessein  insensé  ;  mais  la  reine  Anne  lui  dit  : 
«  S'il  étoit  possible  que  le  roi  eût  cette  lâcheté,  je  vous  avertis 
que  toute  la  France  so  révoltcroit  contre  vous  et  contre  lui  ; 
moi-même  je  me  mettrois  à  la  tête  des  révoltés  et  j'y  engage- 
rois  monlils  (').  »  Le  cardinal  revint  de  si  bonne  loi  aux  sen- 
timents de  la  reine,  qu'il  déclara  au  roi  qu'il  «  poignarderoit  sa 
nièce  plutôt  que  de  l'élever  par  une  si  grande  trahison  (*).,  » 
Mais  Louis  persista  dans  son  projet,  et  ses  extravagances  fai- 
saient le  scandale  de  toutes  les  cours.  Le  ministre,  affligé  d'une 
passion  qui  allait  faire  évanouir  le  but  de  ses  travaux,  pria  et 
menaça  dans  des  lettres  paternelles  et  sévères:  «  Je  m'intéresse 
plus,  dit-il  au  jeune  roi,  qu'il  traitait  toujours  comme  son  pu- 
pille, à  votre  gloire  et  à  la  conservation  de  votre  État  qu'à  tou- 
tes les  choses  du  monde.  Quoi  que  vous  fassiez,  je  vais  signer 
les  articles  de  votre  mariage  et  de  la  paix  ;  puis  j'irai  me  con- 
finer en  un  lieu  qui  me  donnera  le  moyen  de  vous  servir  en  ce 
rencontre,  comme  j'ai  eu  le  bonheur  de  faire,  trente  ans 
durant,  le  roi  votre  père  et  vous,  sans  que  vos  armes  et  vos 
aflaires  aient  perdu  leur  réputation  pendant  que  j"ai  eu  l'hon- 
neur de  les  conduire  (').  »  Louis  céda,  et  le  traité  fut  signé 
[fC59,7  novembre]. 

i"  L'Espagne  abandonna  à  la  France  le  Roussillon  et  la  Cer- 
dagne,  l'Artois,  sauf  Saint-Omer  et  Aire,  et  de  plus  Gravelines, 
Saint-Venant,  Landrecies,  le  Quesnoy,  Thionville,  Montmédi, 
Marienbourg,  Philippeville,  Avesues,  etc.  Ainsi  le  royaume 
atteignait  sa  limite  naturelle  des  Pyrénées;  l'Aitois,  la  Flandre, 
le  Hainaut,  le  Namur,  le  Luxembourg  étaient  morcelés,  expro- 
priés de  leurs  forteresses,  envahissables  à  tout  moment.  — 2"  L^ 
Lorraine  fut  l'ondue  au  duc  Charles  IV,  sous  condition  que  ses 
villes  seraient  démantelées  ou  occupées  par  des  gai'nisons  fran- 
çaises, et  qu'une  route  pour  pénétrer  en  Allemagne  serait  cédée 
à  la  France  en  toute  souveraineté  (*).  —  3"  Coudé,  pour  ohte- 

(«)  Motlevilli',  t.  V,  (..  3. 
(«)  Ibid  ,  p.  n. 

|S)  Manuscrits  de  Ucthunc,  d'après  CapcUgue,  Richelieu  .tfa^arin,  etc.,  t.  viii, 
p.  322. 
(*)  Lu  duc  refusa  d'accédor  à  cet  condiliuiii,  «l  ia  Luiramc  continua  d'ùtic  oc- 
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nir  son  pardon,  fut  oblige-  de  reconnaître:  «  ([u  il  ne  prétendail 
riiMi  dans  la  conclusion  de  cette  pai.v  que  de  la  seule  bonté  ei 
du  mouvement  du  roi,  désirant  même  que  Sa  Majesté  disposât 
comme  elle  le  voudrait  des  dédommagements  que  le  roi  calbo- 
lique  voudrait  lui  accorder  et  lui  avait  déjà  ofleits.  »  U  fut  réta. 
bli  dans  ses  biens  et  ses  honneurs  à  la  demande  de  l'Espagne, 
qui  menaça  de  lui  faire  une  souveraineté  dans  les  Pays-Bas: 
«  La  rébellion,  disait  Louis  de  Haro,  n'est  pas  un  crime  en 
France,  mais  plutôt  un  moyen  de  faire  sa  condition  meilleure.  » 
—  4"  Louis  XIV  épousa  l'infante  Marie-Thérèse,  qui  reçut  en 
dot  une  somme  de  300,000  écus  d'or,  moyennant  le  payement 
de  laquelle  elle  renonça,  pour  elle  et  ses  descendants,  à  toute 
prétention  surla  succession  de  Philippe  IV. 

Ce  mariage  avait  été  le  rêve  de  Mazarin  pendant  quinze  ans; 
dès  l'année  i646  il  écrivait  à  ses  négociateurs  à  Munster:  «  Si 
le  roi  très-chrétien  pouvoit  avoir  les  Pays-Bas  et  la  Franche- 
Comté  en  dot  en  épousant  l'infante,  alors  nous  aurions  tout  le 
solide  ;  car  nous  pourrions  aspirer  à  la  succession  d'Espagne, 
quelques  renonciations  qu'on  fit  faire  à  l'infante  ;  et  ce  ne  seroil 
pas  une  attente  fort  éloignée,  puisqu'il  n'y  a  que  la  vie  de  son 
frère  qui  l'en  pût  exclure  (').  »  INIazarin  avait  deviné  l'avenir, 
car  le  mariage  de  Louis  XIV  avec  Marie-Thérèse,  qui  semblait 
terminer  la  longue  rivalité  entre  la  France  et  l'Espagne,  fut 
la  cause  d'une  lutte  toute  nouvelle  entre  ces  deux  puissances, 
lutte  qui  devait  finir  par  l'établissement  de  la  dynastie  des 
Bourbons  en  Espagne.  Quant  à  la  renonciation  de  l'infante, 
elle  était  regardée  par  tout  le  monde  comme  une  formalité  sans 
valeur  :  «  C'est  une  fadaise,  disait  Philippe  IV  lui-même  ;  et 
si  le  prince,  mon  fils,  manquoit,  de  droit  ma  fille  doit  héri- 
ter («).» 

Ainsi  le  traité  des  Pyrénées  complétait  glorieusement  le  traité 
de  Westphalie  ;  il  assurait  la  prépondérance  de  la  France  sur 
la  maison  d'Autriche  ;  il  faisait  piévoir  le  moment  où  la  mo- 

Ciipée  par  les  troupes  françaises.  Deux  autres  traités  furent  faits  avec  lui  en  1662 
et  1670,  à  peu  près  sur  les  mêmes  bases;  mais  comme  il  refusa  de  les  exécuter,  il 
resta,  tant  qu'il  vécut,  dépossédé  de  ses  Ktats.  Son  successeur,  Charles  V,  ne  fut  pns 
plus  heureux,  et  la  Lorraine  dcnisuraau  pouvoir  des  Français  jusqu'en  lOys. 
(1)  Négoeiatious  relalixes  à  la  bucccss.ou  d'Espaj;nc,  publiées  jar  M    Jli^'iici,  t.  l, 

p.    ÔÔ. 

(i)  Mollc\illo,  t.  V,  p.ci 

lU. 
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narchie  espagnole  tomberait  dans  la  maison  de  Bourbon  ;  en- 
fin il  acheva  la  pacification  du  midi  de  l'Europe,  à  l'époque  où 
le  traité  d'Oliva,  conclu  sous  la  médiation  de  la  France,  acheva 
la  pacification  des  États  du  nord. 

Christine,  fille  de  Gustave-Adolphe,  était  une  femme  bizarre, 
savante  jusqu'à  la  pédanterie,  qui  afToctait  l'énergie  des  hom- 
mes, en  ayant  toutis  les  faiblesses  de  son  sexe;  elle  crut  ac- 
quérir une  gloire  impérissable  en  abdiquant  sa  couroime  poui 
mener  une  vie  aventureuse  par  toute  l'Europe  [1634].  Charles- 
Gustave,  son  cousin,  lui  succéda.  Ce  prince  voulut  conserver  à 
fa  Suède  le  rang  qu'elle  avait  acquis  pendant  la  guerre  de  Trente- 
Ans,  et  qui  était  incompatible  avec  ses  ressources  et  sa  popula- 
tion. 11  fit  la  guerre  à  laPologne,  dont  la  décadence  commen- 
çait, força  Frédéric-Guillaume,  électeur  de  Brandebourg,  à 
entrer  dans  son  alliance,  et  gagna  avec  lui  la  bataille  de  Varsovie, 
qui  sembla  la  ruine  des  Polonais  [1656].  Tout  le  Nord  s'émut  ; 
le  Danemarck  se  déclara  en  faveur  des  vaincus,  l'empereur  leur 
fournit  quelques  secours;  les  Hollandais  envoyèrent  une  flotte 
dans  la  Baltique.  Le  roi  de  Suède  battit  les  Danois  et  assiégea 
Copenhague;  mais  alors  Frédéric-Guillaume  se  tourna  contre 
lui  et  délivra  la  Pologne  et  le  Danemark,  pendant  que  la  flotte 
hollandaise  battait  les  Suédois.  Charles-Gustave  mourut.  La 
France  interposa  sa  médiation;  et  le  traité  d'Oliva  fut  conclu 
[1CG0],  par  lequel  l'équilibre  entre  les  États  du  nord  se  trou\a 
rétabli.  Frédéric-Guillaume  garda  la  Prusse,  jusqu'alors  vassale 
de  la  Pologne,  en  toute  souveraineté;  et  alors  commença  la 
grandeur  de  la  maison  de  Brandebourg,  qui  devait  succéder  en 
Allemagne  à  l'influence  de  la  Suède. 

En  même  temps  que  les  traités  des  Pyrénées  et  d'Oliva  paci- 
fiaient l'Europe,  le  pays  qui,  depuis  trente  ans,  avait  pris  le  moins 
de  part  aux  événements  du  contineiit,  et  qui  avait  été  le  plus 
violemment  agité  par  les  commotions  populaires,  l'Angletene 
subissait  une  nouvelle  révolution  qui  la  leplaçait  sous  la  mo- 
'.laichie  des  Stuarts.  Dans  ce  pays,  où  l'aristocratie  avait  de  si 
profondes  racines,  un  gouveineuient  fondé  sur  la  souviiaineté 
populaire  'uiit  iuipossihle;  et  lorsque  Cromwell  mourut  [IGîiS], 
rancien  p^irlemenl  et  l'oligarchie  militaire  se  disputèrent  le 
Olivoir-  W  général  Monk,  gouverneur  de  l'Ecosse,  profita  de 
es  dissen  sions  pour  marcher  sur  Londres  et  travailler  à  la  res- 
aurati'in  de  la  royauté.  Le  pailemi-nl  l'emporta  :  les  lords  fu- 
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reiit  rappelés,  et  les  deux  chambres  rétablirent  Charles  H  sans 
conditions.  Cette  restauration  si  facile  égara  les  Stuarts,  aux- 
quels le  malheur  n'avait  rien  appris,  et  qui  reprirent  aveuglé- 
ment leurs  projets  de  royauté  absolue. 

§  IV.  Paix  GiiNÉRALE.  —  Triomphe  de  la  royauté  absolue.  — 
Mort  de  Mazarin.  —  Ce  fut  une  époque  solennelle  dans  This- 
loire  de  l'Europe  que  celle  où  furent  conclus  les  traités  des 
Pyrénées  et  d'Oliva,  où  s'efiectua  la  restauration  des  Stuarts. 
Toutes  les  questions  qui  avaient  agité  la  première  moitié  du 
dix-septième  siècle  étaient  résolues  :  celle  de  l'indépendance  de? 
princes  d'Allemagne  par  le  traité  de  Weslphalie,  celle  de  la  ri- 
valité de  la  France  et  de  l'Espagne  par  le  traité  des  Pyrénées, 
celle  de  la  prépondérance  territoriale  et  militaire  que  se  dispu 
taient  la  Suède,  le  Danemarck  et  la  Pologne,  par  le  traité  d'O- 
liva. Ces  traités  décisifs  avaient  fait  prédominer  partout  la  po- 
litique française  :  la  ligue  du  Rhin  contenait  l'empereur  ;  le 
Portugal  continuait  à  ronger  les  dernières  ressources  de  l'Es- 
pagne; en  Hollande,  le  parti  bourgeois  et  français  dominait;  la 
Suède  restait  élevée  au-dessus  des  autres  puissances  du  Nord; 
l'Angleterie  était  gouvernée  par  des  princes  disposés  à  porter 
le  joug  de  la  France.  Enfin,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  «  la 
royauté,  dégagée  de  ses  anciennes  entraves,  devenait  partout  à 
pou  près  absolue.  En  France,  en  Espagne,  dans  la  plupart  des 
États  de  l'empire  germanique,  elle  avait  dompté  l'aristocratie 
féodale  et  cessait  de  protéger  les  libertés  des  communes,  n'ayant 
plus  besoin  de  les  opposer  à  d'autres  ennemis.  La  haute  no- 
blesse, comme  si  elle  eût  perdu  jusqu'au  sentiment  de  sa  dé- 
faite, se  pressait  autour  des  trônes,  presque  fière  de  l'éclat  de 
son  vainqueur.  La  bourgeoisie,  dispersée  et  d'un  esprit  timide, 
jouissait  de  l'ordre  naissant  et  d'un  bien-être  jusque-là  inconnu 
travaillait  à  s'enrichir  et  à  s'éclairer,  mais  sans  prétendre  en- 
core à  prendre  place  dans  le  gouvernement  de  l'État.  Partout  la 
pompe  des  cours,  la  promptitude  de  l'administration,  l'étendu 
et  la  régularité  des  guerres,  proclamaient  la  prépondérance  do 
pouvoir  royal.  Les  maximes  du  droit  divin  et  de  la  souverainet 
des  rois  prévalaient,  faiblement  contestées  là  même  où  elles  né 
taient  pas  reconnues.  Enfin  les  progrès  de  la  civilisation,  des 
lettres,  des  arts,  de  la  paix  et  de  la  prospérité  intérieure,  em- 
bellissaient ce  triomphe  de  la  monarchie  pure,  inspiraient  aux 
princes  une  confiance  présomptueuse,  aux  peuples  une  comptai" 
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sancc  mêlée  d'admiration  (').  «  Le  moment  où  Louis  XIV  va  gou- 
verner par  lui-même  est  le  siimal  de  cette  ère  nouvelle  dans 
riiistniie  de  l'Europe. 

Mazarln  ne  survécut  que  seize  mois  au  traité  des  Pyrénéeç  ; 
et  pendant  ce  temps,  quoique  le  roi,  âgé  de  vingt-deux  ans,  l-ûI 
une  grande  impatience  d'exercer  le  pouvoir,  il  garda  tout  le 
gouvernement  et  conserva  sur  le  jeune  Louis  Tastendant  pa- 
ternel qu'il  avait  pris  pendant  les  troubles  de  sa  minorité,  ^lais 
alors  il  chercha  à  réparer  les  vices  de  la  misJrable  éducation 
qu'il  lui  avait  donnée:  il  l'initia  aux  affaires  de  l'État,  et  surtout 
à  la  paitie  diplomatique  ;  il  lui  inspira  la  politique  intérieure 
de  son  règne  :  ne  donner  nul  pouvoir  aux  grands  ,  n'ap- 
peler que  des  roturiers  dans  son  conseil,  «  faire  lui-même  ses 
affaires  et  ne  plus  avoir  de  premier  ministre;  )>  il  lui  apprit  à 
rép  imer  ses  passions,  à  dissimuler  ses  pensées,  enfin,  comme 
il  s  exprimait  lui-même,  à  faire  le  roi.  «  Vous  ne  le  con- 
naissez pas,  disait-il  aux  courtisans  qui  riaient  de  l'ignorance  du 
jeune  Louis  ;  il  y  a  en  lui  de  l'étoffe  pour  faire  quatre  rois  (*).  » 

11  mourut  le  9  mars  1661.  L'habile  négociateur  des  traités 
de  Weslphalie  et  des  Pyrénées,  «  le  travailleur  infatigable  qui 
vouloit  connoître  de  tout  et  faire  les  charges  de  tous  les  secré- 
taires d'État  f),  »  le  ministre  inventif,  prévoyant,  persévérant, 
qui  savait  si  bien  pénétrer  les  hommes  et  plier  sous  les  événe- 
ments, laissa  une  réputation  inférieure  à  celle  de  Richelieu. 
Étranger  au  pays  qu'il  gouvernait,  il  avait  peu  d'affection  pour 
la  France  ;  il  n'aima  le  pouvoir  que  pour  lui-même,  et  s'y  con- 
duisit comme  un  parvenu  qui  a  sa  fortune  à  faire.  Jamais  ad- 
ministration ne  fut  plus  scandaleusement  corruptrice  et  dés- 
ordomiée  que  la  sienne  :  il  vendit  les  charges,  aliéna  les 
domaines,  anticipa  sur  les  revenus,  s'inquiétant  peu  si  l'Étal 
s'appauvrissait,  violant  ses  engagements  sans  pudeur  et  sans 
foi,  enfin  laissant  à  ses  nièces,  qu'il  maria  toutes  en  haut  lieu, 
une  fortune  immense  qu'on  porte  à  30  millions.  Ces  millions 
ont  plus  souillé  sa  mémoire  que  ses  cruautés  celle  de  Richelieu. 

(1)  Cuizol,  Ilist.  lie  la  Révolulion  il'Angîe'.-.-iTv?,  I    i,  p.  0. 
[')  Méni.  de  C.lioisy,  p.  193 
{}}  UoUcvillo   t.  Il,  p.  Uk 
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CHAPITRE  II. 

(Gouvernement  de  Louis  XIV.  —  Miiiislcrc  de  (^olbcrt.  —  Guerre  de  !667.  ~ 
1661  à  1664 

§  I.  Idées  de  Louis  XIV  sur  les  devoirs  et  les  droits  de  la 
ROYAUTÉ.  —  Jamais  roi  n'avait  pris  en  main  le  gouverncmeul 
dans  des  oirconslancesplus  favorables  que  Louis  XIV.  Henri  iV, 
llicliolieu,  Mazarin,  semblaient  n'avoir  travaillé  que  pour  lui 
aplanir  les  voies  ;  ils  lui  Lguaient  la  France  sortie  glorieu- 
sement de  la  plus  longue  guerre  des  temps  modernes,  et  ayant 
acquis  par  les  traités  une  force  d'opinion  plus  grande  que  par 
les  armes,  un  état  parfaitement  paisible,  la  noblesse  écrasée,  le 
clergé  soumis,  la  bourgeoisie  ne  désirant  que  l'ordre,  enfin  un 
pouvoir  absolu  qui  disposait  de  vingt  millions  d'iiommes,  d'im- 
menses richesses,  d'une  situation  de  progrès  eu  tous  genres.  Le 
jeune  roi  avait  donc  une  grande  tâche  à  remplir  :  on  lui  doji- 
nait  la  France  à  conduire  dans  un  avenir  incalculable  de  gloire, 
de  prospérité,  de  civilisation. 

«  Louis  pleura  l'homme  qui  lui  avoit  servi  de  tuteur,  de 
gouverneur  et  de  ministre  tout  ensemble  ;  puis,  les  officiers  de 
la  couronne  et  les  ministres  étant  assemblés,  il  leur  dit  :  «  Je 
veux  gouverner  par  moi-même,  assister  règlement  au  conseil, 
entretenir  les  ministres  les  uns  après  les  autres,  et  je  suis  résolu 
de  n'y  pas  manquer  un  seul  jour.  Je  ne  veux  point  de  premier 
ministre,  mais  je  me  servirai  de  ceux  qui  ont  des  charges  pour 
agir  sous  moi,  selon  leurs  fonctions  (').  »  Et  lorsque  le  prési- 
dent de  l'assemblée  du  clergé  vint  lui  demandera  qui  il  devait 
s'adresser  dorénavant  pour  les  affaiies  ecclésiastiques  :  «  A 
moi  î  »  répondit-il  (*).  —  «  Je  veux,  dit-il  à  son  conseil,  que 
tout  me  soit  communiqué,  depuis  la  dépêche  diplomatique  jus- 
qu'à la  dernière  requête.  »  El  fi  se  mit  à  l'œuvre  avec  la  plus 
grande  ardeur,  y  persévéra,  malgré  les  rires  d'incrédulité  de 
«a  mère,  et,  pendant  cinquante  ans,  travailla  régulièrement 
huit  heures  par  jour.  Il  n'avait  pas  la  haute  portée  de  vues  de 
Richelieu  ni  le  discernement  exquis  de  Mazarin;  mais  il  poita 

(1)  JI..Itcv||!c,  t.  V,  p.  80  et  lOÎ. 
\i]  r.Uoisy,  p.  2i2. 


222  •  APOGÉE    !)E    LA    MONARCHIE    ABSOLUE. 

dans  les  afl'aires  des  idées  nettes,  une  volonté  vigoureuse,  une 
infatigable  persévérance,  l'ordre  le  plus  attentif,  le  mérite  du 
choisir  les  hommes  et  de  les  employer,  enfin,  par-dessus  tout, 
l'instinct  de  la  grandeur  et  le  désir  de  la  gloire.  Ce  début  fit 
une  impression  profonde,  et  tout  son  règne  s'en  ressentit. 

Voici  quelle  était  la  théorie  de  Louis  XIV  sur  les  droits  et  les 
devoirs  de  la  royauté  :  «  L'intérêt  de  l'État  doit  marcher  le  pre- 
mier. Pour  commander  aux  autres,  il  faut  s'élever  au-dessus 
d'eux  et  ne  rien  exécuter  ni  ordonner  qui  soit  indigne  de  soi, 
du  caractère  qu'on  porte,  ni  de  la  grandeur  de  l'État....  Quand 
on  a  l'État  en  vue,  on  travaille  pour  soi  ;  le  bien  de  l'un  fait  la 
gloire  de  l'autre  :  quand  le  premier  est  élevé,  heureux  et  puis- 
sant, celui  qui  en  est  cause  en  est  glorieux  (*).  »  —  «  Le  roi  re- 
présente la  nation  tout  entière  ;  toute  puissance  réside  dans  les 
mains  du  roi,  et  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autre  dans  le  royaume 
que  celle  qu'il  établit.  La  nation  ne  fait  pas  corps  en  France  ; 
oHe  réside  tout  entière  dans  la  personne  du  roi  (*).  »  —  «Les 
rois  sont  seigneurs  absolus  et  ont  naturellement  la  disposition 
pleine  et  entière  de  tous  les  biens  qui  sont  possédés  aussi  bien 
par  les  gens  d'église  que  par  les  séculiers  (^).  »  —  «  Celui  qui  a 
donné  des  rois  au  monde  a  voulu  qu'on  les  respectât  comnu' 
ses  lieutenants,  se  réservant  à  lui  seul  le  droit  d'examiner  leur 
conduite.  Sa  volonté  est  que  quiconque  est  né  sujet  obéisse  sans 
discernement  (*).  »  —  «Un  roi  doit  se  décider  lui-même,  parce 
que  la  décision  a  besoin  d'un  esprit  de  niaitre,  et  que  dans  le 
cas  où  la  raison  ne  donne  plus  de  conseils,  il  doit  s'en  fier  aux 
instincts  que  Dieu  a  mis  dans  tous  les  hommes  et  smtout  dans 
les  rois  (*).  » 

Louis  XIV  ne  chercha  pas  dans  le  passé  cette  théorie  des  droits 
et  des  devoirs  d'un  roi  ;  il  la  prit  en  lui-même  :  c'était  une  foi 
vive  et  profonde  dans  l'essence  supérieure  et  presque  divine  de 
la  royauté;  c'était  une  sorte  de  culte  pour  lui-même,  que  sa 
mère  lui  avait  inspiré,  lorsqu'elle  se  mettait  à  genoux  devant 
lui  tout  enfant,  lorsqu'elle  disait  avec  transport  :  «  Je  voudrois 

(t)  Siècle  de  Louis  XIV.  ch.  28. 

(ï)  Manuscrit  d'un  cours  de  droil  composé  pour  rinstruclion  du  duc  de  B«"iur- 
gogue,  cite  par  Lcmontev,  dans  son  Lssai  sur  la  uiouart'tiiede  Louis  XIV,  p.  15. 
(3)  .Mcm.  de  Louis  XIV.  t.  ii.  p.  lil. 
(*)  Id..  p.  330. 
(«)  Id..  t.  I. 
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lo  respecter  autant  que  je  l'aime  (').  »  11  se  regardait  couinie  un 
lieutenant  que  Dieu  s'était  donné  sur  la  terie  ;  il  pensait  que  le 
eiel  accordait  aux  rois  un  discernement  surnaturel,  refusé  aux 
autres  hommes.  Le  mot  fameux  :  L'Etat,  c'est  moi,  ne  fut  pas 
dit  dans  un  mouvement  d'orgueil;  il  fut  l'expression  sincère 
d'une  croyance,  et  mieux  encore,  la  simple  énonciation  d'un 
fait.  Louis,  en  prenant  le  pouvoir,  avait  donc  ses  idées  de  gou- 
veiMiement  arrêtées  :  il  était  résolu  de  rendre  à  la  royauté, 
môme  dans  les  plus  petites  choses,  toute  la  majesté  que  les  sa- 
crilèges de  la  Fronde  lui  avaient  enlevée,  de  rattacher  à  lui  tous 
les  pouvoirs,  toutes  les  classes,  tous  les  individus;  de  faire  la 
nation  grande,  pour  être  grand  lui-même;  d'être  enfin  l'àme  de 
l'Éla  t,  la  souixe  de  toute  grâce,  de  toute  justice  et  de  toute  gloire. 

§  11.  Ml.MSTUES  DE  Louis  XIV.  — CONDAMNATION  DE  FOUQUET.  — 

Mazarin  lui  avait  laissé  pour  principaux  ministres  Séguier  aux 
sceaux.  Lionne  aux  affaires  étrangères,  Letellicr  à  la  guerre, 
Fouquet  aux  finances.  Séguier  n'était  considéré  que  comme 
l'inslrument  le  plus  servile  du  pouvoir.  Letellier,  savant  ma- 
gistrat, tout  dévoué  aux  idées  du  gouvernement  de  Louis  XIV, 
avait  pour  collaborateur  son  fils  Louvois,  jeune  homme  d'une 
grande  capacité,  que  le  roi  formait  lui-même  aux  affaires. 
Lionne,  élève  de  Mazarin,  avait  été,  depuis  1643,  chargé  de 
toutes  les  affaires  diplomatiques  :  c'était  un  homme  d'un  génie 
supérieur,  rompu  aux  négociations,  ayant  une  vaste  instruction, 
un  esprit  facile  et  souple,  une  imagination  vive  et  tempérée  par 
une  rare  prudence  ;  le  roi  avait  en  lui  une  confiance  sans  li- 
mites. Fouquet,  surintendant  des  finances,  se  croyait  appelé  à 
succéder  à  Mazarin  dans  le  poste  de  premier  ministre,  et  il  en 
était  digne  par  ses  talents  :  c'était  un  homme  très-remarquable, 
qui  protégeait  noblement  les  arts,  avait  de  hautes  vues  sur  le 
commerce  et  commençait  à  relever  la  marine  ;  mais  c'était  un 
dissipateur  élégant  et  voluptueux,  qui  déplaisait  au  roi  par  sa 
fortune  scandaleuse,  l'impopularité  qu'il  devait  à  ses  dilapida- 
tions, son  faste  royal,  la  cour  de  gens  de  lettres  qu'il  s'était  faite, 
ses  liaisons  avec  les  débris  de  la  Fronde.  Louis,  qui  voyait  en 
lui  un  chef  de  parti,  et  qui  regardait  un  premier  ministre 
«  comme  le  plus  grand  malheur  qui  pût  arriver  à  un  prince  (-),  » 

(1)  MotteviUe,  t.  u,  p.  301. 

(*)  Mémoires  deLo  Fare,  p.  870, 
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lésolut  de  s'en  défaire  :  il  en  avait  reçu  le  conseil  de  Mazarin, 
et  destinait  sa  place  à  Colbert.  Colbcrt,  né  en  1619,  tiis  d'un 
drapicj'  de  Reims,  et  a\ant  Ini-inèrae  travaillé  dans  les  manu- 
factures, s'était  élevé  tout  seul  par  son  mérite,  et,  depuis  164S, 
était  devenu  Thonmie  de  coiitiai.ce  et  Tinlendaiit  de  Mazarin. 
«  Je  vous  dois  tout,  sire,  avait  dit  le  cardinal  au  roi  en  mourant, 
mais  je  crois  m'acquittor  en  quelque  manièie  en  vous  donnant 
Colbert  (').  »  Celui-ci  démontra  à  Louis  les  rapines  du  surinten- 
dant, et,  de  concert  avec  LetoUier,  il  travailla  avec  acharnemen! 
à  sa  perte.  Une  chambre  de  justice  fut  d'abord  créée  pour  faire 
le  procès  aux  partisans  qui  avaient  malversé  :  «  elle  en  lit  pendre 
quelques-uns  des  moins  puissants,  pour  intimider  les  autres, 
et  ce  fut  un  prélude  pour  la  détention  du  surintendant,  des  trois 
trésoriers  de  l'épargne  et  des  plus  riches  partisans  [-).y>  Alors 
Fonquet  fut  arrêté  et  traduit  devant  une  commission  présidée 
par  Séguier,  «  pour  crime  d'État  et  concussion  »  [1661,  5  sept.]. 
Son  procès  dura  trois  ans  ;  malgré  la  haine  du  roi  et  les  menées 
de  Colbert  et  de  Letellier,  il  ne  l'ut  condamné  qu'au  bannisse- 
ment. Louis,  par  inie  monstrueuse  innovation,  aggrava  la  peine 
en  la  conmiuant  en  une  détention  perpétuelle.  Fouquet  fut 
renfermé  à  l'ignerol  et  traité  avec  tant  de  rigueur,  à  cause  des 
craintes  politiques  qu'il  inspirait,  (ju'on  l'a  cru,  avec  assez  de 
vraisemblance,  le  fameux  et  insoluble  personnage  connu  sous 
le  nom  de  Masque  de  fer  (*).  Le  roi  supprima  la  charge  de  sur- 
intendant et  créa  un  conseil  de  finances,  dont  Colbert  eut  la 
direction,  sous  le  nom  de  contrôleur  général. 

§  III.   AnMIMSTRATlON   DECOLBliKT. — FINANCES.  — JuSqu'à  Cette 

époque  le  champ  des  atVairos  et  des  fonctions  publiques  avait 
été  laissé  au  hasard  des  honnnes  et  des  ciiconstances,  sans  régu- 
larité et  sans  méthode.  Sully  et  Uichelieu  avaient  essayé  d'en 
débrouiller  quelques  parties;  mais,  suus  Mazarin,  le  gouver- 
nement était  rentré  dans  un  chaos  anarchique,  où  la  violence 
et  la  ruse  régnaient  à  la  place  du  droit  et  de  l'ordre.  Vadminis- 
tration,  qui  seule  pouvait  faire  oublier  à  la  Fiance  qu'elle  n'a- 
vait pas  de  constitution,  était  donc  entièrement  à  civcr.  A\ec  les 
idées  d'ordre,  d'unité,  de  centralisation  qui  piédomiiiaienl  en 


(li  flioisy,  p.  i\9. 

"i  Vk'  (le  Coll)crl,  p.  Jî- 

»a)  \\,\ct  U-  <irc'.r  de  Loci.  X!V.  cb 
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lui,  avor  son  scui  droit,  sa  i;rando  application  vl  son  amour  dos 
drlails,  Louis  XIV  (.'-tait  doslinô  à  irtto  œuvre.  11  eut  U'  talent, 
le  iioùt,  le  pouvoir  et  le  temps  de  l'accomplir  :  sa  i^doire  y  est 
restée  puie  et  sans  égale,  et  c'est  sur  les  bases  qu'il  a  étalilics 
que  repose  encore  aujourd'hui  le  sol  social  de  la  France.  L'in- 
i^frunient  de  cette  œuvre  merveilleuse  fut  Colbert. 

tt  Cet  homme,  dit  Gourville,  ne  pour  le  travail  au-dessus  de 
tout  ce  qu"on  peut  imaginer  ('),  »  avait  de  vastes  connaissances, 
un  jugement  parlait,  une  volonté  de  fer,  une  sévérité  poussée 
jusqu'à  la  dureté,  un  esprit  tout  positif,  plein  d'ordre  et  d'exac- 
titude, aussi  capable  des  détails  que  de  l'ensemble,  une  grande 
ambition  et  le  talent  de  faire  admettre  ses  plans  et  ses  idées  par 
un  maître  aussi  orgueilleux  de  sa  capacité  que  de  s jn  pouvoir. 
De  contrôleur  des  finances,  il  parvint  en  peu  de  temps  à  mettre 
dans  ses  attributions  la  marine,  le  commerce,  les  manufactuies, 
les  beaux-arts,  l'administration  générale  de  l'intérieur,  etc.  ;  il 
onq)iéta  même  sur  les  départements  de  la  justice  et  de  la  guerre, 
et  il  devint  de  fait  le  ministre  principal  de  Louis  XIV. 

11  commença  son  grand  travail  administratif  pai'  la  réforme 
des  finances.  Tels  étaient  le  désordre  de  la  mise  en  ferme  ,  le 
discrédit  du  gouvernement  et  les  voleries  des  traitants,  que  la 
taille,  qui,  en  1660,  était  de  57  millions,  rapportait  moins  au 
gouvernement  qu'en  1620,  où  elle  n'était  que  de  20  millions; 
que  le  revenu  était  dévoré  deux  ans  à  l'avance,  que  la  dette  s'é- 
levait à  450  millions,  et  que  le  trésor,  sur  84  millions  d'impôts, 
n'en  recevait  que  32  (^).  Tout  était  retombé  dans  le  même  chaos 
qu'avant  l'administration  de  Sully  :  les  recettes  et  les  dépenses 
n'étaient  pas  balancées;  les  gouverneurs  levaient  des  impôts 
dont  ils  ne  rendaient  nul  compte  ;  le  domaine  royal  était  mor- 
celé ;  on  faisait  des  emprunts  accablants  ,  on  ignorait  l'emploi 
exact  des  deniers  perçus,  on  vivait  au  jolirle  jour  ;  et  quand  la 
guerre  exigeait  des  ressources  extraordinaires  ,  le  surintendant 
inventait  un  nouvel  impôt  et  le  livrait  à  ferme  à  un  traitant 
pour  la  moitié  présumée  du  produit,  ou  bien  il  supprimait  les 
gages  des  fonctionnaires  ou  les  rentes  de  l'Hôtel  de  ville,  ou  bien 
il  créait  de  nouveaux  offices.  Colbert  mit  fin  à  cette  anar- 


(1)  Le  recueil  énorme  de  ses  ordres  et  instructions  est  presque  entièrement  ce. 
d."  sa  main. 

*j  Le  marc  à  27  livres  13  sous. 
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chie  par  des  moyens  violents  et  despotiques.  11  remboursa  sur  le 
pied  de  l'achat  8  millions  de  rentes  de  l'Hôtel  de  ville,  acquises 
à  vil  prix  :  c'était  une  sorte  de  banqueroute  ;  mais  à  cette  époque 
on  ignorait  encore  les  règles  du  crédit  public  et  la  moralité  des 
engagements  de  l'État  avec  ses  créanciers.  11  employa  la  chambre 
de  justice  à  faire  rendre  gorge  aux  traitants,  et  fit  ainsi  re.ntre^^ 
au  trésor  plus  de  89  millions  (')  :  c'était  un  vieux  moyen  de  se 
rendre  populaire ,  et  le  gouvernement  n'était  pas  encore  assez 
fort  pour  l'abandonner.  11  mit  les  impôts  en  ferme  à  des  taux 
avantageux,  car  l'on  ne  pouvait  se  passer  de  ce  moyen  prompt 
et  facile  d'avoir  de  l'argent  ;  mais  il  nomma  lui-même  les  col- 
lecteurs et  fit  des  règlements  de  perception  et  de  comptabilité 
aussi  sévères  que  minutieux;  il  rétablit  sur  un  pied  vigoureux 
l'institution  des  intendants,  en  apparence  «  pour  remédier  aux 
concussions,  négligences  et  arbitraire  des  trésoriers-généraux,  » 
mais  en  réalité  pour  enlever  aux  provinces  leur  administration 
particulière,  briser  les  oppositions  de  la  noblesse  ou  des  parle- 
ments, et  faire  sentir  le  poids  de  la  main  royale  jusqu'aux 
extrémités  de  l'État  (*).  Entln  il  chercha  à  asseoir  l'impôt  d'une 
manière  plus  équitable  et  productive.  11  n'aimait  pas  la  taille  {'), 
contribution  toute  roturière,  oppressive ,  rongée  par  les  privi- 

(1)  On  peut  juger  de  la  fortune  scandaleuse  des  financiers  par  les  chiffres  sui- 
vants que  donne  Guy-Palin  :  les  trois  trésoriers  de  Tépargne  furent  taxés  à  2Î  mil- 
lions, Lacour-Desbois  à  6  millions,  Catelan  à  6  millions,  Girardin  à  4  millions,  etc. 

(2)  La  France  était,  depuis  Richelieu,  partagée  sous  le  rapport  tinancier  en  32 
générâmes.  A  la  tt'te  de  chacune  de  ces  généralités  était  un  intendant,  pris  d'ordi- 
naire parmi  les  maîtres  des  requêtes  au  conseil  du  roi.  Ces  préfets  de  l'ancien  r 
gime  étaient  chargés  de  toutes  les  mesures  politiques  :  •  maîtres  des  enfants,  dit 
Boulain\illiers,  jusqu'à  les  enrôler  par  force,  maîtres  des  biens  jusqu'à  oter  la  sub- 
sistance, maîtres  de  la  vie  jusqu'à  la  prison  ,  au  gihct  et  à  la  roue.  •  (Etat  de  la 
France,  t.  m,  p.  5.)  Sur  les  3i  généralités,  20  étaient  dites  pays  d'eUclions  (à  cause 
de  certains  receveurs  appelés  élus),  et  elles  étaient  régies  directement  et  arbitrai- 
rement par  les  intendants;  12  étaient  dites  pays  d'élals  (à  cause  de  leurs  états 
provinciaux),  et  elles  n'étaieut  régies  qu'en  partie  par  les  intendants,  leur  adminis- 
tration appartenant  presque  entièrement  aux  ctats  et  aux  parlements. 

(3)  La  taille  était  réelle  dans  les  pays  d'états,  c'est-à-dire  qu'elle  portait  seule- 
ment sur  les  biens-fonds  des  roturiers.  Elle  était  personnelle  dans  les  pays  d'é- 
lections, c'est-à-dire  qu'elle  portait  sur  les  biens-fonds  et  les  biens  mobiliers  des 
roturiers.  C'était  le  plus  odieux  des  Impôts,  parce  qu'il  n'atteignait  que  les  proprié- 
taires les  plus  pauvres,  les  classes  les  plus  malheureuses  de  la  société ,  surtout  les 
navsans,  »  réduits  par  elle,  dit  lloulainvilliers,  à  n'avoir  ni  meubles  ni  h.il)its.  à 
n'oser  fumer  ni  marner  leurs  terres.  <■  Colberl  eut  le  projet  de  rendre  la  taille 
réelle  partout,  sans  distinction  de  nob'esso  oi  il«  r«'l-ie.  mais  il  n'osa  le  meiir*  j 
«:(êçution. 
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Ic^scs  des  nobles,  du  clergé  et  de  quarante-six  mille  officiers 
publics  (');  il  la  réduisit  de  57  millions  à  32 ,  et  lit  remise  au 
peuple  de  4  millions  sur  Tannée  courante  ;  mais  il  remplaça 
celte  taxe  par  des  impôts  sur  les  consommations,  qui  atteii^tiaieii t 
toutes  les  classes  et  se  suppoitaient  facilement.  11  dépouilla  les 
villes  de  leurs  octrois  ,  développa  les  aides  et  porta  le  produit 
Ses  contributions  indirectes  de  1,500,000  livres  à  21  millions.  De 
plus,  et  ce  fut  là  surtout  son  moyen  de  succès,  il  mit  Tordre  le 
plus  rigoureux  dans  les  dépenses,  et,  en  répandant  Tor  à  pleines 
mains  pour  les  entreprises  glorieuses,  il  retrancha  sans  pillé 
toutes  les  prodigalités  inutiles.  «  Il  faut ,  disait-il  à  Louis  XIV, 
épargner  5  sous  aux  choses  non  nécessaires  et  jeter  les  millions 
quand  il  est  question  de  votre  gloire.  Un  repas  inutile  de  3,000 
livres  me  fait  une  peine  incroyable;  et  lorsqu'il  est  question  de 
millions  d'or  pour  la  Pologne  (-),  je  vendrois  tout  mon  bien  , 
j'engagerois  ma  femme  et  mes  enfants,  et  j'irois  à  pied  toute 
ma  vie  pour  y  fournir  f).  »  Enfin  les  moyens  par  lesquels  il 
augmenta  la  population  et  la  richesse  nationales  augmentèrent 
la  quotité  des  impôts  et  le  nombre  des  contribuables,  à  tel  point 
qu'en  1662  la  recette  dépassa  la  dépense  de  45  millions;  qu'en 
1667  le  revenu  était  de  97  millions,  dont  le  trésor  touchait  63,  et 
qu'en  1680  il  s'éleva  à  117  millions,  sans  que  la  nation  se  trouvât 
chargée  au  delà  de  ses  forces. 

§  IV.  Industrie,  commerce,  marine  et  agriculture.  —  Pour  que 
le  gouvernemeiit  devînt  riche ,  il  fallait  augmenter  les  sources 
de  richesse  de  la  nation  :  or.  Ton  voyait  la  Hollande  et  l'Angle- 
terre qui  avaient  prospéré  sous  le  feu  des  guerres  étrangères 
et  civiles,  par  le  commerce  et  Tindustrie,  et  qui,  maintenant, 
étaient  plus  capables  que  tout  autre  pays  de  supporter  les  char- 
ges de  guerres  nouvelles;  Ton  pensa  donc  qu'il  n'y  avait  d'États 
riches  que  les  États  manufacturiers  et  négociants,  et  le  gouver- 
nement déploya  la  plus  énergique ,  la  plus  attentive  persévé- 
rance pour  rendre  Tindustrie  et  le  commerce  de  la  France  les 

")  Ces  46,000  officiers  touchaient  S, 346, 000  1.  de  gages  ;  le  capital  de  leurs  offices 
était  estimé  à  418  millions.  Ud  édit  de  1663  tarifa  le  prix  des  charges  de  justice 
qui  était  devenu  exorbitant.  «  afin  de  faciliter  l'entrée  aux  chnrL'Cs  aux  personne» 
que  leur  mérite  y  appelleroit,  si  elles  n'en  étoient  exclues  par  un  prix  q;ii  n'a  pas 
de  bornes.» 

C)  '^""y-  plus  loin,  p.  259. 

(•)  Extrait  du  plan  de  dépense  tracé  par  Colberl  en  166«). 
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premiers  du  monde.  «  Le  Français,  disait  Colbert,  changerait 
les  i-ochors  en  or,  si  on  le  laissait  faire.  »  Ce  ministre  retaMit 
les  fabriques  de  draps  de  Sedan,  d'Abbeville  et  de  Louviers  ;  il 
appela  des  ouvijcis  étrangers,  lit  des  avances  aux  petits  fabri- 
cants, leur  donna  des  primes  d'encouragement,  et,  en  1669,  ou 
comptait  déjà  en  Fiance  quarante-quaue  milie  métiers  à  laine, 
îabri(iuant  pour  une  \aleur  de  20  millions.  On  acheta  aux  Ad 
glais  le  secret  du  métier  à  faire  les  bas;  on  régénéra  les  fabri- 
'jues  de  toiles  de  Picardie,  de  papier  d'Angoulème,  d'horlogerie 
àe  Châtellerault  ;  on  établit  des  forges  dans  le  Berri  et  les  Ar- 
denlies;  on  encouragea  la  culture  du  mûrier;  on  établit  des 
maimfactures  d'étofl'es  de  soies  unies  et  de  soies  brochées  d'or 
2t  d'argent  à  Lyon,  à  Tours  et  à  Nîmes,  dont  les  produits  devin- 
rent si  supérieurs,  par  la  finesse  du  tissu,  la  vivacité  des  cou- 
leurs, l'élégance  du  dessin,  que  les  cours  de  l'Ettropc  et  de 
l'Asie  en  tirent  leurs  plus  beaux  ornements.  Lyon  seul  renfer- 
mait vingt  mille  métiers  qui  donnaient  pour  100  millions  de 
produits.  On  créa  à  Saint-Gobain  et  aux  (iobelins  ries  manufac- 
tures de  luxe,  entretenues  par  le  roi  :  à  Saint-Gobain,  on  coula 
des  glaces  supérieures  à  celles  de  Venise  et  qui  étaient  ache- 
vées à  Paris  ;  aux  Gobelins,  la  manufacture  fut  remplie  «  de  bons 
peintres,  maîtres  tapissiers,  orfèvres,  fondeurs,  sculpteurs,  gra- 
veurs, lapidaires,  menuisiers  en  ébène,  teinturiers,  et  autres 
ouvriers  en  toute  sorte  d'arls  et  métiers  ;  et  les  jeunes  gens, 
sous  ces  maîtres,  entretenus  pendant  cinq  années,  pouvaient, 
après  six  ans  d'apprentissage  et  quatre  années  de  service,  lever 
et  tenir  buutique  de  marchandises,  arts  et  métiers  auxquels  ils 
auront  été  instruits  ,  tant  à  Paris  que  dans  les  autres  villes  du 
royaume  (').  »  L'orfèvrerie  donnait  des  ouvrages  que  n'auraient 
pas  désavoués  les  artistes  tlorenlins;  les  dentelles  et  les  points 
de  Paris  surpassaient  ceux  de  la  Flandre;  les  aciers  et  les  maro- 
cains français  égalaient  ceux  de  l'Orient  et  de  r.\frique  ;  l'impri- 
merie royale  donna  des  éditions  peu  inférieures  à  celles  des  Ll- 
zcvîrs;  enlin  la  France,  en  quelques  années,  n'eut  plus  d'égale 
pour  tous  lesjtroduits  de  luxe.  Un  code  tout  entier  fut  consacré 
auxrèglemeiits  ties  métierset  des  corporations  industrielles,  au\ 
miiitrises,  aux  faillites,  aux  tarifs,  aux  tribunaux  consulaires, 
aux  livres  de  coniple,  aux  contrais  [  1673  ];  mais  ces  rèjlementâ 

iJj  E»li.iil  Je  l'edit  de  fonJaliuii  do  ucvciiibro  tb   7. 
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tracassiers  cl  linp  nombreux  transfurmèieut  les  ouvriers  en 
machines  à  qui  Ton  impusail  la  niatièie,  l'outil,  riicure,  etc. 
Si  les  statuts  sur  les  métiers  eussent  été  exécutés  à  la  lettre,  ils 
auraient  innnobilisé  l'industrie  en  répandant  sur  elle  une  op- 
pression minutieuse  et  dilHise ,  et  ils  deviurent ,  dans  le  sièclo 
suivant,  de  vrais  codes  de  tyrannie.  C'est  que  le  gouvernement, 
dans  son  zèle  administratif,  avait  tant  envie  d'instruire  ,  était 
tellement  jaloux  de  tidit  faire,  qu'il  croyait  son  action  néces- 
saire, même  dans  les  détails  les  plus  insignifiants.  Colbert  n'avai' 
pas  d'autre  système  que  la  protection  ;  il  croyait  que  le  pouvoir 
devait  exciter  et  éclaiier  l'activité  des  citoyens  si  l'on  ne  vou- 
lait pas  que  l'industrie  errât  dans  des  tâtonnements  longs  et 
infructueux;  il  ne  connut  qu'un  moyen  efficace  de  l'empêcher 
d'être  écrasée  par  les  industries  voisines  :  des  droits  très-forts 
sur  l'importation  des  marchandises  étrangères ,  l'abolition  des 
droits  sur  l'exportation  des  produits  indigènes. 

Pour  le  commerce,  des  chambres  d'assurances  et  des  entre- 
pôts furent  créés,  des  routes  nouvelles  percées,  les  anciennes 
pavées  et  entretenues;  on  réduisit  et  on  dimiima  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie  entre  les  diverses  provinces  ,  et  on  voulut 
même,  mais  sans  succès,  abolir  entièrement  «ces  taxes  in- 
dignes et  qui  font  honte  à  la  raison  ('),  »  Le  canal  du  Midi  fut 
commencé  par  Riquet,  sur  les  dessins  d'Andréossy,  œuvre  gi- 
gantesque, qui  unissait  la  Méditerranée  à  l'Océan  par  la  Ga- 
lonné dans  une  longueu'  dt  soixante  lieues  [  1604  ].  Les  vais- 
seaux français  furent  dé'îhargés  du  droit  de  fret  que  payaient 

(1)  Bois-Guillebert,  factum  de  la  Francr,  p.  515,  édit.  Guillaumin.  —  L'abolition 
des  douanes  intérieures  avait  (-té  déjà  demandée  plusieurs  fois  et  principalement 
par  les  états  de  1614  :  a  Bien  que  ces  droits  ne  doivent  être  levés  que  sur  les  mar- 
chandises qui  sortent  du  royaume  pour  être  portées  à  l'élranger,  néanmoins  ils  le 
sont  sur  ce  qui  va  de  certaines  provinces  de  votre  royaume  à  autres  d'icelui,  tout 
ainsi  que  si  c'estoit  en  pays  étranger,  au  grand  préjudice. de  vos  subjets  entre  les- 
quels cela  couser»e  ces  marques  de  divisions  qu'il  est  nécessaire  d'oster,  puisque 
lontcs  les  provinces  de  votre  royaume  sont  conjointement  et  inséparablc-nicnt  unies 
il  la  couronne  pour  ne  faire  qu'im  même  corps  si)US  la  domination  d'un  même  roy... 
Min  lie  remettre  la  liberté  du  îommerce  et  faire  cesser  toute  sorte  d'oppressions 
des  fermiers  desdits  droits,  plaise  à  Votre  Majesté  que  ces  droits  soient  levés  ait 
extrémités  du  royaume,  afin  que  vos  subjets  puissent  librement  négocier  et  porter 
les  marchandises  de  France  en  quelque  endroit  que  ce  soit,  comme  concitoyens  d'i;u 
niecme  estai,  etc.  »  —  Le  voeu  des  états  de  1614  n'a  été  exaucé  que  par  les  étaîs 
qui  leur  ont  immédiatement  succédé,  c'est-à-dir""  par  ceux  de  1789.  — Voyez  sjr 
lîi  douanes  intérieur,  s.  p.  oo'J  du  presea;  volume. 

tu  20 
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les  vaisseaux  étrangers.  Quatre  compagnies  de  commerce  fu- 
rent établies  sur  le  modèle  des  compagnies  hollandaises  pour 
les  Indes-Orientales,  les  Indcs-Occidentales,  l'Afrique  et  le  Nord 
[  1664  à  1669  ]  ;  le  roi  leur  fit  des  avances,  et  e:igagca  les  sei- 
gneurs et  les  villes  à  suivre  son  exemple  ;  il  déclara  ports  francs 
Marseille  et,  plus  tard,  Dunkcrque.  Un  conseil  de  commerce  fut 
établi  et  présidé  par  lui.  Les  capitulations  conclues  avec  la 
Porte  en  faveur  des  marchands  français  furent ,  comme  nous 
le  verrons,  renouvelées;  notre  commerce  devint  si  florissant 
dans  le  Levant  que  les  Provençaux  regardaient  ces  pays  comme 
leurs  Indes  ;  tous  les  ans  des  envoyés  spéciaux  allaient  visiter  les 
Échelles,  avec  ordre  «  de  se  transporter  partout  où  les  Français 
avaient  leur  commerce,  pour  remédier  aux  abus  et  malversations, 
y  mettre  l'ordre  que  Sa  Majesté  avait  mis  partout  ailleurs,  faire 
rendre  compte  par  les  consuls  de  la  nation  française,  dresser 
niL'moire  exact  de  tout  ce  qui  pourrait  perfectionner  et  aug- 
menter le  commerce  des  Français  et  détruire  celui  des  étran- 
gers. »  On  chercha  même  à  obtenir  un  passage  aui  Indes  pour 
nos  marchandises  par  l'Egypte  et  la  mer  Rouge  (').  On  noua  des 
relations  commerciales  avec  l'Abyssinie,  le  Thibet,  la  Chine,  le 
Japon,  etc.  Des  colonies  furent  fondées  à  Madagascar,  à  Caycnne, 
sur  les  côtes  de  Malabar  et  de  Coromandel;  et  celles  des  An- 
tilles et  du  Canada,  ranimées,  cessèrent  d'être  à  la  charge  de 
l'État.  Un  édit  déclara  que  la  noblesse  ne  dérogeait  pas  en  se  li- 
vrant au  commerce  maritime.  La  marine  militaire,  que  Maza- 
rin  avait  laissée  retomber  dans  le  néant,  fut  rétablie  sur  un 
pied  formidable;  on  demanda  des  constructeurs,  on  acheta  des 
vaisseaux  et  des  objets  de  gréement  à  la  Hollande  et  à  la  Suède, 
on  classa  trente  mille  hommes  pour  la  marine;  et  la  France, 
qui,  en  16C1,  n'avait  plus  que  dix-huit  mauvais  vaisseaux,  en 
avait,  en  1667,  soixante  do  (|uatro-viiigts  à  trente  canons,  onze 
frégates,  quarante -autres  petits  bâtiments;  en  tout,  cent  dix  na- 
vires garnis  de  trois  mille  sept  cent  treize  canons  et  montés  piu* 
vingt-deux  mille  lionunes.  En  1680,  ces  nombres  étaient  plus 
que  doublés  :  les  classes  des  provinces  maritimes  s'élevaient  à 
soixante  mille,  et  l'on  comptait  quarante  mille  officiers,  soldats 
ou  employés  de  la  marine.  On  créa  les  ports  de  Rochefort  et  de 

(t)  Voir  mon   Kssai  hislnrii/U'-  sur  Irs  relalion*  de  la   Frnncr   ncrc  l'firirr.i. 
(luiis  la  A'ti'ue  inrlépendante  du  i5  novrnidro  ISlô  et  du  H  JtuMur  l!>4l 
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Cette,  on  agrandit  ceux  do  Toulon  et  de  Brest,  on  cHablit  cinq 
arsenaux  et  des  chantiers  (le  construction,  on  institua  Técole 
des  gardes-marine,  etc.  Un  code  de  marine,  publié  en  1081, 
régla  la  police  des  ports  et  des  côtes,  les  affrètements,  les  no- 
fisements,  les  droits  des  consuls,  les  enrôlements  de  matelots, 
Jes  lettres  de  marque,  les  courses,  les  prises,  etc.  C'est  le  plus 
beau  des  codes  de  Louis  XIV  :  il  embrasse  la  matière  dans  tous 
ses  détails,  et  il  est  encore  aujourd'hui  presque  entièrement  en 
vigueur. 

Pendant  que  le  génie  de  Colbert  jetait  lanation  dans  cette  voie 
inconnue  de  progrès,  l'industrie  de  la  terre,  si  magniGquement 
comprise  par  Sully,  fut  négligée.  Tout  était  à  créer  en  manu- 
factures, tandis  que  l'agriculture  était  dans  un  état  prospère  : 
on  oublia  donc  les  laboureurs  en  faveur  des  artisans.  Néan- 
moins un  mouvement  de  progrès  se  fit  sentir  dans  certains 
produits  agricoles  :  on  acheta  des  bestiaux  en  Suisse  et  en  Al- 
lemagne pour  améliorer  nos  bètes  à  laine  ;  on  établit  des  haras 
où  l'on  croisa  nos  chevaux  avec  ceux  d'Afrique  et  de  Dane- 
marck;  on  perfectionna  la  fabrication  des  vins,  et  principale- 
ment ceux  de  la  Champagne,  dont  l'Europe  fut  dès  lors  tribu- 
taire ;  on  fit  un  code  des  eaux-et-forêts,  qui  est  resté  comme 
un  modèle  réglementaire  de  la  matière  [1009].  Mais  le  com- 
merce des  grains  n'obtint  pas  la  même  protection.  Les  troubles 
de  la  Fronde  avaient  amené  des  disettes:  le  parlement  de  Paris, 
cédant  à  la  clameur  populaire,  défendit  les  associations  pour  le 
commerce  des  blés.  Colbert  aggrava  cet  arrêt  en  prohibant  l'ex- 
portation des  grains  à  l'étranger,  et  en  gênant  par  d'absurdes 
restrictions  l'exportation  de  province  à  province  ;  U  ne  cher- 
chait que  le  bas  prix  du  blé  pour  favoriser  ses  manufactures  ; 
mais  les  laboureurs  se  découragèrent  ;  l'agriculture  dépérit,  et 
la  stérilité  et  la  disette  furent  le  résultat  de  cette  grande  faute. 

A  la  réforme  des  finances,  à  la  protection  donnée  à  l'indus- 
trie et  au  commerce,  il  faut  ajouter,  pour  compléter  le  travail 
administratif  de  Colbert,  une  foule  d'autres  ordonnances.  Ainsi 
ou  favorisa  l'accroissement  de  la  population  en  accordant  une 
exemption  de  tailles  pour  cinq  ans  à  quiconque  se  marierait  à 
vmgt  ans,  et  une  exemption  perpétuelle  de  tailles  aux  ména- 
ges qui  auraient  dix  enfants.  On  institua  deux  registres  d'état 
civil,  l'un  dans  les  églises,  l'autre  au  greffe  des  sénéchaussées 
et  bailliages.  La  fondation  de  nouveaux  ordres  religieux  fut  iu- 


232  /.rocKK  HE  i.A  MiiNAr.rini-.  aisoi.i  e. 

terdile.  et  l'on  déCondit  de  rien  léguer  à  Tonds  pordii  aux  com- 
numaiitcs  eccli'siasliqucs.  I;es  Ictlros  de  noblesse  expédiées  de- 
puis 1630  furent  révoquées,  et  Ton  restreignit  les  exemptions 
d'impôts.  Des  grands  jours  furent  tenus  fréquemment  dans  le 
Midi,  pour  ariêter  les  vexations  des  seigneurs  sur  leura 
paysans.  On  ordonna  l'inscription  des  hypothèques  sur  des  re- 
gistres spéciaux  et  publics  [1607].  Enfin  l'on  institua  la  police, 

ui  fut  le  grand  moyen  administratif  du  règne  de  Louis  XIV: 
empruntée  au  pouvoir  militaire  et  au  pouvoir  judiciaire,  elle  sem- 
blait destinée  uniquement  à  protéger  les  citoyens  ;  mais,  par  sa 
nature  mystérieuse,  elle  devint  le  principal  rouage  du  des- 
potisme, l'instrument  qui  facilita  les  mouvements  du  pouvoir, 
et  fit  descendre  la  force  royale  juscju'aux  extrémités  du  corps 
social. 

§  V.  Justice  et  guerue. — Toutes  ces  reformes,  tous  ces  codes, 
toutes  ces  ordonnances  furent  discutés  et  adoptés  dans  un  grand 
conseil  que  le  roi  présidait  souvent  et  où  figuraient  d'Aligre, 
Boucherai,  Séguier,Pussort,  Voisin,  etc.  On  y  lit  entrer  d'autres 
savants  magistrats,  tels  que  Bignon,  Talon,  Lamoignon,  pour 
préparer  les  Codes  de  procédure  civile  et  d'instruction  criminelle. 

C'était  une  grande  idée  que  de  reunir  dans  des  cadres  spé- 
ciaux des  matières  jetées  pêle-mêle  dans  les  anciennes  ordon- 
nances: aussi  tous  ces  codes,  qui  sont  la  plus  belle  couronne  de 
Louis  XIV,  ne  portent-ils  pas,  comme  les  ordonnances  du  siècle 
précédent,  un  caractère  de  circonstance;  ils  embrassent  toute  la 
matière,  ils  en  règlent  les  bases  et  les  détails  à  toujours,  ils  ont 
partout  une  pensée  de  généralité,  ils  sont  une  œuvre  de  législa- 
tion fondamentale;  enfin  le  fond  des  mœurs  et  des  intérêts 
n'ayant  pas  changé,  nos  codes  modernes  ont  puisé  dans  les 
codes  de  Louis  XIV  les  immenses  détails  qui  régissent  encore  la 
société  française.  De  tous  ces  codes,  le  moins  imparfiiit  fut  le 
code  civil,  qui  abrégea  les  procédures  et  réforma  les  ordon- 
nances de  Moulins,  d'Orléans  et  de  Blois,  mais  qui  essaya 
vainement  de  mettre  l'uniformité  dans  l'administration  de  la 
justice  :  la  multitude  des  juridictions,  le  nombre  infini  des  pri- 
vilèges s'y  op[iosèrent,  et  surt(uit  le  partage  de  la  Fiance  en  pa\s 
de  droit  écrit  et  pays  de  droit  coiituniier  (').  (Jnant  au  code  cri- 
minel, il  conserva,  sauf  les  cas  de  sorcellerie,  qui  ne  furent  plus 

[\)  I.rs  provinces  du  Miiii  élaiont  réfjios  pjr  lo  droit  l'cril  ou  ilroil  romain  nvilili» 
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admis,  les  formes  cruelles  des  anciens  tribunaux,  la  procédure 
àocrète  et  écrite,  l'absence  de  témoins  et  de  défenseurs,  la  ques- 
lioii  prépiiratoire,  rarbitraire  dans  rapplicatlon  de  la  peine  et 
le  choix  du  supplice;  enfin  il  continua  défaire  des  juges  crimi- 
nels de  véritables  pourvoyeurs  d'échafaud,  et  d'être  le  sanglant 
témoignage  de  la  barbarie  du  système  judiciaire  sous  lequel  la 
france  vécut  durant  des  siècles. 

Pendant  ce  temps,  Letellier  ou  plutôt  Louvois,  qui  disputait 
à  Colbert  l'esprit  du  roi  en  excitant  sa  passion  pour  la  guerre. 
I.ouvois  réformait  l'armée  et  créait  l'administration  militaire; 
il  réglait  la  solde,  établissait  la  discipline,  instituait  des  maga- 
SUIS  de  vivres,  des  hôpitaux,  des  casernes,  des  trains  d'équipages, 
il  créait  des  inspecteurs  généraux  pour  surveiller  la  tenue  et  la 
discipline  des  troupes,  des  counnissaires  des  guerres  pour  sur- 
veiller la  solde  et  radministration;  il  donnait  runifornie  aux 
soldats,  introduisait  le  pas  dans  la  marche  des  troupes  et  lu- 
sage  général  de  la  baïonnette,  mobilisait  l'inlanterie  par  les 
manœuvres  de  Martinet  et  la  cavalerie  par  celles  de  Fourilles; 
il  perfectionnait  l'artillerie  et  avait  dans  ses  arsenaux  seize  cents 
pièces  de  canon;  il  instituait  les  compagnies  de  grenadiers,  les 
régbnents  de  hussards,  de  bombardiers  et  d'artilleurs,  des 
écoles  d'artillerie,  des  compagnies  de  mineurs,  un  corps  d'ingé- 
nieurs, des  écoles  de  cadets  dans  les  villes  frontières,  des  haras 
pom-  la  remonte  de  la  cavalerie  ;  il  demanda  à  Vauban  ses  pre- 
miers plans  sur  l'attaqueetla  défense  des  places.  Cent  vingt-cinq 
millehommes  furent  tenus  constamment  sur  pied;  les  corps  delà 
maison  du  roi  lurent  organisés,  de  manière  à  en  former  une 
armée  solide  et  brillante  de  dix  mille  hommes;  plus  tard,  trente 
régiments  de  milices  furent  créés,  réserve  qui  n'abandonnait 
pas  le  travail  des  champs  et  s'exerçait  pendant  la  paix  ;  enfin 
l'on  vit,  sous  ce  règne,  quatre  cent  cinquante  mille  hommes 
sous  les  armes.  Les  gouverneurs  cessèrent  de  lever  des  troupes  ; 
leurs  attributions  furent  absorbées  par  celles  des  lieutenants  de 
roi,  chargés  de  convoquer  les  milices  et  de  commander  Tar- 
rière-ban  de  la  noblesse.  Tous  les  emplois  militaires  furent  à  la 

d.'ins  chaque  localité  par  des  coutumes  féodales;  les  provinces  du  Nord  étaient  ré- 
frics par  le  droit  coiitiimicr,  formé  des  lois  romaines,  des  luis  barbares ,  des  or- 
donnances royales,  et  qui  didérait  dans  chaque  province,  dans  chaque  parlement, 
dans  chaque  ville.  On  comptait  CO  grandes  Coulumcs,  285  petites,  outre  une  multi- 
tude d'autres  spéciales  à  une  localité. 
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nomination  du  roi,  qui  fit  une  distribution  mieux  entendue  des 
grades,  força  la  noblesse  à  prendre  du  service  dans  l'infanterie^ 
et  institua  un  ordre  d'avancement  indépendant  de  la  naissance. 
Enfin  l'armée  devint  un  moyen  de  gouvernement:  par  elle,  la 
noblesse  fut  disciplinée  et  occupée;  l'uniforme  compléta  le  di- 
vorce du  soldat  et  du  citoyen;  les  troupes  permanentes  et  dé- 
vouées au  pouvoir  en  devinrent  les  satellites;  elles  appuyèrent 
les  intendants,  firent  la  police,  apaisèrent  les  troubles  intérieurs. 

§  VI.  Beaux-Arts.  — Au  milieu  de  tous  les  soins  donnés  aux 
intérêts  matériels,  Louis  XIV,  par  cet  ardent  désir  de  gloire  qui 
le  possédait,  fut  porté  facilement  à  protéger  les  beaux-aits,  dont 
les  troubles  de  la  Fronde  n'avaient  pas  interrompu  les  progrès. 
Colhert,  habile  dans  les  arts  mécaniques,  était  peu  lettré;  mais 
il  voulait  plaire  à  son  maître,  et  ne  pouvait  lutter  contre  l'in- 
fluence de  Louvois  qu'en  favorisant  ses  goûts  de  magnificence; 
d'ailleurs  la  protection  donnée  aux  savants  et  aux  artistes  était 
encore  un  moyen  de  gouvernemont.  Des  fêtes  pleines  de  goût  et 
de  splendeur,  où  le  roi  figurait  mi-même  avec  cet  instinct  de 
grandeur  qu'il  portait  même  dans  ses  plaisirs,  amenaient  la  no- 
blesse à  la  cour,  l'amollissaient,  la  ruinaient,  détruisaient  son 
esprit  provincial,  son  orgueil  de  vieux  châteaux.  Le  gouverne- 
ment attira  à  lui  les  gens  de  lettres,  qui  étaient  devenus  une 
puissance  sous  la  Fronde,  et  transforma,  par  ses  bienfaits,  les 
pamphlétaires  en  apologistes.  Les  chefs-d'œuvre  des  grands 
écrivains  faisaient  oublier  les  libelles  et  les  chansons ,  chan- 
geaient l'opinion  publique,  distrayaient  la  nation  des  intérêts 
politiques.  Molière,  Racine,  Quinault,  en  écrivant  pour  les  fêles 
royales;  Mansard  et  Perrault,  en  bâtissant  Versailles  et  le  Lou- 
vre; Lebrun  et  Mignard,  Girardon  et  Puget,  en  ornant  ces  pa- 
lais de  leurs  chefs-d'œuvre,  travaillaient  à  donner  au  trôiie  de 
l'éclat,  de  la  magnincence,  et  alTermis^aient  la  royauté  absolue 
en  entretenant  pour  elle  l'admiration  publique. 

Wazarin,  qui  avait  tous  les  goûts  de  son  pays,  avait  fondé,  en 
I600,  l'Académie  de  peintuie  et  de  sculpture;  Louis  XIV  y 
ajouta  la  section  d'architecture,  fonda  le  cabinet  des  tableaux  et 
établit  à  Rome  une  école  des  beaux-arts,  où  l'on  envoya  des 
élèves  aux  frais  de  l'Élat.  L'Opéra  italien,  introduit  en  France 
pai-  Mazarin  en  1615,  était  devenu,  par  les  soins  du  poète 
Perrin,  du  musicien  I>anibert  et  du  machiniste  Sourdeac,  l'O- 
péra français;  il  devint,  en  1669,  par  b's  s  >ius  de  Lulli,  l'Aca- 
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dt5mie  royale  de  musique.  Colbert,  qui  savait  la  relation  qui 
existe  entre  les  sciences  positives  et  les  arts  méc*niques,  encou- 
iaj:;ea  les  maHiéiiialicjues,  la  physique,  rastrononiio,  et  lontla 
rAcadémie  des  sciences,  en  160  i,  sur  le  modèle  de  la  Société 
royale  de  Londres  (').  Rictielieu  et  Mazarin  avaient  pensioan 
quelques  hommes  de  lettres;  Colbert  et  Lionrre  dressèrent  un 
état  des  savants  et  écrivains  de  la  France  et  de  l'Europe;  on 
leur  adressa  des  pensions,  des  présents,  des  lettres  flatteuses  ; 
l'Italien  Cassini,  le  Hollandais  Huyghens,  le  Danois  Roehmer, 
furent  appelés  en  France  et  s'y  établirent.  Colbert  porta  la  bi- 
bliothèque du  roi  de  seize  mille  à  soixante-di.v  mille  volumes,  et  il 
rassembla  une  grande  quantité  de  manuscrits.  11  envoya  reciier- 
eher  les  cbartes  et  documents  historiques  qui  étaient  enfouis 
dans  les  provinces  ;  il  établit  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres  ;  il  fonda  le  cabinet  des  médailles  et  le  Journal  des 
Savants  ;  il  fit  dresser  les  premières  tables  statistiques  que  l'Eu- 
rope eût  connues  ;  il  fit  bâtir  l'Observatoire,  et  commencer  une 
méridienne  de  Dunkerque  à  CoUioure,  qui  ne  fut  achevée 
qu'en  1700  ;  il  fit  entreprendre  la  carte  générale  de  la  France , 
et  ce  grand  travail,  auquel  Cassini  a  attaché  son  nom,  n'a  pas 
été  surpassé.  Le  goût  du  beau  et  le  besoin  des  jouissances  de 
l'esprit  devinrent  les  traits  distinctifs  du  caractère  national.  La 
France  fut  la  première  nation  de  l'Europe,  non  plus  seulement 
pour  avoir  dicté  la  paix  à  Munster  et  sur  la  Bidassoa,  mais  par 
le  respect  qu'inspiraient  aux  peuples  sa  prééminence  intellec- 
tuelle, son  gouvernement  éclairé,  les  merveilles  de  son  indus- 
trie, ses  grands  hommes  et  Louis  XIV.  Ce  fut  un  temps  glo- 
rieux, le  temps  le  plus  glorieux  qu'elle  eût  encore  vu.  Nous 
étions  en  paix  avec  toute  l'Europe  ;  nous  tenions  tous  les  autres 
États  sous  le  coup  de  nos  dernières  victoires,  nous  les  gouver- 
nions par  notre  diplomatie,  la  nation  se  lançait  avec  une  ardente 
confiance  dans  tous  les  genres  de  traxaux;  la  France  étendait 
sur  tous  les  peuples  civilisés  la  souveraineté  de  sa  langue  ;  la 
royauté  légitimait  son  pouvoir  par  ses  bienfaits,  ses  lumières, 
l'unité  qu'elle  donnait  au  pays  ;  enfin  des  hommes  de  génie 
foisonnaient  en  tout  genre.  Quel  temps  que  celui  où  l'on 
voyait  à  la  fois  Colbert  et  Lionne,  Turenne  et  Condé,  Pascal  et 

(1)  Les  premiers  membies  furent  Picard,   Laliyre,  Cassini,  BIodJcI,  Maiiotte, 
Perrault,  DoJard,  Bourdelio,  etc. 
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Bossuet,  Coincille  et  Racine,  Molière  et  La  Fontaine,  Qiinaull 
et  Lulli,  Lesueur  et  Lebrun,  Pu^etet  Girardun,  Mansiid,  P.r- 
iault,Le  Nôtre!  Cortège  admirable  que  Richelieu  et  .Mazarin 
avaient  préparé  à  l'heureux  héritier  de  leurs  elfurts,  et  avec  le- 
quel Louis  XIV  nous  apparaît  illuminé  de  tout  l'éclat  de  ces 
grands  hommes  ! 

§  VU.  Projets  de  Louis  XIV  co.mre  l'Espagme.  —  Ses  rela- 
tions    DIPLOMATIQUES    AVEC    LES     PrOVLNCES-UmES,    lEmI'IRE,     LA 

Suéde,  etc.  —  Le  jeune  roi,  beau,  spirituel,  plein  de  majesté  et 
d'élégance,  était  alors  heureux  et  adoré  ;  sa  cour,  la  France, 
l'Europe  elle-même  semblaient  se  prosterner  devant  lui  :  il  fut 
ébloui  de  tant  d'adulations.  Ces  chefs-d'œuvre  des  arts  et  de 
l'industrie,  cette  richesse  et  cette  grandeur  nationales,  il  s'en 
crut  le  créateur  unique.  Dévoré  de  l'envie  d'exciter  sans  cesse 
l'admiration,  du  désir  de  surpasser  tout  ce  qui  l'avait  précédé, 
«  il  étoit  si  avide  de  gloire,  qu'il  n'en  vouloit  pas  même  laisser 
les  miettes  à  la  reine  sa  mère  ;  il  dèsiioit  réunir  tout  à  lui  (').  » 
Mais  la  gloire  du  législateur,  du  créateur  de  l'administration, 
du  protecteur  des  arts,  était  trop  obscure  et  roturière;  et,  quoi- 
qu'il n'eût  aucun  génie  pour  la  guerre,  il  chercha  celle  du 
conquérant. 

«  Les  traités  de  Westphalie,  des  Pyrénées  et  d'Oliva  avaient 
pacifié  le  centre,  le  sud  et  le  nord  de  l'Europe.  A  la  suite  de  ces 
arrangements  qui  fixaient  les  territoires,  les  rangs,  le  droit 
public,  et  (jui  èlaient  les  plus  vastes  qu'on  eût  encore  accompUs, 
on  n'apercevait  plus  de  cause  un  peu  sérieuse  et  prochaine  de 
guene.  Mais  il  y  avait  un  souverain  (jui  avait  sa  réputation  à 
faire  et  les  ressources  d'un  pays  vigoureux  à  employer  (-).  »  «  11 
faut,  disait  Jean  de  Witt,  le  premier  magistrat  des  Provinces- 
Unies,  il  faut  que  le  roi  de  France  ait  une  modération  extiaor- 
dinaire  et  presque  miraculeuse,  s'il  se  dépouille  de  l'ambition 
ijui  est  si  naturelle  à  tous  les  princes,  pour  ne  pas  se  servir  des 
avantages  qu'il  a  sur  l'Espagne,  puissance  tellement  alVaibllL' 
qu'elle  ne  se  conserve  que  \K\r  sa  faiblesse'  même  f).  «  Celait, 
en  ellèt,  la  question  dMiispagiie  qui  allait  être  le  moyen  de  la 
grandeur  et  le  nœud  du  règne  de  Louis  XIV  ;  et  la  lutte  entre 

(I)  Mulleville,  t.  V,  p.  Î67.  —  La  rc  ne  Anac  moiirul  en  l'6i 
(*)  Né),'uc.  relal.  à  la  succession  d'Espagne,  t  i,  p.  i63. 
(ï)  Ibid,,  t.  I,  p.  Î67, 
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Icsdeîiv  moiiarcliios  rivales,  qui  semblait  termim'-p  par  le  traité 
(les  Pyrénées,  allait  recommencer,  mais  sous  une  nouvelle  face. 
Il  ne  s'agissait  pins  seulement  d'abaisser  la  maison  d'Autriche, 
mais  de  la  déposséder  de  la  couronne  d'Espagne  ;  il  ne  s'agissait 
plus  senlemeiit  de  l'aire  entrer  la  Péninsule  dans  le  système 
poli(i(pie  de  la  France,  mais  de  l'assujettir  indirectement  en 
l'Iablissant  la  dynastie  française  sur  le  trône  de  Charles-Quint. 
Telle  avait  été  la  pensée  de  Mazarin  à  Munster  et  sur  la  Bidassoa  ; 
tel  avait  été  le  but  du  mariage  du  roi  de  France  avec  une  in- 
lanle;  tel  fut  le  pivot  sur  lequel  devaient  tourner  tous  les  évé- 
nements du  règne  de  Louis  XIV. 

Le  jeune  roi  avait  formé  le  projet  de  revendiquer  la  succession 
de  la  monarchie  espagnole,  en  tout  ou  en  partie  :  1°  pour  le  tout  : 
si  le  fils  que  Philippe  IV  avait  eu  d'un  second  mariage,  enfant  qui 
n'avait  qu'un  souille  de  vie.  venait  à  mourir,  Louis  prétendait 
que  l'infante  Marie-Thérèse,  fille  aînée  du  premier  lit,  devait 
hériter  de  toute  la  monarchie,  malgré  la  renonciation  formelle 
qu'elle  avait  faite,  en  se  fondant  sur  ce  qu'un  contrat  particuliei 
ne  pouvait  déroger  à  la  loi  fondamentale  de  l'Espagne,  et  sur 
ce  que  la  validité  delà  renonciation  était  subordonnée  à  l'exac- 
titude des  pavements  de  la  dot,  d'après  la  lettre  formelle  du 
traité  (')  :  or,  pas  un  écu  n'avait  été  payé.  2°  Pour  une  partie  : 
si  le  fils  de  PhilippelV  vivait  et  régnait,  Louis  revendiquait  les 
Pays-Bas,  en  s'appuyant  sur  une  coutume  du  Brabant,  appelée 
droit  de  dévolution,  qui  donnait  aux  enfants  du  premier  lit  la 
propriété  des  biens  de  leurs  parents,  à  l'exclusion  djes  enfants 
du  second  lit;  coutume  toute  civile,  que  Louis  détournait  de 
son  application  ordinaire  pour  la  transporter  dans  Tordre  poli- 
tique. «  L'acquisition  des  Pays-Bas,  écrivait  Mazarin,  en  1G4G, 
forme  à  la  ville  de  Paris  un  boulevard  inexpugnable  ;  et  ce  se- 
roit  alors  véritablement  qu'on  pourroit  l'appeler  le  cœur  de  la 
France  (-).  »  La  question  d'Espagne,  présentée  sous  cette  dou- 
ble face,  fut  l'objet  de  négociations  continuelles  de  1661  à  1668, 
négociations  qui  furent  dirigées  par  Lionne  avec  une  sagesse, 
une  persévérance,  une  activité  qui  n'ont  pas  été  surpassées,  et 
qui  font  de  ces  sept  années  l'époque  la  plus  brillante  de  la  poli 
tique  de  Louis  XIV.  On  s'adressa  d'abord  à  Philippe  IV  pi.ur 

(!)  Ncj;oc.  rcl.\t.  à  la  succession  d'Espagne,  t.  i,  p,  oS. 

[2)  Iblil..  t.  1,  p.  178.  —  l.ellrc  de  Mazarin  du  20  janvier  (£'.5. 
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obtenir  de  lui  la  révocation  de  l'acte  de  renonciation,  et  l'on 
éprouva  un  refus  ;  mais  la  cour  d'Espagne  admit  la  réclama- 
tion, et  Louis  de  Haro  déclara  qu'il  regardait  cette  révocation 
«  comme  inutile.  »  Alors  Ton  songea  seulement  à  faire  valoir 
le  droit  de  dévolution,  dont  l'éventualité  était  la  plus  prochaine, 
et  qui  pouvait  avoir  deux  adversaires  redoutables,  les  Provinces- 
Unies  et  l'empereur.  11  fallait  s'assurer  des  unes,  qui  avaient 
tant  d'intérêt  à  n'avoir  pas  la  France  pom*  voisine,  et  rendre 
impuissant  l'autre,  qui  pouvait  prétendre  des  droits  à  toute  la 
monarchie  espagnole,  comme  devant  épouser  la  seconde  fille 
de  Philippe  IV. 

Les  Provinces-Unies  étaient  toujours  divisées  en  deux  partis 
très-acharnés,  le  parti  bourgeois  et  le  parti  féodal.  A  la  mort  de 
Guillaume  II  [16o0],  fils  de  Frédéric-Henri,  le  premier  l'avait 
emporté,  le  stathoudérat  avait  été  aboli  à  perpétuité,  et  le  pou- 
voir exécutif  confié  à  un  magistrat  appelé  grand  pensionnaire, 
qui  était  garde  des  sceaux,  chargé  des  affaires  étrangères  et  di- 
recteur des  États  généraux.  Jean  de  Witt  fut  nommé  grand 
pensionnaire  en  1633  :  c'était  un  homme  du  plus  haut  mérite, 
plein  de  vertus  et  de  patriotisme,  sous  le  gouvernement  duquel 
la  république  parvint  à  son  apogée  de  grandeur  et  de  prospé- 
rité. Le  parti  bourgeois,  c'était  le  parti  de  ralliance  française; 
le  parti  féodal,  le  parti  de  l'alliance  anglaise.  La  Hollande  n'a- 
vait rien  à  redouter  de  la  France,  à  qui  elle  devait  son  existence, 
avec  laquelle  elle  faisait  un  commerce  très-avantageux;  elle 
avait  tout  à  craindre  de  l'AuLileterro,  qui  voulait  la  chasser  de 
l'Océan,  et  avec  laquelle  ses  vaisseaux  étaient  en  état  continuel 
d'hostilité;  de  plus,  comme  les  deux  pays,  à  cause  de  la  commu- 
nauté de  religion,  exerçaient  une  grande  influence  politique 
l'un  sur  l'autre,  le  rétablissement  de  la  royauté  dans  laGrande- 
Bietagne  semblait  présager  le  rétablissement  du  stathoudérat 
dans  les  Provinces-Unies;  et,  en  elVet,  Charles  11,  qui  se  défiait 
des  relations  dos  républicains  anglais  avec  les  arminiens  de  la 
Hollande,  avait  le  projet  cie  faire  nommer  stathouder  son  neveu 
(lUillaume,  liis  de  Guillaume  II,  qui  était  encore  enfant.  Une 
guerre  semblait  imminente  entre  les  doux  marines  rivales.  Jeaii 
do  Witt  tourna  donc  tous  ses  soins  à  ménager  l'alliance  française; 
et  Louis  XIV  profita  de  cette  disposition  pour  faire  admettre  par 
la  Hollande  et  ses  prétentions  générales  à  la  monarchie  espa- 
gnole et  ses  projets  particuliers  sur  k-s  Pays-Bas.  Jean  de  Wiit 
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voulait  qu'on  fit  de  ces  pays  une  i ■q)ubli(iue  belge  ;  Louis  XIV  of- 
frait de  les  partager  avec  les  Hollandais.  Ces  deux  propositions 
échouèrent  ;  mais  l'on  n'en  conclut  pas  moins  un  traité  de 
commerce  et  d'alliance,  oflensive  et  défensive,  dirigé  principa- 
lement contre  TAngloterre  et  l'Espagne  [1662]. 

Le  second  adversaire  était  l'empereur.  On  lui  lia  les  mains 
enprorogeant  laLigue  du  r«hiii  et  en  la  renforçant  par  l'accession 
de  l'électeur  de  Brandebourg,  en  négociant  avec  la  diète  de  Ra- 
tisbonnc  pour  Tempècher  de  prendre  sous  sa  garantie  le  cercle 
de  Bourgogne,  en  pensionnant  les  électeurs  de  Mayence,  de 
Cologne,  de  Brandebourg,  l'évêque  de  Munster  et  le  duc  de 
Neubourg,  pour  qu'ils  fermassent  à  Léopold  la  route  des  Pays- 
Bas  ,  s'il  voulait  marcher  au  secours  de  l'Espagne.  Louis  XIV 
devint  le  maître  de  l'Empire  plus  que  l'empereur;  il  n'y  eut  pas 
une  discussion  dont  il  ne  se  mêlât,  pas  une  alTaire  qu'il  ne  ter- 
minât, soit  par  ses  ambassadeurs,  soit  par  ses  troupes  et  ses 
subsides. 

Ce  ne  fut  pas  tout.  La  Suède  et  l'Angleterre  pouvaient  causer 
quelque  embarras  :  on  s'assura  de  leur  inaction.  La  Suède 
montrait  du  refroidissement  pour  la  France  à  cause  de  son  inter 
vention  dans  les  affaires  de  la  Pologne  :  Louis  XIV  s'était  in- 
quiété de  la  décadence  de  ce  royaume;  prévoyant  avec  une 
merveilleuse  sagacité  le  sort  qui  le  menaçait,  il  avait  proposé  à 
Charles  XI,  successeur  de  Charles-Gustave,  une  alliance  pour 
«  empêcher  que  l'empereur,  le  Moscovite  et  l'électeur  de  Bran- 
debourg ne  partageassent  entre  eux  les  États  de  la  com'onne  de 
Pologne  après  la  mort  du  roi  Casimir  (')  ;  »  et  il  avait  le  pi'ojet 
de  faire  élire  au  trône  polonais  le  fils  du  grand  Condé.  Mais  la 
Suède,  déjà  jalouse  du  crédit  de  Louis  en  Allemagne,  s'alarma 
de  l'extension  que  sa  puissance  allait  prendre  dans  le  Nord,  et 
rompit  le  traité  conclu  à  cet  effet.  Néanmoins  elle  resta  dans  l'al- 
liance de  la  France,  et  promi.  de  ne  pas  inquiéter  ses  projets  sur 
les  Pays-Bas.  Quant  à  l'Angleterre,  elle  était  gouvernée  par  un 
prince  nonchalant,  voluptueux,  dissipatem-,  dont  la  politique 
était  incertaine  et  contradictoire,  et  qui  cachait  à  peine  son 
îésir  d'imiter  le  roi  de  France  en  établissant  l'unité  de  religion 
et  de  pouvoir  dans  ses  États  (^).  Charles  II  avait  un  besoin  con- 

(')  Succession  d'F.spa^ne,  t.  i. 
(»)  Mém.  du  chevalier  Temple. 
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tinuel  d'argent,  et,  pour  en  obtenir  de  son  parlement,  il  avait 
résolu  d'entraîner  l'Angleterre  dans  une  guerre  contre  la  Hol- 
lande; il  offrit  à  Louis,  s'il  voulait  entrer  dans  son  alliance,  de 
lui  laisser  «  carte  blanche  dans  tout  ce  qu'il  pourrait  désirer 
pour  les  Pays-Bas,  sans  y  prétendre  un  pouce  de  terre  pour 
lui-même  (').  »  Louis  refusa;  mais  il  chercha  à  s'assurer  l;i 
neutralité  de  l'Angleterre  en  faisant  épouser  à  son  frère  unique, 
Philippe,  duc  d'Orléans  (*),  Henriette,  sœur  de  Charles;  puis  il 
offrit  à  celui-ci  de  lui  donner  de  l'argent  pour  gagner  les  mem- 
bres de  son  parlement  ;  enfin  il  lui  acheta  Dunkerque  et  Mar- 
dick  pour  4  millions  [1662, 27  nov.].  Cette  vente  honteuse  excita 
l'indignation  des  Anglais,  qui  voyaient  un  autre  Calais  dans 
Dunkerque,  et  elle  fut  le  germe  de  l'opposition  qui  devait  ren- 
verser les  Stuarts. 

Enlin  pour  compléter  cette  série  de  négociations,  on  traita 
avec  le  Portugal,  afin  qu'il  continuât  plus  activement  sa  lutte 
contre  l'Espagne;  on  lui  assura  l'alliance  de  l'Angleterre;  on 
lui  envoya  même  secrètement  six  cents  officiers  et  sous-offi- 
ciers, 2  millions  de  subsides,  et  le  comte  de  Schomberg  [1663\ 
Ces  secours  décidèrent  le  gain  des  batailles  d'Almexial  et  de 
Villaviciosa,  par  lesquelles  la  maison  de  Bragance  fut  alTermie 
sur  le  trône  [1664  et  106o]. 

Cette  diplomatie,  si  habilement  active,  donna  en  réalité  à 
Louis  XIV  le  protectorat  de  rEurop.\  «  La  France,  disait  nn 
ambassadeur  anglais,  a  le  don  de  persuader  ce  qu'il  lui  plait 
dans  toutes  les  cours  de  la  chrétienté.  »  Trois  actes  éclatants 
témoignèrent  plus  complètement  encore  le  rôle  prépondérant 
qu'elle  avait  pris. 

§  VHl.    Louis  XIV  EXIGE    DES    RÉPARATI0^S    PE    l'EspaGNE    ET  l"!' 

PAPE.  —  Ses  relations  avec  les  Turcs.  —  Bataille  de  Saim- 
GoTiiARD.  —  Guerre  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande.  —  La 
couronne  de  Fiance  avait  toujours  été  regardée  comme  la  se- 
londedes  États  chrétiens;  mais,  depuis  que  la  maison  d'Au- 
triche était  parvenue  à  une  si  grande  puissance,  la  couronne 

(1)  Suce.  d'Espapae,  t.  i.  p.  415. 
,      (*)  Ce  prince  avait  clé  élevé  de  la  raauièrc  la  plus  effeniinco  «  par  Uoixlre  île  Ma» 

Z'iriu,  de  pour  qu'il  ue  fit  do  la  peino  a.i  roi,  comuie  Gastou  avoit  fait  àLuiiis\lll-> 
I  (Choisy,  p.  430.)    U  s'habillait  sou\eut  m  fonimo,  et  avait  tous  lo;.  gialts  des  loni- 

nies.  Son  frère  lui  refusa  tv.'.:'.!^  espèce  do  |iartici|>atiou  au  pouvoir  et  ke  tint  dansU 

depeudauce  lu  plus  complète. 
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d'Espacric  prétoiuluil  à  ce  rang,  l'iio  quorello  otaiil  survenue,  à 
ce  sujet,  entre  les  ambassadeurs  de  France  et  d'FsitaL;ne  à  la 
cour  de  Londres,  dans  laquelle  l'escorte  du  premier  fut  mal- 
tiaitée,  Louis  XIV  mena(;a  de  la  guerre  Philippe  IV  s'il  ne 
lui  faisait  réparation.  Le  roi  d'Espagne  déclara  solennelle- 
ment [1662,  24  mars]  que  dorénavant  ses  ambassadeurs  ne 
concourraient  plus  avec  ceux  du  roi  de  France;  et  cet  acte,  qui 
complétait  le  traité  des  Pyrénées  en  proclamant  rabaissement 
011  était  tombée  la  monarchie  de  Philipe  H,  fit  une  profonde 
sensation. 

La  marine  anglaise  s'était  attribué,  depuis  Elisabeth,  le  droit 
insultant  do  faire  abaisser  le  pavillon  des  autres  Ltats  devant  le 
sien  :  Louis  XIV  déclara  que  le  pavillon  français  ne  saluerait 
dorénavant  aucun  autre  pavillon  ('),  et  Charles  II  n'essaya  que 
faiblement  de  soutenir  les  prétentions  anglaises. 

Les  gens  du  duc  de  Créquy,  ambassadeur  à  Rome,  avaient  été 
insultés  et  frappés  par  la  garde  corse  du  pape  [20  août]  :  Louis 
ftnça  Innocent  X  à  lui  fah'e  excuse,  à  casser  sa  garde  et  à  élever 
une  pyramide  à  Rome,  en  témoignage  de  roffense  et  de  la  ré- 
paration. 

En  même  temps  que  le  jeune  roi  montrait  cette  hauteur 
dans  ses  relations  avec  les  autres  États,  il  étonnait  l'Europe  en 
envoyant  ses  soldats  et  ses  vaisseaux  combattre  dans  l'intéi  et 
général  de  la  chrétienté.  L'alliance  de  la  France  avec  la  Tur- 
quie s'était  altérée  depuis  un  demi-siècle  :  d'un  côté  le  fana- 
tisme des  sultans  avait  violé  les  capitulations  et  autorisé  les 
pirateries  des  Rabaresques;  d'un  autre  côté,  la  réaction  catho- 
lique, qui  s'était  montrée  si  puissante  sous  le  règne  de  Louis  X1!I, 
avait  ranimé  l'esprit  des  croisades  et  demandait  la  destnictidu 
des  infidèles.  Nos  ambassadeurs  à  Constantinople  furent  msiil- 
tés,  la  garde  des  lieux  saints  enlevée  aux  religieux  français  qui 
en  avaient  toujours  eu  le  privilège,  notre  commerce  livTé  aux 
déprédations  des  corsaires,  nos  établissements  sur  la  côte  d'A- 
frique (-)  dévastés.  Richelieu  ne  put  obtenir  réparation  de  ces 

(1)  Richelieu  l'avait  déjà  fait;  et,  dans  ses  instructions  à  l'archevêque  Sourdis, 
en  mai  163S,  ou  lit  :  <i  S'il  faisoit  rencontre  d'une  armée  navale  d'Angleterre,  les 
deux  armées  pourroient  passer  sans  se  saluer;  et,  si  l'armée  anglaise  vouloit  con- 
traindre celle  du  roi  au  salut,  S.  M.  commande  audit  sieur  archevêque  de  tout  ha- 
ijrder  plutôt  que  de  faire  ce  préjudice  à  l'honneur  de  la  France.  • 

[-)  Ces  établissements,  qui  délaient  de  François  i",  cousialaieul  dans  le  Bastion  de 
III  Si 
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outrages,  et  il  envoya  vainement  plusieurs  escadres  pour  punir 
les  Barbaresques.  Sous  Mazarin ,  on  s'attendit  à  une  i-upture 
ouverte  :  ks  Turcs  étant  venus  assiéger  Candie  [i64o],  qui  ap- 
partenait aux  Vénitiens,  ceux-ci  demandèrent  des  secours  à 
toute  la  chrétienté.  La  France  offrit  sa  médiation,  qui  fut  re- 
poussée ;  alors  des  secours  secrets  furent  envoyés  aux  Vénitiens; 
mais  notre  ambassadeur  fut  maltraité  par  le  grand  vizir  et  obligé 
de  quitter  Constantinople  [1661].  La  guerre  paraissait  immi- 
nente ;  mais  Mazarin  refusa  de  s'engager  dans  une  lutte  impo- 
litique, où  la  France  risquait  de  perdre  en  Orient  une  position 
enviée  et  que  ses  ennemis  se  hâteraient  d'occuper.  Il  se  contenta 
d'envoyer  quatre  mille  Français  à  Candie  ;  il  protégea  le  recru- 
tement de  nombreux  volontaires  pour  l'armée  vénitienne;  eniin 
il  donna  des  secours  à  la  maison  d'Autriche  contre  les  Ottomans 
qui  avaient  envahi  la  Hongrie. 

Léopold  était  abandonné  à  ses  propres  forces,  les  États  d'Alle- 
magne, qui  se  trouvaient,  depuis  la  Ligue  du  Rhin,  sous  la 
protection  de  la  France,  ne  voulant  lui  donner  aucun  secours. 
Louis  XIV,  sollicité  par  le  p.ipe,  détermina  ses  alliés  d'Allemagne 
à  faire  un  traité  avec  lui  par  lequel  la  France  et  la  Ligue  du  Rhin 
devaient  mettre  sur  pied  chacune  vingt-quatre  mille  hommes 
pour  marcher  contre  les  Turcs.  L'empereur  refusa  un  si  grand 
secours,  en  disant  couvortement  au  pape  qu'avec  de  telles  forces 
le  roi  de  France  serait  plus  maître  de  l'Empire  que  lui-même. 
Louis  XIV  lui  offrit  une  armée  mohidre  de  moitié  :  «  S'il  n'ac- 
ccple  pas,  écrivit  Lionne,  on  doit  en  tirer  deux  cunsé'iuoncos,  ou 
qu'il  n'avoit  nulle  nécessité  d'être  secouru,  ou  qu'il  aimoit  mieux 
ne  l'être  pas  que  de  l'être  d'aucune  force  de  cette  couronne  ou 
de  SCS  amis.»  Enfin  on  s'accorda  à  envoyer  en  Hongrie  six  mille 
Français  et  vingt-quatre  mille  Allemands  de  la  Ligue  du  Rhin, 
commandés  par  le  duc  de  La  Feuillade  et  le  comte  de  Coligny, 
avec  un  subside  de  200,000  écus  ;  ces  trente  mille  auxiliaires 
formèrent  la  force  principale  de  l'armée  impériale,  qui  livra 
bataille  aux  Turcs  sur  le  Raab,  près  de  l'abbave  de  Saiut-Go- 
thard,  et  les  vainquit  [1664]  ('). 

Pranrp,  Massac.ircs  ou  la  Callc,  le  cap  de  Roses  elles  rebelles  de  none  et  de  Tollo. 

(')  •  On  raconte  que  lorsque  le  urand  ïiiir  Knpru^'li  vit  deboiichor  les  :;onlils- 

hununes  français  avec  leurs  habits  enrubaocs  et  louis  perruques  blondes:  •  Quelles 

tout  CCS  jeunes  tilles  ?  9  dit-il.  Mais  en  un  elin  d'ueil  les  janissaires  furent  enfon- 
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Dans  le  même  temps  plusieurs  escadres  furent  envoyées 
contre  les  pirates  d'Afrique,  et  pendant  trois  ans  nos  meilleurs 
marins,  Beaufort,  Duquesne,  Tourville,  d'Estrées,  s'illnsfrèrcnt 
dans  ces  expéditions,  où  ils  détiuisircnt  la  marine  des  Dailia- 
resques  et  les  forcèrent  à  respecter  le  commerce  français.  On 
voulut  même  faire  un  établissement  militaire  à  Djigelli  ou  Gi- 
geri  :  mais  l'entreprise ,  mal  conduite  par  le  duc  de  Beaufort , 
échoua. 

Pendant  ces  expéditions  glorieuses,  la  guerre  éclata  entre 
l'Angleterre  et  la  Hollande  [1664].  Louis  XIV,  invité  par  la  ré- 
publique à  lui  prêter  assistance,  aurait  voulu  rester  neutre 
pour  ménager  sa  marine  naissante  :  il  prétexta  d'abord  l'éloi- 
gnemcntde  ses  vaisseaux,  qui  guerroyaient  surla  côte  d'Afrique, 
et  resta  spectateur  des  batailles  acharnées  qui  furent  livrées 
entre  les  flottes  de  cent  vaisseaux  des  deux  reines  de  l'Océan. 
Puis,  l'Angleterre  ayant  sollicité  l'Espagne,  la  Suède  et  l'empe- 
reur de  s'allier  avec  elle,  il  contraria  ces  négociations  avec  tant 
d'habileté,  que  ces  trois  puissances  restèrent  dans  l'inaction,  et 
que  même  il  engagea  le  Danemark,  l'électeur  de  Brandebourg 
et  le  duc  de  Brunswick  à  faire  alliance  avec  la  Hollande.  Enfin 
il  déclara  formellement  la  guerre  à  Charles  II  et  à  l'évêque  de 
Munster,  lequel  s'était  mis  à  la  solde  des  Anglais  et  avait  atta- 
qué le  territoire  hollandais.  Sa  flotte  gagna  le  combat  de  Saint- 
Christophe  ,  dans  les  Antilles ,  et  six  mille  hommes ,  envoyés 
contre  l'évêque  de  Munster,  le  contraignirent  à  la  paix.  Cepen- 
dant cette  guerre  était  faite  contre  tous  ses  penchants;  car, 
en  secret,  il  était  hostile  à  la  Hollande,  cette  république  de 
marchands  et  d'hérétiques ,  et  il  connaissait  les  penchants  de 
Charles  II  pour  l'absolutisme  et  la  religion  romaine  ;  d'ailleurs 
le  moment  était  venu  de  mettre  à  exécution  ses  projets  contre 
'Espagne.  11  proposa  donc  sa  médiation  ;  mais  Charles  la  re- 
fusa, «  non  qu'il  ne  souhaitât  la  paix,  disait  Lionne,  mais  parce 
qu'il  voulait  encore  tirer  de  l'argent,  de  ses  peuples  (').  »  Enfin 


ces  par  ces  jeunes  filles  que  les  historiens  turcs  appellent  des  hcmmes  d'acirr  :  et 
ceux  qui  échappèrent  à  la  défaite  répétèrent  longtemps  dans  leurs  exercices  guer- 
riers les  cris  que  les  Français  avaient  poussés  en  se  jetant  daos  la  mêlée  :  Al'.onsI 
allons  I  tue!  tue  !  »  (Des  relalions  de  la  France  avec  l'Orient,  dans  la  Jievuc  ijt" 
dépendante  du  25  novembre  1845.) 
^1)  Succession  d'Espague,  t.  i. 
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les  Hollandais  ayant  pénétré  dans  la  Tamise  et  insulté  Londres, 
la  nation  anglaise,  irritée  d'une  guerre  désastrcnso  qui  lui  avait 
déjà  coûté  130  millions,  força  Charles  à  faire  la  paix  ;  et  le  traité 
de  Bréda  fut  conclu,  par  lequel  l'acte  de  navigation  fut  modifié 
en  faveur  des  Hollandais  (1C67,  31  juillet). 

§  IX.    GUERBE    l'OUR    I.E  DROIT    DE  DÉVOLUTION.  —  TrAITÉ  d'AiX- 

LA-Cn\PELLE.  —  Cependant  Philippe  IV  était  mort  [  1 60o,  1 7  sept.], 
laissant  pour  héritier  Carlos  H,  enfant  presque  imbécile,  sous  la 
tutelle  de  sa  mère.  Aussitôt  Louis  XIV  réclama,  au  nom  de  sa 
femme  et  en  vertu  du  droit  de  dévolution,  le  Brabant,  le  Hai- 
naut,  le  Limbourg,  Namur,  Anvers,  etc.  La  régente,  princesse 
autrichienne,  toute  dévouée  à  sa  maison  ,  était  gouvernée  par 
un  jésuite  orgueilleux  et  incapable,  le  père  Nithard:  elle  rejeta 
la  réclamation  de  Louis  XIV,  mais  sans  s'inquiéter  aucunement 
de  sa  puissance  et  de  ses  projets.  Celui-ci  aurait  voulu,  pour  ne 
pas  compromettre  par  une  guerre  l'admirable  position  qu'il 
avait  en  Europe  ,  obtenir  à  l'amiable  ce  qu'il  demandait,  et  il 
négocia  pendant  dix-huit  mois,  en  renforçant  ses  alliances,  en 
disposant  ses  troupes,  en  tâchant  de  mettre  de  son  côté  l'opinion 
publique  par  un  ouvrage  très-habile,  le  Traité  des  Droits  de  la 
reine.  Enlin  il  déclara  qu'il  allait  prendre  possession  des  États 
qui  lui  étaient  dévolus,  et  il  entra  dans  les  Pays-Bas  avec  une 
armée  de  trente-ciiuf  mille  hommes  commandés  par  Turenne 
[1667, 20  mai].  Deux  autres  corps,  de  dix  mille  hommes  chacun, 
commandés  par  d'Aumont  et  Créquy,  devaient  agir,  le  premier 
dans  la  Flandre  maritime,  le  second  sur  le  Rhin,  pour  observer 
Tempereur.  L'Espagne,  épuisée  par  le  rôle  politique  auquel  ses 
souverains  l'avaient  condamnée  depuis  un  siècle,  sans  popula- 
tion, sans  armée,  sans  finances,  n'était  plus  qu'un  colosse  mou- 
rant de  faim  :  gouvernée  par  des  mains  ineptes,  rongée  par  la 
guerre  de  Portugal,  privée  des  trésors  du  Pérou  par  les  flibus- 
tiers ou  pirates  des  Antilles,  elle  n'avait  rien  préparé  pour  ré- 
sister à  l'attaque  des  Français.  Les  places  des  Pays-Bas  étaient 
mal  fortifiées;  le  gouverneur  manquait  de  soldats  et  d'argent  ; 
A  population  n'aimait  pas  la  domination  espagnole.  Armen- 
.lèrcs  et  Charleroy  furent  prises  sans  obstacle  par  Turenne,  Ber- 
guesetFurnes  par  d'Aumont.  Ces  deux  généraux  se  réunirent  et 
s'emparèrent  de  Tournay,  de  Douay,  de  Courtray,  d'Oudenarde; 
puis  ils  se  tournèrent  contre  Lille,  qui  avait  ciiv]  inille  hommes 
de  garnis(Mi  et  ipiinze  mille  de  milices.  Créquy  se  réunit  à  eux 
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et  battit  un  corps  espagnol  qui  arrivait  à  la  délivrance  de  la 
place.  Lille  se  rendit  [27  août]. 

La  régente  d'Espagne  négociait  par  toute  l'Europe  pour  sauver 
les  Pays-Bas  :  son  armée  et  ses  finances  étaient  en  tel  état  qu'elle 
demandait  des  troupes  à  l'empereur,  et  qu'elle  ouvrait  une  sous- 
cription parmi  ses  sujets  pour  les  solder.  Mais  l'Angleterre  et  la 
Hollande  étaient  tout  occupées  de  leur  terrible  guerre  :  d'ailleurs 
les  Provinces-Unies  se  trouvaient  liées  par  leur  alliance  avec  la 
France;  et  Charles  II,  «  pour  avoir  de  l'argent,  dont  il  étoit  en 
grande  nécessité,  »  avait  traité  secrètement  avec  Louis  XIV,  en 
promettant  de  ne  pas  l'inquiéter  dans  ses  projets  sur  les  Pays- 
Bas.  Quant  à  l'empereur,  il  était  vivement  inquiet,  et,  quoiqu'il 
eût  les  mains  liées  par  la  Ligue  du  Rhin,  il  commença  des 
levées;  mais  Louis  XIV  négocia  avec  lui;  et  comme  le  jeune  roi 
d'Espagne  semblait  avoir  à  peine  quelques  jours  à  vivre,  il  par- 
vint à  lui  faire  conclure  un  traité  secret  et  éventuel  pour  par- 
tager la  monarchie  espagnole  [1668,  19  janv.].  Ce  traité,  le 
chef-d'œuvre  de  Lionne  et  du  chevalier  de  Gremonville,  et  qui 
aurait  donné  à  la  France  toutes  les  annexes  de  la  couronne 
d'Espagne  en  Europe,  fut  conduit  avec  tant  de  mystère  qu'il  est 
resté  caché  jusqu'à  nos  jours  ('). 

Après  la  prise  de  Lille,  Louis  XIV  s'était  arrêté  pour  ne  pas  com- 
promettre sa  négociation  avec  Léopold  ainsi  que  la  réputation  de 
modération  qu'il  s'était  donnée;  mais  alors  la  paix  de  Bréda  fut 
conclue  ;  et  les  Hollandais ,  alarmés  des  progrès  de  la  France, 
proposèrent  une  transaction.  Louis,  qui  croyait  avoir  bientôt  à 
partager  toute  la  monarchie  espagnole,  déclara  qu'il  se  conten- 
terait des  conquêtes  qu'il  avait  faites.  L'Espagne  ne  répondit 
pas  à  celte  proposition  ;  elle  pensait  que  l'hiver  serait  un  obstacle 
à  la  reprise  des  hostilités,  et  que,  pendant  ce  temps,  toutes  les 
nations  jalouses  de  la  France  se  déclareraient  contre  elle.  Mais 
vingt  mille  hommes  se  rassemblèrent  secrètement  dans  la  Bour- 
gogne, dont  Condé  avait  le  gouvernement;  et  le  i"  février,  ce 
prince,  prenant  le  commandement  de  cette  armée,  entra  subi- 
tement dans  la  Franche-Comté,  qui  avait  été  travaillée  d'avance 
par  les  émissaires  et  l'argent  de  la  France.  Auxonne  fut  prise 
le  3  ;  Besançon  capitula  le  7  ;  Dôle  fut  assiégée  le  9  et  se  rendit 
le  14.  Le  roi  était  arrivé:  il  reçut  le  serment  des  autorités  ef 

(1)  Suce.  dTspagiie,  l.  ci. 
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(lu  parlement  de  la  province  ;  et  le  19  tout  le  pays  était  soumis. 
Cette  expédition,  conduite  avec  tant  de  secret  et  de  rapidité, 
fît  une  grande  sensation  en  Europe;  et  les  Hollandais,  oubliant 
les  services  que  la  France  huv  avait  rendus,  remuèrent  toutes 
les  puissances  contre  elle  en  faveur  de  l'Espagne.  Ils  parvinrent 
à  former  avec  l'Angleterre  et  la  Suède  une  ligue  qui  fut  appelée 
la  triple  alliance,  pour  empêcher  toute  agression  de  Louis  XIV 
sur  le  territoire  de  la  monarchie  espagnole  et  déterminer  la  cour 
de  Madrid  à  accepter  ses  premières  propositions;  ils  ména- 
gèrent entre  le  Portugal  et  l'Espagne  une  paix  l1G68,  13  févr.) 
qui  laissa  à  celle-ci  toutes  ses  ressources  contre  la  France;  enfln 
ils  sollicitèrent  l'Empire  et  l'empereur  d'entrer  dans  la  liirue. 
L'électeur  de  Brandebourg  et  plusieurs  autres  princes  qui  trou- 
vaient que  «  l'odeur  des  lis  commençait  à  devenir  trop  forte  en 
Allemagne,  »  commencèrent  des  levées;  mais  on  contint  leur 
zèle  avec  de  l'argent.  Quant  à  l'empereur  ,  il  était  lié  par  son 
traité  secret;  de  sorte  qu'en  déûnitive,  ce  furent  les  trois  puis- 
sances qui  avaient  fait  jadis  la  guerre  la  plus  acharnée  à  l'Es- 
pagne, les  trois  grandes  puissances  protestantes,  qui  s'allièient 
pour  sauver  l'ancienne  protectrice  du  catholicisme.  Louis  XIV, 
inquiet  de  cette  ligue  et  ne  voulant  pas  violer  ses  promesses  de 
modération,  consentit  à  traiter.  Alors  la  paix  d'Aix-la-Chapelle 
fut  conclue  (2  mai),  par  laquelle  il  garda  toutes  les  villes  qu'il 
avait  conquises  sur  la  Lys,  l'Escaut  et  la  Sambre,  et  il  rendit  la 
Franche-Comté,  dont  les  places  avaient  été  démantelées. 

CHAPITRE  III. 

Guerre  de  HoUaade.  —  1668  à  1678. 

§  1.  Louis  XIV  abandonne  la  politique  d'intérêts  pour  la  po- 
litique DE  PRINCIPES.  —  Projets  de  guerre  contre  la  Hollande. 
—  La  guerre  pour  le  droit  de  dévolution,  injuste  dans  son  prin- 
cipe, mais  inspirée  par  cette  poUtique  qui  tendait  constam- 
ment, depuis  plusieurs  siècles,  à  réunir  la  Belgique  à  la  France, 
était  excusée  et  légitimée  par  l'intcrèt  national  :  conduite  et  ter- 
minée avec  autant  d'Iiabileté  que  de  modération,  elle  témoigna 
([lie  le  royaume  de  Louis  XIV  était  iiuomparablomeiU  plus  fort 
et  mieux  gouverné  que  les  autres  États  ;  mais  elle  éihautVa  l'am- 
liition  du  monar(iue,  Fégara  sur  les  ressources  do  la  Fiance,  et 
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renlraîna  dans  une  guerre  nouvelle,  qui  n'était  pas  seulemervt 
injuste,  mais  impolitique. 

Carlos  11  n'était  pas  mort  :  il  traînait  une  vie  chétive,  qui  de- 
vait 8e  prolonger  jusqu'en  1700.  Louis  XIV  ajourna  donc  ses 
projets  sur  la  monarchie  espagnole;  et,  pour  trouver  ailleurs 
des  occasions  de  guerre,  il  abandonna  cette  politique  d'inléièts, 
qui  lui  avait  été  enseignée  par  Mazarin,  et  que  la  France  suivait 
avec  tant  de  sagesse  et  de  bonheur  depuis  un  demi-siècle.  Par 
une  erreur  funeste  sur  la  nature  de  son  pouvoir,  par  cet  es- 
prit d'orgueil  excessif  qui  semblait  obscurcir  son  entendement, 
il  ressuscita  la  poUUque  de  religion,  oubliée  depuis  vingt  ans, 
et  fit  entrer  ainsi  l'Europe  dans  une  voie  rétrograde.  Ce  l'ut  re- 
cueil de  tout  son  règne,  une  source  incalculable  de  malheurs 
pour  la  France  et  l'origine  des  coalitions  contre  lesquelles 
Louis  XIV  dut  combattre  le  reste  de  sa  vie. 

Nous  avons  vu  que  le  mouvement  politique  de  restauration  du 
catholicisme  s'était  arrêté  avec  les  traités  de  Westphalie,  et  que, 
le  clergé  rentrant  alors  dans  ses  voies  spirituelles,  les  guerres 
de  religion  avaient  cessé.  Mais  la  discussion  n'en  continua  pas 
moins  entre  les  deux  communions,  et  avec  autant  de  calme  et 
de  dignité  qu'elle  avait  eu  jadis  d'aigreur  et  de  violence  ;  il  y 
eut  même  une  tendance  tiès-pronoiicée  vers  l'union.  L'insuf- 
fisance du  rationalisme  protestant  était  sentie  par  les  protes- 
tants eux-mêmes  ;  et  les  esprits  les  plus  éclairés  craignaient 
qu'il  ne  descendît  à  sa  dernière  conséquence,  le  matérialisme  : 
aussi  Leibnitz,  l'intelligence  la  plus  universelle  de  cette  époque, 
fit-il  les  plus  nobles  efforts  pour  amener  la  réunion  de  toutes  les 
communions  chrétiennes,  et  il  entama,  à  ce  sujet,  une  corres- 
pondance avec  l'oracle  du  clergé  français,  Bossuet,  que  son  siècle 
appelait  le  dernier  des  pères  de  l'Église  (^).  Il  semblait,  en  effet, 
facile,  maintenant  que  la  question  religieuse  était  dégagée  de  sa 
face  politique,  que  la  papauté  n'inspirait  plus  de  craintes,  qu'il 
y  avait  tant  de  calme  et  de  bienveillance  dans  les  opinions,  de 
convoquer  un  concile  général,  sous  la  protection  de  la  France. 
La  tentative  échoua  :  les  deux  communions  restèrent  ennemies, 
iiardant  toujours  le  caractère  politique  qui  leur  était  essentiel, 
représentant  toujours  des  principes  inconciliables,  partageant 

(1)  Voir  cette  correspondance  à  la  fin  de  ruistoire  des  Variations  des  églises 
protestantes,  t.  ii,  éd\t.  Charpentier. 
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toujours  la  France  en  deux  camps  cherchant  tuujours  à  se  dé- 
truire mutuellement.  Louis  XIV  levait  l'unité  partout  :  dans  le 
pouvoir,  dans  l'administration,  dans  le  territoire,  dans  la  reli- 
gion; il  croyait  le  calvinisme  ennemi  des  rois,  de  lautorité,  de 
la  France;  il  savait  que  les  réformes  de  son  royaume  étaient  en 
relation  avec  ceux  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre  ;  il  les  voyait 
soumis,  mais  il  les  sentait  mécontents;  entin  il  ne  croyait  paf 
l'unité  nationale  et  monarchique  assurée  avec  ces  dissidents  :  il 
mil  donc  le  zèle  le  plus  attentif,  le  plus  ardent,  le  plus  opiniâtre, 
à  les  ramcnej-  au  catholicisme  :  séductions,  faveurs,  persécutions 
sourdes,  violations  directes  de  l'édit  de  Nantes,  il  employa  tout 
pour  obtenir  des  conversions  (^).  Enfin,  comme  il  savait  que  dans 
une  question  aussi  grave,  aussi  difficile,  il  n'y  avait  rien  de  lo- 
cal et  d'isolé,  il  voulut  détruire  la  réforme  elle-même,  et  il  se 
plaça  en  Europe  comme  le  champion  de  l'unité  catholique  et 
(lu  pouvoir  absolu,  deux  choses  qu'il  croyait  inséparablement 
unies,  par  une  erreur  qui  a  été  fatale  à  lui-même  et  à  sa  dy- 
uastie. 

La  république  des  Provinces-Unies  devait  son  origine,  son  indé- 
pendance et  saprospérité  au  calvinisme  :c'élait  leseul  grand  Etat 
qui  fût  né  de  la  longue  tourmente  de  la  réforme  ;  ses  richesses,  sa 
marine,  l'mfluence  qu'elle  exerçait  en  Europe,  faisaient  d'elle  la 
gloire  de  tous  les  protestants,  et  surtout  des  protestants  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  C'était  là  que  s'étaient  réfugiés  les 
républicains  anglais  après  la  restauration  des  Stuarts  ;  c'était 
de  là  que  sortaient  tons  les  pamphlets  politiques  et  religieux  qui 
attaquaient  le  roi  de  France,  son  gouvernement,  son  orgueil  et 
ses  maîtresses.  Les  Hollandais,  fieis  de  leurs  tonnes  d'or  et  de 
leurs  vingt  mille  vaisseaux,  de  la  paix  qu'ils  a\aient  imposée  à 
l'Angleterre  au  traité  de  Bréda,  à  la  France  au  traité  d'Aix-la- 
Chapelle,  se  vantaient  d'être  les  arbitres  des  rois  :  c'étaient  eux 
qui  venaient  de  sauver  les  États  du  descendant  de  Philippe  II  ; 
«  à  leur  aspect,  disaient-ils  en  faisant  JiHus-ion  à  la  devise  de 
Louis  XIV,  le  soleil  s'était  arrêté.  »  Louis  s'irrita  de  ces  injures, 
qui  le  faisaient  descendre  du  piédestal  où  l'adoration  universelie 
l'avait  élevé;  il   haïssait  les  Provinces-l'nies  et   connue  repu- 


(1)  La  plus  (■clatanle  ci'mme  la  plus  sinci-rc  fut  celU'  lU-  Tiironiio.  Ce  fui  PiTuvre 
do  nossuet,  qui  )>crivit  pour  le  grand  capitaine  son  beau  livre  do  iJ'j-positun  rfc  ta 
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Miqtia  pt  comme  refuge  du  calvinisme;  il  méprisail  ces  C/ueux, 
qui  n'avalent  échappé  au  jouu;  de  TEspacne  qu'avec  la  protection 
(le  Henri  IV  et  de  I.oais  Xlil,  qu'avec  les  subsides  et  les  soldats 
de  la  France  ;  il  regardait  ces  marchands  grossiers  comme  les 
(d)ligés  et  presque  les  vassaux  de  sa  couronne;  il  était  indigné 
de  la  précipitation  ingrate  avec  laquelle  ils  avaient,  dès  la  pre- 
mière alarme  que  la  France  leur  avait  inspirée,  fomenté  une 
IJLjue  qui  détruisait  sa  prééminence  politique.  Dans  sa  pensée, 
!iul  ne  pouvait  imposer  la  paix  à  son  royaume,  son  royaume 
pouvait  l'imposer  à  tous;  subordonner  les  autres  États  au 
système  politique  de  la  France  était  la  monarchie  universelle 
qu'il  rêvait.  Enfin,  il  devait,  dans  l'intérêt  dé  notre  marine 
naissante,  punir  ces  rois  de  l'Océan,  qui,  mécontents  des  droits 
mis  sur  les  vaisseaux  hollandais  à  leur  entrée  dans  nos  ports, 
venaient  de  prohiber  les  marchandises  françaises.  11  résolut  donc 
de  venger  sa  grandeur  outragée,  de  rendre  à  la  France  sa  puis- 
sance d'opinion,  enfin  de  porter  un  coup  mortel  à  la  réforme  en 
ruinant  les  Provinces-Unies  :  «  Mes  pères  ont  su  les  élever, 
disait-il,  je  saurai  les  détruii'e.  » 

Celte  entreprise  avait  un  côté  séduisant  et  même  légitime  ; 
mais  elle  allait  être  le  naufrage  de  la  politique  suivie  par  la 
France  depuis  François  P'',  et  si  heureusement  mise  en  œuvre 
par  Richelieu,  Mazarin  et  Lionne.  On  allait  oublier,  pendant 
trente  ans,  la  question  espagnole,  détruire  cette  belle  position 
diplomatique  par  laquelle  la  France  avait  le  protectorat  de 
l'Empire,  tenait  à  sa  solde  l'Angleterre,  annulait  l'Espagne;  on 
allait  perdre  les  plus  beaux  résultats  du  traité  de  Westphalie, 
se  faire  à  jamais  une  ennemie  de  l'Allemagne,  donner  à  la 
maison  d'Autriche  pour  alliés  tous  les  ennemis  que  nous  lui 
avions  faits.  En  un  mot,  le  roi  habile,  devenu  roi  passionné, 
pour  servir  sa  vengeance,  oubliant  ses  intérêts,  allait  aban- 
donner l'alliance  protestante,  conservée  avec  tant  de  soin  depuis 
cent  cinquante  ans,  pour  se  faire  ouvertement  le  représentant 
du  principe  catholique. 

Lionne  s'efforça  vainement  de  détourner  Louis  de  cette  fatale 
vole;  il  mourut,  et  fut  remplacé  par  Arnaud  de  Pomponne, 
négociateur  habile,  mais  sans  fermeté,  qui  laissa  au  roi  la  haute 
direction  des  affaires  étrangères  [1671].  Alors  Colbert  n'ayant 
plus  d'auxiliaire,  Louvois  domina  seul  dans  le  conseil.  «  C'étoit 
un  homme  capable  de  bien  servir  dans  le  ministère,  mais  non 
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pas  de  gouverner  (')  :  »  dur,  brutal,  violent  jusqu'à  la  cruauté, 
orgueilleux  surtout  envers  la  noblesse,  il  se  croyait  homme 
d'État,  même  homme  de  guerre,  et,  hors  des  détails  adminis- 
tratifs qu'il  entendait  parfaitement,  il  était  d'une  ignorince 
égale  à  sa  présomption.  Ce  fut  pour  Louis  XIV  le  génie  du  mal  : 
ministre  aussi  ambitieux  que  bas  couitisan,  il  prit,  en  flattant 
la  passion  de  son  maître  pour  la  guerre,  le  plus  grand  ascendant 
sur  lui  ;  et  sous  son  influence,  toutes  les  réformes  de  Colbert 
allaient  avorter,  les  finances  rentrer  dans  le  chaos,  et  la  prospé- 
rité de  la  France  être  sacrifiée  dans  une  guerre  impolitique  (*). 

§  II.  La  du'lomatie  française  tourne  toute  l'Europe  contre 
LA  Hollande.  —  L'entreprise  une  fois  résolue,  son  exécution  fut 
préparée  avec  une  profondeur  et  une  vigilance  admirables  : 
rien  ne  fut  laissé  au  hasard  ;  on  voulait  frapper  sur  la  Hollande 
un  coup  certain,  qui  ne  permît  plus  de  mettre  en  doute  la 
grandeur  de  la  France.  Ce  pays  de  boue  et  de  brouillarus,  cette 
puissance  factice  qui  n'avait  que  de  l'or  et  de  l'eau  pour  se 
défendre,  ces  gros  vendeurs  de  harengs  et  de  fromage  devaient 
être  facilement  vaincus  par  la  Franco  belliqueuse,  son  jeune 
roi,  sa  brillante  noblesse;  mais  Ton  pensait  que  la  Hollande 
chercherait  des  alliés,  et  la  diplomatie   iVançaise  se  mit  en 


(1)  Méra.  de  La  Fare,  p.  269. 

(2)  Les  dilTéreiids  de  la  France  avec  la  Turquie  furent  sur  le  point  d'empêcher 
la  guerre  de  Hollande.  Les  secours  donnés  aux  Vénitiens,  la  bataille  de  Saint-Go- 
Ibard,  les  expéditions  contre  les  Barbaresques,  avaient  irrité  le  divan  ;  et  uo  nouvel 
ambassadeur,  ayant  clé  envoyé  pour  demander  le  renouvellement  des  capitulations, 
fut  encore  insulté.  Louis  XIV  s'en  vengea  en  envoyant  à  la  défense  de  Candie,  dont 
le  siège  durait  depuis  vingt-cinq  ans,  six  mille  hommes  de  troupes  d'élite  et  quinze 
vaisseaux  de  guerre,  commandés  par  les  ducs  de  Navailles  et  de  Beaufort.  Cette 
expédition  arriva  (juin  1669)  quand  la  ville  n'était  plus  défendable,  et,  après  un 
combat  où  Beau  fort  fut  tué,  les  Français  se  rembarquèrent.  Candie  capitula  ;  et  les 
Turcs,  pleins  d'orgueil,  continuèrent  à  refuser  le  renouvellement  des  capitulations 
avec  les  changemeuls  demandes  par  la  France,  et  dont  le  principal  portait  que  les 
marchandises  françaises  pourraient  traverser  l'Egypte  et  la  mer  Rouge  pour  aller 
dans  l'Inde.  Louis  MV  eu  fut  tellement  irrité  qu'il  mit  en  délibération  dans  son 
conseil  s'il  devait  faire  la  Liierre  à  la  Forte;  on  parlait  de  s'emparer  de  l'Egypte,  et 
des  troupes  commencèrent  même  à  se  rassembler  à  Toulon.  Mais  Colbert  regardait 
•me  telle  guerre  rommc  devant  être  évitée  à  tout  prix,  et  le  roi  avait  encore  plus  de 
désir  de  se  venger  des  Hollandais  que  des  Turcs  :  la  guerre  de  Hollande  fut  donc 
résolue.  Le  contre-coup  s'en  fit  sentir  en  Orient,  et,  à  la  nouvelle  des  pn-iiiiers  suc- 
cès de  1.1  France,  le  divan  s'empressa  de  renouveler  les  capitulations  (1673],  (Voir 
mon  Jitsai  sur  les  relations  dr  la  France  mec  l'Orient,  dAns  la  Jievue  indc' 
pcnrfanle  du  K  novembre  1S4Ô.) 
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campagne  pour  Tisoler  entièrement  de  rEnropc.  Il  fallait  d'a- 
bord dissoudre  la  triple  alliance  et  tourner  l'Angleterre  et  la 
Suède  contre  los  Provinces-Unies  :  on  y  réussit. 

Le  combat  entre  la-  réforme  et  le  papisme,  entre  les  libellés 
nationales  et  le  despotisme  de  la  royauté,  s'était  ranimé  en  An- 
gleterre avec  autant  de  force  et  avec  plus  de  calme  que  sous 
Charles  1".  Son  successeur,  frivole,  dissolu,  incrédule,  avait 
sur  l'union  du  catholicisme  avec  la  royauté  absolue  les  mêmes 
idées  que  Louis  XIV;  «  il  se  plaignoit  d'être  obligé  de  professer 
une  religion  qu'il  n'approuvoil  pas,  et  étoit  résolu  à  s'émanci- 
per de  cette  contrainte;  »  il  voulait  détruire  le  presbytérianisme, 
et  même  la  religion  anglicane,  pour  assurer  son  pouvoir,  se 
passer  du  parlement,  lever  des  impôts  à  son  gré,  et  se  livrer  en- 
tièrement h  ses  favoris  et  à  ses  maîtresses.  La  ruine  des  héréti- 
ques de  la  Hollande  était,  selon  lui,  un  grand  pas  vers  ce  dessein 
insensé:  il  savait  que  les  mécontents  de  l'Angleterre  étaient  en 
relation  intime  avec  les  Hollandais  pour  rétablir  la  religion 
presbytérienne  et  peut-être  la  république,  et  que  si  toute  la  na- 
tion était  jalouse  des  Provinces-Unies  à  cause  du  commerce, 
elle  sympathisait  avec  elles  par  les  idées  religieuses;  d'ailleurs 
une  guerre  devait  forcer  le  parlement  à  lui  donner  des  subsides 
et  le  rendre  maître  de  la  flotte,  au  moyeu  du  duc  d'York,  son 
frère,  habile  marin,  qui  professait  presque  ouvertement  le  ca- 
tholicisme. Une  négociation  fut  donc  menée  très-secrètement 
entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  par  le  ministère  de 
Colbert  de  Croissy,  frère  du  contrôleur  des  flnances,  etde  la  du- 
chesse d'Orléans,  sœur  de  Charles  II,  princesse  spirituelle  et 
séduisante,  pour  laquelle  Louis  XIV  témoignait  une  vive  affec- 
tion. Dans  le  courant  de  mai  1670,  la  cour,  sous  prétexte  de  vi- 
siter les  dernières  villes  conquises,  fit  un  voyage  en  Flandre, 
voyage  où  Louis  déploya  un  faste  et  des  mœurs  presque  orien- 
tales, en  jetant  l'or  à  pleines  mains,  en  se  faisant  précéder  ou 
suivre  d'une  armée  de  trente  mille  hommes,  en  menant  dans 
ie  même  carrosse  sa  femme  et  sa  maîtresse.  La  duchesse  d'Or- 
léans traversa  le  Pas-de-Calais  pour  aller  voir  son  frère  à  Dou- 
vres ;  et  là  fut  conclu  un  traité  secret  qui  fut  signé  de  Croissy 
et  de  quatre  ministres cathoUques  de  Charles  11  [1670,  22  mai]. 
Par  ce  traité  :  1"  le  roi  d'Angleterre,  «étant  convaincu  de  la 
vérité  de  la  religion  catholique,  promet  d'en  faire  la  déclaration 
et  de  se  réconcilier  à  l'Égliie  romaine,  aussitôt  que  le  bien  des 
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affaires  de  son  royaume  lui  pourra  permettre  »  ;  et  le  roi  de 
France  promet  de  l'assister  de  ses  armes  et  de  son  argent  pour 
réprimer  la  rébellion  que  cette  déclaration  pourrait  amener. 
2"  Le  roi  d'Angleterre  s'engage  à  assister  le  roi  de  France  de 
toutes  ses  forces,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  pour  lui  faciliter 
l'acquisition  de  la  monarchie  espagnole  ,  s'il  vient  à  lui  échoir 
de  nouveaux  droits  sur  celle  monarchie.  3°  Les  deux  rois  ayant 
pris  la  résolution  «  de  mortifier  l'orgueil  des  Provinces-Unies . 
et  d'abattre  la  puissance  d'une  nation  qui  s'est  si  souvent  noir- 
cie d'une  extrême  ingratitude  envers  ses  propres  fondateurs  et 
créateurs,  laquelle  môme  a  l'audace  de  se  vouloir  ériger  aujoui- 
d'hui  en  souverain  arbitre  et  juge  de  tous  les  autres  potentats,» 
il  est  convenu  que  Leurs  Majestés  feront  la  guerre  auxdites 
provinces.  Le  roi  de  France  se  chargera  de  l'armée  de  terre,  à 
laquelle  le  roi  d'Angleterre  adjoindra  six  mille  honmies;  le  roi 
d'Angleterre  se  chargera  de  l'armée  de  mer ,  qui  sera  forte  de 
cinquante  vaisseaux,  auxquels  le  roi  de  France  adjoindra  trente 
autres.  Le  roi  d'Angleterre  recevra  annuellement  du  roi  de 
France  un  subside  de  trois  millions,  et  il  se  contentera,  dans 
les  conquêles  faites  sur  les  Provinces-Unies,  de  l'ile  de  Walche- 
ren  ,  de  l'Écluse  et  de  Cassand ,  c'ost-à-dire  des  bouches  de 
l'Escaut.  Ce  traité ,  véritable  acte  de  trahison  de  la  part  de 
Charles  II,  fut  tenu  si  secret,  qu'il  n'a  été  connu  que  longtemps 
après  l'expulsion  dos  Sluarts  (•)  ;  et  à  sa  place  l'on  publia  seule- 
ment un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  contre  la  Hollande 
[1671,3jum]n. 

On  n'obtint  pas  de  la  Suède  un  pareil  acte  d'asservissement, 
mais  seulement  une  levée  de  seize  mille  honnnes,  moyennant 
300,000  livres  de  subsides,  et  une  promesse  d'attaquer  l'empire, 
si  l'Empire  soutenait  les  Hollandais  [1C72,  lî  avril].  La  tiiplo 
alliance  fut  ainsi  dissoute.  Ce  ne  fut  pas  tout  :  on  parvint  à  faire 
signer  à  l'empereur,  occupe  à  réprimer  les  révoltes  des  Hon- 
grois, et  d'ailleurs  lié  par  son  pacte  secret,  un  traité  [1671, 
i"  nov.]  par  lequel  il  s'engagea  à  ne  doimer  aucun  appui  aui 


(1)  Ce  traité  est  daus  Lio^anl,  t.  v,  p.  CiS  de  l'édil.  Cliar|icQlicr. 

(-)  Au  ivtuur  do  sou  \uvaL;o,  Madunic  luuurut  subitviiicut,  eiuputsuuDec,  dit 
Saiut-Siuiou  ,  par  le  cliL-valicr  dr  Lonainc,  <|Ui>  la  prinr-csse  avait  fjil  cviler  pour 
I  i';..;;riicr  du  duc  d"0rli'aii<i ,  d^iit  il  était  l'infiiiu'  favcv:  ("osl  nii;r  elle  que  Bossud 

Ui  f.a  lii''l;  orn ''in  'u-irbre. 
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ennemis  de  Louis  XIV.  On  fit  alliance  avec  l'évêque  de  Munster, 
avec  les  ducs  de  Brunswick-Uanovre  et  de  Mecklembourg- 
Schwcrin,  avec  rélocteur  de  Cologne,  qui  céda  Nuyts  et  Kay- 
ocrweith  pour  y  établir  des  magasins,  et  qui  promit  d'armer 
vingt  mille  hommes.  On  s'attacha  Télecteur  palatin  en  maiiant  sa 
fille  avec  le  duc  d'Orléans  ;  on  acheta  la  neutralité  des  électeurs 
de  Mayence,  de  Trêves,  de  Bavière  et  de  presque  tous  les  autres 
princes.  II  n'y  eut  que  l'électeur  de  Brandebourg  qui  rejeta 
obstinément  lee  offres  de  la  France  et  fit  alliance  avec  les  Hol- 
landais. Quant  à  l'Espagne,  on  sollicita  vainement  sa  coopéra- 
tion pour  réduire  ses  anciens  sujets  ;  elle  savait  que  la  conquête 
des  Provinces-Unies  ferait  irrévocablement  tomber  la  Belgique 
an  pouvoir  des  Français ,  et  tout  en  promettant  de  garder  la 
neutralité,  elle  se  pi  épara  secrètement  à  soutenir  la  Hollande. 

Les  Provinces-Unies,  se  voyant  presque  entièrement  isolées, 
s'efl'rayèrent.  Depuis  que  le  parti  républicain  et  marchand  do- 
minait la  république,  tous  les  efforts  de  la  nation  s'étaient  por- 
tés sur  la  mer;  et  la  Hollande  ne  semblait  plus  qu'un  vaisseau 
chargé  d'or,  transportable  à  volonté,  avec  Ruyter  pour  capitaine 
et  Jean  de  Witt  pour  pilote.  L'armée  de  terre  avait  été  entièrement 
négligée,  à  cause  de  son  attachement  pour  les  Nassau,  qui 
comptaient  sur  elle  pour  rétablir  leur  pouvoir,  de  sorte  qu'on 
avait  à  peine  vingt-cinq  mille  hommes  mal  disciplinés,  com- 
mandés par  des  fils  de  bourgeois,  et  qui  n'avaient  jamais  fait  k 
guerre.  Enfin  la  menace  de  l'invasion  ne  fit  que  rendre  plus 
vives  les  dissensions  intérieures;  le  parti  aristocratique  se  ré- 
veilla et  fit  donner  à  Guillaume  III,  prince  d'Orange,  le  com- 
mandement général  de  l'armée.  C'était  un  jeune  homme  de 
vingt-deux  ans,  froid,  positif,  opiniâtre,  cachant  dans  un  corps 
malade  et  chétif  l'ambition  la  plus  profonde  et  la  moins  sou- 
cieuse des  moyens;  esprit  supérieur,  âme  forte  et  impénétrable, 
cœur  sombre  et  dur  jusqu'à  la  cruauté,  personnage  extraordi- 
naire, dans  lequel  Louis  XIV  trouva  l'écueil  de  sa  fortune  et  la 
France  l'ennemi  le  plus  acharné.  C'était  Jean  de  Witt  qui  l'a- 
vait élevé,  espérant  diriger  vers  le  bien  du  pays  les  talents  pré- 
coces d'un  homme  dont  il  devinait  l'ambition  :  il  en  fut  triste- 
ment récompensé. 

§  m.  Composition  et  marche  de  l'armée  française.  —  Bataille 
NAVALE  DE  Southwood-Bay.  —  Passage  DU  Rhin.  —  Lcs  rois  de 
France  et  d'Angleterre  déclarèrent  la  guerre  à  la  république 
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des  Provinces-Unies  [1672,  6  avril],  en  l'accusant  tout  simole- 
ment  d'être  «  rennemie  commune  des  monarchies;  »  et  l'armée 
française  entra  en  campagne.  Elle  était  forte  de  cent  dix  mille 
fantassins,  de  douze  mille  cavaliers,  de  cent  pièces  de  canon  ; 
bien  disciplinée,  régulièrement  disposée  en  plusieurs  corps, 
avec  vivres,  armes,  magasins,  hôpitaux  assurés,  elle  avait  de 
plus  cinquante  millions  pour  les  frais  de  la  campagne.  Toute  la 
noblesse  était  accourue  à  la  guerre  contre  les  marchands  d'Am- 
sterdam, comme  autrefois  ses  pèi'cs  contre  les  bourgeois  de 
Gand  :  on  n'avait  rien  vu  de  plus  magnifique  que  les  corps  qui 
composaient  la  maison  du  roi.  C'était  réellement  une  armée 
moderne,  avec  ses  prodiges  d'administration,  vaste  machine 
dont  les  nombreuses  parties  et  les  mouvements  compliqués 
semblent  à  l'abord  pleins  de  désordre,  mais  qui  sont  guidés  par 
une  pensée  unique  et  dans  un  but  précis;  et,  pour  la  première 
fois,  on  voyait  cent  mille  hommes  réunis  sans  confusion  sur  un 
même  point,  ayant  tous  leur  marche  et  leur  destination  mar- 
quées à  l'avance. 

Le  corps  principal,  fort  de  soixante  mille  hommes  et  com- 
mandé par  le  roi  et  Turenne,  se  rassembla  à  Sedan  ;  l'avant- 
garde,  forte  de  vingt-cinq  mille  hommes  et  commandée  par 
Condé,  se  rassembla  à  Charleroy.  L'électeur  de  Cologne  étant 
en  même  temps  évèque  de  Liège,  on  possédait  la  Mou^e  depuis 
Charleroy  jusqu'à  Maôstricht,  et  Ton  pouvait  pénétrer  en  Hol- 
lande sans  violer  le  territoire  espagnol.  Une  division,  comman- 
dée par  Chamilly,  était  dans  la  province  de  Liège  pour  assurer 
la  marche;  une  autre,  commandée  parle  duc  de  Luxembourg  (•), 
devait  se  joindre  aux  auxiliaires  de  Cologne  et  de  Munster  pour 
attaquer  les  Provinces-Unies  par  le  nord-est;  une  troisième  était 
chargée  d'observer  les  Espagnols  de  la  Flandre. 

On  ne  pouvait  attaquer  le  territoire  ennemi  par  les  provinces 
d'Utrecht  et  de  Hollande,  qui  étaient  couvertes  pai-  la  Belgique, 
quatre  ileuves  et  de  nombreuses  places;  mais  ou  pouvait  ou  le 
percer  en  suivant  la  Meuse,  défendue  par  Maèslrieht,  ou  le 
prendre  à  revers  en  attaquant  l'Yssel,  qui  n'avait  que  de  mau- 
vaises plates.  D'après  cela,  les  États  généraux  mirent  une  forte 
garnison  dans  Maëstrieht,  position  militaire  qui  domuie  à  la  fois 

l>)  Boutt'NilIc-MMuluiorouiy  ,  lils  iioslUuiuo  ilu  II  niUvillo  i|iii  fui  (U-oapiU-  peut 
duel;  il  'jpouba  k  tille  du  due  du  Luxciiibuurg-riucy,  et  t'ii  prit  le  uoin. 
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toute  la  Meuse,  les  Pays-Bas,  les  pays  de  Julicrs  et  de  Cologne, 
et  qui  était  la  clef  des  Provinces-Unies;  puis  ils  ordonnèrent  à 
Guillaume  de  se  placer  derrière  TYsscl  avec  ses  vingt-cinq  milk' 
hommes.  Enfin  ils  mirent  en  mer  leur  flotte  de  soixante  vais- 
seaux et  de  quarante  iVégatos,  commandée  par  Ruyter,  en  lui 
prescrivant  de  chercher  les  flottes  alliées  et  de  livrer  bataille, 
La  flotte  anglaise,  forte  de  soixante  vaisseaux  et  frégates,  était 
commandée  par  le  duc  d'York  ;  la  flotte  française,  forte  de  trente 
vaisseaux  et  de  vingt  frégates  ou  flûtes,  était  commandée  par  le 
comte  d'Estrées.  Une  bataille  s'engagea  en  vue  de  Southwood- 
Bay  ou  Solebay  [1672,  6  juin]  ;  elle  fut  terrible,  mais  indécise; 
les  vaisseaux  français  n'y  prirent  qu'une  médiocre  part  ;  des  den-; 
côtés  on  s'attribua  la  victoire  :  néanmoins  la  flotte  alliée  ne  put 
faire  sa  descente  en  Zélandc. 

Cependant  Tarmée  française  avait  suivi  la  Meuse  jusqu'à 
Maëstricht  ;  mais,  au  lieu  d'assiéger  cette  place,  devant  laquelle 
on  aurait  perdu  un  temps  précieux,  on  poussa  le  corps  de 
Chamilly  jusqu'à  Maseyck  pour  la  bloquer,  rompre  ses  com- 
munications avec  les  Provinces-Unies  et  assurer  celles  des 
Français  avec  Charlcroy.  Puis  l'on  se  dirigea  à  l'est  par  le  du- 
ché de  Juliers,  appartenant  à  l'électeur  de  Brandebourg,  jusqu'à 
Nuyts  et  Kavserwerth,  dans  Télectorat  de  Cologne,  où  l'on 
avait  des  magasins.  Condé,  avec  l'avant-garde,  passa  le  Rhin, 
suivit  la  rive  droite  du  fleuve,  et  aUa  se  poster  sur  la  Lippe 
pour  assiéger  Wesel  et  donner  la  main  aux  troupes  du  duc  de 
Luxembourg  et  de  l'évêque  de  Munster.  Le  grand  corps  d'ar- 
mée suivit  le  fleuve  par  sa  rive  gauche  et  alla  assiéger  à  la 
fois  Orsoy,  Rhinberg  et  Burick.  Ces  trois  places,  ainsi  que 
Wesel,  appartenaient  au  duché  de  Clèves;  mais. elles  étaient 
occupées  par  les  Hollandais  depuis  la  guerre  de  la  succession 
de  Clèves  et  de  Juliers,  et  c'était  dans  l'espoir  de  les  recouvrer 
que  rélecteur  de  Brandebourg  avait  pris  parti  pour  les  provin- 
ces-Unies. En  cinq  jours  [du  3  au  7  juin],  toutes  quatre  furent 
prises,  et  le  flanc  des  provinces  hollandaises  se  trouva  ainsi 
découvert.  Tonte  l'armée,  au  lieu  de  poursuivre  sa  marche  par 
la  rive  gauche,  où  elle  aurait  trouvé  le  Wahal  et  ses  nombreu- 
ses places  pour  obstacles,  passa  le  Rliin  à  Wesel  et  se  dirigea 
par  la  rive  droite,  menaçant  soit  l'Yssel  et  l'armée  hollan- 
daise, soit  le  Betaw  ou  l'espace  compris  entre  le  Wahal  et  le 
Leck.  Le  plan  de  campagne,  dicté  parTurenne,  étai^  de  rendre 
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inutile  ITssel,  rivière  profonde  et  difficile,  en  passant  le  Rhin 
vers  Emmerick  et  en  pénétrant  dans  le  Betaw  :  on  coupait 
ainsi  en  deux  parties  les  Provinces-Unies;  on  prenait  à  revers 
Niniègue  et  les  places  de  la  Meuse  ;  on  n'avait  devant  soi  que 
le  Leck,  qui  n'était  pas  défendu.  Une  partie  de  l'armée  dut 
s'emparer  du  Betavp  et  observer  d'un  côté  les  Espagnols  des 
Pays-Bas,  de  l'autre  côté  les  Brandebourgeois,  qui  s'a\  ançaient 
en  Westphalie  ;  l'autre  partie  dut  passer  le  Leck  à  Ai-nheim, 
tourner  le  prince  d'Orange,  et,  n'ayant  plus  ni  armée  ni  for- 
teresses devant  soi,  se  porter  droit  sur  Amsterdam.  D'après  ce 
plan,  Tavant-garde,  arrivée  en  face  de  Tolhuys,  près  du  fort 
de  Schenk,  au-dessus  de  l'endroit  où  le  W'ahal  se  détache  du 
Rhin,  se  mit  à  construire  un  pont  de  bateaux.  A  cette  nouvelle, 
le  prince  d'Orange,  qui  n'était  qu'à  trois  lieues  de  là,  et  que  le 
corps  de  Luxembourg  tenait  en  échec  en  menaçant  de  passer 
l'Yssel,  détacha  cinq  à  six  mille  hommes  pour  observer  le 
Rhin.  En  ce  moment,  la  cavalerie  française  arriva  avec  le  roi 
et  Condé  ;  craignant  que  l'armée  ennemie  ne  se  portât  tout  en- 
tière de  ce  côté,  elle  se  précipita  dans  le  fleuve,  dont  les  eaux 
étaient  basses,  et  le  passa  moitié  à  gué,  moitié  à  la  nage,  sous 
la  protection  de  quelques  canons  mis  sur-le-champ  en  bat- 
terie [12  juin].  Les  Hollandais  essayèrent  de  résister  ;  ils  furent 
dispersées  après  un  petit  combat  où  périt  le  duc  de  Longue- 
ville,  dernier  descendant  du  bâtard  Dunois.  Le  lendemain,  le 
pont  étant  achevé,  le  reste  de  l'arniée  traversa  le  fleuve. 

Ce  facile  passage  du  Rhin,  qui  valut  à  Louis  XIV  tant  d'adu- 
lations, eut  tout  l'effet  d'une  grande  victoire,  parce  qu'il  était  le 
nœud  de  toute  la  campagne  et  le  résultat  d'un  plan  aussi  sage 
que  hardi.  Turenne  marcha  rapidement  sur  Arnheim  pour  y 
passer  le  Lock  et  prendre  Guillaume  à  revers;  mais  celui-ci, 
ayant  appris  le  passage  du  Rhin,  avait  abandonné  TYssel  en  je- 
tant des  garnisons  dans  les  place  :  il  essaya  vainement  de  dé- 
fendre Arnheim  et  se  retira  à  Utrecht.  Jusque-là  tout  le  plan 
de  Turenne  avait  été  admirablement  exécuté  ;  mais  pendant 
que  le  maréchal  s'emparait  d'Arnheim,  de  Schenk  et  de  Niniè- 
gue, clefs  du  Betaw,  le  roi  s'amusa  à  assiéger  les  places  inutiles 
de  l'Yssel,  et  il  lança  seulement  dans  la  prov-nce  d'itrecht  une 
avant-garde,  sous  locomniandenient  du  marquis  de  Roclioiorl. 
Ce  général  coinut  tiMite  la  pro\ince  sans  obstacle,  les  garnisons 
et  les  habitants,  fmppés  de  stupeur,  mettaient  partout  bas  ies 
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armes;  il  p.'it  Amesfort,  Naevdcn;  mais,  au  lion  do  pousser  sur 
Muyden,  qui  était  la  clef  des  écluses  et  qui  venait  de  se  rendre 
à  quatre  cavaliers,  il  retourna  sur  Utrecht,  dont  il  s'empara, 
et  dispersa  des  garnisons  dans  toutes  les  places.  (]e  fut  le  salut 
de  la  Hollande. 

§  IV.  Propositions  de  paix.  —  Révolution  dans  les  Province!^- 
Unies.  —  Cependant  le  roi  avait  pris  les  places  deTYsscl;  Tu- 
renne  entamait  celles  du  Brabant  septentrional;  les  provinces 
d'Over-Yssel  et  de  Groningue  étaient  envahies  par  les  troupes 
de  Munster  et  de  Cologne  :  des  sept  Provinces-Unies  il  ne  res- 
tait que  kl  Zélande  intacte.  Les  Hollandais  étaient  consternés  ; 
les  plus  riches  familles  chargeaient  déjà  des  vaisseaux  pour 
s'enfuir  à  Batavia  :  il  fut  même  question  d'y  transporter  la 
l'épubliquc,  après  avoir  rendu  le  pays  à  l'Océan  en  rompant  les 
digues.  Les  factions,  en  présence  de  l'étranger,  étaient  plus 
violentes  que  jamais  :  le  parti  aristocratique  accusait  Jean  de 
W'itt  des  malheurs  du  pays,  de  la  nullité  où  il  avait  laissé  l'ar- 
mée de  terre,  de  son  amour  pour  l'alliance  française  ;  il  de- 
mandait le  rétablissement  du  stathoudérat,  et,  fort  de  ses  intri- 
gues avec  les  cours  de  Vienne  et  de  Madrid,  il  voulait  la  guerre 
à  outrance.  Le  grand-pensionnaire,  craignant  l'élévation  du 
prince  d'Orange  plus  que  les  conquêtes  du  roi  de  France,  pré- 
féra une  paix,  humili ;rile  à  la  perte  de  la  liberté,  et  détermina 
l'envoi  d'une  députalion  à  Louis  XIV  :  il  offrait  la  cession  de 
Maëstricht  et  de  toutes  les  villes  que  la  république  possédait 
en  dehors  des  sept  provinces  [1672,  juillet].  Le  roi  reçut  avec 
hauteur  ces  propositions  si  avantageuses,  par  lesquelles  la 
France  aurait  enceint  de  tous  côtés  les  Pays-Bas  espagnols. 
Turenne  voulait  qu'on  les  acceptât,  et  qu'on  rentrât  dans  la  po- 
lili(iue  de  Mazarin,  en  abandonnant  les  Hollandais,  dont  on 
s'était  vengé,  pour  se  tourner  contre  les  Espagnols,  qui  leur 
avaient  donné  quelques  secours  ;  mais  Louvois  l'emporta  dans 
le  conseil,  et  Ton  demanda  aux  Hollandais  la  cession  du  Brabant 
septentrional  et  de  tous  les  pays  en  deçà  de  la  Meuse  et  du 
Wahal,  vingt  millions  pour  les  frais  de  la  guerre,  le  rétablisse- 
ment de  la  religion  catholique,  une  ambassade  annuelle  qui 
témoignerait  que  la  république  devait  son  existence  à  la  France, 
et  qui  apporterait  au  roi  une  médaille,  comme  tribut  et  gage 
de  vassalité.  De  plus,  Charles  11  voulait  que  la  constitution  des 
Provinces-Unies  fût  changée  et  devînt  monarchique  en  faveur 
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du  prince  d'Orange,  que  les  réfugiés  anglais  fussent  chassés, 
que  la  Zélande  fût  cédée  à  l'Angleterre,  etc. 

A  la  nouvelle  des  demandes  du  roi  de  France,  une  révolu^ 
Uon  éclata  à  la  fois  dans  toutes  les  villes  en  faveur  du  prince 
d'Orange  ;  le  peuple  força  les  magistiats  à  le  nommer  stathou- 
der,  et  les  États  généraux  furent  contraints  de  légitimer  cette 
élection  (').  Alors,  et  comme  on  n'avait  pas  de  soldats  à  opposer 
aux  Français,  Guillaume  prit  les  mesures  de  délense  les  plus 
désespérées  :  on  ouvrit  les  écluses  et  Ton  perça  les  digues  :  les 
canaux  débordèrent;  toute  la  contrée  fut  inondée;  Amsterdam 
devint  comme  une  forteresse  dans  une  île,  et  les  vaisseaux  de  guerre 
trouvèrent  assez  d'eau  pour  se  ranger  autour  d'elle.  Les  vain- 
queurs s'arrêtèrent ,  et  la  république  fut  sauvée.  En  même 
Icmps,  le  prince  d'Orange  garnit  les  places  de  la  Hollande  né- 
gligées par  les  Français,  et  entre  auties  Muyden  ;  puis  il  déploya 
toute  la  profondeur  et  l'activité  de  son  génie  pour  suulever  l'Eu- 
rope contre  l'ambition  de  Louis  XIV  ;  enfin,  pour  détruire  à  ja- 
mais le  parti  de  la  paix  et  de  l'alliance  française,  il  excita  confie 
Jean  de  Witl  une  violente  émeute,  dans  laquelle  l'illustre  répii- 
l)licain  fut  massacré  avec  son  frère.  Ruyler  faillit  avoir  le 
même  sort  [20  août]. 

§  V.  L'empereur  se  déclaue  contre  la   France.  —  Campagne 

DE  Tl'RENNE  SUR  LE  RhiN    ET  LE   WeSER.  ^'  PrISE   DE  MaESTRICHT. 

—  Cependant  TAUcmagne  s'était  alai'mée  de  l'invasion  de  la 
Hollande;  la  diète  de  Ratisbonne  avait  ordonné  un  armement 
général  pour  la  sûreté  de  l'enqiire,  et  l'empereur  avait  mis  sur 
le  Rhin  un  corps  d'observation  de  dix-huit  mille  honnnes  coni- 
niandés  par  Montécuculli.  Bienlôt  les  intrigues  du  prime  d'O- 
range et  les  succès  menaçants  de  la  France  amenèrent  LéopoKl 
à  faire  avec  Frédéric-Guillaume  ,  électeur  de  Brandebourg,  un 
tiailé  d'alliance  [22  sepl.l  en  faveur  des  Provinces-lnies,  et  à 
commander  à  Montécuculli  de  se  joindre  aux  vingt-<]uatre  milie 
hommes  de  l'électeur.  Les  princes  de  Brunswick  et  de  Hesse 
entrèrent  dans  cette  alliance;  plusieui-s  autres  menaçaient  d'a- 
bandonner leur  neutralité,  et  la  cour  d'Espagne,  encouragée 
par  la  résolution  de  l'eujpereur,  ordonna  au  gouveineur  des 
Pays-Bas  d'agir  offensivement  contre  les  Français. 

(t)  Oci:\  ans  après,  lo  slaliouHërat  fut  dcclarc  horcditaiio  dans  U  naisoD  de 
Nasiau. 
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Quarante  mille  Allemands  allaient  donc  menacer  le  Rhin;  le 
prince  d'Orange  se  disposait,  avec  vingt-cinq  mille  hommes,  à 
se  joindre  à  eux;  les  Espagnols  allaient  se  montrer  sur  les  der- 
lières  de  l'armée  victorieuse;  enfin  la  frontière  orientale  de  la 
France  pouvait  être  inquiétée  par  les  neutres.  Louis  XIV  (ut 
forcé  de  changer  son  plan  de  campagne  ;  mais  par  le  conseil  de 
Louvois,  et  malgré  les  instances  de  Turenne,  l'armée  française 
îvait  été  dispersée  dans  cinquante  places  qu'on  aurait  dû  dé- 
maiiicler,  et  il  ne  restait  pas  quarante  mille  hommes  à  mettre 
en  campagne.  On  laissa  Luxembourg  à  Utrecht  avec  seize  mille 
hommes,  pour  tenir  tète  au  prince  d'Orange ,  pendant  que  les 
troupes  de  Munster  et  de  Cologne  continueraient  à  envahir  la 
Frise;  Turenne  dut  fermer  le  Rhin  aux  Allemands  avec  quinze 
mille  hommes;  Condé  couvrit  l'Alsace  avec  douze  mille,  ei  l'on 
n'opposa  personne  aux  Espagnols.  Le  génie  de  Turenne  répara 
les  fautes  de  Louvois. 

Le  maréchal ,  qui  faisait  la  conquête  du  Brabant  hollandais, 
se  dirigea  de  Bois-le-Duc  à  Wesel,  où  il  passa  le  Rhin  [10  sept.]  : 
il  se  proposait  de  couvrir  ce  lleuve  depuis  cette  ville  jusqu'à 
Coblentz.  Frédéric-Guillaume  et  MontécucuUi,  s'étant  réunis 
dans  la  Hesse,  marchèrent  sur  Coblentz;  mais  ils  trouvèrent 
Turenne  qui  gardait  les  approches  de  cette  place  ;  alors  ils  des- 
cendirent jusqu'à  Mayence,  passèrent  le  Mein,  menacèrent  Stras- 
bourg, et  partout  rencontrèrent  le  maréchal  qui  leur  coupait  le 
passage  et  refusait  de  livrer  bataille.  Après  trois  mois  de  ten- 
tatives inutiles  pour  ti'averser  le  Rhin  ,  ils  revinrent  au  nord 
pour  ravager  Télectorat  de  Cologne,  forcer  les  troupes  de 
Munster  à  évacuer  la  Frise,  et  pénétrer  par  cette  province  jus- 
qu'au prince  d'Orange  ;  mais  dans  celte  marche,  pendant  l'hiver 
et  par  des  chemins  affreux ,  ils  perdirent  dix  mille  homiues  et 
retrouvèrent  encore  Turenne,  qui  avait  couru  par  la  rive  gau- 
che de  Mayence  à  Wesel,  et  qui,  repassant  le  Rhin  [30  déc],  les 
coupa  de  1  électoral  de  Cologne,  les  força  d'évacuer  l'évêché  de 
Munster,  et  les  harcela  de  telle  sorte  qu'ils  se  mirent  eu  retraite 
dans  la  WestphaUe.  La  cour,  heureuse  de  voir  l'ennemi  éloigné 
du  Rhin,  ordonna  à  Turenne  de  revenir  sur  la  rive  gauche, 
mais  le  maréchal  continua  sa  poursuite,  malgré  un  hiver  ri- 
goureux, força  l'ennemi  de  repasser  le  Weser,  diminué  de  vingt 
mille  hommes,  et  le  poussa  jusque  sur  l'Elbe  [1673,  janv.].  On 
ne  savait  ce  qu'il  était  devenu,  et  l'on  s'inquiétait  de  la  témé- 
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rite  d'un  î^ônéral  ordinairement  si  sage  et  si  ivservé,  lorsqu'on 
apprit  qu'i  avait  forcé  Frédéric-Guillaume  et  MontécucuUià  se 
séparer  ;  que  le  premier,  réfugié  à  Berlin,  mécontent  des  Hol- 
landais dont  il  n'avait  pas  reçu  de  subsides,  et  des  Impériaux 
qui  l'avaient  mal  secondé,  abandonnait  leur  alliance  et  signait 
un  traité  de  neutralité  avec  la  France  [10  avril].  Le  maréchal, 
non  satisfait  d'un  si  beau  succès,  se  tourna  alors  contre  les 
troupes  impériales,  qui  s'étaient  retirées  en  Frauconie  :  il  les 
battit,  et  les  força  à  se  jeter  dans  la  Bohème;  puis  il  vint  s'éta- 
blir à  Wetzlar,  d'où  il  pouvait  sui'veiller  à  la  fois  le  Rhin,  la 
Westphalie  et  la  Franconie. 

Pendant  cette  belle  campagne,  le  prince  d'Orange  avait  essayé 
de  couper  le  duc  de  Luxembourg  de  ses  communications  avec 
la  France  et  de  se  joindre  à  l'électeur  de  Brandebourg  sur  le 
Rhin;  il  se  porta  sur  la  Meuse,  menaça  Maseyck,  passa  le  fleuve 
et  arriva  sur  la  Roër  :  là,  apprenant  la  retraite  de  l'électeur  en 
Westphalie  [1672,  nov.],  il  se  dirigea  au  sud-ouest,  se  renforça 
de  dix  mille  Espagnols  et  vint  assiéger  Charleroy.  Mais  celle 
place  fit  une  vigoureuse  résistance  [13  déc]  ;  et  pendant  ce 
temps,  Luxembourg,  profitant  d'une  gelée  subite,  envahit  la 
Hollande  par  les  canaux,  devenus  des  routes  solides.  Le  prince 
leva  le  siège  de  Charleroy;  Luxembourg,  aprî?s  avoii-  menacé 
Amsterdam,  faillit  périr  avec  toute  son  armée  par  un  dégel 
subit,  et  il  ne  revint  à  Utrecht  que  par  une  digue  de  quelques 
pieds  de  large,  au  milieu  des  plus  grands  dangers. 

L'inondation  continuait  à  faire  obstacle  aux  progrès  des  Fran- 
çais. Au  printemps  suivant,  le  roi  voulut  assurer  sa  base  d'o- 
pérations sur  la  Meuse;  il  réunit  trente  mille  honnnes  à  Cour- 
trai  [1673,  15  mai],  menaça  à  la  fois  Gand  et  Bruxelles,  et 
tourna  tout  à  coup  sur  Maëstricht.  La  place  était  très-forte  et 
avait  huit  mille  honnnos  de  garnison  ;  mais  Vauban  lit  dos  pro- 
diges de  science;  le  roi  déploya  cette  vigilance,  ce  soin  des  di'-- 
tails,  celte  j>orsévérance,  qui  étaient  le  fond  de  son  talent,  et 
Maëstricht  capitula  au  bout  de  treize  jours  (')  L2i>  juin].  0;i 
voulait  faire  de  celte  place  le  pivot  de  toutes  les  opérations; 


(1)  «  Le  roi  se  montra  vigilant,  e\act  et  laborieux  ;  mais  les  excessives  précau- 
tions que  le  faux  zèle  de  I.ouvois  lui  lit  proiidre  pour  la  silrelè  de  sa  personne  ot 
qu  il  souffrit,  ne  firent  pas  un  fort  bon  eflet  chez  une  nation  qui  fait  gloire  ood- 
seuleincnt  «le  braver,  mais  de  rechercher  le»  périls.  »  (Meai.ilo  I.;il'.ii-e.  p.  189.) 
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mais  les  Hollandais  lâchèrent  les  écluses  de  la  Bissc-Meiise,  tt 
l'on  dut  diriger  la  plus  grande  partie  des  troupes  sur  le  Rhin, 
(lit  la  France  était  menacée  de  nouveaux  dangers. 

§  VI.  Coalition  contre  la  France.  —  Campagne  de  167;j.  — 
Neutralité  de  l'Angleterre.  —  Le  prince  d'Orange  était  par- 
venu à  tourner  contre  Louis  XIV  les  craintes  qu'inspirait  jadis  à 
l'Europe  la  maison  d'Autriche;  et  une  ligue  fut  conclue  à  la 
Haye  [30  août]  entre  l'empereur,  le  roi  catholique  et  les  Pio- 
vinces-Unies,  ligue  qui  cliangeait  tous  les  rapports  diplomati- 
ques et  le  système  d'équilibre  établi  par  les  traités  de  Westpha- 
lie  et  des  Pyrénées,  bien  qu'elle  fût  faite,  disait-on,  pour  le 
maintien  de  ces  traités.  Les  marchands  hollandais  défoncèrent 
leurs  tonnes  d'or  [tour  avoir  des  soldats  ;  et  le  roi  de  Danc- 
marck,  le  duc  de  Lorraine,  l'électeur  de  Saxe  entrèrent  dans  la 
coalition. 

A  cette  nouvelle,  Turcnne  fut  dirigé  sur  le  Rhin  avec  trente 
mille  hommes;  le  duc  d'Orléans  pénétra  dans  la  Belgique  avec 
vingt  mille;  Condé  fut  opposé  au  prince  d'Orange  sur  la  basse 
Meuse  avec  quinze  mille.  Trente  mille  Impériaux  étaient  partis 
de  la  Bohème  sous  le  commandement  de  Montécuculli  ;  ils  se 
grossirent  des  troupes  du  duc  de  Lorraine,  de  l'électeur  de  Saxe 
et  du  cercle  de  Franconie,  et  s'avancèrent  vers  JNurembcrg; 
leur  intention  était  de  se  diriger  sur  le  Bas-Rhin  pour  se  joindre 
au  prince  d'Orange  qui,  à  cette  époque,  échappait  à  Condé  avec 
35,000  hommes,  passait  la  Meuse  à  Venloo  et  s'avançait  dans  le 
duché  de  Juliers.  Turenne  se  rendit  maitre  de  tous  les  passages 
du  Meinet  offrit  la  bataille  à  Montécuculli;  mais  celui-ci,  ayant 
acheté  le  pont  de  Wurtzbourg  à  l'évèque  de  cette  ville,  passa  le 
Mein,  et  feignit  de  menacer  l'Alsace,  ce  qui  força  Turenne  à 
rétrograder  sur  Philipsbourg  ;  puis  il  marcha  sur  Coblentz,  dont 
l'électeur  de  Trêves  lui  livra  les  ponts,  et  se  joignit  au  prince 
d'Orange.  Cette  jonction  équivalait  pour  la  France  à  une  grande 
défaite.  Les  alliés  se  portèrent  aussitôt  sur  Bonn,  ville  de  l'élec- 
torat  de  Cologne,  qui  assurait  les  communications  des  Français 
ivec  leurs  conquêtes  de  Hollande.  Turenne,  qui  était  accouru 
de  Philipsbourg  sur  Trêves  pour  essayer  de  défendre  la  Moselle 
et  d'empêcher  la  jonction,  arriva  trop  tard  [1673,  7  nov.]  ;  il  ne 
put  secourir  Bonn,  et  recula  sur  la  Sarre  pour  couvrir  la  Lor- 
raine; les  alliés  se  répandirent  dans  le  duché  de  Juliers,  et  do- 
minèrent sur  les  deux  rives  du  Rhin.  Alors  les  électeurs  palatin. 
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de  Trêves  et  de  Maycnce  entrèrent  dans  la  coalition;  rélecteur 
de  Cologne  et  révoque  de  Munster,  voyant  leurs  états  envahis, 
furent  oljligés  de  faire  la  paix;  l'électeur  de  Brandobourg  se 
disposa  à  rompre  sa  neutralité;  enfui  la  France  n'eut  plus  un 
allié  dans  cette  Germanie  qu  elle  remuait  à  sa  volonté  depuis 
cinquante  ans. 

Cependant  il  manquait  un  membre  indispensable  à  la  coali- 
tion :  c'était  TAngleterrre,  qui  supportait  sans  fruit  tout  le  far- 
deau de  la  guerre  maritime.  Deux  batailles  navales  avaient  été 
livrées,  l'une  [7  juin  1673]  sur  les  côtes  de  Flandre,  l'autre 
[21  août]  dans  le  Texcl,  toutes  deux  indécises,  mais  qui  n'en 
ruinaient  pas  moins  la  marine  anglaise  au  proflt  de  sa  rivale  et 
pour  servir  la  grandeur  de  Louis  XIV,  Aussi  il  n'y  avait  nul  ac- 
cord entre  les  flottes  alliées;  et  après  la  bataille  du  Texel,  les 
Anglais  se  plaignirent  de  la  faible  assistance  que  les  Français 
leur  avaient  donnée,  et  leur  amiral  dit  que  «  M.  d'Estrées  ne  se 
serait  pas  comporté  si  lâchement  s'il  n'eu  avait  reçu  des  ordres 
secrets  de  son  maître.  »  Le  parlement ,  excité  secrètement  par 
le  prince  d'Orange,  soupçonnait  les  desseins  de  Charles  11  et  lui 
reprochait  son  asservissement  à  la  France  :  il  rendit  le  bill  du 
test,  qui  forçait  tout  officier  public  à  recevoir  la  communion 
selon  les  rites  de  l'église  anglicane  ,  et  à  la  suite  duquel  tous 
les  catholiques  abandonnèrent  leurs  emplois  ,  et  le  duc  dYork 
le  commandement  de  la  flotte;  enfin  il  refusa  tout  subside  pour 
la  guerre  de  Hollande.  Son  animosité  devint  telle  que,  d'après 
le  conseil  même  de  Louis  XIV,  Charles,  ajournant  indéfini- 
ment ses  projets,  fit  la  paix  avec  les  Provinces-Unies  [1671, 
19  févr.];  il  «e  contenta  de  servir  par  sa  neutralité  son  allié  s.- 
crct,  dont  il  continua  à  recevoir  les  subsides. 

Il  ne  resta  alors  qu'un  allié  à  la  France  :  c'était  la  Suède,  qui 
voyait  s'élever  dans  le  Brandebourg  une  puissance  rivale,  et 
qui  voulait  reprendre  toute  son  influence  en  AUemagne  ;  mais 
la  France  et  la  Suède  ne  se  trouvaient  plus  dans  la  même  po- 
sition que  dans  la  guerre  de  Trente-Ans  ;  elles  étaient  éloignées 
l'une  de  l'autre,  sans  allié  intermédiaire,  et  leurs  eflorts  ne  pou- 
vaient (}u'ètre  isolés.  Ainsi  Louis  XIV  se  trouva  menacé  par 
presque  toute  rLurope.  La  guerre  changea  entièrement  de  face  : 
il  n'était  plus  (lueslion  de  restaurer  le  catliolicisnie  en  Hollande, 
encore  moins  en  .\nglelerre;  c'était  la  \ieille  lutte  de  l'Aulriclie 
rt  de  la  France  qui  se  renouxelail,  mais  avec  un  changonuiil 
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complet  (le  positions.  La  France  avait  maintenant  contre  elle 
tons  ceux  qu'elle  avait  eus  jadis  pour  alliés  contre  l'Autriche  ; 
la  branche  impéiiale  et  la  branche  espagnole  se  réunissaient 
pour  sauver  dos  armes  françaises  ces  Provinces-Unies  que  la 
France  avait  eu  tant  de  peine  à  arracher  au  joug  autrichien  ; 
enlin  les  princes  d'Allemagne  se  joignaient  à  l'empereur  pour 
coniballie  les  deux  protecteurs  étrangers  qu'ils  s'étaient  don- 
nés par  le  traité  de  Wesiphalie,  les  rois  de  France  et  de  Suède. 

§  VII.  Campac.ne  de  TLRE>rsE  EN  Alsace.  —  Batauxes  de  Sint- 
zutiM,  d'Ensheim  ey  de  Turkheim.  —  Louis  XIV  déploya  mie 
grande  activité  pour  résister  à  tant  d'ennemis.  La  position  avan- 
cée des  Français  étant  menacée  de  tous  côtés,  on  recula,  on 
évacua  les  provinces  conquises  pour  reprendre  la  ligne  de 
Dunkerque  à  Namur  ;  on  abandonna  cinquante  places  après  les 
avoir  rançonnées  cruellement ,  et  l'on  ne  conserva  que  Maës- 
tricht  et  Grave.  Le  théâtre  de  la  guerre  se  trouva  changé  •  il 
était  porté  sur  la  frontière  de  France  ,  et  il  s'agissait ,  non  plus 
de  conquérir  la  Hollande,  mais  de  sauver  les  conquêtes  qui 
avaient  été  légitimées  par  les  traités  de  Westphalie,  des  Pyré- 
nées et  d'Aix-la-Chapelle. 

Los  alliés  avaient  formé  deux  grandes  armées  :  la  première , 
sous  le  prince  d'Orange,  composée  de  Hollandais  et  d'Espagnols, 
était  forte  de  quatre-vingt  mille  hommes  et  devait  envahir  le 
Hainaut  :  on  lui  opposa  Condé  avec  quarante  mille  combattants. 
La  deuxième,  formée  des  troupes  de  l'empereur  et  des  princes 
d'Allemagne,  devait  être  portée  à  soixante  mille  hommes  ;  mais 
elle  n'en  avait  encore  que  douze  mille  réunis  dans  la  Forêt- 
Noire,  sous  le  comte  de  Caprara  ;  elle  était  destinée  à  envahir 
l'Alsace  :  on  lui  opposa  Turenne  avec  vingt  mille  hommes.  En 
outre  ,  une  armée  espagnole  devait  envahir  le  RoussiJlon  ;  ou 
lui  opposa  Schomberg  avec  dix  mille  hommes. 

Pendant  que  Condé  tenait  tête,  on  Belgique,  au  prince  d'O- 
range, et  que  Turenne  couvrait  le  Rhin  de  Philipsbourg  à  Bâte, 
le  roi  se  dirigea  [1674,  mai],  avec  vingt-cmq  mille  hommes 
sur  la  Franche-Comté.  On  avait  acheté  l'immobilité  des  Suisses, 
qui  refusèrent  tout  passage  aux  Impériaux;  Turenne  fermait 
l'Alsace  :  la  province  ne  put  donc  recevoir  aucun  secours  ,  et, 
en  moins  de  six  semaines,  la  conquête  on  fut  terminée.  La  cour 
de  Madrid  ,  en  prenant  parti  contre  Louis  XIV ,  faisait  rentrer 
celui-ei  dans  sa  vraie  politique  ;  on  ne  songeait  plus  (i"'i  T'en- 
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die  des  dédommagements  pour  la  Hollande  qu'on  avait  évacuée, 
et  c'était  l'Espagne  qui  devait  payer  les  frais  de  la  guerre. 

Le  duc  de  Lorraine  essaya  vainement  de  secourir  la  Franche- 
Comté  en  menaçant  l'Alsace  et  en  cherchant  à  passer  le  Rhin 
par  les  villes  forestières  ;  Turenne  l'ayant  forcé  de  reculer  sur 
la  Kinlzig,  il  se  réunit  à  Caprara,  et  tous  doux  se  mirent  en 
marche  vers  le  Necker  pour  joindre  dix  mille  hommes,  amenés 
par  Bournonville,  et  qui  devaient  être  suivis  de  vingt-cinq  mille 
de  l'armée  des  cercles  et  de  trente  mille  de  l'électeur  de 
Brandebourg.  Turenne  avait  envoyé  la  moitié  de  sa  pclite  ar- 
mée à  Condé,  qui  résistait  avec  peine  aux  forces  très-supérieu- 
res de  Guillaume  ;  avec  les  dix  mille  hommes  qui  lui  restaient, 
il  voulut,  aussitôt  que  la  Comté  fut  conquise,  empêcher  la  jonc- 
tion des  divers  corps  allemands.  11  passa  le  Rhin  [14  juin]  à 
Philipsbourg,  et  atteignit  les  Allemands  [16  juin]  à  Sintzheira, 
sur  l'Eslatz  ;  il  les  battit  complètement,  leur  tua  deux  mille 
hommes  et  les  força  de  traverser  le  Necker  en  désordre.  Puis  il 
repassa  le  Rhin  pour  recueillir  des  renforts  qui  portèrent  son 
armée  à  seize  mille  hommes,  rentra  dans  le  Palatinat  et  airiva 
subitement  sur  le  Necker.  Bournonville  avait  rejoint  le  duc  de 
Lorraine  et  Caprara;  il  avait  fortifié  les  bords  du  Necker  et  s'é- 
tait posté  à  Ladembourg  ;  mais,  à  l'approche  de  Turenne,  les 
Impériaux  abandonnèrent  leurs  positions  [5  juillet] ,  s'enfuirent 
à  la  débandade  vers  Francfort,  et  ne  se  crurent  en  sûreté  que 
derrière  le  Mein.  Le  Palatinat  se  trouva  ainsi  tibandonné  aux 
Français.  Turenne  voulut  empêcher  l'ennemi  de  revenir  dans 
cette  province,  punir  les  habitants  qui  avaient  massacré  quel- 
ques-uns de  ses  soldats,  obéir  aux  ordres  de  la  cour,  qui,  irri- 
tée do  la  défection  du  Palatin,  avait  prescrit  de  ravager  ses  Étals  ; 
Il  livra  le  pays  à  la  fureur  de  ses  troupes,  qui  brûlèrent  vini:!- 
sept  bourgs  ou  villages.  Le  maréchal,  élevé  à  l'école  suédoise, 
était  plein  de  vigilance  et  de  soin  pour  la  vie  et  le  bien-être  îles 
soldats,  qui  ne  l'appelaient  que  leur  père  ;  mais  aussi  il  était 
très-dur  pour  les  populations,  et  dans  cette  campagne,  p-nn- 
faire  vivre  ses  troupes  et  empêcher  l'ennemi  d'y  subsister,  il  ne 
traita  pas  mieux  la  Lorraine  et  l'Alsace  que  le  Palatinat. 

Les  fuyards  de  Ladembourg  se  réunirent  à  l'armée  des  cer- 
cles, et  formèrent  avec  elle  Irente-.'inq  mille  hommes.  Turenne 
se  hàtd  de  repasser  le  Rhin  et  se  cantonna  entre  Landau  cl 
Wcissemb'  urg.  Les  Impériaux  franchirent  le  tleuve  à  Mayeuce 
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fi"  sept.],  remontèrent  jusqu'à  Philipsbourg  et  menacèrent  à 
la  fois  la  Lorraine  et  l'Alsace.  On  annonçait  que  rélecteur  de 
brandebourg  accourait  pour  les  joindre  avec  \ingt-cinq  mille 
hommes.  La  terreur  se  répandit  en  France,  et  le  roi  ordonna  à 
Turenne  d'abandonner  l'Alsace  pour  couvrir  la  Lorraine.  «  Je 
suis  persuadé,  répondit  le  maréchal,  qu'il  vaudroit  mieux  pour 
le  service  de  Votre  Majesté  que  je  perdisse  une  bataille  que  d'a- 
bandonner l'Alsace  et  de  repasser  les  montagnes.  Si  je  le  fais, 
Philipsbourg  et  Brisach  seront  bientôt  obligées  de  se  rendre; 
les  Impériaux  s'empareront  de  tout  le  pays  depuis  Mayence 
jusqu'à  Bàle,  et  transporteront  la  guerre  d'abord  en  Franche- 
Comté,  de  là  en  Lorraine,  et  reviendront  ravager  la  Champa- 
giiC.  Si  je  m'en  allois  de  moi-même,  je  ferois  ce  qu'ils  auront 
peut-être  de  la  peine  à  me  faiie  faire.  Quand  on  a  un  nombre 
raisonnable  de  troupes,  on  ne  quitte  pas  un  pays,  encore  que 
l'ennemi  en  ait  beaucoup  davantage.  Je  connois  la  force  des 
troupes  impériales,  les  généraux  qui  les  commandent,  le  pays 
où  je  suis;  je  prends  tout  sur  moi  (').  » 

11  reçut  des  renforts  qui  portèrent  son  armée  à  vingt-deux 
mille  hommes,  et  se  posta  sur  la  Lauter,  au  pied  des  Vosges. 
L'ennemi,  n'osant  l'attaquer  de  front,  résolut  de  le  tourner  en 
repassant  le  Rhin  et  en  allant  chercher  le  pont  de  Strasbourg. 
Turenne  comptait  sur  cette  ville,  dont  la  neutralité  avait  été 
respectée  pendant  toute  la  guerre  de  Trente-Ans,  et  qui  lui  avait 
jiu-é  de  se  défendre.  Cependant  les  bourgeois  vendirent  le  pas- 
sage; et  les  Impériaux,  pénétrant  en  Alsace,  se  cantonnèrent  sur 
nu,  en  attendant  l'arrivée  de  l'armée  de  Brandebourg.  Tm-enne, 
trompé  pai"  la  défection  de  Strasbourg,  décampaàla  hâte;  mais, 
loin  de  repasser  les  Vosges,  il  courut  aux  ennemis  pom-  essayer 
de  les  rejeter  au  delà  du  Rliin  avant  la  jonction  de  l'électeur,  et 
il  les  trouva  retranchés  à  Ensheini,  sur  le  Brusche  [4  oct.].  Mal- 
gré l'infériorité  du  nombre,  et  quoique  ses  troupes  eussent  fait 
une  marche  forcée  de  quaiante  heures,  il  les  attaqua,  les  battit, 
leur  fit  perdi'e  sept  mille  hommes  tués  ou  prisonniers,  et  les 
força  de  reculer  sous  le  canon  de  Strasbourg.  Mais  alors  l'élec- 
teur arriva  avec  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes,  ce  qui 
porta  l'armée  ennemie  à  soixante  mille  combattants.  Tui-enne 
se  mit  lentement  en  retraite  sur  Saverns. 

(t)  Vie  (Je  Turenne,  t.  ii,  p.  26;. 


266  AI'OGtE  DE   LA   MONARCHIE   AEsOIX'E. 

La  cour,  épouvantée,  lui  envoya  un  renfort  de  quatre  mille 
cavaliers  de  rarrière-ban  ;  mais  il  le  refusa,  à  cause  de  l'indis- 
cipline et  de  rignorance  de  ces  gentillàtres,  que  les  ordres  du 
voi  avaient  tires  forcément  de  leurs  campagnes  ;  il  laissa  même 
en  Lorraine  huit  mille  hommes  de  bonne  cavalerie  que  Condé 
lui  envoyait  de  Tannée  de  Flandre.  11  n'avait  de  confiance  que 
dans  ses  vingt  mille  vieux  soldats,  troupe  intelUgente,  mobile, 
rompue  aux  fatigues,  pleine  de  dévouement  et  d'admiration  pour 
son  général.  Après  avoir  écrit  au  roi  une  lettre  dans  laquelle  il 
lui  détaillait  tout  ce  que  les  ennemis  allaient  faire,  tout  ce  qu'il 
ferait  lui-même,  enfin  les  événements  du  reste  de  la  campa- 
gne, à  jour  précis,  à  point  nommé,  comme  s'il  eût  pu  lire  dans 
l'avenir,  il  s'établit  à  Dettweiler,  sur  le  Zom,  dans  un  camp 
choisi  depuis  longtemps  par  lui,  d'où  il  pouvait  protéger  à  h 
fois  Haguenau  et  Saveme,  couATir  les  défilés  des  Vosges,  appeler 
à  lui  ses  renforts  de  cavalerie,  enfin  rendre  inutiles  tous  les 
mouvements  de  l'ennemi.  L'armée  allemande,  composée  en  par- 
tie demauvaises  milices,  partagée  entre  plusieurs  chefs,  sans 
élan  et  sans  ensemble,  essaya  vainement  de  le  débusquer  de  sa 
position  [20oct.  au  20  nov.]  :  après  un  mois  d'efforts,  et  l'hiver 
étant  venu,  elle  se  replia  derrière  l'IU  et  se  dispersa  dans  les 
places  de  cette  rivière,  depuis  Strasbourg  jusqu'à  Altkirch.  Le 
projet  de  l'électeur  était,  au  printemps  suivant,  de  pénétrer 
dans  la  Comté,  où  il  avait  des  intelligences,  et  qui  était  ti-ès- 
mécontente  de  la  porte  de  ses  libertés,  et,  après  l'avoir  conquise, 
de  s'avancer,  par  la  Lorraine,  dans  la  Champagne,  où  il  devait 
donner  la  main  au  prince  d'Orange.  Aussitôt  que  l'ennemi  se 
fut  mis  en  retraite,  Turenne  abandonna  son  camp  ;  et  comme 
s'il  désespérait  de  pouvoir  sauver  l'Alsace,  il  fit  filer  ses  troupes, 
à  travers  les  Vosges,  dans  la  Lorraine  pour  y  prendre  ses  quai- 
tiers  d'hiver.  La  sécurité  des  alliés  s'en  trouva  augmentée  :  la 
campagne  semblait  terminée ,  le  mai'échai  vaincu ,  l'Alsace 
perdue  pour  la  l'rance. 

Ce  n'était  pas  là  le  compte  du  graml  capitaine  ;  a  11  ne  fauî 
pas,  disait-il  au  marquis  de  La  Faie,  il  ne  fiiut  pas  (ju'il  y  ait 
un  honune  de  guerre  en  repos  en  France  tant  qu  il  y  aura  un 
Allemand  en  deçà  du  Rhin,  en  Alsace  (').  »  Le  5  décembre,  par 
un  froid  de  dix  degrés,  et  pendant  que  l'ennemi,  la  cour,  ses 

(S)  Mcni.  dcl  f  l'are,  p.  205. 
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soldats  eux-mêmes  croient  qu'il  ne  veut  que  s'étendre  en  Lor- 
raine pour  y  vivre  plus  à  Taise,  il  fait  tourner  au  midi  son  ar- 
mée, qui  marchait  vers  le  couchant,  ramasse  la  division  de 
Flandre  en  laissant  un  rideau  de  troupes  sur  la  Sarre,  et  par- 
tage tout  son  monde  en  plusieurs  petites  colonnes  qu'il  dirige 
sur  le  flanc  occidental  des  Vosges ,  par  des  routes  parallèles  et 
différentes,  mais  où  l'on  pouvait  réunir  toute  l'armée  en  vingt- 
quatre  heures.  On  marche  ainsi  pendant  une  vingtaine  de  jours 
par  des  chemins  affreux,  au  milieu  de  la  neige  et  des  monta- 
gnes, sans  que  l'ennemi  s'inquiète  de  ces  mouvements  éloignés 
et  pleins  d'une  confusion  apparente  ;  les  Français  eux-mêmes 
commencent  à  murmurer  de  leurs  fatigues,  dont  ils  ne  voient 
pas  le  hut,  lorsqu'ils  se  trouvent  rassemblés  à  l'extrémité  méri- 
dionale de  l'Alsace,  h  Béfort,  dans  un  point  éminemment  re- 
marquable comme  lieu  de  partage  des  eaux  de  la  France  dans 
toutes  les  mers,  à  l'endroit  où  les  Vosges  se  terminent,  où  le 
Jura  commence  (*).  On  se  trouvait  là  sur  l'extrême  gauche  des 
quartiers  ennemis,  qu'on  allait  attaquer,  non  de  face,  en  ligne 
et  couverts  par  l'ill,  mais  de  flanc,  isolément  et  par  les  deux 
bords  de  la  rivière,  en  les  coupant  de  la  Comté,  en  les  culbu- 
tant l'un  sur  l'autre,  en  les  rejetant,  soit  sur  les  Vosges,  qù  ils 
devraient  mettre  bas  les  armes,  soit  sur  le  Rhin,  où  ils  n'avaient 
d'autre  issue  que  Strasbourg.  L'ennemi  ne  s'attendait  à  rien  : 
les  quartiers  du  duc  de  Lorraine  sont  enlevés  ;  des  bataillons 
entiers  se  rendent  sans  combattre  ;  six  mille  cavaliers  accou- 
rent à  Mnlhausen  :  ils  sont  culbutés  par  une  avant-garde  de 
quinze  cents  hommes  [20  déc]  ;  les  Impériaux,  étourdis  de  voir 
les  Français  au  milieu  d'eux  quand  ils  les  croyaient  à  cinquante 
lieues  de  là,  prennent  partout  la  fuite.  Turenne  continue  à 
descendre  l'IU;  il  arrive  à  Colmar,  et  trouve  l'électeur,  qui, 
ayant  rallié  les  fuyards  à  Turkheim,  essayait  de  tenir  ferme  der- 
rière le  Fecht  [ii  janv.  1675]  ;  il  le  tourne  par  sa  gauche,  et  le 
met  en  déroute  avec  perte  de  trois  mille  hommes.  Alors  il  n'y 
eut  plus  de  résistance  ;  tout  s'enfuit  à  la  débandade  sur  Stras- 
bourg, et  le  H  janvier  il  n'y  avait  plus  un  Allemand  en  Alsace; 
de  soixante  mille  hommes  qui  avaient  passé  le  Rhin,  il  n'en 

estait  pas  trente  mille 

Tuienne  mit  ses  troupes  en  quartiers  d'hiver  et  rev\nt  à 

(1)  Voyez  ma  Géographie  militaire,  p.  ICj,  ISS,  lui",  207  de  la  4^  édilion. 
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Paris.  Son  voyage  fut  un  véritable  triomphe;  toutes  les  popu- 
lations se  portèrent  à  sa  rencontre,  et  l'admiration  fut  au  com- 
ble loisque  le  roi  eut  rendu  publique  la  lettre  que  le  maréchal 
lui  avait  écrite  de  Detlweilcr.  La  campagne  d'Alsace,  le  plus 
beau  fleuron  de  sa  couronne ,  n'était  pas  seulement  un  chef- 
d'œuvre  d'art  militaire ,  elle  avait  sauvé  la  France  d'une  inva- 
sion et  consolidé  pour  jamais  nos  conquêtes  du  Rhin.  «  Les  suc- 
cès de  Turenne  ressembloient  à  son  caractère  :  ils  étoient  so- 
lides et  sans  ostentation  ;  ce  n'étoient  pas  des  batailles  rangées, 
qui  souvent  ne  font  que  du  bruit  sans  produire  aucun  avan- 
tage, c'étoicnt  des  combats  utiles  qui  sauvoient  son  pays  et  où 
la  conduite  du  général  ne  mettoit  rien  au  hasard  (').  » 

§  Vlll.  Bataille  de  Senef.  —  Révolte  de  Messine.  —  Opéra- 
tions MARITIMES.  —  La  deuxième  armée  des  alliés  échoua,  comme 
la  première,  dans  son  invasion  par  le  nord;  mais  sa  défaite  fut 
loin  d'être  aussi  complète.  Condé,  ne  pouvant  résister  aux  qua- 
tre-vingt mille  hommes  du  prince  d'Orange,  avait  abandonné 
la  ligne  de  la  Meuse  et  s'était  replié  en  avant  de  la  Sambre , 
près  de  Charleroy ,  dans  une  bonne  position  sur  le  ruisseau  de 
Piéton.  Guillaume  le  suivit,  cherchant  à  obtenir  par  une  vic- 
toire le  passage  de  la  Sambre  et  l'entrée  de  la  Champagne  ; 
mais  il  n'osa  attaquer  le  prince  dans  sa  position,  et  se  mit  en 
retraite  sur  Mous  par  un  chemin  coupé  de  défilés,  où  ses  diffé- 
rents corps  s'éparpillèrent.  Condé  se  jeta  à  sa  poursuite  et  at- 
teignit son  arrière-garde,  formée  d'Espagnols,  dans  les  bois  de 
Senef  [i67i,  H  août]  ;  il  la  mit  en  déroute,  et  la  cavalerie  hol- 
landaise, qui  accourait  à  l'aide ,  fut  elle-même  maltraitée.  C'é- 
tait un  beau  succès  :  l'ennemi  avait  perdu  ,  en  tués  ou  prison- 
niers, près  de  dix  mille  hommes  ;  mais  Condé ,  dont  l'âge 
n'avait  pas  amorti  la  fougue,  ne  s'en  contenta  pas  et  continua 
sa  poursuite.  Au  bruit  du  combat,  Guillaume  s'était  arrêté,  il 
avait  rallié  son  armée  et  pris  position  à  Fay,  derrière  dos  bois 
et  des  malais  dominés  par  des  hauteurs.  Cundé  ne  voulut  pas 
lui  donner  le  temps  de  s'établir;  et  à  mesure  que  son  infan- 
terie arrivait  toute  essoufllée,  il  la  lança  sur  la  position  formida- 
ble de  l'ennemi,  défendue  par  plus  de  soixante  mille  hommes. 
Il  s'engagea  ainsi  une  multitude  de  combats  très-meurtriers  et 
entièrement  infructueux.  Coudé  y  déploya  vainement  sa  bril- 

(1)  Uéiiault,  AbicgO  clinnologiqiie,  p.  611. 
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lanto  valeur  t-t  eut  trois  chevaux  tués  sous  lui:  à  minuit,  la 
position  de  l'ennomi  était  intacte.  «  Alors  il  ordonna  qu'on  fit 
avancer  des  b.iUiillons  nouveaux  et  qu'on  allât  chercher  du  ca- 
non pour  attaquer  les  ennemis  à  la  pointe  du  jour.  Tous  ceux 
qui  entendirent  cette  proposition  en  frémirent;  et  il  parut  visi- 
blement qu'il  n'y  avoit  plus  que  lui  qui  eût  envie  de  se  battre 
encore  (*).  »  Le  lendemain ,  les  deux  armées  se  séparèrent,  lais- 
sant chacune  sept  à  huit  mille  morts  sur  le  champ  de  bataille. 
Le  prince  d'Orango  marcha  sur  Oudenarde  et  l'assiégea  ;  Coudé 
le  suivit  et  le  força  d'abandonner  la  place.  Alors  Guillaume  se 
tourna  contre  Grave,  et,  après  trois  mois  d'efforts,  força  cette 
ville  à  se  rendre.  Ce  fut  tout  le  fruit  d'une  campagne  qui  de- 
vait conduire  les  alliés  jusqu'à  Paris,  et  que  fit  échouer  la  ba- 
taille indécise  de  Senef. 

L'invasion  du  midi  n'eut  pas  plus  de  succès  que  celles  du 
nord  et  du  levant.  Les  Espagnols,  après  avoir  pris  Bellegarde, 
furent  battus  par  Schombei'g;  et  la  cour  de  Madrid  fut  obligée 
de  dissoudre  cette  armée  pour  envoyer  des  troupes  en  Sicile, 
où  une  révolte  venait  d'éclater. 

Messine,  impatiente  du  joug  espagnol,  avait  chassé  sa  garnison 
et  s'était  mise  sous  la  protection  de  la  France.  L'Espagne  envoya 
des  troupes  contre  cette  ville  et  chercha  à  la  réduire  par  la  fa- 
mine. Une  escadre  française  de  six  vaisseaux,  commandée  par  le 
chevalier  de  Valbelle,  força  l'entrée  du  port,  qui  était  défendue 
par  (juarantc-deux  bâtiments  espagnols  [2  janv.  1675]  et  apporta 
des  secours  dans  la  place  ;  elle  fut  suivie  par  une  flotte  que 
commandait  Du  Quesne,  grand  homme  de  mer,  qui  avait  com- 
mencé sa  carrière  comme  corsaire ,  et  qui  devait  son  avance- 
ment à  la  protection  éclairée  de  Colbert  (*).  Cette  flotte  jeta  dans 
Messine  le  duc  de  Vivonne,  nommé  vice-roi  de  Sicile,  avec  une 
petite  armée. 

Notre  marine  parut  dans  l'Océan  avec  moins  d'éclat  ;  mais 
l'ennemi  n'y  eut  que  des  succès  médiocres.  Une  flotte  hollan- 
daise ,  conunandée  par  Ruyter ,  se  dirigea  sur  les  Antilles  et 
échoua  à  la  Martinique;  une  autre,  commandée  par  Tromp , 

(1)  La  Fare,  p.  200. 

(ï)  Du  Quesne,  né  à  Dieppe  en  16)0,  s'était  trouvé  au  siège  de  la  Rochelle,  aux 
combats  de  Gattari,  de  Tarragone,  de  Setta,  etc.  En  1630,  il  arma  une  flotte  de 
corsaires  et  défendit  rentrée  de  la  Gironde  contre  une  flotte  espagnole  qui  voulait 
secourir  Bordeaux  révolté. 
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insulta  les  bouches  de  la  Loire  et  de  la  Gironde  ;  mais  elle  n'osa 
eflcctuer  la  descente  qu'elle  avait  projett-e. 

En  résumé ,  la  campagne  de  i  674  était  la  plus  glorieuse  que 
la  France  eût  jamais  l'aile  :  partout,  avec  dts  forces  très-infé- 
rieures, elle  avait  été  victorieuse;  trois  invasions  avaient  «'té 
repoussées  ;  une  belle  province ,  qui  assurait  notre  frontière 
orientale,  était  conquise;  enfin  on  avait,  sans  alliés,  résisté  à 
la  moitié  de  l'Europe. 

g  IX.  Campagne  de  167o.  —  Mout  de  Turenne.  —  Bataille 
d'Altenheim.  —  La  France  redoubla  d'efforts  pour  la  campagne 
de  1675.  L'armée  du  ^'ord  fut  portée  à  soixante-dix  mille 
hommes,  et  le  roi  en  vint  prendre  le  commandement  :  on  s'em- 
para de  Liège ,  de  Dinant  et  de  Limbourg ,  malgré  le  prince 
d'Orange  ;  et  Ton  se  disposait ,  au  moyen  de  Maëstricht ,  à 
prendre  à  revers  la  Hollande,  lorsque  les  événements  de  la 
frontière  du  Rhin  forcèrent  les  Français  à  la  retraite. 

Les  Suédois,  ayant  envahi  le  Brandebourg,  avaient  forcé  l'é- 
lecteur à  retirer  ses  soldats  de  la  Souabe;  mais  les  troupes  de 
l'empereur  et  de  l'empire  formaient  encore  deux  armées  :  l'une, 
sous  le  commandement  de  Montécuculli  et  forte  de  vingt-cinq 
mille  hommes,  était  opposée  à  Turenne  ;  l'autre ,  sous  le  com- 
mandement du  duc  de  Lorraine  et  forte  de  vingt  mille 
hommes,  devait  pénétrer,  par  la  Moselle,  dans  la  Lorraine.  A 
celle-ci  avait  été  opposé  le  corps  du  maréchal  de  Créquy ,  qui 
devait  servir  d'intermédiaire  à  l'armée  du  Nord  et  à  celle  de  l'Esi . 

IMontécuculli,  dans  le  dessein  de  reporter  la  guerre  en  Alsace, 
menaçait  le  pont  de  Strasbourg.  Turenne  se  posta  auprès  de 
cette  ville  pour  la  contraindre  à  garder  la  neutralité  ;  puis  il 
passa  le  Rhin  à  Altenheini  [1675,  8  juin]  sur  un  pont  de  ba- 
teaux, et  s'établit  sur  la  Rintzig  ;  il  coupa  ainsi  la  route  de 
Strasbourg  à  son  ennemi,  qui  essaya  vainement  de  le  débusquer 
et  fut  forcé  de  reculer  sur  la  Renchen.  Pendant  six  semairics , 
les  deux  généraux  luttèrent  d'habileté  sur  un  ten-ain  de  quelques 
lieues  carrées ,  où  il  n'y  eut  pas  un  ravin  ou  un  ruisseau 
inutile.  «  Ce  fut,  dit  Folai'd,  le  chef-d'œuvi-e  de  Turenne  et 
de  Montécuculli.  »  A  la  fin  le  premier  força  son  adversaire  1 
évacuer  ses  positions  sur  la  Renchen  et  à  se  replier  vers 
Saltzbach,  dans  un  endroit  diftieile,  où  Mont  '  luuUi  était  oblicé 
ou  de  recevoir  la  bataille  ou  de  se  jeter  dans  la  l\irèt-Ntiire. 
Les  deux  aimées  étaient  d'égale  force;  mais  les  Fiançais  mon- 
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(i  aient  la  pins  vive  ardeur,  et  Turenne,  ordinairement  si  calnic 
cl  si  réservé,  ne  cachait  pas  sa  joie  en  se  voyant  sur  le  point  de 
ri'iueillir  les  fruits  de  cctlo  pénible  campagne.  «  Je  les  tiens, 
disait-il;  ils  ne  m'échapperont  plus.  «  Mais  comme  rennenii 
faisait  un  dernier  mouvement,  il  s'avança  pour  l'observer,  et, 
en  examinant  la  position  d'une  batterie,  il  fut  atteint  par  un 
boulet  perdu,  (jui  emporta  en  même  temps  le  bras  du  général 
d'artillerie  Saint-Ililairc  [27  juillet].  LefilsdeSaint-Ililairese  jeta 
tout  éperdu  sur  son  père  :  «  Ce  n'est  pas  moi  qu'il  faut  pleurei-, 
dit  ce  brave  officier,  c'est  cet  homme  dont  la  perte  est  irrépa- 
lablo  (').  »  «  Ainsi  finit,  au  comble  de  sa  gloire,  dit  le  marquis 
La  Fare,  non-seulement  le  plus  grand  homme  de  guerre  de  ce 
siècle  et  de  plusieui-s  autres,  mais  aussi  le  plus  homme  de  bien, 
le  meilleur  citoyen,  et  celui  qui  m'a  paru  le  plus  approcher  de 
la  perfection  (^).  w  «  C'étoit  un  homme,  dit  MontécucuUi,  qui 
faisoit  honneur  à  l'homme.  »  Turenne  avait  soixante-quatre  ans. 
Sa  mort  fut  une  calamité  publique  :  «  Jamais  un  homme  n'a 
été  regretté  si  sincèrement  ;  tout  le  peuple  étoit  dans  le  trouble 
et  dans  l'émotion  (*)  ;  »  à  la  cour,  à  Paris,  dans  lescampagies 
voisines  du  théâtre  de  la  guerre,  on  s'embrassait  en  pleurant 
et  avec  terreur.  Louis  XIV,  qui  avait  toujours  eu  pour  lui  une 
confiance  mêlée  de  vénération,  honora  les  tombeaux  de  ses  aïeux 
en  faisant  enterrer  à  Saint-Denis  le  plus  grand  capitaine  qu'ait 
eu  la  France  monarchique. 

A  la  nouvelle  de  la  mort  de  «  leur  père ,  »  les  soldats, 
pleins  de  douleur  et  d'épouvante,  ne  songèrent  plus  qu'à 
la  retraite;  et  Montécuculli,  dont  les  bagages  filaient  déjà  vers 
Bade,  reprit  l'offensive.  Les  Français  se  dirigèrent  en  désordre 
sur  le  pont  d'Altenheim,  sous  la  conduite  des  comtes  de  Lorges 
et  de  Vaubrun  ;  et  leur  avant-garde  traversait  le  pont  lorsqu'ils 
furent  attaqués  par  les  Impériaux  [2  août]  :  ils  firent  volte-face, 
repoussèrent  l'ennemi  après  un  combat  violent  où  Vaubrun  fut 
tué,  et  repassèrent  le  Rhin  en  détruisant  le  pont.  Alors  Monté- 
cucuUi se  porta  sm"  Strasbourg,  qui  livra  encoi'e  passage  ;  il  pé- 
nétra en  Alsace  et  assiégea  Saverne  et  Haguenau.  En  même 
temps  le  duc  de  Lorraine,  trouvant  l'occasion  qu'il  attendait, 

(1)  La  Fare,  p.  220.  —  Sainl-Hilaire  était  le  Cls  d'un  savetier  de  Nérac. 

(i)  Id.,  ibid. 

(3)  Lettres  de  madame  de  Sévigaé,  lettre  3^2. 
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se  porta  avec  vingt  mille  hommes  dans  Télectorat  de  Trêves,  cl 
assiégea  cette  ville.  Créquy,  général  brillant  et  téméraire,  se 
jeta  au-devant  de  lui  avec  douze  mille  hommes  et  lui  livra  ba- 
taille à  Consarbruck  :  il  fut  défait  complètement  [H  août],  se 
retira  dans  Trêves  et  s'y  défendit  avec  héroïsme.  La  garnison  le 
trahit  et  livra  la  ville  à  l'ennemi  :  il  fut  fait  prisonnier  [6  sept.]. 

L'invasion  de  l'Alsace  et  la  défaite  de  Consarbruck  forcèrent 
l'armée  des  Pays-Bas  à  se  retirer  sur  la  Sambre  et  à  rester  sur 
la  défensive.  Condé  alla  prendre  le  commandement  de  l'armée 
du  Rhin,  qui,  désespérée  de  la  mort  de  son  général,  repassait 
les  Vosges.  Inférieur  en  forces  à  son  adversaire,  il  s'inspha  des 
idées  de  Turenne,  avec  l'ombre  duquel,  disait-il,  il  aurait  voulu 
converser  :  il  fit  lever  le  siège  de  Saverne  et  de  Haguenau,  évita 
toute  bataille,  et  se  conduisit  avec  tant  de  sagesse  et  de  vigueur 
qu'il  força  l'ennemi  à  évacuer  l'Alsace  et  à  se  retu'er  sur  Spire. 
Condé  couronna  dignement  par  cette  belle  campagne  sa  glo- 
rieuse carrière  :  accablé  d'infirmités,  il  se  retira  à  Chantilly  et 
y  mourut  onze  ans  après. 

§  X.  Campagne  de  1676.  —  Batauxes  navales  de  Stromboli, 
d'Agosta  et  de  Palehme.  —  Louis  XIY,  privé  du  génie  de  Tu- 
renne  et  de  Condé,  maintint  avec  peine  sa  supériorité.  Les 
deux  grands  capitaines  avaient  laissé  de  brillants  élèves  dans 
Luxembourg,  Schomberg,  Créquy;  l'administration  n'avait  pas 
cessé  d'être  habilement  dirigée  par  Louvois  ;  Vauban  contmuait  à 
prendre  et  fortifier  dos  places  ;  mais  la  guerre  fut  conduite  d'après 
la  vieille  routine  et  se  traîna  en  sièges  continuels  et  en  marches 
infructueuses.  Quoiqu'on  agît  avec  de  grandes  masses  d'hommes, 
on  ne  fit  pas  d'enfirprises  décisives,  on  n'essaya  pas  d'en  finir 
d'un  coup  avec  l'ennemi  :  une  seule  ville  prise  suffisait  à  une 
campagne.  On  oublia  les  exemples  de  Turenne  et  ce  précepte 
qu'il  donnait  à  Condé  :  «  Quand  on  est  maître  de  la  campagne, 
les  villages  valent  des  places;  mais  on  met  son  honneur  à 
prendre  une  ville  forte  bien  plus  qu'à  songer  aux  moyens  de 
conquérir  une  province.  «  La  guerre  de  sièges,  guerre  toujours 
sûre  avec  un  homme  comme  Vauban,  était  celle  qu'afiection- 
nait  Louis  XIV.  Chaque  année,  il  venait,  avec  une  cour  pom- 
peuse, passer  deux  ou  trois  mois  sous  la  tente;  tout  avait  été 
préparé  pour  hii  faire  prendre  une  ville  ;  la  ville  une  fois  prise, 
il  retournait  à  Versiiilles ,  couvert  d'adulations  pai  ses  mai- 
M'esses,  ses  poètes,  ses  courtisans. 
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Dans  la  oampapne  de  1676,  le  roi,  avec  une  armée  de  cin- 
quante mille  liommes,  prit  Condé  et  assiéiïea  Bouchain.  Le 
prince  d'Orange  marcha  à  la  délivrance  de  cette  dernière  place 
avec  quarante  mille  hommes,  et  l'on  s'attendait  à  une  bataille 
où  l'avantage  paraissait  assuré  aux  Français;  mais  Louis,  qui 
craignait  d'exposer  sa  gloire  à  un  revers,  se  contenta  de  prendre 
la  ville  et  s'en  retourna  à  Versailles,  laissant  le  commandement 
à  Schomberg.  Alors  Guillaume  assiégea  Maëstricht  ;  mais,  après 
six  semaines  d'efforts,  il  échoua  devant  la  résistance  héroïque 
(lu  commandant  Calvo. 

La  guerre  fut  moins  heureuse  sur  le  Rhin.  Charles 'V,  duc  de 
Lorraine,  neveu  et  successeur  de  Charles  IV,  passa  le  fleuve 
avec  soixante  miile  hnpériaux  et  entra  en  Alsace  ;  après  plusieurs 
engagements  infructueux,  il  retourna  dans  le  Palatinat  et  in- 
vestit Philipsbourg,  qui  était  défendu  par  Dufay.  11  se  couvrit 
de  la  Lauter  avec  tant  d'habileté  que,  malgié  les  efforts  de 
Luxembourg  pour  le  détourner  de  ce  siège,  la  ville  se  rendit, 
après  six  mois  de  blocus  et  soixante-dix  jours  de  tranchée 
ouverte  [17  sept.].  Ce  fut,  malgré  la  glorieuse  défense  de  Dulay, 
un  grave  échec  :  Philipsbourg  était  la  porte  du  Rhin  et  le  plus 
beau  trophée  du  traité  de  Westphalie. 

Les  hostilités  furent  insignifiantes  dans  la  Catalogne,  où  le 
maréchal  de  Navailles  prit  Figuières.  Dans  le  nord,  le  roi  de 
Suède,  déclaré  ennemi  de  l'empire  et  attaqué  par  les  Danois, 
l'électeur  de  Brandebourg  et  les  Hollandais,  n'éprouva  que  des 
revers  :  'rélecteur  lui  prit  la  Poméranie  et  le  duché  de  Brème, 
les  Danois  la  Scanie,  et  les  Hollandais  battirent  sa  flotte.  Mais 
les  médiocres  succès  de  la  France  dans  les  Pays-Bas,  ses  revers 
sur  le  Rhin,  les  désastres  de  son  unique  allié  dans  le  nord, 
furent  compensés  par  de  grandes  victoires  dans  la  Méditerranée. 

Notre  marine  s'était  formée  et  accrue  avec  une  rapidité  pro- 
digieuse. La  noblesse  se  jetait  avec  passion  dans  cette  carrière 
nouvelle  de  périls,  où  le  roi  prodiguait  les  faveurs  et  l'avancc- 
meni;  c'était  pour  les  enfants  hardis  de  la  Bretagne  et  de  la 
Provence  une  voie  de  richesses;  et  en  quelques  années  les  Fran- 
çais, par  des  efforts  surnaturels,  avaient  atteints  la  science  des 
vieux  maîtres  de  la  mer.  Déjà,  dans  la  guerre  des  corsaires, 
guerre  qui  plaît  tant  à  leur  esprit  intelligent  et  audacieux,  ils 
n'avaient  point  d'égaux  ;  leurs  escadres,  supérieures  par  leur 
mobilité,  avaient  dispersé  déjà  les  escadres  de  l'Espagne;  leurs 
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flottes  allaient  battre,  en  batailles  rangées,  les  flottes  de  la  Hol- 
lande,  commandées  par  le  grand  Rnyter.  La  cour  de  Madrid, 
pour  sauver  la  Sicile,  avait  été  forcée  de  recourir  à  la  marine 
hollandaise,  et  Ruyter  passa  dans  la  Méditerranée  avec  trenle- 
cinq  vaisseaux.  Du  Quesne  était  parti  de  Toulon  pour  apporter 
de  nouveaux  secours  à  Messine  ;  il  rencontra  la  flotte  hollan- 
daise qui  voulait  lui  fermer  le  détroit,  et  lui  livra  bataille  près 
des  îles  Stromboli.  Le  combat  fut  tiès-acharné,  et,  de  l'aveu  de 
Ruyter,  qui  fut  battu,  «  les  Français  y  firent  des  merveilles.» 
Les  Hollandais  se  retirèrent  à  Palcime,  où  ils  se  joignirent  aux 
Espagnols.  Du  Quesne  se  réunit  à  l'escadre,  commandée  par 
d'Almairas,  qui  défendait  Messine,  et  ravitailla  cette  ville  [1676, 
8  janv.].  Les  flottes  alliées,  après  avoir  vainement  tenté  de  le 
bloquer,  allèrent  faire  le  siège  d'Agosta.  Du  Quesne  les  suivit 
et  les  rencontra  par  le  travers  du  golfe  de  Catane  [22  avril]  :  il 
avait  vingt-huit  vaisseaux,  et  Ruyter  vingt-neuf.  La  bataille  fut 
teiTible  et  longtemps  douteuse  ;  enfin  l'amiral  hollandais  ayant 
été  tué,  ses  vaisseaux,  très-maltraités,  se  retirèrent  à  Syracuse. 
Du  Quesne  vint  leur  offrir  encore  la  bataille;  mais,  comme  il 
avait  lui-même  beaucoup  souffert,  il  attendit  des  renforts  et 
chercha  ensuite  les  flottes  alliées  pour  assurer  l'empire  de  la 
Méditerranée  à  la  France  par  une  victoire  décisive.  Les  Espa- 
gnols et  les  Hollandais  avaient  rassemblé  à  Palerme  vingt-sept 
vaisseaux,  vingt  galères  et  huit  brûlots.  La  flotte  française, 
commandée  par  Vivonne  et  Du  Quesne,  et  forte  de  vingt-huit 
vaisseaux,  de  vingt-cinq  galères  et  de  neuf  brûlots,  vint  les  y 
attaquer  et  enfonça  leur  ligne  de  bataille  au  premier  choc 
[2  juin]  :  la  moitié  de  leurs  vaisseaux  s'échoua  dans  le  port  ; 
des  brûlots  furent  lancés  contre  eux  et  y  firent  ini  horrible  ra- 
vage ;  vingt-un  bâtiments  périrent  avec  cinq  mille  hommes; 
le  reste  fut  pris  ou  dispersé  :  tout  le  port  de  Palerme  fut  dévasté. 
Ce  fut  la  victoire  navale  la  plus  complète  que  nos  flottes  aient 
jamais  gagnée;  elle  permettait  à  la  France  de  prendre  la  domi- 
nation d'une  mer  qui  semble  luiappartenii-,  où  il  n'y  avait  plus 
maintenant  un  seul  vaisseau  espagnol,  et  d'où  il  était  facile 
d'exclure  à  jamais  les  Anglais  et  les  Ihdlandais.  Mais  Louis  XIV 
ne  voyait  dans  l'expédition  de  Sicile  qu'une  diversion  favorable 
à  la  guerre  de  Flandre;  il  ne  songeait  point  à  prendre  une  po- 
sition duiable  dans  la  Méditerranée,  et  il  ne  sut  tirer  aucun 
parti  des  victoires  de  Du  Quesne.  D'ailleurs  ces  victoii'CS  furent 
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rendues  inutiles  par  les  fautes  du  duc  de  Vivonnc,  le  plus  do- 
hauohé  des  seigneurs  français  ('),  qui  accabla  les  Siciliens  d'im- 
pôts, et  se  tint  renfermé  dans  Messine.  Au  reste,  comme 
Louis  XIV  absorbait  veis  lui  tous  les  éloges,  les  victoires  d'Agosta 
et  de  Païenne  firent  moins  de  bruit  que  la  prise  d'une  bicoque 
de  la  Flandre;  et  pendant  que  l'Europe  s'étonnait  du  rapide 
accroissement  de  la  marine  française,  que  l'Angleterre  s'en 
effrayait  à  tel  point  que  ce  fut  l'un  des  motifs  qui  la  firent  en- 
trer dans  la  coalition,  elles  furent  à  peines  connues  en  France, 
et  sont  encore  aujourd'hui  privées  de  popularité. 

§  XI.  Situation  désastreuse  de  la  France.  —  Congrès  de 
NiMÉGUE.  —  Malgré  toutes  ces  victoires,  on  ne  voyait  pas  la  fin 
de  la  guerre.  La  France  y  avait  l'avantage,  elle  y  déployait  une 
puissance  supérieure  à  celle  des  autres  États;  mais  aussi  c'était 
elle  qui  en  souffrait  le  plus  :  elle  a\ait  sur  pied  deux  cent  cin- 
quante mille  hommes,  et  il  avait  fallu  faire  des  levées  extraor- 
dinaires de  milices,  convoquer  le  ban  et  l'arrière-ban  de  la 
noblesse.  Les  dépenses  de  1674  s'étaient  élevées  à  93,000,000  (-)  ; 
celles  de  1676  à  111,000,000.  Tous  les  impôts  avaient  été 
augmentés  et  d'autres  inventés,  tels  que  le  monopole  du  tabac, 
le  papier  timbré,  le  contrôle  des  actes,  etc.  ;  on  avait  fait  pour 
300,000,000  de  créations  d'offices,  de  ventes  de  domaines  et  au- 
tres afïaires  ruineuses  ;  enfin  l'on  fut  obligé  d'ouvrir  des  em- 
prunts, au  grand  regret  de  Colbert,  qui  trouvait  les  ressources 
du  crédit  très-dangereuses  avec  un  roi  absolu.  «  Connaissez- 
vous  comme  moi,  dit-il  au  président  Lamoignon,  qui  avait  fait 
décider  cette  mesure,  connaissez-vous  l'homme  à  qui  nous  avons 
affaire?  Vous  venez  d'ouvrir  une  plaie  que  nos  petits-fils  ne 
verront  pas  se  refermer  (')  !  »  Le  grand  ministre  voyait  avec 
douleur  l'industrie  ruinée,  les  manufactures  de  luxe  fermées, 
les  compagnies  de  commerce  à  la  charge  de  l'État,  tous  ses  pro- 
jets avortés  et  le  chaos  revenu  dans  les  finances  ;  il  usait  son 
génie  à  trouver  les  moyens  de  pressurer  le  peuple,  et  n'enten- 
dait que  des  malédictions  Toutes  les  classes  étaient  méconten- 
tes ;  le  passage  des  troupes  avait  ruiné  les  provinces  frontières , 

(Il  C'était  un  frère  de  madame  de  Montespan. 

(2)  Voici  quelques  articles  de  ce  budget  :  guerre,  47.000,000;  étapes  et  garuisons. 
7.000,000  ;  marine,  10,000,000;  subsides  aux  alliés,  9,000,000;  maison  du  roi, 
JO, 000. 000;  ministres,  maréchaux,  .ambassadeurs,  4,000,000,  etc. 

(5)  LemonUy,  Pièces  justifie,  de  l'Essai  sur  la  monarchie  de  Louis  XIV,  p.  24s 
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la  noblesse  refusait  de  venir  à  rarraée  ;  les  Hollandais  semaieul 
de  l'argent  pour  exciter  des  troubles.  Des  révoltes  éclatèrent 
en  Normandie,  en  Bretagne  et  en  Guyenne;  les  paysans  mas- 
sacrèrent les  collecteurs  d'impôts,  pillèilsnt  les  châteaux,  pen- 
dirent les  soigneurs;  il  y  eut  des  rassemblements  de  quinze  à 
vingt  mille  séditieux,  qui  ne  furent  dissipés  que  par  des  corps 
d'armée  et  à  force  de  supplices  (').  Un  seigneur  de  Rohau  con- 
spira pour  livrer  Quillebeuf  aux  Hollandais  ;  il  fut  découvert  et 
périt  sui"  réchafaud.  Les  grandes  villes  eurent  pai't  à  ces  insur- 
rections, et  les  parlements  de  Bordeaux  et  de  Rouen,  ayant 
montré  de  l'indulgence  pour  les  coupables,  furent  dissous. 

Louis  XIV  désirait  la  paix.  Déjà  un  congrès  avait  été  ouvert 
à  Cologne  en  1673;  mais  l'empereur  l'avait  fait  rompre,  et  ce 
fut  avec  beaucoup  de  peine  qu'on  parvint  à  s'entendre  peur 
ouvTir  un  nouveau  congrès  à  Nimègue,  sous  la  médiation  de 
l'Angleterre.  L'empereur  et  les  princes  d'Allemagne,  hem-eux 
des  subsides  que  leur  payait  la  Hollande,  et  fiers  de  la  prise 
de  Philipsbourg,  ne  désiraient  que  la  continuation  de  la  guerre  ; 
mais  les  Provinces-Unies,  qui  avaient  recouvré  tout  leui*  terri- 
toire et  ne  pouvaient  rien  gagner  sur  Louis  XIV,  menaçaient 
de  faire  leur  paix  séparée  :  les  négociations  commencèrent.  Les 
ambassadeurs  français  étaient  d'habiles  disciples  de  l'école  de 
Mazarin  :  c'étaient  le  maréchal  d'Estrades,  qui  avait  été  long- 
temps ambassadeur  à  Londres  ;  le  comte  d'Avaux,  neveu  du  né- 
gociateur de  Munster,  et  Colbert  de  Croissy. 

§X11.  Campagne  de  1677.  — Bataille  de  Cassel.  — Campagne 
DE  CnÉQUï  SUR  la  Moselle  et  le  Rhin.  —  Louis  XIV  voulut  rendre 
les  négociations  décisives  par  de  nouveaux  succès  ;  il  investit 
Valenciennes  et  s'en  empara  inopinément  par  la  valeur  de  ses 
mousquetah'es  [1677,  17  mai's],  qui,  ayant  enlevé  d'assaut  le 
premier  ouvrage,  pénéti'èrent  en  courant  jusqu'au  corps  de  la 
place,  et  forcèrent  la  ville  à  capituler.  De  là  il  assiégea  et  prit 
Cambrai  [i  avril]  pendant  qu'il  faisait  investir  Saint-Omer  par 
le  duc  d'Orléans.  Le  prince  d'Orange  marcha  à  iadélivr.uuede 
cette  place.  Le  duc  d'Oiléans  se  porta  au-tleviuit  de  lui  et  l'at- 
taqua à  Cassel  [11  avril]  ;  grâce  aux  dispositions  des  maiéchaiix 
de  Luxembourg  et  dlluiniores,  il  le  kitlit  complètement  et  lui 
ût  perdre  sept  mille  hoimnes,  son   arlillorie  et  ses  bagages. 

^1)  Voir  les  lellres  il"  uiaiiaiiic  de  Sévipiic.  i.  ii. 
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Saint-Omer  se  rendit,  et  toute  la  Flandre  fut  abandonnée  aux 
armes  françaises.  Cette  belle  victoire  donna  du  renom  au  duc 
d'Orléans,  qui  avait  montré  une  valeur  et  une  habileté  qu'on 
n'attendait  pas  de  ses  mœurs  efléminécs.  Le  roi  en  fut  trcs- 
jaloux,  et  son  frère  cessa  de  paraître  dans  les  armées. 

La  possession  de  Philipsbourg  et  de  Trêves  faisait  espérer  au 
duc  de  Lorraine  de  rentrer  dans  ses  États.  Il  passa  le  Rhin 
[13  avril]  à  Strasbourg  avec  soixante  mille  hommes,  trouva 
l'Alsace  dévastée,  et  se  dirigea  sur  la  ]\Io3elle  ;  mais  le  maréchal 
de  Créquy  se  mit  sur  sa  piste  avec  vingt-cinq  mille  hommes, 
lui  coupa  ses  convois,  lui  enleva  ses  traîneurs,  le  tint  continuel- 
lement en  échec,  et  le  força,  après  avoir  poussé  vainement  jus- 
qu'à Metz  et  tàté  toutes  les  routes  de  la  Lorrame,  à  se  diriger 
sur  la  Meuse.  Le  duc  songea  alors  à  se  joindre  au  prince  d'O- 
range, qui,  après  la  bataille  de  Cassel,  avait  rétabli  son  armée  et 
faisait  le  siège  de  Charleroy  ;  mais  il  trouva  encore  Créquy,  qui 
l'avait  devancé  sur  la  Meuse,  et  qui  l'empêcha  de  fianchir  cette 
rivière.  Alors,  voyant  son  armée  diminuée  par  des  marches 
continuelles  et  la  famine,  il  se  mit  en  retraite,  repassa  la  Mo- 
selle et  la  Sarre,  toujours  harcelé  par  son  ennemi,  et  rentra 
par  Landau  en  Alsace,  où  il  devait  trouver  le  prince  de  Saxe- 
Eisenach  avec  l'aimée  des  cercles.  Mais  Créquy  le  devança  en- 
core avec  une  rapidité  extraordinaire  :  il  était  déjà  revenu  en 
Alsace,  avait  franchi  le  Rhin  à  Brisach,  tourné  le  prince  de 
Saxe  qui  s'avançait  sur  Kelil,  et  battu  ses  troupes,  qui  se  jetè- 
rent dans  une  île  du  fleu^  e,  où  elles  furent  forcées  de  capituler. 
Puis  il  repassa  le  Rhiii,  se  porta,  près  de  Strasbourg,  au  devant 
du  duc  de  Lon-aine,  et  battit  son  avant-garde  à  Kochersberg 
[7  oct.].  Alors,  voyant  Strasbourg  qui  allait  encore  violer  sa 
neutralité,  et  ne  voulant  pas  livrer  de  bataille  générale,  il 
trompa  le  duc  sur  sa  marche,  repassa  sur  la  rive  droite  du  Rhin 
et  courut  assiéger  Fribourg.  Le  duc  de  Lorraine  franchit  le 
pont  de  Strasbourg  et  marcha  à  la  déli^Tance  de  cette  place  ; 
mais  il  arriva  trop  tard  :  la  ville  venait  de  se  rendre  [15  nov.]. 
Son  armée  était  ruinée,  et  il  en  mit  les  débris  en  quartiers 
d'hiver. 

Cette  brillante  campagne,  où  les  Français  montrèrent  tant  <le 
mobilité  et  où  Créquy  s'inspira  si  habilement  des  idées  de  Tu- 
renne,  ruina  les  espérances  des  alliés  dans  l'Est,  comme  la  ba- 
taille de  Cassel  dans  le  Nord.  Au  Midi,  le  maréchal  de  Navailles 

m.  «4 
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gagna  sur  les  Espagnols  la  bataille  d'Espouilles ,  près  du  col  de 
Danois,  où  il  fit  perdre  à  rennemi  cinq  mille  hoiumes.  Enfin  , 
sur  la  mer ,  le  maréchal  d'Estrées  vengea  les  insultes  faites  à 
nos  colonies  par  les  Hollandais,  qui  avaient  pris  Caycnne  et 
pillé  Saint-Domingue  :  il  reprit  Cayenne  ,  battit  et  brûla  la 
flotte  hollandaise  devant  Tabago  [23  mars],  et  s'empara  de  cette 
île  [29  décembre]. 

§  Xlll.  Dispositions  des  alliés.  —  L'Angleterre  déclap.e  la 
GUERRE  A  LA  Frakce.  —  Campagne  DE  1G78,  —  Tant  de  succès  ne 
rendirent  pas  les  allies  plus  favorables  à  la  paix.  Les  deux  bran- 
ches de  la  maison  d'Autriche  qui  avaient  eu  si  longtemps  à 
combattre  la  France  unie  à  la  moitié  de  l'Europe,  voyant,  au 
contraire,  cette  moitié  de  l'Europe  unie  à  elles  contre  le  F;  ricc, 
voulaient  profiter  d'une  positi  ju  si  nouvelle  pour  reprendre  tout 
ce  qu'elles  avaient  perdu  depuis  trente  ans  ;  elles  comptaient 
que  la  France  s'épuiserait,  malgré  ses  victoires ,  et  qu'il  lui 
faudrait  à  la  fin  succomber  àsiuz  une  lutte  si  inégal:.  Unr  seule 
puissance  désirait  la  paix  :  c'était  la  Hollande  ;  et  Louis  XIV 
mettait  maintenant  tous  ses  soins  à  regagner  cette  alliée  qu'il 
avait  voulu  détruire ,  en  lui  montrant  qu'elle  soldait  les  pro- 
jets ambitieux  de  la  maison  d'Autriche.  Les  États  généraux 
étaient  disposés  à  terminer  une  guerre  dont  ils  ne  pouvaient 
tirer  aucun  profit,  et  qui  finirait,  si  la  France  était  victorieuse, 
par  la  conquête  de  la  Belgique  ;  si  la  France  était  vaincue,  par 
la  destruction  des  traités  de  Westphalie  ;  alternative  également 
dangereuse  pour  eux.  Mais  les  Etats  généraux  n'étaient  plus 
seuls  les  maîtres  dans  les  Provinces-Unies  :  l'attaque  de  Louis  XIV 
a\  ait  élevé  dans  cette  république  un  homme  qui  la  domi- 
nait par  l'ascendant  de  son  génie  astucieux  et  persévérant ,  et 
qui  bâtissait  sur  l'abaissement  de  la  France  les  projets  les  plus 
ambitieux.  Le  prince  d'Orange,  envoyant  Louis  se  faire  le  re- 
présentant du  principi'  catholique ,  avait  saisi  avidement  le 
chemin  qui  lui  était  ouvert  :  il  voulait  se  faire  le  roprésentant 
au  principe  protestant.  Il  était  le  sanvem*  de  la  Hollande  ;  il  se 
fcnait  en  correspondance  avec  les  calvinistes  français  ;  enfin  il 
avait  des  relations  intimes  avec  les  membres  influents  du  par- 
lement anglais,  qui  pensaient  déjà  à  se  débarrasser  d'une  dyuiis- 
tie  antipathique  aux  libertés  et  à  la  religion  de  leur  pays.  Il  sa- 
vait bien  quelle  était  la  cause  du  peu  de  succès  de  la  coalition  : 
c'est  qu'il  manquait  à  celle-ci  l'.Vngleterrc ,  dont  la  r.eutralité 


ciHT.  III.  1668-1078.  —  Lons  xiv.  :27!. 

suffisait  à  la  France  pour  résister  à  la  moitié  (\o  l'Europe.  Il 
'/allait  donc  entraîner  Charles  11  dans  la  guerre. 

Le  parlement,  excité  par  les  menées  de  Guillaume,  déclara 
au  roi  qu'il  ne  lui  donnerait  de  subsides  qu'à  condition  de  les 
employer  à  la  guerre  contre  la  France.  Charles  11  fit  un  traité 
secret  avec  Louis  XIV,  par  lequel  les  deux  souverains  se  pro- 
mirent une  mutuelle  assistance  en  cas  de  rébellion  dans  leurs 
royaumes  respectifs  ;  et  le  premier  reçut  du  deuxième  une 
pension  de  200,000  liv.  sterl.  qui  lui  permit  de  proroger  indéfi- 
niment son  parlement.  Cette  mesure  ne  fit  qu'augmenter  l'ef- 
fervescence nationale.  Alors ,  voulant  rassurer  les  Anglais  sur 
ses  inclinations  papistes,  il  maria  au  prince  d'Orange  sa  nièce, 
fille  du  duc  d'York,  princesse  protestante,  et  qui  se  trouvait, 
après  la  mort  de  son  père ,  l'héritière  de  la  couronne  :  il  espé- 
rait ainsi  se  rendre  favorable  l'ambitieux  Guillaume  et  le  ra- 
mener au  parti  de  la  paix.  C'était  une  grande  faute;  Louis  fit 
vainement  ses  efforts  pour  en  détourner  son  allié ,  et  il  lui  re- 
tira ses  subsides.  Charles  essaya  de  se  tenir  neutre  et  renouvela 
l'offre  de  sa  médiation  ;  mais  il  se  trouva  bientôt  entraîné,  par 
les  intrigues  de  Guillaume  et  la  volonté  nationale,  dans  l'al- 
liance de  la  Hollande,  et  forcé  de  déclarer  la  guerre  à  la  France 
[1G78,  16janv.]. 

La  coalition,  ainsi  renforcée,  devenait  presque  invincible  :  il 
fallait  que  la  France  concentrât  tous  ses  efforts  sur  ses  fron- 
tières et  se  hâtât  de  frapper  quelque  coup  décisif.  Louis  XIV  rap- 
pela sa  flotte  de  Messine,  et  abandonna  la  Sicile  aux  vengeances 
des  Espagnols  ;  il  ordonna  à  Créquy  de  prendre  l'offensive  dans 
laSouabe  ;  lui-même  se  porta  en  Flandre,  menaça  plusieurs  villes, 
puis  tourna  tout  à  coup  sur  Gand,  qu'il  attaqua  avec  vigueur  : 
la  place  se  rendit.  En  même  temps  Créquy,  passa  le  Rhin  à 
Brisach.  Le  duc  de  LoiTaine  menaçait  de  franchir  le  fleuve  à 
Rhinfeld  et  d'entrer  en  Alsace  par  Bàle,  il  fut  battu  [6  juillet],  se 
rejeta  sur  la  Riutzig,  fut  battu  encore  à  Offenbourg  [22  juillet], 
et  se  retira  dans  le  Palatinat.  Son  adversaire,  aussi  actif  que 
Tannée  précédente ,  prit  Kehl ,  brûla  le  pont  de  Strasbourg  et 
ravagea  le  tenitoire  de  cette  ville  ;  puis  il  marcha  sm-  la  Lauter 
et  ruina  tous  les  desseins  des  Impériaux  sur  l'Alsace. 

§  XIV.  Paix  de  jNimégue.  —  Le  parlement  anglais  avait  donné 
de  l'argent  et  des  vaisseaux  à  Chaiies  II  pour  faire  la  guerre  ; 
mais  celui-ci,  ayant  obtenu  de  Louis  XIV  le  rétablissement  de 
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sa  pension,  avait  ordonné  à  sa  flolte  de  rester  dans  l'inaction. 
Alors  les  Hollandais  se  décidèrent  à  traiter  avec  la  France,  sons 
la  condition  qu'on  leur  rendrait  Maéstricht,  seule  ville  qu'ils 
n'eussent  pas  rcc  niquise.  Les  négociateurs  français  déploycient 
la  plus  grande  hahileté  pour  arriver  à  ce  traité  séparé,  qui  for- 
çait les  alliés  à  la  paix  en  leur  îermant  la  source  des  subsides, 
et  il  fut  signé  [1 1  août]  au  moment  où  le  prince  d'Orange  cl 
l'empereur  croyaient  avoir  fait  rompre  les  négociations.  Guil- 
laume en  fut  désespéré,  et  il  essaya  de  le  rendre  inutile  en  atta- 
quant, quatre  jours  après  la  signature,  le  camp  de  Luxembourg, 
qui  était  en  pleine  sécurité  à  Saint-Denis ,  près  de  Mons.  Les 
Français  furent  d'abord  surpris  et  enfoncés;  puis  ils  repous- 
sèrent les  assaillants  avec  fureur  et  leur  firent  perdre  trois  mille 
hommes.  Ce  fut  tout  le  fruit  que  le  prince  d'Orange  tira  de 
cette  violation  abominable  de  toutes  les  lois  de  l'humanité.  Le 
traité  fut  maintenu,  et  tous  les  alliés  de  la  Hollande  firent  suc- 
cessivement la  paix. 

L'Espagne,  qui  avait  usé,  dans  cette  guerre,  ses  dernières 
ressources,  céda  la  première  [17  septembre]  :  elle  renonça  à  la 
Franche- Comté,  à  Yalencienncs,  Condé,  Bouchain,  Maubeugo, 
Cambrai,  Aire,  SaintOmer,  Ypres,  Poperingue,  Bailleul,  Cassol. 
On  lui  rendit  Charleroy ,  Ath ,  Oudenarde ,  Courtrai,  Limbourg 
et  Gand. 

L'empereur  essaya  de  continuer  les  hostilités  ;  mais,  alarmé 
d'une  insurrection  des  Hongrois ,  menacé  de  la  guerre  par  les 
Turcs,  inquiet  des  intelligences  de  Louis  XIV  avec  les  uns  et 
les  autres,  il  signala  paix  [1079,  5  févr.].  Le  traité  de  Westpha- 
lie  fut  rétabli  dans  tous  et  chacun  de  ses  points,  à  l'exception 
de  Philipsbourg ,  qui  fut  échangé  contre  Fribourg.  Le  duc  de 
Lorraine  dut  rentrer  dans  ses  États  sons  les  conditions  déjà  pro- 
posées en  16o9  ;  mais  il  refusa,  et  son  duché  continua  à  être 
occupé  par  les  Français. 

Tous  les  princes  allemands  firent  successivement  la  paix,  à 
l'exception  de  l'électeur  de  Brandebourg,  qui  voulait  conserver 
es  conquêtes  sur  la  Suède.  .Mais  Créquy,  avec  trente  mille 
ommes,  s'empara  de  ses  pro\  iuces  du  Uliin,  envahit  la  Wosl- 
phalie,  passa  le  NVi.'scr,  et  allait  arriver  sur  l'Llbe,  lurs.jue  l'é- 
1(1  tour,  ellVayé,  consentit,  par  le  traité  de  Saint-Germain,  à 
rendre  aux  Suédois  tout  ce  qu'il  avait  enlevé  sur  eux  [29  juin]. 
Il  en  fut  de  même  du  roi  de  Panemarck,  qui,  sur  les  menaces 
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(le  I.oiiis  XIV,  signa  la  paix  à  Fontainebleau  yl  sept.],  et  ce 
traité  termina  la  série  des  négociations  commencées  à  Ni- 
mègue. 

I.a  France  sortait  victorieuse  d'une  guerre  injuste  :  seule 
contre  tous,  elle  avait  vaincu  l'Europe  ;  jamais  sa  gloire  mili- 
taire n'avait  été  plus  éclatante,  et  sa  diplomatie  venait  de  cou- 
ronner dignement  l'œuvre  de  Turenne,  de  Vauban  et  de  Du 
Quosne.  Elle  avait  dominé  à  Nimèguc  comme  à  Munster,  comme 
aux  Pyrénées  ;  elle  avait  forcé  ses  ennemis  à  mettre  bas  les 
armes  l'un  après  l'autre  ;  elle  avait  combattu  jusqu'à  ce  que 
son  unique  allié  eût  satisfaction  entière  ;  elle  avait  fait  payer  à 
sa  véritable  ennemie  les  frais  de  la  guen-e  ;  elle  avait  imposé 
aux  négociateurs  de  Nimègue,  comme  signe  de  sa  supériorité 
d'intelligence,  sa  langue,  si  précise  et  si  méthodique,  qui  n'a 
pas  cessé  depuis  d'être  la  langue  de  la  diplomatie.  Sa  prépon- 
dérance, fondée  sur  le  sentiment  de  sa  force,  était  décisive  ;  son 
accroissement  de  territoire  n'était  rien  auprès  de  la  puissance 
d'opinion  qu'elle  avait  acquise;  dominatrice  de  l'Europe  parles 
armes,  la  langue,  la  civilisation ,  elle  semblait  remplacer  les 
anciens  maîtres  du  monde. 

CHAPITRE  IV. 

Révocation  de  l'édit  de  Nantes.  —  Ligue  d'Augsbourg.  ~  1678  à  1688. 

§  i.  pr.ejiiers  signes  de  décadence  de  louls  xiv.  —  versailles. 
—  Période  nouvelle  dans  les  arts  et  les  lettres.  —  Bossuet 
ET  Molière.  —  Louis  XIV  était  parvenu  à  Fapogée  de  sa  gran- 
deur, L'Europe  était  devant  lui  pleine  de  crainte ,  la  France 
d'admiration  ;  Paris  lui  bâtissait  des  arcs  de  triomphe  et  lui 
décernait  le  nom  de  Grand  ;  sa  cour  le  traitait  en  demi-dieu  • 
seigneurs,  prêtres,  magistrats,  ne  l'abordaient  qu'avec  des  adu- 
lations idolàtriques ,  qu'avec  des  transports  d'enthousiasme  si 
continuels,  si  unanimes  ,  que  l'esprit  de  l'homme  le  plus  ver- 
tueux en  aurait  été  ébloui.  Pélisson  l'appelait  «  un  miracle  vi- 
sible ;  »  c'était  le  Jupiter,  l'Hercule,  l'Alexandre ,  dont  Lebrun 
faisait  l'apothéose  dans  les  galeries  de  Versailles  ;  le  duc  de  La 
Feuillade  lui  dressa  une  statue  sur  la  place  des  Victoires  :  «  il 
en  lit  l'inauguialion  en  faisant  trois  tours  à  cheval  autour  d'elle, 
à  la  tête  du  régiment  des  gardes ,  avec  toutes  les  prosternations 

24. 
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que  les  païens  raisoient  autrefois  devant  les  statues  de  leurs 
empcreuis  (').  »  L'adoration  pour  sa  personne  gagna  jusqu'au 
roi  lui-même,  qui  chantait  avec  des  pleurs  d'attendrissement 
les  hymmes  composés  à  sa  louange  par  Quinault.  Pour  se  main- 
:enir  dans  ces  nuages,  continuer  le  prestige,  tenir  toujours 
éveillée  l'admiration,  la  royauté  allait  chercher  par  la  crainte  le 
maintien  de  cette  supériorité  qu'elle  devait  moins  à  la  force 
qu'à  l'opinion  ;  pour  achever  son  œuvre  d'unité,  elle  allait  se 
jeter  dans  la  persécution  religieuse,  et  s'enfoncer  désastreuse- 
ment  dans  la  politique  catholique  ;  pour  trouver  des  ressources, 
elle  allait  épuiser  cette  nation,  qui  donne  tant  à  ses  maîtres  que 
ceux-ci  s'égarent  toujours  sur  ce  qu'ils  peuvent  th-er  d'elle. 
Louis  !e  Grand  entrait  déjà  dans  son  époque  de  décadence  : 
«  son  autorité  étoit  parvenue  à  un  tel  excès  qu'elle  étoit  deve- 
nue à  charge  à  elle-même  (^).  »  Sa  grandem-ne  fut  plus  que  de 
la  morgue;  sa  dignité,  le  goût  de  puériles  représentations;  sa 
niagnificence ,  des  prodigalités  ruineuses.  «Imitateur  des  rois 
d'Asie, (lit  LaFare,  le  seul  esclavage  lui  plut;  il  néghgea  le  mé- 
rite ;  ses  ministres  ne  songèrent  plus  à  lui  dire  la  vérité,  mais 
à  le  flatter  et  à  lui  plaire.  11  rapporta  tout  à  sa  personne  ;  rien 
ne  se  fit  par  rapport  au  bien  de  l'État  ;  son  fils  fut  élevé  dans 
une  dépendance  servile  ;  il  ne  le  forma  pas  aux  alTaires;  il  ne 
donna  sa  confiance  à  aucun  de  ses  généraux ,  et  n'eut  pas  d'é- 
gards à  leurs  talents,  mais  à  leur  soumission.  D'un  autre  côté, 
à  la  place  des  ministres  habiles  qu'il  avoit,  il  adopta  les  enfants, 
jeunes,  mal  élevés,  suffisants  et  corrompus  par  la  fortune  (').  » 
Toutes  les  outreprises  commencées  pour  la  prospérité  et  la  ci- 
vilisation de  la  France  se  continuaient;  mais  on  négligeait  celles 
qui  n'étaient  qu'utiles  sans  être  brillantes,  et  les  autres  pre- 
naient un  caractère  moins  gi'and  que  fastueux.  Paris  s'embel- 
lissait; mais,  au  lieu  d'achever  le  Louvre,  selon  le  conseil  de 
Golberl,  Louis,  qui  n'aimait  pas  la  ville  des  barricades,  aux  rues 
sales  et  populeuses,  bâtissait  son  Versailles,  temple  de  la  royauté 
absolue,  qui  devait,  avant  que  le  temps  eût  noirci  ses  marbres, 
en  être  le  tombeau.  Versailles  s'achevait;  mais  on  s'etTiaNail 
des  trésors  dépensés  |X)ur  ces  palais  immenses,  ces  jardins  ma- 


(I)  Choisy,  p.  305. 
(*]  La  rare,  p.  118. 
(»)  Id.,  p.  iJD. 
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gniliques,  ces  eaux  venues  à  force  d'art,  toute  cette  nature  vain- 
cue; et  à  Versailles  allait  succéder  le  fastueux  et  inutile  Maily. 
L'activité  d'espiit  des  Français  continuait  à  se  porter  veis  les 
jouissances  paisibles  de  rimagination  et  de  la  pensée  :  sous  un 
gourvcrnement  ferme  et  régulier,  avec  la  liberté  civile  et  Taug- 
mentation  des  richesses,  les  beaux-arts  jetaient  toujours  le 
plus  vif  éclat,  mais  la  littératui'e  ne  semblait  plus  qu'un  hymne 
à  la  royauté.  La  période  des  écrivains  et  des  artistes,  qu'on 
pourrait  appeler  l'école  de  Richelieu,  disparaissait,  comme  avait 
déjà  disparu  celle  des  grands  généraux,  des  grands  hommes 
d'État  :  Pascal,  Corneille,  Lesueur,  etc.,  étaient  morts.  A  ces 
esprits  hardis,  originaux,  empreints  d'une  sorte  d'âpreté  et  d'in- 
dépendance, succédait  une  période  de  talents  plus  brillants  et 
moins  libres,  sur  lesquels  le  monarque  eut  l'influence  la  plus 
marquée.  Lui  qui  n'aimait  eu  tout,  dans  sa  vie  privée  et  pu- 
blique, dans  ses  demeures,  dans  ses  plaisirs,  dans  la  nature 
même,  que  Tordre,  l'harmonie,  la  régularité,  l'unité,  même  au 
prix  de  la  monotonie  et  de  la  froideur  ;  lui  qui  gardait  de  la  dé- 
cence, de  la  mesure,  de  la  dignité,  même  dans  ses  amours  scan- 
daleuses et  les  actions  ordinaires  de  la  vie  (^),  contribua  à  don- 
ner à  la  littérature  et  aux  arts  cette  majesté,  cette  noblesse,  cette 
pureté,  qui  sont  si  marquées  dans  les  œuvres  de  Racine  et  de 
Lebrun.  La  gracieuse  négligence,  la  hardiesse  naïve  de  La  Fon- 
taine furent  inappréciées  par  le  grand  roi;  mais  le  froid  et  cor- 
rect Boileau  donna  à  la  poésie  des  préceptes  tels  que  Louis  les 
aurait  donnés  lui-même.  Cependant  les  deux  génies  les  plus 
éminents  du  siècle,  Bossuet  et  Molière,  appartenaient  à  l'école 
de  Richelieu  et  eurent  toute  la  faveur  de  Louis  XIV  ;  mais  aussi 
Bossuet  et  Molière  furent  les  deux  hommes  qui,  tout  en  gardant 
leur  caractère  original  et  indépendant,  travaillèrent  le  plus  effi- 
cacement pour  la  royauté  :  ils  furent  pour  le  roi  des  écrivains 
politiques.  Bossuet,  vrai  patriarche  de  l'Église  de  France,  fut 
l'infatigable  adversaire  des  ennemis  de  l'unité  religieuse,  com- 
battit pour  la  royauté  même  contre  le  saint-siége,  et  la  présenta 
à  l'adoration  universelle,  comme  un  reflet  de  la  divinité  et  une 
sorte  de  providence  terrestre.  Molière,  avec  sa  gaieté  si  profonde, 
sa  raison  si  exquise,  acheva  l'œuvre  de  Richelieu  en  livrant  au 

(1)  0  II  coiiservoit,  dit  mademoiselle  de  Scudérv,  en  jouaal   au  billard,  l'air   du 
maître  du  monde.  ■ 
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ridicule  les  vices  et  les  travers  de  la  noblesse.  Louis,  qui  payait 
dignement  les  plus  hauts  services  par  un  mot  délicat  et  un  sou- 
rire gracieux,  qui  était  si  habile  à  toucher  la  fibre  de  l'honneur, 
récompensa  Bossuet  en  lui  confiant  rédiication  de  son  fils  uni- 
que. Quant  à  Molière,  il  vit  l'un  de  ses  enfants  tenu  sur  les 
fonts  baptismaux  par  Louis  et  la  duchesse  d'Orléans,  et  dans 
cette  cour  si  pompeuse,  si  régulière,  si  soumise  à  l'étiquette  la 
plus  ligouieuse,  l'immortel  histrion  fut  un  jour  admis  à  dîner 
en  tèle-à-tête  avec  le  grand  roi. 

§  11.  Situation  de  la  bourgeoisie  et  de  la  noblesse.  —  Maî- 
tresses DE  Louis  XIV.  —  Avec  une  monarchie  où  tout  se  cen- 
tralisait dans  Louis  XIV,  sa  cour  et  la  capitale,  on  ne  trouvait 
plus,  pour  ainsi  dire,  d'individualités;  les  classes  n'avaient  que 
des  séparations  peu  marquées;  les  provinces  perdaient  leur  in- 
fluence et  leur  caractère  :  il  n'y  avait  plus  que  le  peuple  et  le 
roi.  La  bourgeoisie  avait  renoué  son  alliance  avec  la  royauté; 
elle  y  trouvait,  plus  que  jamais,  sûreté  et  protection  ;  elle  gran- 
dissait de  tout  l'abaissement  des  classes  privilégiées;  elle  se  trou- 
vait à  leur  niveau.  Les  bourgeois  enrichissaient  la  France  par 
leur  industrie,  l'éclairaient  par  leurs  lumières,  et  créaient  une 
noblesse  d'argent,  une  noblesse  d'intelligence,  qui  marchait 
déjà  de  pair  avec  la  noblesse  de  naissance;  ils  étaient  dans  les 
intendances,  les  ambassades,  toutes  les  fonctions  administra- 
tives; ils  siégaient  dans  les  tribunaux,  grandis  de  toute  l'action 
que  leur  donnait  la  royauté  pour  l'aire  trembler  les  seigneurs 
devant  leurs  arrêts;  on  les  voyait  même  dans  les  hauts  grades 
de  l'armée  (').  Us  prêtaient  de  l'argent  au  roi,  ils  étaient  seuls 
SOS  ministres;  enfin  ils  tendaient  à  se  confondre  avec  la  no- 
lilesso,  non  pas  seulement  par  la  richesse  et  l'éducation,  mais 
même  par  la  volonté  du  roi,  qui  aimait  à  voir  ses  ministres  ro- 
tmieis  marier  leurs  enfants  dans  les  plus  hautes  familles,  et 
former  ainsi  une  noblesse  nouvelle  (*). 

La  noblesse,  annulée  pai"  la  force  du  p.uivoir  royal,  la  forma- 
tion des  armées  permanentes,  l'action  de  la  magistrature  et  sur- 

(1)  Le  marcchal  do  ("aliiiat  l'tait  de  faiiiille  parleiiienlaire.  Sainl-Hilairo,  la  Frése- 
lière,  Cliamsraïuio,  et  une  foule  d'aulres  lieulenanls-i;eiiérauT,  claienl  des  oflîeiers 
de  fortune.  Il  on  clait  de  même  de  On  Quesne,  Jean  Hart.  Ouguay-Trouin,  etc. 

(2)  Les  fils  de  Fouquet,  l.etellier,  Oolbert.  Louvois,  riielippeaux,  Desmarots, 
sont  connus  sous  les  noms  de  comte  de  Relle-Islo,  marquis  de  Louvois,  marquis  de 
Seignelay,  marquis  de  1Virbeiieu\,  cnnlc  do  Maurepas,  connte  de  Maillebuis. 
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loul  sa  résidence  ù  la  cour,  ne  formait  plus  un  corps,  mais  des 
individus  ayant  des  privilcL'es  sans  puissance  politique;  elle  a\ail 
clé  enlevée  à  ses  chàteau'-,  mise  dans  les  anlichanihres  royales, 
couverte  d'un  lustre  d'emprunt,  de  titres  vains  et  de  broderies  ; 
elle  était  réduite  à  servir  d'ornement  au  palais  de  Versailles  i^l 
chargée  de  fonctions  inutiles  qu'on  inventait  pour  la  tenir  en 
servilité.  Toujours  élégante  et  brave,  mais  non  plus  loyale  et 
désintéressée,  elle  se  ruinait  dans  les  fête»  de  la  cour  et  cher- 
chait à  s'enrichir  soit  en  mariant  ses  fils  à  des  lillcs  de  finan- 
ciers, ce  qu'elle  appelait  fumer  ses  terres,  soit  en  sollicitant  du 
roi  des  confiscations  ou  des  gains  honteux  qu'on  appelait  af- 
faires (') .  Toute  son  humeur  querelleuse  se  portait  maintenant  sur 
les  questions  d'étiquette  puérile,  dont  Louis  aimait  sérieusement 
les  détails  très-complexes,  pour  grandir  les  hochets  qu'il  donnait 
à  ses  courtisans  :  elle  se  disputait  pom-  les  petites  entrées  au 
lever  du  prince,  pour  l'admission  dans  ses  carrosses,  pour  un 
tabouret  en  sa  présence  ;  elle  briguait  avec  fureur  toutes  les  di- 
gnités domestiques  ;  elle  était  glorieuse  de  tenir  le  bougeoir  au 
coucher  du  roi.  La  guerre  était  le  seul  champ  laissé  à  son  acti- 
vité; mais  là  encore  elle  se  ruinait;  là  encore  elle  trouvait  l'an- 
cienneté de  race  subordonnée  à  Tancienneté  de  services  ;  là 
encore  Louvois  la  pliait  à  l'obéissance  devant  les  bourgeois  de- 
venus généraux  ;  «  et  l'on  voyoit  périr  dans  les  emplois  com- 
muns, dit  Saint-Simon,  des  seigneurs  de  marque  dont  le  génie 
supérieur  soutiendroit  avec  gloire  le  faix  des  plus  gi-andes  af- 
faires de  la  guerre  et  de  la  paix,  si  la  naissance  et  le  mérite  n'é- 
toient  pas  des  exclusions  certaines,  surtout  quand  ils  sont  joints 
à  un  cœur  élevé  qui  ne  peut  se  frayer  un  chemin  par  des  bas- 
sesses et  qui  ne  connoît  que  la  vérité  f).  »  Le  gouvernement 
n'était  plus  embarrassé  pour  apaiser  les  rébellions  de  la  noblesse, 
mais  pour  l'occuper  et  la  faire  vivre,  surtout  la  noblesse  de 
province,  indigente  et  oisive  :  il  l'entassait  dans  les  rangs  de 
l'armée  ;  il  lui  avait  bâti  les  Invalides  ;  il  fonda  des  écoles  de 


[i  Les  Mémoires  du  temps  sont  remplis  du  récit  de  ces  affaires  :  ainsi  le  comte  de 
Gi'ammont  parvient  à  saisir  un  homme  condamné  pour  concussion  à  une  amende  de 
12.000  écus  et  qui  était  en  fuite;  il  demande  au  roi  de  lui  abandonner  cet  homme. 
dont  il  tire  40  à  50,000  liv.  ;  un  autre  tire  50,000  liv.  par  an  d'un  droit  sur  les  plaçai 
des  halles;  un  autre,  20,000  liv.  par  an  d'un  droit  sur  les  carrosses  publics,  etc. 
(Voyez  Dangeau,  Saint-Simon,  Lettres  de  madame  de  Malntenon,  etc.) 

;2)  Saint-Simon,  t.  iv,  p.  400. 
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cadets  pour  ses  fils  et  la  maison  de  Saint-Cyr  pour  ses  filles;  il 
créa  pour  elle  Tordre  de  Saint-Louis.  Ce  n'était  plus  le  temps 
où  le  roi  se  glorifiait  d'être  le  premier  gentilhomme  de  son 
royaume  :  entre  la  iamilie  royale  et  les  familles  seigneuriales  il 
y  avait  une  distance  infranchissable.  Louis  u'am-ait  pas  souffert 
un  mariage  entre  les  princes  de  son  sang  et  les  filles  de  ses 
gentilshommes  (')  ;  et  il  montra  l'idée  qu'il  se  faisait  de  sa  na- 
ture privilégiée  et  presque  surhumaine  dans  le  scandale  de  ses 
amours,  et  la  manière  dont  il  traitait  ses  enfants  naturels. 

Le  roi,  beau,  tout-puissant,  est  marié  à  une  femme  presque 
idiote,  avait  eu  une  jeunesse  très-désordonnée,  et  il  serait  trop 
long  d'énumérer  les  dames  de  haut  rang  qui  se  trouvèrent  heu- 
reuses de  ses  tendresses  passagères.  Son  premier  attachement 
durable  fut  pour  une  jeune  fille  douce,  tendre  et  timide, 
Louise  de  La  Vallière,  qui  se  laissa  séduire  plutôt  par  le  y:nne 
homnîe  que  par  le  grand  roi,  et  dont  il  eut  deux  enfants.  C'est 
la  seule  maîtresse  royale  qui  ait  laissé  un  touchant  souvenir, 
parce  qu'elle  fut  sincère  dans  sa  faute  comme  dans  son  repen- 
tir. Abandonnée  de  son  amant,  elle  se  retira  [1670]  aux  Cai-mé- 
lites,  et  y  vécut  trente  ans  dans  la  pénitence  la  plus  austère.  Ce 
premier  scandale,  que  l'âge  du  roi  rendait  excusable,  fut  suivi 
d'un  scandale  bien  plus  grand  :  à  la  douce  La  Vallière  succéda 
i'altière  Athénaïs  de  Mortemart,  de  la  première  famille  du  Poi- 
tou, et  qui  était  mariée  au  marquis  de  Montespan;  elle  fut 
pendant  quatorze  ans,  et  du  vivant  de  sou  mari,  qu'on  exila 
dans  ses  terres,  la  maîtresse  déclai-ée  du  roi,  qui  eut  d'elle  huit 
enfants.  Louis  eut  l'impudeur  de  faire  légitimer,  conti-e  toutes 
les  lois,  ces  enfants  doublement  adultérins,  de  les  mai'ier  dans 
sa  propre  fanulie,  de  vouloir  enfin  leur  donner  des  di'oits  au 
trône,  à  défaut  de  la  ligne  légitime  (-). 

(•)  Il  le  ût  bien  voir  lorsque  mademoiselle  de  Montpensier,  l'héroïne  du  combat 
du  faubourg  Saint-Antoine,  voulut  épouser  un  simple  gentilhomme,  le  coiule  Je 
Lauzun  :  il  défendit  ce  mariage,  el  fit  enfermer  Laiizun  pendant  dix  ans  à  Pignerol. 
Après  cela,  il  permit  un  mariage  secret,  mais  à  la  condition  que  mademoiselle  de 
Montpensier  céderait  à  l'un  des  bâtards  royaux  la  moilié  de  ses  biens. 

(8)  Iles  dix  cufinls  naturels  du  roi,  il  n'en  \écut  que  cinq.  Vue  fille  de  made- 
nioisello  deLuVallière  épousa  le  prince  de  Conli  ;  la  lille  ainee  de  madame  de  Mon- 
tespan épousa  le  duc  de  Bourbon  ;  sa  fiile  cadette,  le  duc  de  Chartres,  qui  fut  ré- 
gent sous  Louis  XV.  Ses  deux  fils  furent  le  duc  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouss. 
—  0  Le  roi  n'auroit  jamais  pense  à  élever  <;i  haut  ses  bâtards  saus  l'empressement 
que  les  «jeux   princes  de  Coude  avoiout  ténioij;ue  pour  s'uuir  à  lui  parées  sortes 
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§  IIF.  —  Situation  du  clergé.  —  Morale  relâchée  des  jésuites. 
—  Naissa>ce,  progrés  et  condamnation  du  JANSKMSME.  —  QUES- 
iioN  DE  la  régale.  —  DÉCLARATION  DE  1682.  —  Le  clcrgé  ne 
iiinntra  pas  une  grande  vigueur  évangélique  pour  anêter  ces 
scandales;  comme  le  reste  de  la  nation,  il  se  prosternait  devant 
leroi,  qui  dominaitaussi  complètement  l'Église  que  l'État  ;  il  était 
courtisan,  il  briguait  des  honneurs,  il  t'uivait  les  fêtes  de  la  cour; 
il  se  rendait  impopulaire  par  sa  servilité.  Cependant,  comme  il 
avait,  depuis  la  fin  des  guerres  civiles,  réformé  sévèrement  sa 
discipline,  comme  il  avait  de  bonnes  mœurs,  des  vertus,  de  la 
s'ience,  de  rattachement  à  ses  devoirs,  enfin  comme  il  comptait 
dans  ses  rangs  'ios  hommes  aussi  éminents  que  Bossuet  et  Fé- 
nelon,  il  exerçait  une  très-grande  influente,  et  fut  pour  la  royauté 
un  puissant  moyen  de  gouvernement. 

L'opposition  s'était  retirée  dans  la  controverse  religieuse.  Ce 
besoin  de  liberté ,  qui  agite  perpétuellement  l'esprit  humain  , 
s'était  jeté  ,  après  les  troubles  politiques  ,  sur  la  querelle  qui 
avait  tant  remué  les  écoles  de  la  Grèce,  que  Pelage  avait  réveillée 
au  quatrième  siècle  ,  qui  avait  été  le  fondement  des  doctrines 
luthériennes,  sur  la  querelle  de  la  grâce  et  du  libre  arbitre: 
question  subtile  et  oiseuse  par  les  formes,  mais  qui  fouillait  les 
mystères  les  plus  profonds  de  notre  nature,  cet  immense  désir 
de  bonheur  et  de  perfection  qui  nous  possède  en  face  de  l'abîme 
d'humiliations  et  de  misères  qui  nous  confond.  Cette  question, 
renouvelée  sous  les  noms  d.e.  jansénisme  et  de  molinisme,  préoc- 
^upa  les  hommes  sérieux  pendant  plus  d'un  siècle;  elle  enfanta 
une  multitude  d'ouvrages,  de  troubles  obscurs,  de  persécutions 
mesquines;  elle  occupa  autant  Louis  XIV  que  ses  guerres  et  ses 
négociations;  enfin  elle  eut  une  influence  très-grande,  quoique 
mystérieuse  et  mal  connue,  sur  la  chute  de  la  monaixhie. 

Les  jésuites  dominaient  l'église  de  France  ;  mais  ils  avaient 
oublié  les  bases  de  leur  institution,  leur  principe  d'obéissance 
absolue,  leur  dévouement  au  saiut-siége,  leur  amour  de  la  pau- 
vreté: ils  s'étaient  faits  les  auxiliaires  les  plus  zélés  du  pouvoir 
royal,  même  aux  dépens  de  Rome,  avec  laquelle  ils  semblaient 
avoir  rompu  toute  dépendance;  l'esprit  mercantile  dominait 


;le  mariages...  ConJé  crul  effacer  par  là  l'iinprossion  que  le  souvenii-  du  imssê 
;ii'oit  la"?sée  dans  Tosprit  du  roi  ;  son  fils  marqua  le  zèle  et  la  bassesse  d'un  cour- 
'.isaii  nui  vcudroit  laie  sa  fortune.  »  (Mém.  de  Caylus.  p.  453.) 
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dans  leurs  collèges  et  leurs  missions  ;  ils  avaient  établi  dans  leurs 
provinces  des  maisons  de  banque  et  des  manufactures;  ils  se 
mêlaient  de  toutes  les  affaires  du  monde,  et  y  déployaient  un 
goût  d'intrigues  et  de  fourberie  scandaleux;  enfin  ils  avaient 
fait  sur  les  doctrines  évangéliques  la  tentative  la  plus  extraordi- 
naire, la  moins  chiétienne  et  la  plus  favorable  à  leur  ambition. 
Nul  ordre  ne  s'était  rendu  plus  recommandable  par  la  régularité 
de  ses  mœurs  et  la  sévérité  de  son  régime  ;  et  néanmoins,  par 
suite  de  leurs  idées  de  christianisme  sociable,  facile  et  universel, 
par  suite  de  leur  envie  d'être  toujours  indispensables,  ils  appli- 
quèrent à  la  morale  la  subtilité  scolastique,  et  voulurent  réha- 
biliter la  chair  aux  dépens  de  l'esprit,  faù-e  plier  la  loi  spirituelle 
aux  exigences  du  monde,  accommoder  les  devoirs  et  les  abné- 
gations du  catholicisme  avec  les  passions  de  la  vie,  les  plaisirs 
et  les  affaires  de  la  société,  enfin  matérialiser  la  religion.  La 
base  de  ce  système  singulier  d'indulgence  était  la  confiance  dans 
la  bonté  infinie  de  Dieu;  ils  disaient  «  que  la  dévotion  est  aisée, 
que  la  vertu  n'est  point  une  fâcheuse  ;  ils  la  faisaient  amie  des 
divertissements  et  des  jeux  qui  sont  la  joie  de  la  vie  ;  ils  ne 
voulaient  pas  de  ces  dévots  mélancoliques  et  tristes,  insensibles 
à  la  vie,  à  la  gloire,  à  l'honneur,  aux  plaisirs;  ils  en  voulaient 
qui  fussent  d'une  humeur  douce  et  chaude,  do  ce  sang  bénin 
qui  fait  la  joie.  »  Avec  ces  idées,  tout  ce  que  les  pères  avaient 
prêché,  austérités,  solitude,  maityre,  devenait  inutile  au  salut. 
Leurs  docteurs,  qui  pourtant  étaient  des  hommes  pieux  et  sim- 
ples, s'égai'èrent  dans  ce  système,  jusqu'à  émettre  des  idées  de 
mollesse  voisines  de  l'mimoralité  ;  ils  trouvèrent  pour  tous  les 
péchés  des  pardons;  ils  excusèrent  la  richesse,  le  duel,  l'adul- 
tère, le  faux  serment  ;  la  morale  évangélique  se  fondit  entre  leu  rs 
mains. 

Une  réaction  éclata  contre  ces  doctrines  subversives  de  la  foi 
chrétienne.  Doux  hommes  pieux  et  sévères,  Jaiisénius,  évoque 
d'Ypres,  et  Duvergier,  abbé  de  Saint-Cyran,  avaient  conçu  des 
idées  nouvelles  sur  la  grâce  :  le  premier  les  émit  dans  un  ou- 
vrage [1635]  plein  d'une  conviction  austère  et  d'un  dogmatisme 
rigoureux,  qui  faisaient  contraste  avec  la  morale  relâchée  des 
jésuites;  le  second  les  prêcha  et  les  appliqua  :  s'humilier,  souf- 
fru'  et  dépendre  de  Dieu  est  toute  la  vie  chroiienne,  disait-il  ; 
1 1  il  se  fit  de  nombreux  disciples  parmi  les  honnnes  dégoûtés 
liu  monde,  les  magistrats  nourris  dans  des  idées  d'austérité  et 
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Jo  liberté  antiques,  enfin  parmi  des  philosopiies  de  la  plus 
haute  portée,  tels  qu'Arnauld,  Nicole,  Pascal. 

LcsJanséimtes,  sorte  de  puritains  du  catholicisme,  défendaient 
la  grâce  à  la  manière  de  Calvin  :  ils  faisaient  de  Dieu  un  maître 
inflexible,  de  l'homme  un  esclave;  ils  prêchaient  le  renonce- 
ment aux  sens  et  à  la  matière  ;  ils  se  prononçaient  contre  la 
dévotion  aisée,  et  surtout  contre  la  fréquence  de  la  commu- 
nion. Leur  spiritualisme  rigide,  bon  pour  quelques  âmes  dY'- 
lite,  rendait  la  religion  inabordable  au  vulgaire.  Le  centre  du 
jansénisme  fut  Port-Royal,  couvent  de  religieuses  situé  à  trois 
lieues  de  Versailles,  près  duquel  s'était  établie  une  maison  où 
se  retirèrent  quelques  prêtres,  magistrats  et  savants,  pour  y 
vivre  en  commun  dans  la  piété  et  dans  la  science.  Cette  mai- 
son, sorte  de  couvent  libre  et  qui  était  à  la  fois  une  ferme  et  lui 
collège,  devint  un  foyer  de  lumières  pour  la  France  ;  elle 
exerça  la  plus  grande  influence  sur  sa  littérature  ;  il  en  sortit 
des  ouvrages  de  dialectique  et  de  philologie  fort  remarquables, 
et  des  esprits  de  la  trempe  de  Pascal  et  de  Racine. 

L'apparition  de  cette  secte  inquiéta  le  gouvernement.  Riche- 
lieu, craignant  de  trouver  en  elle  un  calvinisme  mitigé,  et 
voyant  dans  ses  rangs  la  plupart  de  ses  ennemis,  la  persécuta. 
Mais,  à  sa  mort,  elle  prit  des  développements  :  elle  s'unit  inti- 
mement au  parlement,  eut  une  part  très-active  aux  troubles  de 
la  Fronde,  et  fournit  au  cardinal  de  Retz  ses  auxiliaires  les  plus 
zélés  :  «  il  se  trou  voit,  dit  Omer  Talon,  que  tous  ceux  qui 
ctoient  de  cette  opinion  n'aimoient  pas  le  gouvernement.  »  Le 
jansénisme,  par  ses  doctrines  opposées  à  l'autorité  et  l'appui 
qu'il  trouvait  dans  le  parlement,  pouvait  devenir  politique  et 
prendre  une  position  semblable  à  celle  du  calvinisme  :  la  que- 
relle qu'il  élevait  était  celle  des  gomaristes  et  des  arminiens, 
qui  avait  causé  des  troubles  si  sanglants  en  Hollande  ;  enfin 
Port-Royal  avait  été,  depuis  la  chute  de  la  Fronde,  le  refuge  des 
mécontents,  et  principalement  de  la  duchesse  de  Longueville. 
Mazarin  résolut  de  détruire  cette  secte. 

Les  jésuites,  qui  adoptaient  sur  la  question  de  la  grâce 
l'opinion  d'un  de  leurs  docteurs,  Molina,  avaient  déjà  engagé 
une  vive  controverse  avec  les  jansénistes,  et  ils  avaient  fait 
condamner  par  la  Sorbonne  cinq  propositions  extraites,  sinon 
textuellement,  au  moins  dans  leur  sens  général,  du  livre  de 
Jansénius.  Mazarin  porta  ces  cinq  propositions  au  tribunal  du 
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suinl-pcie,  et  il  obtint  d'Innocent  X  une  bulle  de  condamnation 
[ICèioJ  qui  fut  acceptée  par  Tasseniblce  du  clergé.  Alors  Ton 
exigea  de  tous  les  prêtres  et  religieux  la  signature  d'un  formulaire 
où  lescinqpropositions  étaient  condamnées.  Les  religieuses  et  les 
solitaires  de  Purt-Royal  refusèrent  de  signer  le  formulaire,  en  di- 
sant que  les  propositions  n'étalent  pas  extraites  textuellement 
de  Jansénius.  Le  pape  déclara  que,  Jansénius  les  ayant  entendues 
dans  ce  sens,  c'était  le  sens  qu'il  cnnaamnait.  Les  jansénistes 
prétendirent  qu'une  telle  déclaration  dépassait  l'infaillibilité  du 
pape  ;  ils  prirent  de  là  occasion  d'attaquer  l'autorité  pontifi- 
cale et  les  doctrines  ultramontaines  des  jésuites  ;  ils  firent  appel 
aux  libertés  de  l'Église  gallicane,  et  cherchèrent  à  mettre  le 
pouvoir  de  leur  côté  en  prêchant  la  séparation  absolue  de  l'au- 
torité ecclésiastique  et  de  l'autorité  civile.  Le  jansénisme,  avec 
ses  doctrines  sur  la  grâce,  son  opposition  à  la  cour  de  Ron.e, 
son  antipathie  pour  la  communion,  devint  ainsi  une  sorte  de 
luthéranisme  bâtard,  la  réforme  sans  le  libre  examen.  «  Les 
gens  de  cette  secte,  disaient  les  calvinistes,  sont  bien  embar- 
rassés pour  démontrer  qu'ils  ne  sont  pas  protestants.  »  Et  l'é- 
cole de  Port-Royal  fut  publiquement  accusée  par  ses  ennemis 
de  nourrir  un  socinianismc  secret,  et  «  de  cacher  dans  le  cœur 
de  terribles  monstres.  »  La  persécution  commença,  et  les 
jésuites  y  poussèrent  de  tous  leurs  efforts.  Alors  Pascal  publia 
[ICoi]  ses  Lettres  provinciales,  dans  lesquelles  il  flagella  les  doc- 
trines de  morale  relâchée  des  jésuites  avec  tant  de  verve,  tant 
de  malice,  avec  un  style  si  vigoureux,  si  flexible,  si  séduisant, 
que  l'ordre  ne  s'est  pas  relevé  de  cette  attaque,  quoique  injuste 
et  passionnée  qu'elle  fût.  Clément  IX  apaisa  la  querelle  [tOCO] 
en  se  contentant  d'un  fornuilaire  où  les  jansénistes  condam- 
uaient  les  cinq  propositions,  mais  sans  dire  qu'elles  é! aient 
extraites  du  livre  de  Jansénius.  La  secte,  favorisée  par  k'  mi- 
nistre Pomponne,  neveu  du  grand  Arnauld,  tolérée  par  la  cour 
de  Rome,  aidée  par  plusieurs  grands  seigneurs,  prit  alors  une 
nouvelle  importance;  et  l'Église  de  France  se  trouva  partagée 
en  deux  partis:  les  jansénistes,  espèce  de  stoïciens  du  christia- 
nisme, pleins  de  science  et  de  vertu,  m:iis  qui  avaient  quelque 
chose  de  sec,  d'étroit,  d'égoïste,  de  slalionnaire;  les  jésuites, 
sorte  d'épicuriens  qui,  malgré  leurs  erreurs  et  leur  ambition, 
avaient  des  idées  plus  larges,  plus  sociales  et  plus  piogressi\es. 
Louis  XIV  u'iiébil-i  pas  entre  cesdcn.v  partis.  I!  liuu^iut  dans  Ls 
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jisiiifes  des  auxiliaires  zi-lés  du  pouvoir  absolu,  des  docteurs 
iiidulgenls  pour  ses  scandales  ;  il  regardait  les  janséiiislcs  comme 
des  ennemis  de  l'unité,  des  protestants  cachés,  les  restes  de  la 
Fronde  ;  «  il  croyait  voir  dans  cette  secte,  le  caractère  et  la 
conduite  de  ses  principaux  chefs,  une  tendance  au  presbyté- 
rianisme, et  il  était  convaincu  qu'ils  se  S'-raicnt  montrés  aussi 
séditieux  et  aussi  républicains  que  les  calvinistes  s'ils  avaient 
eu  autant  d'énergie.  » 

Louis,  en  poursuivant  les  adversaires  de  l'autorité  ponti- 
ficale, voulait  conserver  l'unité  religieuse,  dans  l'intérêt,  non 
du  saint-siége,  mais  du  pouvoir  royal.  Jamais  roi  n'avait  eu  un 
clergé  aussi  dévoué,  n'avait  exploité  plus  largement  le  coiK»rdat 
et  sécularisé  plus  adroitement  les  biens  ecclésiastiques.  La  col- 
lation des  bénéfices  était  devenue  pour  lui  un  moyen  de  réta- 
blir les  familles  ruinées  et  la  récompense  des  services  mili- 
taires. 11  confisquait  des  biens  ecclésiastiques,  il  mettait  des 
pensions  militaires  à  la  charge  des  bénéfices  de  rÉglise,  il 
donnait  des  abbayes  en  commende  à  ses  courtisans,  il  faisait 
juger  les  prêtres  par  des  tribunaux  civils,  il  n'admettait  aucun 
ecclésiastique  dans  ses  conseils,  il  ne  consultait  en  rien  la  cour 
de  Rome.  La  papauté  avait  perdu  toute  influence  politique  : 
elle  administrait  paisiblement  ses  États,  cherchant  à  se  mé- 
nager tous  les  souverains,  s'occnparit  d'intrigues  mesquines, 
ayant  oublié  ses  grandes  idées  de  restauration  catholique  :  elle 
qui,  pendant  huit  siècles,  avait  été  la  médiatrice  de  tous  les 
traités,  n'avait  pas  même  été  consultée  à  la  paix  des  Pyrénées, 
à  celle  d'Aix-la-Chapelle,  à  celle  de  rsimègue.  Tous  les  gouver- 
nements européens  prenaient  vis-à-vis  d'elle  une  position  tout  à 
fait  indépendante,  même  dans  Tordre  des  intérêts  ecclésias- 
tiques, et  Louis  poussa  cette  position  jusqu'à  menacer  Rome 
d'une  séparation  complète. 

Depuis  Charles  V  (*)  et  surtout  depuis  François  I",  les  rois 
jouissaient  du  droit  de  percevoir  les  revenus  des  bénéfices  va- 
cants, droit  appelé  régale,  qui  n'était  exercé  que  dans  les  pro- 
vinces de  l'ancien  royaume  de  France.  Louis  XIV  voulut  étendre 
ce  droit  sur  toutes  les  églises  des  pays  réunis  à  la  couronne 
depuis  quatre  siècles,  et  principalement  sur  celles  du  Midi;  il 
déclara  donc  [1673]  que,  «  d'après  io  droit  et  la  coutume,  la 
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régale  lui  appartenait  miiverselloment  dans  tous  les  évêcht's  du 
royaume.  »  Les  évêques  de  Pamiers  et  d'Alais,  qui  élaioiil 
jansénistes,  résistèrent  seuls  à  cet  édit  et  en  appelèrent  au 
saint-siége.  Alors  régnait  Innocent  XI,  pontife  vertueux,  mais 
opiniâtre  et  attaché  à  la  maison  d'Autriche  :  il  n'hésita  pas  à 
se  prononcer  pour  les  deux  prélats.  Le  roi  convoqua  une  as- 
semblée générale  du  clergé  [1682],  qui  fut  entièrement  dominée 
par  la  science  et  la  parole  de  Bossuet,  prélat  qui  se  rapprochait 
des  jansénistes  par  sa  morale  rigide  et  des  jésuites  par  sa 
soumission  à  l'autoiitc  royale.  Ce  concile,  où  assistaient  trente- 
cinq  évêques  et  trente-cinq  curés,  accorda  sans  contestation  la 
régale  au  roi.  Le  pape  cassa  cette  décision.  Alors  l'assemblée, 
inspirée  par  Bossuet  et  docile  aux  volontés  royales,  prit  l'of- 
fensive et  rendit  une  déclaration  fameuse,  dans  laquelle  rÉghse 
de  France  prononçait  :  1°  que  les  souverains  ne  sont  soumis  à 
aucune  puissance  ecclésiastique  dans  les  choses  temporelles , 
qu'ils  ne  peuvent  être  déposés  ni  leurs  sujets  absous  du  serment 
de  fidélité;  2°  que  le  concile  général  est  au-dessus  du  pape  ; 
3"  que  l'autorité  du  pape  est  réglée  par  les  canons  des  conciles 
et  ne  peut  rien  prononcer  contre  les  règles  et  constitutions  re- 
çues dans  rÉghse  gallicane;  4"  que  les  jugements  du  pape  ne 
deviennent  irréformables  que  parle  consentement  universel  de 
LLglise  {•). 

Cette  pragmatique  nouvelle,  qui  remettait  en  vigueur  les 
principes  du  concile  de  Constance  et  détruisait  ceux  du  concile 
de  Trente,  était  un  acte  empreint  de  l'esprit  janséniste  et  par- 
lementaire ;  il  ébranlait  la  hiérarchie  catholique,  rendait  la 
discipline  ecclésiastique  dépendante  du  gouvernement,  con- 
stituait la  France  dans  une  orthodoxie  royale,  où  les  libertés  de 
l'Église  gallicane  n'étaient  plus  que  la  soumission  alisolue  du 
clergé  à  l'autorité  du  roi.  Les  quatre  articles  furent  publiés 
comme  loi  du  ro\aumc  ;  tous  les  piulements  les  onregistrèreni  ; 
toutes  les  facultés  de  théologie  furent  forcées  de  les  enseignei- 
comme  articles  de  foi;  aucun  prêtre  ne  put  obtenir  de  bénéfice 
s'il  ne  déclarait  y  adhérer.  Innocent  XI  les  condamna.  11  s'en- 
suivit une  scission  entre  la  France  et  le  saint-siége.  Le  pape 


(1)  Bossuet  proposa  dans  cette  asseniblce  la  rondamnalion  ilcs  cioctrinos  de  nn>- 
rnli"  relâchée  des  jésuites;  mais  le  roi,  sollicite  par  son  confesseur,  le  ()crcLa  Chiitti, 
iiciipit  bnisqiieniont  rassemblée. 
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rofiisa  d'accorder  des  bulles  aux  évoques  nommés  par  le  roi, 
el  011  quelques  années  trente  diocèses  se  trouvèrent  sans  pas- 
teurs. Louis  en  appela  à  un  concile  général.  L'irritation  devint 
extrême;  un  schisme  semblait  déclaré;  et  il  fut  question  d'é- 
tablir un  patriarche  en  France,  d'abolir  le  concordat  et  de  se 
séparer  entièrement  de  l'Église  romaine.  Le  pape  resta  inflexible, 
et  une  autre  discussion,  mais  moins  importante,  vint  encore 
envenimer  la  situation. 

Les  ambassadeurs  à  Rome  possédaient  dans  cette  ville  un 
di'oit  de  franchise  par  lequel  ni  leur  hôtel  ni  le  quartier  qu'ils 
habitaient  ne  pouvaient  être  soumis  aux  visites  de  la  poUce, 
privilège  qui  transformait  ces  quartiers  en  repaires  pour  tous 
les  criminels.  Innocent  XI  voulut  abolir  cet  abus  ;  tous  les  sou- 
verains y  consentirent,  excepté  Louis,  qui  répondit  à  la  de- 
mande du  pape  :  «  .Je  n'ai  jamais  été  réglé  par  l'exemple  d'au- 
trui  ;  et  Dieu  m'a  établi,  au  contraire,  pour  servir  d'exemple  aux 
autres.  y>  Et  il  envoya  huit  cents  hommes  à  son  ambassadeur 
[1687]  pour  le  maintenir  par  la  force  dans  la  possession  de  ce 
privilège  odieux.  Le  pape  excommunia  l'ambassadeur.  Le  roi 
fit  occuper  Avignon  et  tint  le  nonce  à  Paris  en  captivité,  .\lors 
Innocent  chercha  un  appui  dans  la  maison  d'Autriche  et  même 
dans  Guillaume  d'Orange,  et  il  fut  l'un  des  principaux  moteurs 
de  la  coalition  qui  se  formait  alors  contre  la  France. 

§  IV.  Orgueil  et  usurpation  de  Louis  XIV.  —  Prise  de  Stras- 
bourg, DE  Casal,  etc.  —  Les  Turcs  devant  Vienne.  —  Trêve  de 
Ratisbonne.  —  La  grandeur  de  la  France,  à  l'époque  du  traité 
de  Nimègiie,  était  plus  éclatante,  mais  moins  solide,  qu'à  l'épo- 
que du  traité  d'Aix-la-Chapelle.  Ce  n'était  plus  l'admiration, 
c'était  la  crainte  qui  contenait  tous  nos  ennemis.  Les  vaincus 
étaient  pleins  de  ressentiment,  et  nous  n'avions  pas  recouvré  un 
allié  ;  l'Angleterre  nous  était  à  jamais  enlevée  ;  la  Suède  ne  de- 
vait plus  combattre  avec  nous  ;  l'Allemagne  tournait  contre  la 
maison  de  Boiu'bon  toute  la  haine  qu'elle  avait  jadis  contre  la 
maison  d'Autriche;  enfin  Louis  allait  partout  retrouver  ces  ré- 
publicains de  Hollande  qu'il  avait  voulu  détruire,  qui  devaient 
être  désormais  ses  ennemis  implacables,  le  lien  de  l'Angleterre 
et  de  l'Allemagne,  l'àme  de  toutes  les  coalitions.  De  cette  posi- 
tion admirable  où,  fidèle  à  l'unité  religieuse,  la  France  s'était 
alTianchie  de  la  domination  ultramontainc,  où,  fille  aînée  de 
lÉglise,  elle  donnait  la  main  aux  protestants  pour  ruiner  la 
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maison  d'Autriche,  où  elle  empêchait  la  réforme  de  s'établir  sur 
«ou  territoire  et  proclamait  partout  la  liberté  de  la  pensée  ;  de 
cette  position  unique  où  elle  donnait  le  signal  de  la  guerre  de 
trente  ans,  et  faisait  prévaloir  à  Munster  ses  principes  de  tolé- 
rance et  de  fédération  européenne,  elle  en  était  venue  à  n'être 
plus  que  ia  protectrice  isolée  du  catholicisme,  ayant  perdu  ses 
alliances  protestantes  et  n'ayant  d'autre  alliance  catholique  que 
celle  des  Stuarts,  destinés  eux-mêmes  à  être  victimes  de  cette  poli- 
tique rétrograde  et  antieuropéenne.  La  funeste  guerre  d  e  Hollande 
avait  causé  ce  grand  changement  de  position  et  de  fortune.  Ce 
l'ut  recueil  de  tout  le  règne  de  Louis  XIV,  non-seulement  parce 
qu'elle  lui  fit  abandonner  les  vrais  intérêts  nationaux  et  lui 
aliéna  toute  l'Europe,  mais  parce  qu'elle  lui  apprit  qu'il  pou- 
vait sortir  d'une  gueiTS  injuste  avec  de  la  gloire  et  des  agrandis- 
sements, parce  qu'elle  lui  donna  une  idée  exagérée  des  ressour- 
ces de  son  royaume,  parce  qu'elle  lui  inspira  plus  que  jamais  la 
politique  de  passion  à  la  place  de  la  politi(jue  d'intérêts.  Comme 
il  avait  voulu  se  venger  de  la  Hollande,  il  avait  maintenant  à  se 
venger  de  l'Allemagne;  comme  il  avait  voulu  rétablir  le  catho- 
licisme dans  les  Provinces-Unies,  il  allait  tenter  de  le  rétablir 
en  Angleterre.  Au  lieu  de  rentrer  dans  les  voies  de  progrès  in- 
térieurs, il  ne  songea  plus  qu'à  la  guerre;  au  lieu  de  rétablir  les 
linances,  il  ne  pensa  qu'à  des  conquêtes  nouvelles;  au  lieu  de 
conserver  par  la  modération  cette  snpérioiité  que  la  France 
devait  moins  à  ses  armes  qu'à  sa  civilisation,  il  ne  mit  plus 
dans  ses  relations  diplomatiques  que  de  la  moi  gue  et  de  la  liau- 
teur;  il  commanda,  menaça,  châtia;  le  droit  disparut  devant  sa 
volonté;  il  voulut  imposer  sa  loi  aux  étrangers  comme  à  ses 
sujets. 

Les  traités  de  Westphalie,  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Nimègue 
avaient  stipulé  que  les  villes  données  à  la  France  étaient  cédées 
«  avec  lonis  dépendances.  «  Ce  terme  était  vague,  et  il  y  avait 
tant  de  c(*nii>le\ilé  dans  le  régime  féodal,  qu'où  pouvait,  sous  le 
nom  de  dépendances,  élever  des  pivtenlions  sin-  des  i>rovinces 
ontièrcs.  Louis  créa  dans  les  parlements  de  Metz,  de  Hrisach  it 
de  Besançon,  des  chambres,  dites  de  réunion,  chargées  de  »'^- 
chercher  les  terres  et  fiefs  tjui  avaient  relevé  des  Trois-Evêchés, 
des  villes  d'Alsace  ou  de  Franche-Comté,  afin  de  les  réunir  à  la 
couronne  [KiTD'.  Ces  chambres  adjugèrent  à  la  Franco  Saar- 
hruik,  Saarwci'den,  Falkenberg,  Gerniersheim,  appartenant  à 
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IVloolonr  de  Trêves;  Wrlilonlz,  apparlf^naiil  à  rélectcur  pala- 
tin ;  Doux-Ponts,  appai ttiiant  au  roi  de  Suède;  Lautoiboiirîr, 
appartenant  à  Tévèque  de  Spire;  Moiitbéiiard,  appartenant  au 
duc  de  Wurtemberg,  etc.  Des  troupes  Turent  dirigées  sur  tous 
ces  points  et  les  occupèrent  sans  résistance.  Vainement  la  diète 
de  Ratisbonne  adressa  des  représentations  :  Louis  n'y  répondit 
qu'en  réunissant  secrètement  vingt  mille  hommes  en  Alsace, 
qui  investirent  Strasbourg  et  sommèrent  cette  ville  de  recon- 
naître le  roi  de  France  pour  maître,  en  vertu  d'un  arrêt  du  par- 
lement deBrisach  qui  lui  adjugeait  toute  l'Alsace  en  pleine  sou- 
veraineté. La  résistance  était  impossible;  les  magistrats  se 
laissèrent  séduire  ou  eiïrayer;  et  la  ville  qui,  dans  ia  dernière 
guerre,  avait  été  tant  de  fois  une  porte  ouverte  aux  ennemis  de 
la  Fiance,  capitula,  sous  condition  qu'elle  conserverait  ses  li- 
i)ertés,  ses  magistiats,  ses  revenus,  Texercice  de  la  religion  lu- 
thérienne [30  sept.].  Louis  y  fit  son  entrée  en  triomphe  [8  oc- 
tobre], et  Vauban  y  commença  les  immenses  travaux  qui  de- 
vaient faire  de  cette  place  le  boulevard  de  la  France. 

Le  jour  même  de  la  prise  de  Strasbourg,  un  corps  de  troupes, 
parti  de  Pignerol  et  ayant  traversé  le  Piémont,  occupait  Casai, 
qui  avait  été  vendue  au  roi  de  France  par  le  duc  de  Mantoue. 
Enfin,  sous  prétexte  de  forcer  le  roi  d'Espagne  à  céder  Alost, 
oubliée,  disait-on,  dans  le  dernier  traité,  une  armée  alla  investir 
Luxembourg. 

«  Depuis  Charlemagne,  on  n'avait  vu  aucun  prince  agir  ainsi 
en  maître  et  en  juge  des  souverains,  et  conquérir  des  pays  par 
des  arrêts.  »  Toute  rAllemagne  s'indigna  de  ces  usurpations, 
laites  en  pleine  paix  et  avec  une  telle  assurance.  Le  prince 
d'Orange  ranima  contre  Louis  XIV  les  haines  à  peine  assoupies, 
et  il  parvint  à  faire  conclure  une  alliance  entre  les  Provinces- 
Unies  et  la  Suède  pour  le  maintien  du  traité  de  iSimègue,  alliance 
à  laquelle  accédèrent  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne  [1681,  30 
sept.].  Mais,  malgré  les  sollicitations  et  les  menées  de  Guillaume, 
aucune  de  ces  puissances  n'osa  manifester  des  intentions  de 
guerre  :  l'Espagne  était  épuisée  ;  l'empereur  se  trouvait  attaqué 
par  les  Turcs  et  les  Hongrois;  les  Provinces-Unies  se  rétablis- 
saient des  désastres  de  la  dernière  guerre  et  refusaient  de  servir 
d'instrument  à  l'ambition  de  leur  stathouder;  enfin  la  position 
militaire  de  la  France  était  si  formidable,  qu'on  ne  pouvait  V'"s 
engager   la  guerre  contre  elle  qu'avec  une  coalition  univer- 
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s.i-lle.  Cent  cinquante  mille  hommes,  bien  commandés  et  disci- 
plines, étaient  exercés  continuellement  dans  des  camps  de 
manœuvres;  les  places  conquises  depuis  vingt  ans  étaient  for- 
tifiées par  des  méthodes  nouvelles  qui  déroutaient  la  science 
des  ingénieurs  étrangers,  et  transformaient  la  France  en  un 
«  vaste  camp  retranché  de  vingt  millions  d'hommes;  »  Vauban 
faisait  de  Lille,  Metz,  Strasbourg,  les  trois  centres  de  défen-e 
du  royaume  ;  il  bâtissait  Huningue  pour  tenir  Bàle  en  respect 
et  couvrir  Tentrée  du  royaume  par  la  trouée  de  Belfort,  Landau 
pourrendre  PhiHppsbourg  inulileet  défendre  l'entrée  de  l'Alsace 
par  le  nord,  Phalsbourg  pour  fermer  les  défilés  des  Vosges, 
Saarlouis  pour  couvrir  l'intervalle  entre  les  Vosges  et  la  Moselle, 
places  si  bien  choisies  que  la  plupart  ont  été  enlevées  ou  démo- 
lies par  les  ennemis  de  la  France  dans  le  grand  désastre  de 
1815  (').  Enfin  la  marine  était  devenue,  par  les  soins  de  Colbert, 
la  plus  formidable  de  l'Europe:  elle  comptait,  en  1683,  32 
vaisseaux,  de  GO  à  120  canons,  64  de  40  à  60,  90  bâtiments  in- 
férieurs, 70  autres  en  construction  ;  en  tout,  7,623  canons. 

Les  ennemis  de  Louis  XIV  vh'ent  donc  ses  usmpations  sans 
oser  se  plaindre  :  d'ailleurs,  à  cette  époque,  les  Turcs  étaient 
venus  au  secours  des  Hongrois  révoltés;  et  200,000  barbares, 
commandés  par  le  grand  vizir  Kara-Mustapha ,  menaçaient 
Vienne  [juin  1683].  On  disait  qu'ils  étaient  d'accord  avec  Louis 
pour  conquérir  et  démembrer  l'Allemagne,  et  l'on  voyait  avec 
terreur  l'armée  française  qui,  de  Strasbourg,  se  disposait  à 
passer  le  Rhin.  L'empereur  abandonna  sa  capitale  et  sollicita 
les  secours  de  tous  les  chrétiens  ;  le  pape  fit  appel  à  la  piété  du 
roi  de  France.  Celui-ci  voyait  avec  joie  les  succès  des  Turcs  :  il 
se  contenta  de  lever  le  siège  de  Luxembourg  pour  que  le  roi 
d'Espagne  pût  secourir  les  Impériaux,  et  il  intrigua  par  toute- 
l'Europe  scandalisée  pour  (juc  les  princes  chrétiens  restassent 
dans  le  repos  ;  il  comptait  que  l'Allemagne  consternée  implo- 
rerait son  appui,  et  il  ^oulaille  faire  payer  par  la  reconnaissance 
de  ses  usurpations  et  l'élection  de  son  fils  connue  roi  des  Uo- 
mains.  Ce  dessein  ambitieux,  qui  lui  aurait  donné  en  quelque 
sorte  la  monarchie  universelle,  a  laquelle  on  lui  reprochait  de 
prétendre,  <'>dioua  par  le  dévouement  chevaleresijue  de  Jean 
Sobieski,  roi  de  Pologne.  Louis  eut  beau  le  rassurer  sur  les 

(1)  Vdycx  ma  Géograiiliii  )':i!iliiire,  p.  ;oi  oi  suiv.  de  la  î'  relit. 
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Iirojets  dcsTiircs,lui  faire  voir  ses  vrais  ennemis  daiisrAutrichc, 
le  IJrandebourg,  et  cotte  pnissance  du  Nord  que  les  cazeltos  hol- 
landaises commençaient  à  appeler  Sa  Majesté  russiqw',  Sobieski 
accourut  à  la  délivrance  de  Vienne  avec  vingt  mille  cavaliers 
attaqua  les  Turcs  et  les  vainquit  [12  sept.].  Kara-Mustapha, 
dont  l'ineptie  avait  causé  la  défaite,  abandonna  son  camp,  son 
artillerie,  ses  richesses,  et  se  retira  en  Hongrie.  L'Allemagne 
fut  sauvée,  et  une  sainte  alliance  se  forma  contre  la  Turquie 
entre  l'Autriche,  les  Vénitiens,  les  Polonais  et  les  Russes,  alliance 
qui  devait  amener  le  premier  ébrèchement  de  l'empire  ottoman. 

Louis,  déçu  dans  ses  projets,  reprit  les  hostilités  contre  l'Es- 
pagne :  quarante  mille  hommes  envahirent  la  Belgique  et  la 
mirent  au  pillage.  Carlos  11  lui  déclara  la  guerre  [26  oct.]  ;  mais, 
sans  argent  et  sans  armée,  il  ne  put  secourir  les  Pays-Bas  et 
n'obtint  aucune  assistance  de  ses  alliés.  Courtrai  et  Dixmude 
furent  prises,  Oudenarde  bombardée,  Luxembourg  investie  par 
Créquy  avec  trente  mille  hommes,  pendant  que  le  roi  couvrait 
le  siège  avec  quarante  mille.  La  ville  se  rendit  [1684,  4  juin]. 
Alors,  les  Provinces-Unies  ayant  oflert  leur  médiation,  une  trêve 
de  vingt  ans  fut  conclue  à  Ratisbonne  entre  le  roi  de  France, 
l'empereur,  l'Empire,  et  le  roi  d'Espagne,  par  laquelle  on  céda 
au  premier  Luxembourg,  Chimay,  Bouvincs,  et  on  le  maintint 
en  possession  provisionnelle  de  ses  droits  de  souveraineté  sur 
Strasbourg  et  les  autres  villes  réunies  [168  i,  lo  août]-. 

§  V.  Mort  de  Colbert.  —  Expéditions  contre  les  barbares- 
QUES.  —  Bombardement  de  Gènes.  —  Cette  trêve  ne  fut  acceptée 
par  Louis  XIV  qu'à  cause  du  délabrement  où  étaient  les  finan- 
ces depuis  la  mort  de  Colbert.  Colbert  était  mort  l'année  précé- 
dente [1683,  6  septembre],  dévoré  de  soucis,  usé  de  travail; 
délaissé  du  roi,  qui  était  importuné  de  ses  censures;  détesté  du 
peuple,  qui  voulut  outrager  son  cada\Te.  A  lui  se  termina  cette 
période  de  soixante  ans,  unique  dans  notre  histoire  ;  période  de 
grandeur  sans  interruption,  due  aux  trois  ministres  qui  se  lé- 
guèrent successivement  le  pouvoir  et  qui  l'exercèrent  avec  des 
caractères  et  par  des  moyens  si  différents,  Richelieu,  Mazarin, 
Colbert.  Seignelay,  fils  de  Colbert,  fut  chargé  de  la  marine,  Le- 
pelletier  des  finances,  Louvois  des  arts  et  de  l'intérieur.  Ce  der- 
nier devint  dès  lors  seul  maître  de  l'esprit  du  roi  ;  et  nous  al- 
lons voir  ses  conseils  faire  tomber  Louis  XIV  dans  les  énormes 
fautes  qui  amenèrent  les  désastres  de  son  règne. 
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La  première  de  ces  fautes  fut  la  trêve  de  Ratisbonne.  Les 
ennemis  du  roi  ne  l'avaient  demandée  que  pour  se  donner  le 
temps  de  renouer  la  cnalilion  et  pour  empêcher  la  France  de 
se  mêler  de  la  guerre  contre  les  Turcs.  Louis  la  regarda  comme 
un  acheminement  à  la  paix  générale  ;  et,  plein  de  conûance  dans 
la  terreur  qu'il  inspirait,  «  il  s'en  servit,  non  pour  diminuer 
ses  dépenses,  mais  pour  tirer  de  ses  peuples  tout  ce  qu'il  en 
pouvoit  tirer,  pour  le  dépenser  en  bâtiments  aussi  mal  con- 
çus que  peu  utiles  au  public  (*).  «  Trente-cinq  mille  ouvriers 
étaient  occupés  à  achever  Versailles  ;  une  partie  de  Tarmée  fut 
employée  à  détourner  l'Eure  pour  l'amener  dans  ce  lieu  aride, 
où,  malgré  soixante  lieues  d'aqueducs ,  l'eau  manquait  ;  le 
tiers  des  soldats  périt  dans  ces  travaux  mal  conduits  et  qu'il  fal- 
lut abandonner.  Enfin,  au  lieu  de  s'inquiéter  de  la  guerre  de  la 
sainte  alliance  contre  les  Turcs,  guerre  où  ceux-ci  n'éprouvaient 
que  des  défaites,  il  contribua  lui-même  à  amener  la  déca- 
dence de  l'empire  otloman  par  ses  expédition»  fastueuses  contre 
les  barbaresques. 

Malgré  les  capitulations  de  1G73,  malgré  les  ordres  du  sultan, 
les  corsaires  [l'Afrique  avaient  recommencé  leurs  pirateries,  et 
la  moitié  de  la  marine  française  était  occupée  presque  continuel- 
lement à  les  réprimer.  A  la  fin,  Du  Quesne  dirigea  contre  Alger 
une  flotte  composée  de  seize  vaisseaux,  quinze  galères,  cinq  ga- 
liotes  à  bombes  qui  venaient  d'être  inventées  par  Renan  d'Éli- 
çagaray  ou  le  Pefil-Rcnau  :  il  la  bombarda  [1082]  pendant 
plusieurs  jours,  et  fut  obligé  do  se  retirera  cause  de  la  mauvaise 
saison.  11  revint  Tannée  suivante,  bombarda  de  nouveau  la  ville 
pendant  deux  mois  et  la  détruisit  presque  entièrement.  Les 
habitants  épouvantés  demandèrent  la  paix.  Du  Quesne  rejeta 
toutes  leurs  propositions  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  délivré  tous 
les  esclaves  chrétiens  et  payé  les  frais  de  la  guerre.  .\loi*s  une 
ambassade  ,  conqxisée  des  principaux  Algériens  ,  alla  ù  Ver- 
sailles implorer  la  miséricorde  de  Louis  XIV,  et  jurer  de  respec- 
ter dorénavant  les  capitulations  du  sultan  [l»isr.  Tripoli  eut  le 
sort  d'Alger  :  Du  Quesne  y  jila  cinq  mdle  bombes.  Tunis  se 
hâta  de  demander  la  paix,  et  elle  y  fut  lid-lc.  lue  escadre, 
commandée  par  Cbàleau-Renaud,  bloqua  les  ports  du  Maroc,  et 
causa  de  telles  perles  à  sa  marine  que  le  sultan  envoya  une 

(»)  I.a  Fnrc,  p.  2".r., 
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anibassado  à  Louis  XIV  pour  solliciter  de  lui  un  traite  d'alliance 
et  de  conimorce. 

Ces  expéditions,  bien  qu'elles  eussent  rinconvcnient  de  refroi- 
dir nos  relations  avec  la  Porte,  avaient  un  but  politique  tros- 
élevc,  celui  de  donner  à  la  France  la  domination  de  la  î\Iddiler- 
ranée.  Ce  but,  qui  ne  pouvait  être  atteint  que  par  la  ruine  de  la 
marine  espagnole  et  de  ses  alliées,  fit  passer  Louis  XIV  du  bom- 
bardement d'une  ville  barbaie  au  bombardement  d'une  ville 
chrétienne. 

La  république  de  Gênes  avait  répudié  dans  le  Levant  la  ban- 
nière française,  sous  laquelle  elle  avait  toujours  navigué;  elle 
avait  empiété  sur  les  priviléi^es  de  nos  minhands ;  elle  avait 
fourni  des  munitions  aux  Algériens  et  des  galères  à  l'Kspagne  , 
elle  se  montrait  en  tout  hostile  aux  intérêts  de  la  Fiance  et 
dévouée  à  ses  ennemis,  Louis  XIV  lui  (it  offrir  d'oublier  ces 
insultes  moyennant  qu'elle  se  mettrait  sous  son  protectorat.  Les 
Génois  refusèrent,  se  mirent  sous  le  protectorat  du  roi  d'Espa- 
gne, et  reçurent  garnison  espagnole  :  «  L'acquisition  de  Gènes, 
disait-on  à  la  cour  de  Madrid,  compense  largement  la  perte  de 
Luxembourg.  »  «  On  eut  même  des  preuves  convaincantes,  et 
par  écrit,  que  les  Génois  avaient  formé  avec  la  cour  d'Espagne 
le  projet  de  brûler  nos  galères  et  nos  v  aisseaux  dans  les  ports 
de  Marseille  et  de  Toulon,  contre  toutes  les  lois  de  la  guerre.  » 
Alors  Louis  envoya  contre  Gènes  une  flotte  de  quatorze  vais- 
seaux, vingt  galères,  dix  galiotes  à  bombes,  etc.,  commandée 
par  Seignelay  et  Du  Quesne.  La  ville  fut  bombardée  pendant 
huit  jours  et  à  demi  détruite  [1684,  19-27  mai].  Les  Génois  res- 
serrèrent leur  alliance  avec  l'Espagne  ;  et  un  nouveau  bombar- 
dpment  allait  punir  leur  résistance,  quand,  sur  les  représenta- 
tions du  pape,  ils  demandèrent  la  paix.  Louis  exigea  que  la 
république  renvoyât  les  Espagnols,  renonçât  à  leur  alliance, 
désarmât  ses  vaisseaux,  et  que  le  doge  vînt  à  Versailles  implorer 
sa  clémence.  Les  Génois  souscrivirent  à  ces  humiliantes  condi- 
tions [1683,  2  février],  sans  que  l'Espagne  ni  les  autres  États  de 
l'Europe  fissent  le  moindre  mouvement  en  leur  faveur. 

Alors  le  pavillon  français  domina  entièrement  la  ^léditerra- 
iiée.  Le  roi  ordonna  à  ses  vaisseaux  de  parcourir  cette  mer,  d'y 
chercher  partout  les  escadres  espagnoles,  et  d'en  exiger  le  salut, 
même  par  la  force.  Ce  fut  l'occasion  d'un  brillant  combat  où 
louivillc,  avec  trois  petites  frégates,  contraignit  l'amiral  Pa- 
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pacllin,  qui  avait  refusé  le  salut,  à  amener  son  pavillon  [1685]. 

Toutes  CCS  entreprises  irritèrent  profondément  les  eimemis  de 
la  Fi-unce  :  on  ne  parlait,  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe,  que 
de  l'orgueil  de  Louis  XIV,  de  ses  rigueurs  arrogantes  envers  les 
petits  États,  de  ses  prétentions  à  la  domination  universelle;  on 
ne  cherchait  que  l'occasion  de  s'opposer  à  ses  desseins  par  une 
coalition  nouvelle,  et  on  crut  l'avoir  trouvée  quand  Louis  \n.t 
à  commeltre  la  plus  grande  faute  de  tout  son  règne,  en  révo- 
quant l'édit  de  Nantes, 

§  VI.  Madame  de  Maintenon.  —  État  des  protestants.  —  RL- 
vocATioN  DE  l'édit  DE  Na!stes.  —  A  cetts  cpoque  l'amant  de  ma- 
dame de  Montespan  était  revenu  de  sa  vie  de  plaisirs  scanda- 
leux, d'amours  adultères,  de  fêtes  mythologiques;  il  était 
renfermé  sérieusement,  tristement  même,  dans  les  devoirs  de  lu 
royauté,  occupé  uniquement  des  atlUires,  livré  minulieusement 
aux  pratiques  d'une  dévotion  plus  sincère  qu'éclairée.  Ce  chan- 
gement était  dû  à  une  femme  extraordinaire  (')  dont  l'influence 
et  le  caractère  ont  été  diveisement  jugés,  qui  sans  doute  rape- 
tissa Louis  XIV,  l'entoma  de  gens  médiocres,  donna  à  sa  cour 
un  extérieur  monacal,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  rendu  à  la 
France  un  service  réel  en  réformant  les  mœurs  d'un  homme 
dont  les  passions  avaient  été  divinisées,  en  anacharit  à  une 
vieillesse  sensuelle,  espérance  de  courtisans  déhonlés,  un  mo- 
narque en  qui  se  résumait  l'É'at,  «  un  prince  qui  faisait  seul  le 
destin  de  son  siècle  f)  ;  »  entin,  en  le  mettant  à  niènie  de  soute- 
nir «  avec  un  visage  toujours  égal,  un  courage  véritablement 
chrétien  f),  »  les  désastres  de  la  lin  de  son  règne. 

Petite-fille  d' Agrippa  d'Aubigné,  madame  de  Maintenon,  pro- 
testante dans  son  enfance,  et  convertie  de  bonne  heureaucalho- 
licisme,  avait  eu  une  vie  fort  agitée.  Née  à  Niorl,  eu  1G3j,  dans 

(•)  Sur  la  foi  de  Saint-SimuD  et  Jes  histnnens  protestants,  j'ai  exprimé  sur  ma- 
dame de  Maintenon,  dans  les  premières  éditions  de  X'IIistoirf.  des  Françnis  .  une 
opinion  qui  n'est  pas  tout  à  fait  conforme  à  celle  que  j'émets  ici;  j'ai  ete  amène  à 
changer  d'avis  par  Tétudc  Irès-approfoiidie  que  j'ai  dû  faire  de  ce  personnage  his- 
torique dans  un  ouvrage  que  jo  publierai  prochaincmcat ,  V Histoire  Ue  la  maison 
Toynleel  de  l'ccoU  mililaire  de  Saint-Cyr.  Cette  élude  a  fait  tomber  entre  mes 
mains  les  mémoires  des  dames  de  Saint-Cyr,  des  recueils  de  lettres  de  madame 
de  Maintenon, 'et  d'autres  documents  inédits,  qui  reforment  en  lioanroup  de  points 
les  opinions  vulgairement  émises  sur  le  riMe  bis^toriquc  de  cotte  fcmiuc  ce  rl>re. 

Cl  Leibnilz.  ("orrcsp.  avec  Bossuol. 

('j   Lettres  de  madame  de  Maiiitouoou 
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11110  prison  où  son  père  était  enfermé  pour  dettes,  elle  passa  ses 
pieriiières  années  en  Ainériqne;  revint  en  France,  pauvre  et  or- 
plieline  ;  et  se  trouva  heureuse,  à  seize  ans,  et  malgré  son  écla- 
tante beauté,  d'épouser  le  poëte  burlesque  Scarron,  qui  était 
perclus  de  tous  ses  membres  et  accablé  d'infirmités.  «Elle  vécut 
avec  ce  pauvre  estropié,  d'une  manière  fort  honnête,  imprimant 
par  sa  modestie  le  plus  grand  respect  à  la  nombreuse  compa- 
gnie de  Scarron  ('),  »  étant  d'ailleurs  soutenue  dans  ce  person- 
nage par  son  naturel  froid,  sévère,  ennemi  de  toute  galanterie, 
sa  iierté  extrême  et  la  passion  de  se  faire  une  grande  renommée 
de  vertu,  qui  a  été  le  mobile  de  toute  sa  vie.  Devenue  veuve 
à  25  ans,  et  tombée  dans  un  état  voisin  de  la  misère,  elle  vécut 
néanmoins  dans  la  meilleure  compagnie,  en  restant  vertueuse, 
malgré  les  adorateurs  que  lui  attiraient  «  ses  grâces,  son  esprit, 
ses  manières  douces  et  respectueuses,  et  son  attention  à  plaire 
à  tout  le  monde  f).  »  «J'étais  pénétré  pour  elle,  disait  l'inten- 
dant du  Languedoc,  Basville,  du  même  respect  que  j'aurais  eu 
pour  la  reine.  Nous  étions  tous  surpris  qu'on  pût  allier  tant  de 
vertu,  de  pauvreté  et  de  charmes.  »  Cependant  elle  allait  être 
réduite  par  la  misère  à  s'exiler  de  France,  lorsqu'elle  fut  choi- 
sie [1669]  pour  élever  en  secret  les  enfants  du  roi  et  de  madame 
de  Montespan.  Louis  XIV  s'habitua  à  la  voir;  et  lorsqu'il  fut  las 
de  sa  maîtresse  capricieuse  et  hautaine, luiquiavaitépuisétoules 
les  jouissances,  qui  regardait  avec  un  cœur  vide  et  rassasié 
les  beautés  de  sa  cour  sollicitant  un  de  ses  regards,  un  de  ses 
caprices  (^),  se  laissa  séduire  par  «la  compagnie  délicieuse, 
l'esprit  aimable  et  merveilleusement  droit  (*),  »  l'humeur  tou- 
jours égale,  la  raison  exquise  de  la  veuve  de  Scarron.  Celle- 
ci  le  poussa  à  rompre  avec  sa  maîtresse  en  excitant  ses  remords, 
en  lui  parlant  de  ses  devoirs  et  de  son  salut;  elle  le  réconcilia 
avec  la  reine,  qui  lit  d'elle  sa  principale  amie  ;  enfin,  comme  dit 
madame  de  Sévigné,  «  elle  lui  fit  connaître  un  pays  tout  nou- 
veau. »  Les  courtisans  crurent  que  madame  de  Maintenon  (elle 
prit  ce  nom  d'une  terre  que  le  roi  lui  donna  en  1674),  allait  se 


(•)  Mémoires  des  dames  de  Saint-Cyr, 

(2)  Saint-SiQion,  t.  i,  p.  402. 

(3)  Voir,  dans  la  lettre  de  madame  de  Sévigné  du  23  décembre  1071,  la  propos 
tion  au  roi  de  M.  de  Villarceaux. 

(*)  Lettres  de  madame  de  Sévigné,  IC  janvier  et  2ù  février  1672. 
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mettre  à  la  place  de  madame  de  Montespan  ;  mais  ils  ne  con- 
naissaient ni  la  vertu,  ni  Tambition  do.  cette  femme  qui  a\ ait 
pour  maxime,  «que  rien  n'est  plus  habile  qu'une  conduite  ir- 
réprochable. »  «  Ceuv  qui  le  disent,  écrivait-elle  avec  un  or- 
gueilleux dédain,  ne  connaissent  ni  mon  éloiiinement  pour  ces 
sortes  de  commerce,  ni  l'éloignement  que  je  voudrais  en  inspirer 
au  roi  (*).  »  La  reine  mourut  en  1G83.  Alors  la  faveur  de  ma- 
dame de  Maintenon  fut  au  comble,  et  «  sa  place  unique  :  »  elle 
logeait  dans  l'appartement  de  la  reine  ;  les  conseils  se  tenaient 
dans  sa  chambre  ;  le  roi  ne  pouvait  se  passer  de  sa  compa^mie 
et  la  consultait  sur  ses  aflaires.  Mais  sa  conduite  resta  la  même, 
c'est-à-dire  un  habile  mélange  de  dévotion  et  de  coquetterie, 
d'excitations  religieuses  et  de  respectueuse  amitié  :  «  Le  roi  m'a 
fait  l'honneur  de  m'écrire  plusieurs  billets  fort  afiectueux,  di- 
sait-elle à  une  amie.:  j'y  ai  répondu  en  chrétienne....  Je  le 
renvoie  toujours  affligé,  jamais  désespéré  (*).  »  Pleine  de  finesse 
et  de  discrétion,  patiente  et  résignée,  simpleet  modeste,  «unie, 
tjanquille,  reposée  ,  »  avec  une  tête  réfléchie  et  persévérante, 
le  bon  sens  le  plus  solide  et  une  conduite  immuable,  elle  plai- 
sait à  Louis,  moins  par  les  restes  d'une  beauté  qui  était  encore 
pleine  de  grâce  et  de  majesté,  que  parles  séductions  intimes  de 
sa  parole  harmonieuse,  sa  causerie  sérieuse  et  enjouée,  sa  piété 
ardente  et  éclairée,  la  délicatesse  de  ses  conseils,  les  idées  éle- 
vées qu'elle  inspirait  «  à  ce  monarque,  que  Dieu,  disait-elle, 
nous  a  donné  dans  sa  magnificence  (*)  :  »  «  c'était,  suivant  Fé- 
nelon,  la  sagesse  parlant  par  la  bouche  des  grâces.  »  Enlin  elle 
garda  son  empire  sur  lui,  parce  qu'elle  lui  fut  toujours  une  amie 
réservée,  désintéressée,  affectant  de  fuir  la  grandeur  et  les 
distinctions;  une  servante  toujours  atVectueuse,  prévenante, 
soigneuse;  un  confident  toujours  prêt  à  l'écouter,  à  dissiper  ses 
idées  tristes,  à  lui  inspirer  de  la  quiétude,  à  lui  parler  de  son 
salut,  à  lui  donner  un  avis  ou  une  consolation  sans  prétention 
et  sans  orgueil.  Deux  ans  après  la  mort  de  la  reine,  Louis  le 
Grand  épousa  secrètement  la  veuve  de  Scarron.  11  avait  alors 
48  ans  et  elle  50.  Ce  mariage  ne  fut  jamais  déclaré;  mais  il  ne 
fui  un  mystère  pour  peisonne;  et  bien  (}ue  madame  de  Main- 

(I)  Lettres  h  inatlanic  do  Saint -('■eian  du  7  août  |iJ8î. 
[i)   Lolli-ts  à  inadanio  de  l'ronlenac  en  t6S4. 
(3)  Mém.  des  dames  de  Soinl-Cyr. 


ciiAP.  IV.  1678-1CS8.  —  LOUIS  xiv.  303 

tenon  no  prit  aucun  rang  et  ne  semblât  qu'une  darne  de  la  cour, 
elli'out  cuparticuliertoutes  les  prérogatives  de  reine,  et  fiittrai- 
lée  comme  telle  par  les  princes  de  la  famille  royale,  le  pape,  les 
souverains  étrangers.  Dès  lors,  et  tout  en  demeurant  cachée, 
sans  distinction  et  sans  pouvoir  apparents,  elle  eut  une  grande 
part  au  gouvernement,  mais  principalement  dans  les  affaires 
d'Église  et  de  conscience,  dans  les  choses  particulières  à  la  i'a- 
mille  royale.  Louis  XIV  était  trop  jaloux  de  son  autorité,  trop 
orgueilleux  de  ses  lumières,  trop  plein  de  lui-même,  pour  aban- 
donner à  personne  les  affaires  de  l'État.  11  prit  l'avis  de  ma- 
dame de  Maintenon  dans  les  choses  difficiles;  mais  il  ne  cessa 
pas  un  instant  de  décider,  de  diriger,  de  gouverner  aussi  en- 
tièrement, aussi  absolument  que  du  temps  de  la  reine  Marie- 
Thérèse.  Madame  de  Maintenon,  plongée  dans  une  dévotion  as- 
Ciitique,  et  regrettant  sa  bourbe,  évitait  elle-même  d'être  mêlée 
aux  grandes  affaires;  et  tout  le  temps  qu'elle  pouvait  dérober 
aux  pompeux  ennuis  de  la  cour,  elle  le  passait  dans  son  cher 
Saint-Cyr,  «  cette  œuvre  de  son  cœur  et  de  son  crédit  ('),»  ou  sa 
gloire  est  restée  aussi  pure  que  complète.  Elle  n'eut  donc  qu'une 
part  médiocre  aux  résolutions  et  aux  fautes  politiques  de 
Louis  XIV,  à  ses  guerres,  à  ses  traités,  à  ses  négociations;  elle 
eut  plus  d'influence  sur  le  choix  des  ministres  et  des  généraux: 
influence  fâcheuse,  car  efle  jugeait  la  capacité  à  la  dévotion; 
elle  se  mêla  beaucoup  et  presque  exclusivement  des  affaires  de 
l'Église,  et  elle  y  porta  un  esprit  étroit  et  monacal  ;  quant  à  la 
révocation  de  l'édit  de  JNantes,  que  les  protestants  lui  ont  attri- 
buée, elle  n'y  fut  pour  rien  (-). 

Les  rélormés,  depuis  la  paix  d'Alais,  privés  de  leur  organi- 
sation politique,  de  leurs  villes  de  sûreté,  de  tout  ce  qui  faisait 
d'eux  un  parti,  avaient  vécu  dans  l'obsciu-ité,  s'efforçant  de  se 
faire  oublier,  s'écartant  soigneusement  de  tous  les  troubles  ci- 
vils. Pas  un  d'eux  n'avait  remué  pendant  la  Fronde  :  «  c'est  le 
troupeau  fidèle,  »  disait  Mazarin;  témoignage  assuré  que  leur 
rôle  politique  était  à  jamais  terminé.  Mais  ils  n'en  gardaient 

V"!)  Méra.  des  daines  de  Saint-Cyr. 

(2)  Voltaire  écrivait  en  1732  :  "  Pourquoi  dites- vous  que  madame  de  Maintenon 
eut  beaucoup  de  part  à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes?  Klle  toléra  cette  persé- 
cution, comme  elle  toléra  celle  du  cardinal  de  Noailies,  celle  de  Racine  ;  mais  cer- 
tainement elle  n'y  eut  aucune  part,  c'est  un  fait  certain.  »  (Corresoond  ,  t.  tj, 
page  270,j 
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pas  moins  en  face  du  gouvernement  un  air  d'enfants  disgraciés, 
en  face  des  catholiques  un  air  d'ennemis  dcdaiËmeux  ;  ils  per- 
sistaient dans  leur  isolement,  ils  continuaient  leur  correspon- 
dance avec  leurs  amis  d'Angleterre  et  de  Hollande.  On  les  voyait 
partout  soumis,  paisibles,  laborieux,  contribuant  à  la  grandeur 
et  à  la  prospérité  de  la  Franceparleur  bravoure  et  leurs  travaux  ; 
on  pouvait  même  leur  attribuer  une  bonne  partie  de  sa  gloire, 
puisqu'ils  comptaient  dans  leurs  rangs  Du  Quesne  et  Scbom- 
berg,  Bayle  et  Huyghens,  puisque  les  arts  utiles  leur  devaient 
leurs  plus  grands  progrès;  mais  la  nation  ne  les  regardait  pas 
moins  a\ec  défiance  et  comme  des  étrangers  :  «la  France  sen- 
tait une  Hollande  en  son  sein,  qui  se  réjouissait  des  succès  de 
l'autre  ('). 

Ramener  les  dissidents  à  l'unité  était  dans  Louis  XIV  une  idée 
immuable,  Vidée  inspiratrice  de  toute  sa  politique,  le  but  prin- 
cipal de  tous  ses  efforts;  ce  devait  être  «  le  digne  ouvrage  et  le 
propre  caractère  de  son  règne  ;  »  mais  ce  n'était  pas  une  idée 
qui  lui  fût  propre,  qui  lui  eût  été  inspirée  politiquement  par 
l'orgueil  de  son  autorité,  religieusement  par  sa  dévotion  et  le 
désir  d'expier  les  désordres  de  sa  jeunesse;  c'était  l'idée  de  tout 
son  gouvernement,  des  magistrats,  du  clergé,  du  peuple  lui- 
même.  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  était  donc  demandée 
non  pas  seulement  par  les  conseillers  intimes  de  Louis  XIV,  par 
Louvois  qui  en  faisait  une  question  d'autorité,  par  Letellier  (*), 
qu'entraînait  un  zèle  aveugle,  mais  par  l'opinion  publique;  et 
elle  s'était  exprimée  récemment  dans  l'assemblée  générale  du 
clergé,  le  parlement  de  Toulouse,  les  lelties  des  catholiques  du 
Midi,  etc.  Quant  à  madame  de  Maintenon,  elle  la  désirait  connue 
tout  le  monde,  croyant  comme  tout  le  monde  que  ce  serait  un 
acte  très-louable  et  de  facile  exécution  (*). 

Jusqu'à  cette  époquti,  c'était  surtout  par  les  séductions  qu'on 
avait  cherché  à  convertir  les  protestants.  Richelieu  avait  habi- 
lement employé  ce  moyen;  Louis  .\IV  suivit  son  exemple  avec 
succès  :  il  n'était  sorte  de  faveurs,  de  caiTsses,  de  récompenses 

(I)  Michelet,  Précis  sur  l'hist.  nioderno,  p.  ÎCO. 

(î)  (".hancelier  dopuis  16TÔ. 

(3)  Elle  ocrivaif  en  16SI  :  «  Le  roi  pense  sérieusement  à  la  ccinvorsion  des  hérc 
tiques,  et  dans  peu  il  n'y  aura  plu>  qu'une  rclij;iou  dans  son  royaunio.  C'est  le  sen 
timent  de  M.  de  Louvois,  et  je  le  crois  lii-dessus  plus  volontiers  que  M.  Colbcrt,  q 
ne  pense  qu'a  ses  finances  et  presque  jamais  a  la  rol'gii  d,  • 
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qu'il  ne  prodiguât  pour  ramener  les  dissidcnls.  On  donnait 
di's  pensions  aux  nouveaux  convertis,  on  les  exemptait  d'im- 
pôts, on  les  admettait  à  toutes  les  charges,  de  préférence  aux 
anciens  catholiques.  Une  caisse  pour  les  conversions  fut  établie, 
dont  Pélisson,  réformé  converti,  eut  la  direction  (*)  ;  on  mar- 
chandait les  consciences,  on  payait  un  acte  de  foi  ;  intendants, 
gouverneurs,  magistrats,  rivalisaient  de  zèle  :  avec  une  con- 
version on  était  sûr  de  plaire  au  roi.  I/épiscopat  chercha  à 
elFacer  Tapparenf^o  de  protestantisme  que  lui  avait  donnée  sa 
déclaration  de  1682  ;  la  France  fut  inondée  de  missions,  de  ser- 
mons, de  pamphlets,  de  livres  dogmatiques  ;  une  controverse 
tiès-active  s'établit  entre  les  docteurs  catholiques  et  les  minis- 
tres réformés;  Bossuet  en  fit  la  grande  affaire  de  sa  vie.  La  pen- 
sée religieuse  domina  le  gouvernement  et  la  nation  comme  au 
seizième  siècle;  entin  le  calvinisme  fit  de  si  grandes  pertes  que 
madame  de  Maintenon  disait:  «  Bientôt  il  sera  ridicule  d'être 
de  cette  religion-là  (-).  » 

Les  moyens  de  séduction  et  de  persuasion  parurent  trop  lents 
aux  ministres  de  Louis  XIV  ;  ils  y  mêlèrent  des  moyens  de 
ligueur  :  édits  du  roi,  arrêts  des  parlements,  ordres  des  inten- 
dants, gênèrent  les  prêches,  inquiétèrent  les  pasteurs,  empê- 
chèrent les  synodes.  On  enleva  aux  réformés  leurs  pensions  et 
leurs  droits  de  noblesse  ;  on  flt  peser  sur  eux  la  plus  grande 
charge  des  impôts;  on  les  exclut  de  la  maison  du  roi,  de  l'u- 
niversité, des  fonctions  municipales;  on  leur  interdit  les  pro- 
fessions de  médecin  et  d'avocat.  Colbert  les  protégeait,  parce 
qu'il  trouvait  en  eux  d'habiles  industriels,  des  marins,  des  in- 
génieurs, des  administrateurs  :  il  fut  forcé  de  prêter  la  main  à 
la  persécution  [1681].  On  les  chassa  des  charges  de  finance,  on 
leur  refusa  des  lettres  de  maîtrise,  on  leur  interdit  les  corpo- 
rations, on  ferma  leurs  écoles,  on  démolit  ceux  de  leurs  tem- 
ples qui  avaient  été  bâtis  depuis  io98,  on  enleva  leurs  enfants 
pour  les  faire  élever  dans  la  religion  catholique.  Alors  les  ré- 
formés commencèrent  à  s'enfuir  de  Fi'ance  [1082];  mais  l'émi- 
gration fut  défendue  sous  peine  des  galères.  Des   rassemble- 


(1)  «  M.  Pélisson  fait  des  prodiges  :  M.  Bossuet  est  plus  savant,  mais  lui  est  plus 
persuasif.  On  n'auroit  jamais  osé  espérer  que  toutes  ces  conversions  fussent  &i 
aisées.  »  (Lettre   de  madame  de  Maintcr.on  du  13  novembre  16S3.) 

.2;  Lettre  du  19  mai  16S2. 
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monts  eurent  lieu  dans  le  Lanfruedoc ;  le  comte  de  Noailles, 
qui  en  était  p[ouveinour,  demanda  des  troupes:  «  En  pimissant 
les  coupables,  dit-il,  on  empêchera  mille  autres  de  le  deve- 
nir (*).  »  Les  montagnards  des  Cévennes  formèrent  des  lijrues 
et  se  préparèrent  à  la  résistance  [1683].  Noailles  marcha  contre 
ces  «  canailles,  »  les  battit,  fit  pendre  les  prisonniers  et  parcou- 
rut le  Vivarais  en  dévastant  les  bourgs  et  démolissant  les  tem- 
ples, «  Le  roi  ordonne,  lui  écrivit  Louvois,  qui  voulait,  à  quel- 
que prix  que  ce  fût,  mêler  du  militaire  dans  la  destruction  de 
Thérésie  ;  le  roi  ordonne  de  faire  subsister  les  troupes  aux  dé- 
pens du  pays,  de  se  saisir  des  coupables  pour  leur  faire  leur 
procès,  de  raser  les  maisons  de  ceux  qui  ont  été  tués  les  armes 
à  la  main  et  de  ceux  qui  ne  reviendront  pas  chez  eux,  de  faire 
raser  les  dix  principaux  temples  du  Vivarais  ;  en  un  mot,  de 
causer  une  telle  désolation  dans  le  pays,  que  l'exemple  qui  s'y 
fera  contienne  les  autres  reliuionnaires,  et  leur  apprenne  com- 
bien il  est  dangereux  de  se  soulever  contre  son  roi  (').  »  Les 
gentilshommes  donnèrent  asile  aux  proscrits  :  on  démolit  leurs 
châteaux,  on  fit  de  nombreuses  exécutions,  on  envoya  aux  ga- 
lères quiconque  fut  trouvé  possesseur  d'une  arme.  Les  calvi- 
nistes adressèrent  une  dernière  requête  au  roi  [1684,  mai-s^ 
pour  demander  à  servir  Dieu  selon  leur  conscience  ou  à  cher- 
cher asile  dans  d'autres  pays.  On  leur  répondit  en  lem*  en- 
voyant des  missionnaires  accompagnés  de  dragons,  réputés  les 
soldats  les  plus  cruels  de  l'armée.  Colbert  était  mort  :  Louvois 
pouvait  donner  cours  à  ses  violences.  Noailles  parcourut  la  pri>- 
vincc  avec  un  régiment  de  dragons  qu'il  faisait  loger  chez  les 
réformés  jusqu'à  conversion,  ef  il  amionça  le  succès  que  cette 
mesure  obtenait  en  disant  :  «  Cela  va  si  vite  que  tout  ce  que 
peuvent  faire  les  troupes  est  de  coucher  une  nuit  dans  les  lieux 
où  je  les  envoie.  Dans  un  mois,  tout  sera  expédié  (*).  »  L'on 
annonçait  chaque  jour  au  roi  des  conversions  en  masse.  «  Le  2 
septembre,  tous  les  huguenots  de  Monlauban  s'étoient  conver- 
tis par  une  déliluMation  prise  en  la  maison  de  ville;  le  o  octo- 
bre, c'étoient  Mi^ntpellier,  Castres,  Lunel.  etc.  ;  puis  les  cho- 
cèses  de  Gap  et  d'Embrun,  puis  tout  le  Poitou  ^').  »  L'inleudant 

(!)  Mém.  de  Noailles,  t.  i,  p.  240. 
(»i  Ibid  ,t.  1.-  p.  VM. 
(3)  lliid  ,  p.  Î71-ÎT3. 
(^)  Uangeau,  a.  lOSS. 


CHAP.  IV.  1G78-1688.  —  LOUIS  xiv.  307 

do  Latigiicdoc  disait  qu'il  avait  vu  soixante  mille  conversions 
en  trois  jours  (*).  On  crut  qu'il  ne  s'agissait  plus  (\ue  de  con- 
statorpar  un  édit  la  destruclion  d'une  secte  qui  n'avait  plus  que 
des  adhéiculs  peu  nombreux,  dans  des  provinces  éloignées, 
parmi  de  sauvages  montagnards  ;  il  n'y  avait  qu'à  achever 
d'un  coup  ce  qu'une  longue  série  d'injustices,  ce  que  la  tyran- 
nie la  plus  ingénieuse  avait  préparé  depuis  cinquante  ans.  «  La 
Chaise  et  Louvois,  dit  madame  de  Maintenon,  promettoient qu'il 
n'en  coùtoroit  pas  une  goutte  de  sang  (-).  »  Alors,  le  22  octo- 
bre IGSj,  parut  un  édit  qui  prescrivit  :  1"  la  suppression  de  tous 
les  privilèges  accordés  aux  réformés  par  Henri  IV  et  Louis  XIll  ; 
2"  l'interdiction  de  leur  culte  pai'  tout  le  royaume  (sauf  TAlsace 
et  Strasboui  g)  ;  3"  l'expulsion  des  ministres  protestants  ;  4"  la 
suppression  des  écoles  et  la  destruction  des  temples,  etc.  Des  ré- 
compenses nombreuses  étaient  accordées  à  ceux  qui  se  converti- 
raicni ,  défense  était  faite  aux  calvinistes,  sous  peine  des  galères 
et  de  la  confiscation  des  biens,  de  sortir  de  France;  permission 
leur  était  donnée  de  rester  dans  leurs  biens  et  d'exercer  leur 
commerce  sans  être  inquiétés  pour  leur  culte,  pourvu  qu'ils  ne 
l'exerçassent  pas  publiquement. 

Cet  édit  excita  en  France  un  incroyable  concert  de  louanges  : 
sermons,  poésies,  tableaux,  médailles,  reproduisirent  à  l'envi  ce 
grand  acte  d'unité.  «  On  allait  donc  enfin  avoir  une  seule  loi 
sous  un  seul  roiî...  Louis  XIV  était  un  nouveau  Constantin,  un 
nouveau  Tliéodose,  un  nouveau  Charlemagne...  Jamais  aucun 
roi  n"a\ait  fait  ou  ne  ferait  rien  de  si  mémorable...  L'Europe 
entière  était  dans  l'étonnement  de  la  promptitude  et  de  la  faci- 
lité avec  laquelle  le  roi  avait  anéanti  une  hérésie  qui  avait  usé 
les  armes  de  six  rois  ses  prédécesseurs  f).  »  11  n'y  eut  de  plaintes 
que  sur  l'article  qui  accordait  aux  religionnaires  le  culte  privé  ; 
«  La  dernière  clause  de  Ledit,  disait  Noailles,  va  faire  un  grand 
désordre,  en  arrêtant  les  conversions  (*).  »  Cette  clause  n'était 

(')  «  Je  crois  bien  que  toutes  ces  conversions  ne  sont  pas  également  sincères  ; 
mais  Dieu  se  sert  de  toutes  voies  pour  ramener  les  hérétiques.  Leurs  enfants  se- 
ront du  moins  catholiques.  Si  les  pcres  sont  hypocrites,  leur  réunion  extérieure  les 
approche  du  moins  de  la  vérité;  ils  en  ont  les  signes  de  commun  avec  les  fidèles.  • 
(Lettre  de  madame  de  Maintenon  du  15  octobre  16S5.} 

{*)  Lettre  du  15  octobre  16Sb. 

(3)  Bossuet,  Oraison  funèbre  de  Letellicr.  —  Letl.'L'i  de  madame  de  Sevigoc.  — 
Vie  du  duc  de  Bourgogne,  etc. 

(*)  Noaillcs,  t.  1,  p.  277. 
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qu'un  leurre,  et  Louvois  écrivit  aux  gouverneurs  et  intendants,* 
«  Sa  Majesté  veut  qu'on  fasse  éprouver  les  dernières  rigueurs  \ 
.  ceux  qui  ne  voudront  pas  se  faire  de  sa  religion;  et  ceux  qui  au- 
ront la  sotte  gloire  de  vouloir  demeurer  les  derniers  doivent  êlr*î 
poussés  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  »  Alors  commencé) cnl 
des  violences  sanguinaires  que  le  roi  n'avait  pas  commandées, 
qui  n'étaient  nullement  dans  son  caractère  plein  de  mesure  ('). 
et  que  madame  de  Maintenon  blâma  ouvertement  sans  pouvoir 
s'y  opposer  (-).  On  livra  à  une  soldatesque  brutale  une  popu- 
lation sans  défense,  on  mit  les  hommes  à  la  torture,  on  outi  agea 
les  femmes,  on  enleva  les  enfants,  on  dévasta  les  propriétés;  on 
envoya  aux  galères  les  convertis  qui  refusaient  les  sacrements, 
ceux  qui  sortaient  du  royaume  ,  ceux  qui  donnaient  asile  aux 
ministres.  11  y  eut  peine  de  mort  contre  quiconque  faisait  exc\  cire 
d'une  autre  religion  que  la  calliulique,  peine  de  mort  contre  K-- 
ministres,  peine  de  mort  contie  ceux  qui  faisaient  des  rassem- 
blements. Les  faibles  cédèrent;  on  les  traîna  à  l'autel,  on  les 
força ,  le  bourreau  devant  eux ,  à  faire  des  sacrilèges.  «  De  la 


(1)  '  Ces  horreurs,  dit  un  illustre  descendant  d'un  ministre  réfugié,  bien  luio 
d'être  commandées  par  le  roi  et  approuvées  par  madame  de  Maintenon,  furent  com- 
mises malgré  eux,  et  prohabicment  à  leur  insu.  »  (.\acillon.  Tableau  des  révolu- 
tions de  l'Europe,  t.  iv,  p.  295.) 

(ï)  On  lit  dans  les  lettres  de  madame  de  Maintenon  :  «  Tout  est  porté  a  des  eilré- 
mites  déplorables;  le  roi  est  très-touché  de  ce  qu'il  sait,  et  n'en  sait  qu'une  partie. 
L'on  est  bien  injuste  de  m'attribuer  tous  ces  malheurs.  S'il  étoit  vrai  que  je  me  mé- 
lasse de  tout,  on  devrait  bien  m'attribuer  quelques  bons  conseils.  Il  y  a  quinze  ans 
que  je  suis  en  faveur  ;  je  n'ai  jamais  nui  à  personne;  et  le  roi  m'a  souvent  reprnclie 
ma  modération.!  (Lettre  à  madame  de  Frontenac,  16S5.)  —  •  Je  gémis,  écrivait- 
elle  à  Fénelon,  des  vexations  qu'on  leur  fait  ;  mais  pour  peu  que  j'ouvrisse  la  bou- 
che pour  m'en  plaindre  ,  mes  ennemis  m'accuseroient  encore  d'être  protestante,  et 
tout  le  bien  que  je  pourrois  faire  seroit  anéanti.  »  —  e  Ruvigny  est  intraitable,  ecril- 
elle  à  madame  de  Frontenac;  il  a  dit  au  roi  quej'etois  née  calviniste,  et  que  je  l'avois 
étc  jusqu'à  mon  entrée  à  la  cour;  ceci  m'cnEraie  à  apprtwvcr  des  choses  qui  sont 
fort  opposées  à  mes  senlimenls.  •  —  Elle  finit  par  parler  au  roi  et  très-fortement 
•  des  persécutions  qui  cloigneroient  à  ''amaisdela  vraie  religion  ceui  qu'on  y  vouloir 
ramener;»  mais  le  roi  lui  ferma  la  bouche  en  lui  répondant  :  •  .Madame.  ^  Mire  dis- 
cours me  fait  peine;  j'ai  peur  que  ce  ne  soit  un  reste  d'inclination  pour  votre  an- 
cienne religion.  »  (.Meni.  manuscrits  pour  servir  à  l'histoire  de  la  fondation  de  la 
maison  de  Saint-Cyr,  par  Laniruet  de  Cierirv,  archcv.  de  Sensl.  —  Neannioins  elle 
persista,  malgré  le  roi,  à  garder  ses  domestiques  qui  étaient  presque  tous  hugoe- 
nots;  elle  les  préserva  de  toute  persécution;  et  quand  Louis  XIV  Tuulut  la  con- 
traindre à  les  chasser  ou  à  les  rendre  catholiques  :  •  Laissei-moi  faire,  dit-elle;  j'en 
8:)r!irai  mieux  que  vous  ;  que  }e  sois  au  moins  la  maîtresse  do  mes  geiu.  >  (Mcni.  des 
dames  de  Saint-Cyr.) 
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lovliirL>  à  l'abjuration,  dit  Saint-Simon,  et  de  celle-ci  à  la  com- 
ninnidU,  il  n'y  avoit  souvent  pas  vingt-quatre  heures  de  dislance, 
et  leurs  bourreaux,  étoicnt  leurs  conducteurs  et  leurs  témoins. 
PiX'sque  tous  les  évoques  se  prêtèrent  à  cette  pratique  subite  et 
impie.  La  plupart  animèrent  les  bourreaux  et  l'orcèrent  les  con- 
versions pour  grossir  le  nombre  de  leurs  conquêtes,  dont  ils 
envoyoient  les  états  à  la  cour,  atîn  d'être  d'autant  plus  considérés 
et  approchés  des  récompenses.  Le  roi  recevoit  de  tous  les  côtés 
'es  détails  et  les  nouvelles  de  ces  persécutions  :  c'étoit  par  mil- 
liers qu'on  coraploit  ceux  qui  avoient  abjuré  et  communié.  Le 
roi  s'applaudissoit  de  sa  puissance  et  de  sa  piété  ;  les  évêques  lui 
écrivoient  des  panégyriques;  les  prêtres  en  faisoient  retentir  les 
chaires  et  les  missions  ;  toute  la  France  éloit  remplie  d'horreur 
et  de  confusion,  et  jamais  tant  de  triomphes  et  de  louanges  !  Le 
inonarque  ne  s'étoit  jamais  cru  si  grand  devant  les  hommes  ni 
si  avancé  devant  Dieu  dans  la  réparation  de  ses  péchés  et  du 
scandale  de  sa  vie;  iln'entendoitque  des  éloges,  tandis  que  les 
bons  et  vrais  catholiques  et  les  saints  évêques  gémissoient  de 
tout  leur  cœur  de  voir  des  orthodoxes  imiter  contre  les  héréti- 
ques ce  que  les  tyrans  païens  avoient  fait  contre  les  confesseurs 
et  les  martyrs  ;  ils  ne  se  pouvoient  consoler  de  cette  immensité 
de  parjures  et  de  sacrilèges;  ils  pleuroient  amèrement  l'odieux 
durable  et  irrémédiable  que  de  détestables  moyens  répandoienî 
sur  la  religion,  tandis  que  nos  voisins  exultoient  de  nous  voir 
ainsi  nous  alïoiblir  et  nous  détruire  nous-mêmes,  profitoient  de 
notre  folie,  et  bàtissoient  des  desseins  sur  la  haine  que  nous  nous 
attirions  de  toutes  les  puissances  protestantes.  » 

Les  réformés  s'enfuirent.  La  police  se  mit  vainement  sur  leurs 
traces;  des  certificats  de  confession  furent  vainement  exigés  des 
voyageurs;  vainement  la  peine  de  mort  fut  prononcée  cOntie 
quiconque  favoriserait  l'émigration;  vainement  17  millions  de 
biens-fonds  furent  confisqués  sur  les  émigrés;  malgré lesnom- 
breuses  troupes  qui  gardaient  la  frontière,  cinquante  mille  fa- 
milles sortirent  du  royaume  (')  et  se  réfugièrent  en  Hollande, 


(1)  Les  uns  disent  deux  cent  mille,  d'autres  cinq  cent  mille,  d'autres  un  million 
i  individus.  La  statistique  fournie  au  duc  de  Bourgogne  porte  seulement  soi\aûte- 
iept  mille.  Les  Oisivetés  de  Vauban  élèvent  ce  chiffre  à  quatre-vingts  ou  cent  mille, 
lesquels  ont  emporté  trente  millions,  grossi  les  flottes  de  nos  ennemis  de  huit  à  neuf 
willc  matc'c*"  et  leurs  armées  de  six  cents  officiers  et  c^uze  raille  soldats. 
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en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse.  C'étaient  tous  nobles, 
marchands ,  industriels.  Cette  population  active  ,  laborieuse , 
éclairée,  porta  à  Tétrangerses  talents,  son  épée,  les  secrets  denotre 
industrie,  des  richesses,  une  haine  implacable  contre  le  despote 
qui  la  chassait.  La  plaie  fut  irréparable  pour  la  France.  On  accueil- 
lit partout  les  réfugiés  avec  la  plus  grande  faveur;  on  les  sol- 
licita même  de  s'enfuir,  en  leur  promettant  des  établissements 
avantageux  (*).  Un  faubourg  de  Londres  fut  peuplé  d'ouvriers  en 
soie,  en  cristaux,  en  acier;  et  la  palme  de  l'industrie  p^ssa  dés 
lors  à  l'AngleteiTe.  Le  Brandebom-g  sortit  de  ses  fanges;  Berlin 
de^^nt  ime  ville  ;  la  Prusse  fut  défrichée  ;  les  réfugiés  eurent  une 
influence  si  décisive  sm*  les  États  de  Frédéric -Guillaume,  que 
de  cette  époque  datent  la  grandeur  de  ces  États  et  le  poids  qu'il? 
mirent  dans  la  balance  de  l'Europe.  Amsterdam  leur  bâtit  mille 
maisons  ;  Guillaume  leur  donna  des  pensions,  des  temples,  des 
libertés;  il  s'en  forma  une  garde  de  six  cents  gentilshommes 
et  quatre  régiments;  il  employa  les  plumes  haineuses  de  leurs 
ministres  à  inonder  l'Europe  de  pamphlets  contre  Louis  XIV. 
Les  Français  allaient  dorénavant  rencontrer  sur  tous  les  champs 
de  bataille  ces  émigrés  pleins  d'une  haine  acharnée  contre  leur 
patrie;  et,  plus  d'un  siècle  après,  nos  soldats  n'ont  pas  trouvé 
de  plus  grands  ennemis  en  Allemagne  que  les  descendants  des 
réfugiés. 

La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  eut  une  terrible  influence  sur 
la  foitune  de  Louis  XIV  :  aucune  puissance  catholique  ne  lui  en 
sut  gré;  le  pape  la  blâma  ouvertement;  tous  les  autres  princes 
en  furent  indignés.  Ce  fut  la  vraie  cause  de  sa  décadence,  non 
pas  tant  paice  qu'elle  priva  la  France  d'une  partie  de  sa  popu- 
lation et  de  ses  richesses  que  parce  qu'elle  changea,  comme  nous 
allons  le  voir,  le  système  politique  de  l'Europe. 

§  Vil.  Lif.i  E  d'Augsbourg.  —  Affauies  d'Angleterre.  —  R:> 
GNES  DE  Chaules  II  et  de  Jacques  11.  —  Les  États  protestants,  déjà 
irrites  des  usurpations  de  Louis  XIV,  s'indignèrent  des  souf- 
frances de  leurs  coreligionnaires.  Forcés  jusqu'alors  de  réprimer 
leur  haine  par  la  terreur  qu'inspirait  la  puissance  du  grand  roi, 
ils  conçurent  l'ospoir  de  ire  venger,  quand  ils  virent  que  la  révo- 
cation pri\ait  leur  ennemi  d'une  partie  de  sa  noblesse,  mettait 
dans  leure  rangs  des  réfugiés  pleins  de  fureur,  enlin  allait  exciter 

't)  Lettre  de  Fénclon  au  niar^^uis  de  Seignelaj,  du  7  février  16S6 
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(lt\s  troubles  dans  rintcricur  de  la  France.  Los  Provincos-Uuies, 
•[ui  n'avaient  pas  oublié  rinjuste  agression  qu'elles  avaient  subie, 
t'Iaient  le  foyer  de  ces  projets  de  vengeance.  Guillaume ,  dont 
J'anibitioii  froide  et  lente  cherchait  (lepuissilongtemps lemonienl 
do  se  déployer,  profita  de  la  faute  de  Louis  :  cette  ligue,  que  du- 
lant  cinq  ans  il  n'avait  pu  former  en  attisant  toutes  les  haines,  en 
apaisant  tous  les  différends,  allait  maintenant  se  conclure  iacile- 
niont.  Puissances  protestantes.  États  catholiques,  le  Saint-Siège 
hii-mème ,  avaient  tant  d'injures  à  venger  qu'ils  saisirent  avec 
ardeur  l'occasion  que  Louis  leur  offrait;  et,  le  9  juillet  1686, 
une  ligue  défensive  contre  la  France  fut  formée  secrètement  à 
Angsbourg  ,  entre  Tempereur,  les  rois  d'Espagne  et  de  Suède, 
les  Provinces-Unies,  les  électeurs  palatin  et  de  Saxe,  les  cercles 
de  Bavière,  de  Franconie  et  du  Haut-Rhin,  (  te.  Cette  ligue  fut 
complétée,  l'année  suivante,  par  l'accession  du  duc  de  Savoie  et 
de  l'électeur  de  Bavière,  par  l'accord  de  tous  les  princes  d'Italie , 
(|uo  la  prise  de  Casai  et  le  bombardement  de  Gènes  avaient  ef- 
frayés, enfin  par  l'adhésion  secrète  d'Innocent  XI,  qui  était  alors 
dans  le  fort  de  sa  querelle  avec  le  roi  de  Fiance  pour  la  régale 
et  le  droit  de  franchise.  L'ambition  de  Louis  XIV  avait  boule- 
versé l'équilibre  ewopéenà  tel  point,  que  la  vieille  lutte  du  pro- 
testantisme et  du  catholicisme  allait  se  renouveler ,  mais  sous 
des  noms  politiques,  comme  étant  la  lutte  de  la  liberté  de  l'Eu- 
rope contre  la  monarchie  universelle  du  roi  de  France  ;  elle 
allait  se  renouveler,  avec  cette  différence  que  Louis  trouvait  dans 
les  rangs  des  réformés,  non-seulement  la  maison  d'Autriche, 
mais  la  cour  de  Rome;  et  que  cette  ligue,  dont  le  chef  était  le 
représentant  du  protestantisme,  semblait  travailler  autant  a 
forcer  le  roi  de  France  à  se  soumettre  aux  réclamations  pontifi- 
cales qu'à  défendre  les  calvinistes  français. 

11  manquait  à  cette  coalition ,  plus  complète  et  mieux  serrée 
(jne  celle  de  1674  ,  il  manquait  encore  un  membre  indispen- 
sable pour  lui  donner  de  l'unité  et  achever  l'isolement  de  la 
France  :  c'était  l'Angleterre.  11  fallait  que  Guillaume  prît  ce 
pays,  dont  Louis  avait  disposé  jusqu'alors,  comme  une  force 
nouvelle  et  décisive  contre  rennemi  commun  ;  il  résolut  donc 
de  faire  en  Angleterre  une  révolution  à  son  profit,  pour  en- 
traîner ce  l'oyaume  dans  la  coalition  contre  la  France. 

L'Angleterre  était  alors  dans  la  plus  grande  anarchie  morale  ■. 
roi,  ministres,  pairs,  uicmbroà  des  counuuues,  étaient  vendus 


•312  Al'OGÉE   DE   LA  MiJMARCUIE   ABSOLUE. 

à  qui  les  payait,  et  non-sculemcnt  au  roi  de  France  ou  au  sta- 
Ihouder  de  Hollande,  mais  au  roi  d'Espagne  et  à  Tempercui-. 
Tous  les  sentiments  d'honneur  semblaient  effacés  ;  on  se  jouait 
de  ses  serments  et  de  sa  foi  ;  l'argent  était  le  maître  du  gouver- 
nement et  de  la  nation.  Mais  au  milieu  de  cette  prolmide  dé- 
gi'adation ,  ^pendant  que  Charles  et  ses  ministres  corrompus 
vivaient  au  jour  le  jour,  sans  souci  de  la  dignité  du  pays,  pen- 
dant que  républicains  et  presbytériens  se  vendaient  à  la  fois  à 
Louis  XIV  et  au  prince  d'Orange,  la  lutte  continuait  entre  le  pa- 
pisme et  la  réforme.  Le  triste  rôle  que  Charles  II  avait  fait  joue  i 
à  l'Angleterre  au  traité  de  Nimègue ,  sa  dépendance  du  roi  de 
France,  ses  essais  de  tolérance  religieuse  et  surtout  la  conver- 
sion du  duc  d'York  au  catholicisme,  continuaient  à  exciter  les 
défiances  de  la  nation,  lorsqu'un  imposteur  vint  dénoncer  un 
complot  papiste  [1678],  dans  lequel  il  ne  s'agissait  pas  de  raoii.s 
que  d'élever  au  trône  le  duc  d'York,  de  massacrer  les  protes- 
tants, d'incendier  Londres,  etc.  La  multitude  s'exalte  à  ces  ca- 
lomnies ;  tout  prend  les  armes  ;  le  parlement  rend  décrets  sur 
décrets  contre  les  catholiques  ;  les  prêtres  sont  proscrits  ;  un 
grand  nombre  de  victimes  périssent  sur  Téchafaud.  Le  roi  n'ose 
s'opposera  cette  fureur  universelle,  et  il  conseille  lui-même 
au  duc  d'York  de  s'exiler  à  Bruxelles.  Tout  cela  n'avait  été  fait 
que  pour  empêcher  ce  prince,  héritier  de  Charles  11.  d'arriver 
au  trône  ;  et  le  parlement,  dont  l'opposition  avait  pris  une  cou- 
leur foute  républicaine,  porte  contre  lui  un  bill  d'exclusion.  A 
ce  dernier  outrage,  Charles  sort  de  son  apathie,  rejette  le  bill 
et  dissout  le  parlement.  Trois  autres  parlements  sont  sua:essi- 
vement  convoqués  et  dissous  [1679,  IGSO,  1681],  tant  ils  sont 
empreints  du  même  esprit  démocratique.  Mais  alors  les  parti- 
sans de  la  royauté,  qu'on  commençait  à  appeler  tonjs,  pendant 
que  les  partisans  du  peuple  prenaient  celui  de  whigs,  exploitent 
la  terreur  qu'inspirait  généralement  le  retour  de  la  républiiiue  ; 
il  se  fait  une  réaction  en  faveur  de  la  royauté.  .\u  moyen  d'une 
pension  de  deu\  millions  que  lui  paye  Louis  XIV,  au  moyen  de 
l'aristocratie  et  du  clergé  anglican,  qui  prêchent  l'obéissance 
passive,  Charles  dépUiie  inie  vigueur  inaccoutumée,  gouverne 
sans  parlement  et  se  laisse  emporter  à  de  sanglantes  représailles 
contre  les  meneui  s  du  parti  populaire  ;  il  rappelle  son  frère,  et, 
malgré  l'acte  du  test,  il  le  fait  siéger  au  conseil.  L'esprit  indocile 
des  Anglais  semble  donq>té  ;  les  Stuarts  raarcheut  au  pouvoir 
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absolu  sans  contiadictioa  ;  Cliarles  meurt,  après  s'être  récon- 
cilié solcanelleiuent  avec  TÉglise  romaine  [1683,  6  févr.],  et 
son  frère  monte  sans  obstacle  sur  le  trône,  sous  le  nom  de 
Jacques  11. 

Le  nouveau  roi  était  un  homme  profondément  convaincu  de 
son  droit,  qui  rc^^aidait  comme  sa  mission  de  rétablir  le  catho- 
licisme, et  qui,  dans  son  zèle  religieux,  s'était  même  affilié  à 
Tordre  des  jésuites.  La  religion  nationale  semblait  menacée. 
Un  fils  naturel  de  Charles  11,  le  duc  de  Monmouth,  appela  les 
protestants  aux  armes  :  il  fut  vaincu  et  décapité  ;  la  rébellion 
s'éteignit  dans  les  supplices  ;  le  trône  de  Jacques  sembla  tout  ù 
fait  consolidé.  Alors,  et  comme  s'il  eût  attendu  ce  moment, 
Louis  XIV  révoqua  l'édit  de  ISantes.  Cet  acte  fit  une  profonde 
sensation  en  Angleterre  :  la  presse  et  la  chaire  se  répandirent 
en  invectives  contre  le  roi  de  France;  toutes  les  craintes  sur 
l'esprit  envabissant  du  papisme  se  réveillèrent,  et  l'on  vit  avec 
terreur  Jacques  démasquer  ouvertement  ses  projets  contre  la 
religion  et  les  libertés  nationales. 

Celui-ci  s'était  mis,  comme  son  frère,  à  la  solde  de  Louis  XIV  ; 
«  il  n'avoit  rien  épargné  pour  se  fier  avec  lui  :  on  crut  même 
qu'il  ne  faisait  rien  sans  le  lui  communiquer,  et  qu'il  y  avoit 
un  traité  secret  entre  ces  deux  princes  par  lequel  ils  s'étoient 
engagés  de  se  secourir  mutuellement  contre  leurs  ennemis,  et 
d'abolir,  chacun  dans  ses  Etats,  la  religion  protestante  (').  »  Sé- 
duit par  l'exemple  de  Louis,  certain  de  son  appui  et  excité  par 
ses  conseils,  il  professa  ouvertement  la  religion  romaine,  reçut 
solennellement  un  nonce  du  pape,  envoya  un  ambassadeur  à 
Rome,  ouvrit  des  églises  catholiques,  s'entoura  de  moines  et  de 
jésuites,  fit  entrer  des  papistes,  et  même  son  confesseur,  le 
jésuite  Péters,  dans  son  conseil.  Les  Provinces-Unies,  l'Espagne, 
les  princes  allemands,  le  sollicitent  de  renouveler  la  grande 
alliance  pour  résister  aux  envahissements  de  Louis  XIV  :  il  re- 
fuse ;  les  réfugiés  français  publient  des  pamphlets  contre  le  roi 
de  France  :  il  les  fait  brûler  par  la  main  du  bourreau.  Faisant 
usage  d'un  droit  mal  connu  et  mal  limité,  que  les  rois  d'An- 
gleterre s'étaient  attribué,  le  pouvoir  dispensatif,  il  exempte  les 
catholiques  du  serment  du  '.est  (^),  elles  met  dans  tous  1«?  em- 

(1)  Quiiicy,  Hist.  milit.  de  Louis.  XIV,  t.  ii,  p.  109. 
l"^}  Aovez  page  -oi. 
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plois;  enfin  il  proclame  la  liberté  de  conscience,  permet  à  toua 
ses  sujets  l'exercice  de  leur  culte,  suspend  les  lois  barbares-por- 
tées contre  les  catholiiiues,  el,  pour  comprimer  les  résistances, 
tient  aux  portes  de  Londres  une  année  de  quinze  mille  hommes. 
Ses  ministres  veulent  résister  :  ils  sont  disgraciés  ;  les  évêques 
lui  adressent  une  remontrance  :  ils  sont  emprisonnés  ;  le  par- 
lement fait  des  menaces  :  il  est  prorogé  indéfiniment.  La  na- 
tion était  indignée  :  ralliancc  de  Jacques  II  avec  Louis  XIV 
donnait  lieu  de  croire  que  les  deux  rois  étaient  résolus  à  faire 
une  croisade  contre  tous  les  protestants  ;  l'Angleterre  allait  donc 
encore  être  traînée  à  la  remorque  de  la  France  contre  la  Hol- 
lande, elle  était  menacée  d'avoir  sa  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  L'aristocratie  se  voyait  déjà  ravii-  les  biens  qu'elle  avait 
enlevés  aux  églises  ;  les  comnmnes  frémissaient  de  voir  rétablir 
les  autels  de  l'idolâtrie  ;  le  parti  républicain  redoutait  les  pros- 
criptions. Whigs  et  torys,  anglicans  et  presbytériens  se  réuni- 
rent ;  mais  l'appréhension  d'une  nouvelle  révolution  était  telle, 
que  l'on  recula  devant  une  révolte  :  il  fallait,  disait-on,  prendre 
patience,  op[)oser  une  résistance  inerte  aux  entreprises  de  Jac- 
ques, laisser  passer  un  mauvais  règne;  l'héritière  de  la  cou- 
ronne, Marie,  zélée  protestante,  devait  ramener  le  triompiie  de 
la  vraie  religion,  et  placer  sur  le  trône  anglais  le  prince  qu'on 
regardait  comme  le  chef  du  protestantisme  en  Europe.  Jacques 
continua  à  marcher  vers  son  but,  sans  se  soucier  des  mmmurcs 
et  des  menaces  ;  il  était  convaincu  de  la  bonté  de  sa  cause,  il  se 
croyait  certain  du  succès  ;  il  agissait  avec  tant  d'imprudence 
que  la  cour  de  Rome  témoignait  la  plus  grande  répugnance  à  le 
seconder  :  «  11  faut,  disaient  les  cardinaux,  excommunier  ce  roi, 
qui  ruinera  le  peu  de  catholicisme  restant  en  Angleterre.  » 

§  VIll.  Projets  et  ArrRÉis  du  riiiNCE  d'Okange  contre  Jac- 
ques IL  —  Louis  commence  i.a  guerre  contre  l'Allemagne.  — 
Cependant  il  était  un  homme  qui  suivait  avec  une  joie  pleine 
d'anxiété  les  entreprises  do  Jacques  :  c'était  Guillaume  d'Orange. 
Comme  époux  de  Marie,  il  se  trouvait  appelé  à  régner  un  jour 
en  Angleterre;  mais  fou  ambition  trouvait  le  terme  bien  éloi- 
gné, et  son  beau-père,  qui  venait  de  se  remarier,  pouvait  avoir 
un  fils.  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  en  comnuniiquaut  le 
zèle  du  roi  de  France  au  roi  d'Angleterre  et  en  ravivant  la  haine 
universelle  contre  Louis  XIV,  lui  inspira  l'idée  de  détrôner 
Jae(iucs  pour  oqgagtf'  '»  lutte  contie  la  France  avei  toutes  les 
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forces  de  l'Europe  ;  et  la  naissance  d'un  prince  de  Galles,  en 
ruinant  ses  espéranL^es  légitimes,  le  décida  à  mettre  à  exécu- 
tidii  son  audacieux  projet. 

Depuis  quinze  ans  il  était  en  relation  secrète  avec  les  chefs 
du  parti  populaire  ;  il  avait  inspiré  le  biil  du  test  et  tous  les 
ados  d'opposition  du  parlement;  il  s'entourait  d'Anglais  exilés 
et  mécontents;  il  avait  des  amis  jusque  dans  le  conseil  de 
Jacques,  et  qui  poussaient  ce  malheureux  roi  à  sa  perte.  Il 
résolut  de  débarquer  en  Angleterre  avec  une  armée,  de  se  porter 
comme  médiateur  entre  la  nation  et  le  monarque,  de  faire  dé- 
poser celui-ci  par  le  parlement,  et  de  régner  à  sa  place  au  nom 
de  sa  femme.  11  prépara  son  expédition  en  silence  ;  et,  sous  pré- 
texte de  garantir  les  Provinces-Unies  et  l'Empire  contre  l'agres- 
sion de  la  France,  il  rassembla  des  vaisseaux  et  des  soldats,  di; 
consentement  des  états  généraux,  sur  lesquels  il  s'était  rendu 
«  aussi  absolu  que  s'il  en  eût  été  souverain.  »  Avec  son  habi- 
leté ordinaire ,  il  communiqua  ses  projets  aux  confédérés 
d'Augsbourg  et  même  au  pape;  et  telle  était  la  haine  que  leur 
inspirait  Louis  XIV,  tel  était  le  désir  de  mettre  l'Angleterre 
dans  la  coalition,  que  tous  approuvèrent  cette  expédition  d'un 
gendre  contre  son  beau-père,  ce  détrônement  d'un  roi,  cette 
terrible  atteinte  portée  au  droit  des  souverains. 

Le  plan  de  Guillaume  était  d'inquiéter  et  d'occuper  la  France 
par  la  ligue  d'Augsbourg,  pendant  qu'il  s'embarquerait  sous 
prétexte  de  châtier  les  Algériens,  et  se  dirigerait  rapidement  sur 
Londres.  11  ne  lui  fallait  pas  un  mois,  pensait-il,  pour  faire  une 
révolution  en  Angleterre,  et  alors  il  reviendrait  au  secours  de 
la  ligue  avec  ses  forces  doublées.  Il  fit  ses  apprêts  avec  tant  de 
secret  que  Louis  ne  put  que  soupçonner  le  but  réel  de  ses  arme- 
ments. On  disait,  tantôt  quïl  voulait  se  porter  contre  les  Fran- 
çais, qui  envahissaient  alors  l'éle'ctorat  de  Cologne,  tantôt  venir 
au  secours  des  prolestants  de  France  :  en  effet,  «  ceux-ci  étoiont 
persuadés  qu'on  verroit  bientôt  quelque  grande  re'volution,  et 
que  le  grand  armement  des  Hollandais  étoit  destiné  à  les  déli- 
vrer (^).  »  A  la  fin,  Louis  découvrit  le  mystère:  il  publia  un 
manifeste  passionné  contre  le  pape  et  la  maison  d'Autriche,  qui 
encourageaient  un  protestant  à  détrôner  un  roi  cathohque;  iî 

(1)  Lettre  de  Fénelon,  alors  en  mission  chez  les  protestants  du  Poitou ,  au  mar» 
HW$  4e  Seignelay  [7  février  1686]t 
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avertit  Jacques  par  les  lettres  les  plus  pressantes  de  se  mettre 
sur  ses  gardes,  lui  ollrant  tous  ses  secoufs,  lui  demandant, 
avant  tout,  la  jonction  de  la  flotte  française  à  la  flotte  anglaise 
pour  barrer  le  chemin  au  prince  d'Orange.  Jacques  resta  dans 
la  plus  étrange  léthargie;  il  fui  sourd  à  tous  les  avertissements; 
il  persista  opiniâtrement  à  croire  que  les  armements  de  Guil- 
laume n'avaient  pour  but  que  la  France  :  plein  de  confiance 
dans  son  droit  et  dans  son  peuple,  «  il  étoit  d'ailleurs,  disait- 
il,  sûr  de  sa  fille  chérie.  »  Louis,  épouvanté  d'une  sécurité  si 
aveugle,  porta  des  troupes  sur  la  frontière  des  Pays-Bas,  et  fit 
déclarer  par  son  ambassadeur  aux  états  généraux  que  «  les 
liaisons  d'amitié  qu'il  avoit  avec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
l'obligeoient,  non-seulement  à  le  secourir,  mais  encore  à  regar- 
der comme  une  infraction  manifeste  de  la  paix  et  comme  une 
rupture  ouverte  contre  sa  couronne  le  premier  acte  d'hostilité 
qui  seroit  fait  par  leurs  troupes  ou  leurs  vaisseaux  contre  Sa 
Majesté  Britannique  [1G88,  14  sept.].  » 

La  Hollande  s'eflraya;  mais  Guillaume  n'en  continua  pas 
moins  ses  apprêts,  et  il  sollicita  la  ligue  d'Angsbourg  de  com- 
mencer les  hostilités.  Quant  à  Jacques,  il  resta  dans  son  opiniâtre 
aveuglement  et  désavoua  hautement  Louis  XIV,  «  qui  le  prenoit, 
disait-il,  sous  sa  protection,  comme  un  petit  prince  de  l'Em- 
pire. »  Louis  fut  un  peu  dégoûté  de  son  allié  ;  mais  comme  sa 
cause  était  la  sienne,  il  résolut  de  le  sauver  malgré  lui  en  com- 
mençant la  guerre.  Scignelay  voulait  qu'on  perlât  toutes  les 
forces  de  terre  et  de  mer  contre  la  Hollande  :  c'était  le  cœur  de 
la  ligue,  et  l'on  forçait  Guillaume  à  rester  dans  son  pays  pour 
le  défendre.  Louvois  voulait  qu'on  attaquât  rAllemagne  :  la 
ligue,  disait-il,  n'était  pas  prête:  il  fallait  l'étourdir  par  de  ra- 
pides succès,  en  détacher  les  principaux  membres,  et  contraindre 
Guillaume  à  suspendre  son  expédition  pour  venir  à  la  défense 
de  ses  alliés;  d'ailleurs  l'on  n'avait  pas  de  raisons  pour  attaquer 
es  Provincos-Uiiios,  (jui  protestaient  sans  cesse  de  leurs  inten- 
tions pacifiques,  et  l'on  avait,  au  contraire,  contre  rAllemagne 
plusieurs  prétextes  de  guerre.  Ce  dernier  plan  l'emporta.  Louis 
avait  une  passion  extrême  de  se  venger  de  ces  princes  allemands, 
soldés  depuis  si  longtemps  par  la  France,  qui  l'avaient  aban- 
donné dans  la  dernière  guerre,  et  tramaient  encore  une  ligue 
contre  lui.  Ce  fut  une  grande  faute  ;  elle  devait  accélérer  la  iv- 
volution  d'Angleteire,   réunir  dans  un  s«miI    intérêt  les  puis- 
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sanccs  encore  hésitantes  de  l'Allemagne  et  causer  les  revers  de  la 
France. 

Les  prétextes  pour  attaquer  l'Allentiagne  ne  manquaient  pas; 
d'abord  la  diète  germanique  avait  refusé  de  convertir  en  paLx 
définitive  la  trêve  de  Ratisbonne;  ensuite  la  duchesse  d'Orléans, 
sœur  de  l'clocteur  palatin  qui  venait  de  mourir,  revendiquait 
une  partie  de  sa  succession  ;  mais  le  plus  grave  de  tous  était 
celui-ci  :  à  la  mort  du  dernier  électeur  de  Cologne,  Louis  avait 
recommandé  au  chapitre  le  cardinal  de  Furstemberg,  qui  lui 
était  tout  dévoué;  l'empereur  avait  recommandé  le  prince 
Clément  de  Bavière,  enfant  de  seize  ans  :  le  premier  eut  quinze 
voix  sur  vingt-quatre;  le  second  en  eutneuf  ;  il  fallait  les  deux 
tiers  des  voix  :  on  en  référa  au  pape,  qui,  dans  sa  haine  contre 
la  France,  se  prononça  pour  Clément.  Louis  fut  très-irrité. 
L'alliance  de  l'électeur  de  Cologne  était  pour  lui  d'une  haute 
importance  :  «  au  moyen  de  Landau,  Saarlouis  et  Luxembourg, 
l'électorat  de  Trêves,  celui  de  Mayence  et  le  Palatinat  étaient 
sous  notre  couleuvrine;  il  nous  fallait  l'électorat  de  Cologne  pour 
être  maîtres  du  Rhin.  »  Des  troupes  françaises  furent  envoyées 
au  secours  de  Furstemberg,  qui  leur  livra  Bonn,  Nuitz  et 
Kayserwerth  ;  de  son  côté.  Clément  de  Bavière  fit  entrer  des 
troupes  impériales  dans  Cologne,  et  la  guerre  commença  entre 
les  deux  compétiteurs. 

Quinze  jours  après  sa  déclaration  aux  états  généraux,  Louis 
mit  son  armée  en  mouvement  [16SS,  30  sept.].  Quatre-vingt 
mille  hommes  commandés  par  le  Dauphin,  prince  de  vingt-sept 
ans,  que  le  roi  tenait  dans  une  étroite  dépendance,  se  portèrent 
contre  Philippsbourg  :  Vauban  dirigea  le  siège,  et  la  ville,  après 
un  mois  de  résistance,  fut  forcée  de  se  rendre  [30  oct.].  De  là 
-  on  s'empara  de  Manheim,  Kreutznach,  Worms,  Spire,  Trêves, 
Mayence,  Heidelberg,  Heilbronn,  etc.;  en.  moins  de  deux  mois, 
les  trois  électorals  ecclésiastiques  elle  Palatinat  furent  conquis 

§  IX.  Expédition  du  prince  d'Orange.  —  Jacques  est  détrôné. 
—  Guillaume  111,  roi  d'Angleterre.  —  Guillaume,  dès  qu'il  vit 
les  Français  abandonner  la  frontière  des  Pays-Bas  pour  se  porter 
en  Allemagne,  fut  rempli  de  joie  :  il  se  trouvait  libre  de  se  lancer 
dans  son  aventui'euse  entreprise.  «  Le  siège  de  Philippsbourg, 
écrivait  notre  ambassadeur  en  Hollande,  a  fait  monter  les  actions 
de  10  pour  iOO,  et  rendu  les  états  généraux  fort  insolents  pai-  la 
certitude  aue  le  roi  ne  les  attaquera  pas,  ni  les  Pays-Bas  espa- 
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gnols.  Le  prince  d'Orange  est  persuadé  que  l'empereur  et  beau- 
coup de  princes  s'engageront  sous  ce  prétexte  dans  la  guerre... 
Ses  amis  ne  font  pas  mystère  de  dire  qu'aussitôt  qu'il  aura 
fait  assembler  un  parlement  en  Angleterre  il  déclarera  la  guerre 
à  Sa  Majesté.  »  Les  états  généraux  publièrent  leur  manifeste  : 
«  La  nation  angloise,  disaient-ils,  ayant  depuis  longtemps 
murmuré  de  ce  que  ie  roi  empiétoit  sur  les  lois  fondamentales 
et  travailloit  à  les  détruire,  que  par  l'introduction  de  la  religion 
catholique  Sa  Majesté  Britannique  ôtoit  leur  liberté  et  ruinoit 
leur  religion,  pour  réduire  toutes  choses  sous  un  gouvernement 
arbitraire,  Son  Altesse  le  prince  d'Orange,  sur  les  instantes 
prières  de  diveis  lords,  a  résolu  de  secourir  la  nation  contre  le 
gouvernement  qui  l'opprime  et  demandé  l'assistance  des  états, 
lesquels  (étant  avertis  que  les  rois  de  France  et  de  la  Giande- 
Bretagne  avoient  travaillé  de  concert  pour  dépouiller  les  Pro- 
vinces-Unies de  leui's  alliances,  qu'il  éloit  à  craindre  que  si  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  pouvoit  parvenir  dans  son  royaume 
à  faire  réussir  ses  desseins,  ces  deux  rois,  par  haine  contre  là 
religion  protestante,  ne  tâchent  de  renverser  et  anéantir  les 
Provinces-Unies)  ont  résolu  d'aider  Son  Altesse  le  prince  d'Orange 
de  leurs  troupes  et  vaisseaux...  »  Alors  Guillaume  pressa  ses 
préparatifs,  rassembla  soixante  vaisseaux,  sept  cents  transports, 
quatre  mille  cinq  cents  cavaliers,  onze  mille  fantassins,  outre 
un  grand  nombre  de  seigneurs  anglais  et  un  corps  de  réfugiés 
français.  Le  noyau  de  son  armée  était  formé  de  sLx  régiments 
anglais  de  quatre  mille  hommes,  (jui  étaient  au  service  des 
Provinces-Unies  depuis  1G77,  et  dont  Jacques  avait  inutilement 
demandé  le  retour;  le  reste  était  composé  de  Hollandais,  Fran- 
çais, Allemands,  etc. 

A  la  nouvelle  de  la  marche  des  Français  sur  le  Rhin,  Jacques 
perdit  sa  sécurité.  Tant  qu'il  avait  vu  leur  armée  dans  le  voi- 
siinge  des  Provinces-Unies,  il  se  cro\ ait  à  l'abri  du  danger; 
maintenant  il  voyait  nettement  le  but  des  armements  de  Guil- 
laume, et  il  chercha  à  se  sauver  en  olïrant  à  la  Hollande  d'en- 
trer dans  la  coalition  contre  la  France.  «  Le  siège  de  Philipps- 
bourg,  disait-il,  était  une  attaque  contre  la  liberté  de  l'Europe.  » 
On  ne  lui  répondit  pas.  Alors  il  fit  des  concessions  tardives  aux 
Anglais,  renvoya  ses  ministres  catholiques,  rassembla  une  armée 
de  quarante  miUe  hommes  et  ime  Hotte  de  trente-sept  vais- 
seaux. 11  était  trop  lard.  Guillaume  déclara  [1688, 10  cet.]  daui 
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un  manifeste  que,  «  appelé  par  les  gagneurs  et  les  communes 
(rAnsleterrc,  il  avait  acquiescé  à  leurs  vœux,  parce  que,  comme 
héritier  de  la  couronne,  il  était  intéressé  à  la  conservation  dos 
lois  et  de  la  religion  du  pays.  Un  parlement  libre,  disait-il,  est 
le  seul  remède  qu'on  puisse  apporter  aux  maux  de  la  nation,  et 
jamais  un  parlement  ne  sera  libre  sous  un  roi  qui  règne  sans 
égard  aux  lois...  Nous  avons  donc  pris  la  résolution  de  passer 
la  mer  avec  des  forces  suffisantes  pour  appuyer  les  décrctsd'un 
parlement  rendu  à  sa  liberté...  et  aussi  afin  de  pourvoir  au 
maintien  de  la  religion  protestante  et  à  une  bonne  union,  tant 
entre  TÉglise  anglicane  et  les  divers  protestants  que  pom-  la 
défense  et  le  repos  de  tous  ceux  qui  veulent  vivre  paisible -^ent 
sous  le  gouvernement.  « 

Des  tempêtes  violentes  retinrent  pendant  un  mois  la  flotte 
hollandaise  dans  les  ports;  enfin  elle  partit  le  11  novembre.  Le 
prince  portait  sur  ses  bannières  sa  devise  :  «  .lo  maintiendrai,  » 
et  plus  bas  :  «  la  religion  protestante  et  les  libertés  de  TAngle- 
terre.  «  Un  vcn  t  favorable  le  fit  passer  rapidement  devant  la 
flotte  royale  que  le  même  vent  retenait  sur  la  côte,  et  il  arriva 
à  Torbay,  où  il  débarqua  sans  obstacle.  11  semblait  facile  d'em- 
pêcher une  révolution  faite  avec  des  troupes  étrangères  par  un 
prince  étranger  qui  semblait  s' ir.i poser  de  lui-même  à  la  nation. 
Jacques  ne  manquait  pas  de  partisans  :  une  partie  de  l'Angle- 
terre était  catholique;  une  autre  partie  était  attachée  de  cœur 
à  la  dynastie  ;  beaucoup  de  citoyens  s'irritaient  de  l'interven- 
tion d'étrangers  dans  les  affaires  du  pays  ;  le  peuple  voulait 
bien  qu'on  forçât  le  roi  à  respecter  les  lois  et  la  religion  na- 
tionale, mais  il  n'y  avait  réellement  que  l'aristocratie,  le  clergé, 
une  faction  d'hommes  corrompus  et  ambitieux  qui  désirassent 
une  révolution.  Enfin,  depuis  le  manifeste  des  états  généraux, 
Louis  XIV  ne  cessait  de  le  conseiller,  de  le  solliciter  ;  il  lui 
offrit  alliance,  argent,  troupes,  généraux,  navires  :  mais  Jacques 
n'écoutait  rien,  n'accepta  rien,  ne  fit  rien  (').  Aussi  Guillaume 
marcha  sur  Londres  sans  rencontrer  d'ennemis.  Un  grand 
nombre  de  seigneurs  vinrent  le  joindre,  et  même  Anne,  la 
deuxième  fille  du  roi,  avec  son  mari,  le  prince  de  Danemark  ; 


(1)  t  11  faut,  écrit  à  louis  XTV  notre  ambassadeur  Londi-cs,  que  '^"otre  :M.->jcsté 
le  sauve  et  le  tire  d'embarras,  tans  qu'il  y  contribue  aatiemeut  que  pir  dos  prièreg 
verbales.  » 
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rarméc  se  dispersa;  Jacques  s'enfuit.  Le  piiiicD  d'Orange  était 
arrive  aux  portes  de  Londres  :  il  n'y  avaitp.lus  de  gouvernement  ; 
le  peuple  voulait  massacrer  les  catholiques:  trente  pairs  s'empa- 
rèrent de  l'autorité  et  invitèrent  Guillaume  à  régler  les  affaires 
de  l'État.  Cependant  Jacques,  surpris  dans  sa  fuite,  fut  ramené 
à  Londres,  et  le  peuple  le  reçut  avec  acclamation.  Guillaume 
trembla  et  força  son  beau-père  à  repartir  pour  Rochester,  sous 
la  garde  des  troupes  hollandaises  :  là,  on  lui  laissa  toute 
liberté  de  s'enfuu-  ;  et,  des  traîtres  lui  ayant  mis  devant  les 
yeux  l'échafaud  de  son  père,  Jacques  s'efTraya,  partit  en  secret 
et  vint  débarquer  en  France  [25  déc],  où  il  fut  reçu  par 
Louis  XIV  avec  la  plus  noble  magnificence. 

Celte  fuite  décida  la  révolution.  On  redoutait  l'anarchie  ;  les 
pairs  et  les  communes  chai'gèrent  Guillaume  de  l'administration 
du  royaume,  en  attendant  la  convocation  d'une  convention  na- 
tionale qui  devait  disposer  du  trône,  et  «  établir  les  fondements 
d'une  sûreté  inébranlable  pour  la  religion,  les  lois  et  la  liberté.  » 
Cette  convention  s'assembla  le  22  janvier  1689;  à  la  majoiité 
de  deux  voix,  elle  déclara  Jacques  II  déchu  du  trône,  f,t  appela 
à  sa  place  Guillaume  et  Marie,  le  premier  devant  exercer  tout 
le  pouvoir.  On  présenta  à  Guillaume,  (jui  l'accepta,  une  décla- 
ration des  droits,  sorte  de  charte  qui  réglait  très-incompléte- 
ment  les  prérogatives  du  roi  et  les  libertés  de  la  nation,  mais 
qui  contenait  néanmoins  les  grands  principes  des  monardiies 
constitutionnelles,  le  vote  de  l'impôt,  la  loi  laite  parle  concours 
du  roi  et  du  parlement,  la  liberté  des  élections,  le  droit  de  péti- 
tion, etc.  Trois  mois  après,  la  convention  nationale  d'Ecosse 
offrit  de  même  le  trône  à  Guillaume  :  il  n'y  eut  que  l'Irlande 
qui  resta  fidèle  à  Jacques  IL 

Cette  révolution,  faite  avec  tant  de  facilité,  et  dans  laquelle 
il  n'y  eut  p^s  une  goutte  de  sang  répandue,  ne  fut  pas  cepen- 
dant populaire  :  la  corruption  et  l'intrigue  l'avaient  amenée  ; 
raristocratie  seule  devait  en  tirer  profil  :  le  peuple  en  resta  spec- 
tateur. Ce  fut  un  coup  mortel  pour  la  monarchie  absolue  de 
Louis  XIV.  Elle  changea  le  système  poltique  de  l'Europe  en  je- 
tant toutes  les  ressources  de  la  Giande-lWetagne  dans  la  coali- 
tion, en  laissant  le  principe  de  monarchie  catholique  et  absolue 
sans  alliés,  en  faisant  de  l'Angleterre  l'instrument  et  l'appui  le 
plus  fort  de  la  liberté  religieuse,  en  amenant  la  décadence  de 
Louis  XIV.  Ce  fut  la  réaction  de  la  réforme  contre  la  révocation 
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de  redit  de  Nantes:  la  chute  de  Jacques  était,  pour  ainsi  dire, 
une  menace  contre  Louis;  la  souveraineté  du  peuple  se  pla(,ail 
en  face  de  la  souveraineté  de  droit  divin.  Le  principe  catho- 
lique et  de  royauté  absolue  devait  haïr  maintenant  le  calvi- 
nisme, non  plus  seulement  pour  avoir  créé  la  république  muni- 
cipale de  Genève  et  la  république  fédérative  des  Provinces- 
Unies,  mais  la  monarchie  constitutionnelle  d'Angleierre. 

CHAPITRE  V. 

Guerre  contre  la  ligue  d'Augsbourg.  —1689  à  1C08. 

§  I.  Apprêts  de  guerre.  —  Expédhion  d'Irlande.  —  Batailles 

DE    BÉVÉZIERS   et  de  LA    BOYNE.   —  SOUMISSION    DE    l'IrLANDE.  — 

Louis  XIV,  en  voyant  tomber  du  trône,  avec  l'assentiment  de 
tous  les  ennemis  de  la  France,  le  martyr  de  la  royauté  catho- 
lique et  absolue,  ne  sentit  pas  mollir  ses  ..onvictions  :  en  se 
contemplant  dans  sa  grandeur,  en  voyant  si  éclatant  et  si  ftrme 
en  lui  le  principe  qui  venait  d'être  vaincu,  il  se  crut  prédestiné 
à  le  relever  de  sa  chute  passagère  ;  il  s'exalta  à  l'idée  d'être 
seul,  en  Europe,  le  représentant  du  droit;  lui  qui,  maintenant, 
rassasié  de  magniflcences  et  de  plaisirs,  s'enfonç'ait  de  plus  en 
plus  dans  la  dévotion,  se  dévoua  à  cette  œuvre  avec  une  sorte 
de  fanatisme  qui  ne  fut  pas  sans  grandeur.  Jacques  n'avait  été 
autrefois  pour  lui  qu'un  allié  qu'il  estimait  médiocrement  ; 
maintenant  c'était  un  roi  saint  et  vénérable  qu'il  accablait 
d'amitié,  de  prévenances,  de  respect:  il  lui  donna  une  cour  aussi 
pompeuse  qu'à  lui-même,  car  il  ne  fallait  pas  que  les  peuples 
vissent  un  roi  déchu  et  qui  n'a  que  son  droit,  réduit  à  l'humilia- 
tion et  à  la  misère  ;  il  lui  promit  de  consacrer  toutes  les  res- 
sources dp  son  royaume  à  soumettre  ses  sujets  rebelles  :  «  Votre 
cause,  lui  dit-il,  est  celle  de  tous  les  rois.  » 

Guillaume  111,  à  peine  établi  sur  le  trône,  renouvela  la  ligue 
d'Augsbourg  et  y  fit  entrer  l'Angleterre.  Jamais  coalition  si  im- 
posante n'avait  été  formée  contre  la  France  :  elle  était  due  sans 
doute  à  l'orgueil  et  aux  fautes  de  Louis  XIV  ;  mais,  à  ^Tai  dire, 
c'étaient  bien  moins  les  alarmes  excitées  par  l'usurpation  de 
quelques  villes  et  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  qui  l'avaient 
engendrée,  que  la  haine  conçue  contre  la  France  par  tous  ses 
voisins,  que  la  passion  qu'ils  avaient  de  l'abaisser  et  de  la  ré- 
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(luire.  Alors  se  dévoila  complètement,  pour  la  première  fois, 
cette  jalousie  permanente  des  États  européens  contre  le  pays  qui, 
par  sa  position  géographique  et  le  génie  de  ses  habitants,  exerce 
sur  les  autres  une  influence  naturelle  et  légitime  ;  jalousie  qui 
existe  encore  aujourd'hui,  qui  a  valu  à  la  France  tant  de  com- 
bats, tant  de  gloire,  tant  de  revers,  qui  a  si  souvent  arrêté  le 
progrès  dont  cet  État  semble  avoir  l'initiative.  La  monarchie 
universelle  de  Louis  XIV  en  fut  le  premier  prétexte  :  cette  mo- 
nartnie  se  réduisait  à  quatre  ou  cinq  petites  provinces  acquises 
depuis  le  commencement  de  son  règne,  pronnccs  autrefois 
distraites  du  cadre  naturel  de  la  France,  et  qui  étaient  loin  de 
le  compléter  :  c'étaient  les  seules  acquisitions  que  celle-ci  eût 
faites  depuis  Louis  XI,  pendant  que  dans  les  deux  derniers  siècles 
tons  les  autres  États  s'étaient  démesurément  agi'andis.  La  mo- 
narchie universelle  n'en  lut  pas  moins  l'épouvantail  dont  on  se 
servit  pour  amcut(>r  tous  les  peuples  contre  «  le  pays  qui  vou- 
lait, disait-on,  réduire  l'Europe  en  une  véritable  servitude.  » 

Pour  résister  à  une  coalition  formée  des  deux  grandes  puis- 
sances maritimes,  de  la  maison  d'Autriche,  de  tout  l'Empire, 
de  l'Italie,  qui  avait  une  foi  te  tète  pour  la  diriger,  des  sub'^ides 
assurés,  des  armées  nombreuses,  enfin  qui  comptait  sur  de? 
troubles  dans  l'intérieur  de  la  France,  Louis  XIV  n'avait  qu'une 
alliée,  la  Turquie;  encore  les  Ottomans,  depuis  qu'ils  étaient 
en  guerre  avec  la  sainte  alliance,  n'avaient-ils  éprouvé  que  des 
défaites  ;  ils  allaient  même  accepter  la  paix  de  l'Autriche  aux 
plus  dures  conditions,  «  lorsque,  dit  l'historien  grec  Cantemir, 
le  très-chrétien  soleil  communiqua  un  rayon  de  sa  lumière  au 
pâle  croissant  prêt  à  entrer  en  défaillance,  et  fit  rappeler  sur  le 
Rhin,  en  déclarant  la  guerre  à  l'enipereur,  les  forces  qui  triom- 
phaient sur  le  Danube.  »  11  essaya  vainement  de  tirer  les  Polo- 
nais et  les  Russes  de  la  sainte  alliance  :  les  premiei-s,  malgré 
l'ingiatitude  dont  les  avait  payés  l'Autriche ,  continuaient  à  la 
servir  en  combattant  les  infidèles  ;  les  seconds  faisaient  tou-^ 
leurs  eflorts  pom-  s'ouvrir  la  mer  Noire  et  acquérir  ainsi  une 
existence  européenne.  11  excita  des  soulèvements  on  Hongi  ie , 
en  Irlande,  en  Catalogne;  mais  c'étaient  de  médiocres  diver- 
sions :  et  il  se  trouva,  en  définitive,  réduit  à  ses  propres  forces. 
Le  danger  ne  l'effraya  pas.  .\  la  nouvelle  du  débarquement  de 
Guillaume,  il  avait  tléclaré  la  guerre  à  la  Hollande  ;  il  la  déclara 
RiaiiUeiiantà  Guillaume  lui-mêmo,  comme  usurpateur  du  Irùne 


cuAP.  V.  1689-1698.  —  louis  xiv.  323 

d'Aiiglcterre  ;  puis  il  la  déclara  à  l'empereur  et  au  roi  d'Es- 
p.i^^iic.  11  mit  sur  pied  trois  cent  cinquante  mille  hommes,  et 
envuja  quatre  armées  en  Flandre,  sur  le  Rhin,  en  Italie  et 
aux  Pyrénées ,  outre  une  cinquième  qui  se  rassembla  en  Bre- 
tagne. 

La  réforme  et  la  race  anglaise  étant  confondues  dans  la  même 
haine  par  les  Irlandais,  le  catholique  Jacques  II,  chassé  par  les 
Anglais,  était  devenu  pour  la  «  verte  Érin»  un  roi  national,  et 
la  révolution  orangistc  avait  été  ropoussée  par  tous  ses  habi- 
tants, excepté  par  ceux  de  Londonderry,  ville  peuplée  entière- 
ment de  colons  anglais.  C'était  donc  en  Irlande  qu'il  fallait 
attaquer  Guillaume  III,  àme  delà  coalition,  et  maître  des  deux 
États  qui  devaient  la  solder.  Louis  prépara  un  armement  formi- 
dable, vingt  mille  hommes  de  débarquement,  des  armes  ,  de 
l'argent,  et  Jacques  se  disposa  à  en  prendre  le  commandement. 
Mais  ce  prince  avait  été  rapetissé  par  le  malheur  :  tombé  dans 
une  dévotion  pusillanime,  et  obsédé  par  les  jésuites,  le  «  saint 
homme,  qui  avait  quitté  trois  royaumes  pour  une  messe,  »  était 
devenu  la  risée  des  courtisans  français  ;  ce  qu'il  avait  gardé, 
c'était  son  opiniâtreté  inébranlable,  sa  confiance  dans  son  droit 
et  ridée  qu'il  était  toujours  le  roi  national  de  l'Angleterre.  Il  ne 
voulait  devoir  son  rétablissement  qu'à  ses  sujets  ;  et  de  tous  les 
secours  de  Louis  XIV ,  il  n'accepta  d'aborcl  que  quinze  cents 
hommes,  des  armes,  de  l'argent  et  une  flotte  de  vingt  vaisseaux 
et  frégates. 

La  révolution  de  1 688  continuait  à  être  impopulaire  ;  la  ma- 
jorité de  la  nation  haïssait  Guillaume  ;  Jacques  avait  donc  de 
grandes  chances  de  réussite.  Il  fut  accueilli  avec  enthousiasme 
par  l'Irlande,  et  il  assembla  sur-le-champ  un  parlement  qui  lui 
accorda  des  subsides  et  trente  mille  hommes,  à  la  condition 
qu'il  reconnaîtrait  l'entière  indépendance  du  pays.  11  s'y  refusa: 
alors  les  dissensions  et  les  fautes  commencèrent.  Le  parlement 
persécuta  les  Anglais  et  dépouillâtes  protestants  de  leurs  biens; 
Jacques  proscrivit  tous  ceux  qui  ne  lui  prêtaient  pas  serment  ; 
ses  soldats ,  indisciplinés  et  pillards ,  accablèrent  d'exactions  le 
royaume  qui  se  dévouait  pour  lui.  Cependant,  comme  presque 
toute  l'île  reconnaissait  son  autorité,  ou  l'engageait  à  la  quitter 
et  à  passer  en  Ecosse ,  où  les  montagnards ,  de  race  gallique, 
ennemis  éternels  des  habitants  des  plaines ,  de  race  saxonne, 
ravaicut  proclamé  et  s'étaient  mis  en  campagne  ;  il  attendit. 
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perdit  un  temps  précieux  à  assiéger  Londonderry,  et  échoua 
devant  cetle  ville. 

Guillaume  était  tout  occupé  en  Angleterre  à  consolider  son 
trône  chancelant  ;  il  envoya  d'abord  dans  la  mer  d'Irlande  une 
flotte  commandée  par  l'amiral  Herbert,  pour  fermer  la  route 
aux  secours  français.  Cette  flotte  fut  rencontrée ,  dans  la  baie 
de  Bantry,  par  une  escadre  française  de  douze  vaisseaux  et 
portant  sept  mille  hommes  que  commandait  Château-Renaud  ; 
elle  fut  battue  [1689,  12  mai];  la  mer  se  trouva  abandonnée 
aux  vaisseaux  français,  et  deux  autres  escadres  apportèrent  de 
nouveaux  renforts  à  Jacques.  Seignelay  déployait  une  grande 
activité,  sachant  bien  que  c'était  en  Irlande  qu'était  le  nœud 
de  la  guerre.  Alors  Guillaume  envoya  dans  cette  ile  [12  auùt] 
une  armée  de  quinze  mille  hommes,  commandée  par  le  duc 
de  Schomberg,  illustre  émigré  de  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  Jacques  aurait  pu,  ayant  des  forces  doubles,  battre 
et  disperser  cette  armée  :  malgré  les  dissensions  qui  existaient 
entre  lui  et  le  parlement,  malgré  ses  imprudences  tyranniques, 
sa  cause  était  nationale  pour  l'Irlande  ;  mais  il  semblait 
avoir  perdu  toute  énergie ,  et  laissa  tranquillement  l'armée 
anglaise  s'établir  et  faire  des  progrès  durant  une  année  entière. 
Cependant  Guillaume,  ballotté  par  tous  les  partis,  avait  liesoin 
d'ime  victoire  :  tant  qu'il  verrait  le  roi  légitime  établi  en  Ir- 
lande, remuant  l'Ecosse  et  menaçant  l'Angleterre,  il  ne  pou- 
vait jeter  la  Grande-Bretagne  dans  la  guerre  continentale,  seul 
moyen  pour  lui  de  dominer  les  factions  :  il  obtint  des  secouis 
des  Provinces-Unies,  et  passa  en  Irlande  [1690,  14  juin]  avec 
quarante  mille  Allemands,  Hollandais,  Français,  etc. 

A  cette  nouvelle,  Seignelay  envoya  une  flotte  de  soixante-dix- 
huit  vaisseaux  et  de  vingt-deux  brûlots  commandés  par  Tour- 
ville,  pour  fermer  le  letourau  roi  anglais,  intercepter  ses  con- 
vois et  débarquer  des  troupes  en  Ecosse.  Guillaume  opposa  à  cette 
flotte  tous  les  vaisseaux  de  la  Hollande  et  de  rAngletenv  ,  et 
chercha  à  livrer  bataille  à  son  rival.  Les  généraux  de  Jacques 
lui  conseillaient  d'éviter  tout  engagement  avec  une  armée  plus 
nombreuse  etmieux disciplinée  que  lasienne;la  flotte  française 
devait  forcer  lusurpateur  à  se  retirer  ou  à  périr  de  disette.  Jac- 
ques n'écoula  pas  ces  conseils:  il  attendit  reimemi  dans  son 
camp,  sur  la  Boyne.  Guillaume  passa  la  rivière  près  de  Drogheda, 
engagea  la  bataiUo  [1 1  jnilletl,  et  v  montra  autant  d'audace  et 
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d'habileté  que  son  adversaire  de  iaiblesseet  d'ineptie;  les  réfu- 
giés français  combattirent  avec  fureur,  le  vieux  Schombeig  lut 
tué;  mais  les  prolestants  remportèrent  la  victoire.  Jacques,  qui 
avait  été  simplement  spectateur  de  la  bataille,  ne  fit  aucun  ef- 
fort pour  rallier  ses  troupes  et  se  retira  à  Dublin.  11  pouvait 
continuer  la  guerre:  sa  perte  était  peu  considérable;  la  France 
allait  lui  envoyer  des  secours;  enfin  ur.egrand  ■  victuirL>  navale 
des  Français  avait  largement  compensé  la  défaite  de  la  Bo^ne: 
mais  ce  prince,  jadis  si  brave  et  résolu,  perdit  courage  et  ne 
songea  plus  qu'à  quitter  l'Irlande. 

Tourville,  la  veille  du  jour  de  la  bataille  de  la  Boyne,  avait 
rencontré  la  flotte  alliée  [dO  juillet],  forte  de  quatre-vingt-dix 
bâtiments  et  connnandée  par  Herbert,  à  la  hauteur  du  cap 
Beachy,  ou  Bévéziers,  sur  la  côte  de  Sussex  :il  l'attaqua,  la  bat- 
lit  complètement,  lui  fit  perdre  quatorze  vaisseaux  et  cinq  brû- 
lots, et  força  les  autres  à  se  réfugier  dans  la  Tamise  et  les  îles  de 
la  Hollande.  Après  s'être  ravitaillé  au  Ilàvre,  il  se  partagea  en 
plusieurs  escadres  qui  coururent  toute  la  Manche  en  faisant  de 
nombreuses  prises;  puis  il  fit  une  descente  à  Teignmouth 
[0  août],  et  y  brûla  quatre  vaisseaux  de  guerre  et  huit  vaisseaux 
marchands.  Cette  belle  victoire  eut  un  immense  retentisse- 
ment; elle  donna  aux  Français  l'empire  de  l'Océan  ;  mais  elle 
ne  servit  point  à  Jacques,  qui,  désespérant  de  sa  cau'^e,  s'em- 
barqua à  Walerford  et  revint  en  France. 

Louis  ne  se  lassa  point  d'envoyer  en  Irlande  des  secours 
abondants  en  armes,  en  argent  et  en  hommes  :  les  catholiques 
continuèrent  la  lutte  avec  acharnement  ;  mais,  après  de  nom- 
breux efforts,  labataille  d'Aghrim,  où  vingt-cinq  mille  Irlandais, 
commandés  par  Saint-Ruth,  furent  complètement  défaits  par 
dix-huit  mille  Anglais,  commandés  par  Ginckle,  décida  du  sort 
de  l'Irlande  [1691,  12  juillet].  Limerick,  place  d'armes  des  ca- 
tholiques et  que  Guillaume  avait  vainement  assiégée,  se  rendit, 
sous  condition  que  les  Irlandais,  en  prêtant  serment  au  nouveau 
roi,  conserveraient  leurs  droits,  leurs  propriétés  et  leur  culte. 
Cette  condition  fut  violée  ;  l'Irlande  retomba  plus  rudement  que 
jamais  sous  la  main  de  ses  tyrans  :  elle  fut  privée  de  toute  li- 
berté, dépouillée,  ensanglantée,  réduite  enfin  à  l'excessive  misère 
où  elle  agonise  encore  aujom'd'hui.  Quinze  mille  Irlandais  pré- 
férèrent l'exil  à  la  domination  des  Anglais  :  ils  s'embarquèrent 
sur  la  flotte  de  Ciiàteau-Renaud  et  vinrent  s'établir  en  France. 
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§  II.  Incendie  du  Palatinat.  —  Campagne  de  1 689.  —  Les  pre- 
miers secours  envoyés  en  Irlande  avaient  forcé  le  roi  de  rappe- 
ler une  partie  de  ses  troupes  du  Rhin ,  et  Ton  ne  pouvait  con- 
server les  conquêtes  très-étendues  qu'on  avait  faites  de  ce 
côté;  alors  Ton  résolut  de  transformer  tout  ce  pays  en  un  dé- 
sert, pour  empêcher  l'ennemi  d'y  vivre,  punir  les  princes  qui 
s'étaient  déclarés  contre  la  France  et  terrifier  l'Allemagne.  Lou- 
vois,  qui  inspirait  à  Louis  XIV  ces  moyens  terribles  de  des'.;  uc- 
tion,  le  bomi)aidemeiit  et  l'incendie,  comme  dignes  de  sa  gran- 
deur, ordonna  de  «  tout  brûler  et  rebrûler.  »  On  avertit  U-s  ha- 
bitants qu'ils  eussent  à  abandonner  le  pays  et  à  se  retirer  en 
Alsace  et  en  Lorraine,  où  on  leur  donnerait  des  terres  ;  et  l'on 
mil  le  feu  à  Spire,  Worms,  Heidelberg,  Manhcim,  et  à  une 
multitude  de  bourgs  et  de  villages  dans  le  Palatinat,  l'électoral 
de  Trêves  et  le  margraviat  de  Bade  ;  on  démolit  les  murailles,  et 
les  ruines  en  furent  jetées  dans  le  Necker  et  dans  le  Rhin  ;  on 
piila  les  églises  ;  on  dévasta  les  campagnes;  on  détruisit  les 
monuments,  les  archives,  les  actes;  il  semblait  qu'on  voulût 
anéantir  l'histoire  et  l'indépendance  de  ce  pays.  Ces  atrocités 
si  fioides,  si  inutiles,  qui  semblaient  imitées  des  despites  de 
rOrient,  et  dont  les  exécuteurs  eux-mêmes  étaient  honteux, 
inspirèrent  de  l'horreur  à  toute  l'Europe,  et  justifièrent  les  ac- 
cusations portées  contre  Louis  XIV.  La  diète  de  Ratisbonne  lui 
déciaia  la  guerre  [1689,  14  févr.],  et  ordonna  une  levée  générale 
«contre  ces  eimemis  de  l'Empire  et  de  la  chrétienté,  qui,  sem- 
blablos  aux  nations  barbares,  ont  emmené  le  peuple  en  escla- 
vage et  se  sont  fait  un  jeu  de  traiter  des  catholiques  avec  une 
cruanlé  dont  les  Turcs  mêmes  auroient  rougi  (').  » 

L'Allemagne  indignée  leva  trois  armées.  La  première,  com- 
mandée par  le  prince  de^Valdeck,  s'unit  aux  Hollandais  et  Es- 
pagnols, commandés  par  Churchill,  duc  de  Mailborough  :  elle 
fut  dirigée  dans  les  Pays-Bas  contre  le  maréchal  d'Ilumières, 
g'iiéial  peu  habile,  et  le  battit  à  V;ilcourt  [27  août],  ce  qui 
força  les  Fiançais  à  abindonncr  la  ligne  de  la  Samhre.  La 
deuxième,  commandée  par  l'électeur  de  Brandebourg,  vint  as- 


(1)  Mém.  de  Jacqups  U,  t.  it,  p.  66.  —  Un  des  f;cncrau\  se  fit  une  renommée 
épouvaiitablo  par  sa  fémcile  :  ce  fut  Mclac,  le  prand  exécuteur  des  cruautés  de  Lou- 
vois,  et  qui,  pendant  deux  ans,  ne  fut  occupe  qu'à  incondier.  Son  nom  était  devenu 
l'eflroi  des  peuples,  et,  pour  se  donner  l'air  plu$  cruti,  Il  couchai'.  ave«  deux  loups. 
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siéger  Bonn;  la  troisième,  commandée  par  le  duc  de  Lorraine, 
vint  assiéger  Mayonce.  Ces  deux  places,  où  commandaient 
(l'Uxelles  et  d'Asfeld,  firent  une  résistance  opiniâtre  ;  mais  le  ma 
réchal  de  Duras,  général  très-médiocre,  ne  put  les  secourir:  elles 
capitulèrent;  l'électeur  et  le  duc  firent  leur  jonction  [8  sept.], 
et  les  Français  furent  forcés  de  rétrograder  dans  la  Lorraine  et 
l'Alsace. 

Ce  triple  échec  ne  répondait  pas  aux  efforts  que  la  France 
avait  faits  pour  commencer  la  guerre,  efforts  qui  étaient  tels, 
que  le  trésor  se  trouvait  déjà  épuisé  :  120  millions  avaient  été 
dépensés  dans  cette  année  par  Lcpelletier,  successeur  de  Colbert, 
et  il  fallut  recourir  à  des  moyens  extraordinaires  pour  la  cam- 
pagne suivante.  On  emprunta,  on  altéra  les  monnaies,  on  créa 
des  charges  qu'on  vendit  de  force  à  de  riches  capitalistes  :  ainsi 
deux  offices  de  trésorier  de  l'épargne  furent  vendus  chacun 
700,000  livres,  et  six  offices  de  maître  des  requêtes,  chacun 
200,000  {*).  On  fit  des  recherches  contre  les  traitants,  on  de- 
manda des  dons  aux  villes;  enfin  l'on  fondit  les  chefs-d'œu- 
vre d'orfèvrerie  qui  décoraient  les  salons  de  Versailles,  et  qui 
avaient  été  ciselés  par  Ballin  sur  les  dessins  de  Lebrun  :  ce  qui 
avait  coûté  dix  millions  n'en  rapporta  que  trois. 

§  III.  Campagne  de  1690.  —  Batailles  de  Fleurus  et  de  Staf- 
FARDE.  —  Avec  ces  ressources,  on  ouvrit  la  campagne  de  1690. 
Mais  le  cabinet  de  Louis  XIV  ne  sut  pas  former  un  plan  qui  em- 
brassât les  différents  théâtres  de  la  guerre,  et  qui,  en  mettant 
de  l'ensemble  dans  les  mouvements  des  diverses  armées,  ne  fît 
d'elles,  en  réalité,  que  les  divisions  d'une  armée  unique.  Cha- 
cune opéra  isolément;  avec  trois  cent  mille  hommes  sur  pied, 
devant  des  ennemis  lents  et  mal  unis,  quand  on  devait  s'at- 
tendre à  des  opérations  hardies  et  décisives,  qui  termineraient 
promptement  la  guerre,  devenue,  avec  ces  immenses  armées,  un 
fardeau  intolérable,  on  fît  des  sièges,  on  ravagea  des  provinces, 
on  livra  des  combats,  non  pour  détruire  les  ressources  de  l'en- 
nemi, envahir  son  territoire,  le  forcer  à  la  paix,  mais  pour 
obtenir  une  victoire  stérile,  l'honneur  d'un  champ  de  bataille; 
et  nous  allons  voir  souvent  deux  cent  mille  hommes  rosier 
l'arme  au  bras  à  cent  pas  les  uns  des  autres  pour  empêcher  ou 
favoriser  la  prise  d'une  ville  tout  à  fait  inutile  au  dènoùment 

(1)  La  Fare,  p.  75, 
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de  la  guerre.  Enfin  Louis,  qui  voulait  diriger  ses  généraux 
comme  il  croyait  diriger  ses  ministres,  leur  demanda  plutôt  de 
la  soumission  que  des  talents,  et  ne  fit  que  de  mauvais  choix. 
Créquy  était  mort  en  1087  ;  il  ne  restait  que  Luxembourg  el 
Catinat  sur  lesquels  on  pût  compter  :  encore  ces  pâles  reflets  de 
Coudé  et  de  Turcnne  n'étaient  pas  aimés  de  la  cour,  le  premier, 
à  cause  de  sa  vie  déréglée,  le  deuxième,  à  cause  de  son  rigo- 
risme philosophique  ;  on  ne  les  employa  qu'avec  répugnance. 

Luxembourg  fut  envoyé  dans  les  Pays-Bas;  Boufflers,  sur  la 
Moselle  ;  Lorges,  avec  le  Dauphin,  sur  le  Rhin;  Catinat.  dans  le 
Piémont,  pour  surveiller  le  duc  de  Savoie  et  contenir  i£S  Espa- 
gnols du  Milanais  ;  Noailles,  dans  la  Catalogne. 

Le  prince  de  Waldeck,  avec  quarante  mille  hommes,  se  di- 
rigea de  Maëstricht  sur  Charleroy,  et  se  posta  avantageusement 
sur  la  Sambre,  derrière  Fleurus,  attendant  que  l'électeur  de 
Brandebourg  eût  repris  roffonsive  sur  la  Moselle,  pour  chercher 
à  se  joindre  à  lui.  Luxembourg  rassembla  son  armée  sur  l'Es- 
caut, passa  la  Lys  et  menaça  Gand;  puis,  laissant  d'Humières 
pour  contenir  les  Espagnols  dans  la  Flandre  maritime,  il  se 
porta  du  côté  de  la  Sambre  pour  se  joindre  à  la  division  de 
Boufflers,  et  attaijucr  Waldeck  avec  cinquante  mille  hommes. 
Il  escarmoucha  d'abord  devant  l'ennemi,  qui  était  en  pleine 
sécurité  à  cause  de  la  supériorité  de  ses  forces;  puis,  lors- 
que Boufflers  l'eut  rejoint,  il  passa  la  Sambre,  attaqua  l'ennemi 
dans  sa  position  de  Fleurus  [1690,  1"  juillet],  tourna  sa  gauche 
par  une  manœuvre  audacieuse,  et  le  mit  en  pleine  déroute.  Six 
mille  morts,  huit  mille  prisonniers,  deux  cents  drapeaux, 
toute  l'artillerie,  furent  les  trophées  de  cette  belle  victoh-e,  qui 
aurait  dû  donner  au  vainqueur  les  Pays-Bas  :  «  toutes  les  villes 
n'attendaient  qu'une  semonce  pour  se  soumettre  (').  »  Mais 
Luxembourg,  qui  trouvait  sur  le  champ  de  bataille  les  illumi- 
nations de  Condé,  était  un  général  plein  de  négligence,  ami  des 
plaisirs,  sans  application,  qui  jamais  ne  sut  former  ni  conduire 
un  plan  de  campagne  :  content  de  la  stérile  gloire  qu'il  avait 
acquise  et  prétextant  mal  à  propos  la  difficulté  des  vivres,  il 
laissa  les  fuyards  se  rallier  à  Bruxelles  et  se  joindre  à  l'armée  de 
Brandebourg,  que  les  états  généraux  appelèrent  en  toute  hâte. 
Alors,  se  voyant  inférieur  en  forces,  il  resta  dans  l'inaction  et  se 
contenta  de  ravager  le  pays  ennemi. 

(»)  Méni    de  Berwie'r.  t.  i,  p.  5St. 
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Sur  le  Rhin,  le  Daiipliiii  et  le  maréchal  de  Lorges  ne  firent 
qn'cstainioiRhor  (levant  rélecteur  de  Bavière,  qui  avait  succédé 
au  duc  de  Lorraine  (').  Ils  ravaiièrent  cinquante  villages  de  Té- 
lectorat  de  Coloune  ;  mais  sans  résultat,  et  pendant  trois  mois 
deu\  armées  de  quaire-vingf  mille  hommes  se  regardèrent  sans 
user  livier  halailie.  Il  en  fut  de  même  en  Catalogne,  oh  Nuailles 
avail  l'ordre  do  se  tenir  sur  la  défensive.  Mais,  sur  les  Alpes, 
les  opérations  prirent  une  grande  importance.  Victor-Amédée, 
duc  de  Savoie,  habile  politique  et  bon  général,  cherchait  à  de- 
venir la  puissance  dominante  en  Italie  ;  il  avait  adhéré  à  la  li- 
gne, mais  il  refusait  de  se  déclarer,  et  penchait  à  vendre  son 
alliance  à  la  France,  dans  l'espoir  de  s'agrandir  aux  dépens  de 
rAutriche.  C'était  un  prince  considérable  moins  par  ses  forces 
que  par  sa  position,  puisque  seul  il  pouvait  occuper  une  armée 
française  en  menaçant  la  Provence.  Ce  fut  Louvois  qui  le  jela 
dans  la  coalition  :  ce  ministre  semblait  prendre  plaisir  à  multi- 
plier les  périls  de  la  France,  en  vantant  à  son  maître  «  la  gloire 
d'être  seul  contre  tous.  »  Catinat  avait  été  envoyé  dans  le  Pié- 
mont avec  douze  mille  hommes,  pour  forcer  le  duc  à  prendre 
parti  contre  la  ligue  :  il  s'avança  jusqu'à  Turin  et  négocia.  Victor 
s'engageait  à  donner  trois  mille  hommes  à  la  France  comme 
gage  de  son  alliance;  Louvois  exigea,  en  plus,  la  remise  de  ses 
deux  grandes  places.  Verrue  et  Turin.  Le  duc  refusa,  se  déclara 
pour  la  coalition,  reçut  des  secours  de  l'empereur  et  de  l'Espa- 
gne, et  chercha  à  soulever  les  calvinistes  du  Dauphiné.  Aussitôt 
Catinat  commença  les  hostilités  [1690,  13  juin];  il  mit  tout  le 
Piémont  à  contribution,  pendant  qu'un  corps  d'armée,  détaché 
du  Rhin,  conquérait  la  Savoie  ;  puis  il  se  dirigea,  avec  vingt 
mille  hommes,  sur  Saluées,  en  laissant  un  petit  corps,  sous  les 
ordres  de  Feuquières,  pour  contenir  les  montagnards  des  Alpes 
et  assurer  ses  communications  avec  la  France;  mais  ce  corps 
fut  battu  près  de  Luzerne,  et  rejoignit  avec  peine  le  gros  de 
l'armée.  Alors  le  duc  de  Savoie  passa  le  Pô,  espérant  avoir  b(<n 
marché  de  Catinat,  qui  cherchait  à  rétablir  ses  communications  ; 
il  le  rencontra  près  de  Staffarde,  et  fut  complètement  battu 
[18  août]  ;  il  perdit  quatre  à  cinq  mille  hommes,  tous  ses  ba- 
gages, ses  canons,  et  cette  victoire  ne  coûta  aux  Fiançais  que 
cinq  cents  hommes. 

(1)  Charles  V  mourut  en  1690,   sans  avoir  jamais  rpcouvrô  son  duché.  Son  filj 
l.topold  hérita  do  ses  piélentions. 
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§  TV.  Campagne  de  1691.  —  Combat  de  Lecze.  —  La  campagne 
'le  1690  avait  été  à  l'avantage  de  la  France  par  les  victoires  de 
Bévezirrs,  Je  Fleurus  et  de  StafTarde;  mais  la  défaite  de  Jac- 
ques II  sur  la  Bovne  rendait  ces  victoires  inutiles.  Guillaume, 
débarrassé  de  son  rival  et  voyant  sa  position  se  raffermir  en 
Angleterre,  passa  sur  le  continent  pour  ranimer  la  coalition,  et 
tint  un  congi  es  à  la  Haye,  où  assistèrent  les  princes  confédérés 
ou  leurs  ministres  :  il  y  fut  résolu  que  la  ligue  mettrait  sur  pied 
doux  cent  vingt  mille  hommes. 

Louis  XIV  porta  à  cent  mille  hommes  l'armée  de  Flandre 
(1691]  :  il  vint  en  prendre  le  commandement  et  fît  le  siège  de 
ivlons.  Cette  ville  était  la  clef  de  la  Belgique;  mais  elle  ne  put 
résister  à  la  science  de  Vauban,  qui  fit,  pour  la  soumettre,  des 
travaux  pi'odigieux.  Guillaume  marcha  vainement  à  sa  déli- 
vrance; il  n'osa  attaquer  l'armée  qui  couvrait  le  siège,  et  Mons 
se  rendit  [1691,  9  avril].  La  prise  de  cette  ville  fut  le  fruit  unique 
des  grandes  dépenses  faites  pour  cette  campagne.  La  guerre 
devenait  presque  insignifiante  quand  le  roi  commandait  Tai'- 
mée;  ce  n'était,  pour  ainsi  dire,  qu'une  parade  pompeuse  et  so- 
nore, où  les  généraux  n'osaient  plus  rien  entreprendre  par  eux- 
mêmes,  et  bornaient  toute  leur  science  à  préparer  la  reddition 
immanquable  d'une  ville.  Louis,  apiès  la  prise  de  Mons,  laissa 
l'armée  à  Luxembourg;  et  le  reste  de  la  campagne  se  passa  en 
marches  et  en  escarmouches,  dans  lesquelles  le  maréchal,  quoi- 
que inférieur  en  forces,  fit  échouer  tous  les  projets  de  l'ennemi 
en  refusant  de  livrer  bataille.  A  la  fin,  Guillaume  quitta  son 
armée  et  chargea  Waldeck  de  la  mettre  en  quartiers  d'hiver. 
Celui-ci  le  fit  avec  tant  de  négligence  que  Luxembourg,  qui  était 
près  de  Tournay,  p|it  avec  lui  vingt-huit  escadrons  de  la  maison 
du  roi,  fit  cinq  lieues  à  la  course  et  tomba  tout  à  coupa  Leuze 
sur  l'arrièrc-garde  ennemie,  forte  de  soixante-douze  escadrons; 
il  la  mit  en  déroute  [19  sept.]  ;  a  mais  la  gloire  fut  la  seule  utilité 
qu'en  retiiale  vainqueni'  (').  » 

Les  opérations  furent  sans  importance  sur  le  Hhiii,  où  le  ma- 
réchal de  Lorges  se  tint  sur  la  défensive  et  se  contenta  de  faire 
vivre  son  armée  aux  dépens  du  pays  ennemi.  Dans  le  Piémont, 
les  alliés  firent  de  grands  efiorts  pour  secourir  le  duc  de  Savoie, 
l't  riuillaume  lui  envoya  trois  régiments  de  réfusiés  français  ; 


t.  •,  1- 
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mais  Catinat  n'en  poursuivit  pas  moins  ses  succès  :  il  prit  Ville- 
franche,  Nice,  Oneglia  et  enfin  Montmclian,  l'une  des  plus  fortes 
places  de  TEurope.  Dans  la  Calalogiic,  le  duc  de  Noaillcs  s'cin- 
para  d'Urgel,  et  le  comte  d'EsUées  bombarda  Barcelone  et 
Alicante. 

§  V.  Campagne  de  1692.  — Batauxe  de  Wigutou  delà  Hocue. 
—  Prise  de  Namijr.  —  Combat  de  Steikkekke.  —  Invasion  de  la 
Provence.  —  Guillaume  était  revenu  en  Angleterre,  où  le  parti 
lacobite  avait  repris  des  forces  et  le  menaçait  par  des  conspi- 
l'ations  continuelles.  On  lui  reprochait  de  sacrifier  les  ressources 
de  rAngieterre,  pour  satisfaire  sa  haine  personnelle  contre 
Louis  XIV;  on  se  plaignait  de  rénormité  des  iinpôls  et  de  ses 
tyrannies;  il  semblait  n'être  plus  soutenu  que  par  une  faction 
et  qu'il  suffirait  d'un  médiocre  effort  pour  le  renverser.  D'ail- 
leurs la  corruption  était  arrivée  à  son  comble  en  Angleterre,  où 
le  mouvement  protestant  de  1688  n'avait  engendré  d'autre  phi- 
losophie que  le  sensualisme  de  Locke,  l'athéisme  de  Hobbes,  le 
scepticisme  de  Bayle;  la  nation  semblait  être  à  l'encan;  toute 
vertu  pohtique  était  moquée;  Jacques  avait  des  intelligences 
dans  le  conseil  de  Guillaume,  Guillaume  dans  la  cour  de  Jac- 
ques, et  qui  de  part  et  d'autre  trahissaient  même  ceux  qui  les 
avaient  achetées.  Le  moment  semblait  donc  favorable  pour  faire 
une  nouvelle  descente  en  Irlande. 

Le  seul  homme  qui  pût  mener  à  fin  ce  projet  était  le  jeune 
ministre  qui,  en  quelques  années,  ava't  donné  à  la  France,  la 
prééminence  surla  mer;  maisSeignelay  était  mort  [1690,  3nov.], 
et  il  avait  eu  pour  successeur  un  magistrat  déjà  trop  faible  pour 
le  ministère  des  finances,  Pontchartiain.  Cependant  Ton  ras- 
sembla, de  Caen  à  Cherbourg,  trois  cents  bâtiments  de  transport 
et  quinze  mille  hommes,  sous  le  commandement  de  Jacques 
et  du  maréchal  de  Bellefonds  ;  ordre  fut  donné  à  la  flotte  de 
Tourville  qui  était  à  Brest,  et  à  celle  d'Estrées,  qui  était  à 
Toulon,  de  se  réunir  et  de  balayer  la  Manche.  Pendant  ce  temps, 
Louis  XIV  devait  conduire  cent  mille  hommes  en  Flandre  pour 
occuper  Guillaume,  Lorges  maintenu-  les  Impériaux  sur  le  Rhin, 
Catinat  et  Noailles  prendre  FolTensive  dans  le  Piémont  et  dans 
la  Catalogne. 

Guillaume,  instruit  du  danger  par  les  courtisans  de  Jacques, 
déploya  une  activité  prodigieuse  :  il  ranima  la  ligue  en  lui 
montrant  le  fantôme  de  la  monarchie  universelle  de  Louis  XIV  ; 
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puis  il  OTivoya  des  renforts  dans  les  Pays-Pas,  et  donna  ordre 
aux  tio'ies  anglaise  et  hollandaise  de  se  réunir. 

li'année  d'enibaïquemcnt  était  prête  ;  Tourvillo  tenait  la  mer  ; 
on  n'attendait  plus  que  d'Estrées,  qui  était  alors  battu  par  les 
tempêtes  dans  le  golfe  de  Biscaye.  Un  retard  pouvait  tout  perdre. 
L'amiial  Russel  croisait  dans  la  Manche  pour  se  joindre  aux 
Hollandais;  Louis  ordonna  à  Tourville  de  TattaquiT,  quelle  que 
fût  sa  force  :  il  comptait,  d'après  les  promesses  de  Jacques,  sur 
la  désertion  d'une  partie  de  la  flotte  anglaise,  Russel  étant  eu 
correspondance  secrète  avec  le  roi  déchu.  Tourville  obéit;  mais^ 
au  moment  où  il  rencontra  l'ennemi,  ^ les  deux  flottes  alliées 
venaient  de  se  réunir,  et  se  composaient  de  quatre-vingt-huit 
vaisseaux  et  de  trente-sept  frégates  et  brûlots  portant  quarante 
mille  hommes  avec  sept  mille  canons.  Il  n'avait  que  quarante- 
quatre  vaisseaux  et  onze  brûlots;  mais  il  n'en  courut  pas  moins 
sur  l'ennemi,  comme  s'il  se  croyait  sûr  de  la  victoire  [1692, 
29  niai\  La  bataille  s'engagea  au  milieu  de  la  Manche,  entre  le 
cap  de  la  llogue  et  l'île  de  Wight;  elle  dura  dix  heures;  les 
Français  s'y  couvrirent  de  gloire  et  ne  firent  aucune  perle, 
pendant  que  les  alliés  eurent  deux  vaisseaux  et  cinq  brûlots 
coulés  bas.  Mais  les  forces  étant  trop  inégales,  Tourville  donna 
le  signal  de  la  retraite  et  se  retira  en  bon  ordre.  L'ennemi  le 
poursuivit.  Dans  le  vaste  système  de  ports  conçu  par  Colbort 
pour  faire  de  la  France  une  puissance  maritime,  on  avait  oublié 
CiiiM  bourg  ('),  situé  en  face  de  Portsmouth,  et  les  flottes  de  la 
Manche  se  trouvaient  sans  autre  abri  que  Saint-Malo  :  on  paya 
cher  cette  faute,  qui  ne  fut  réparée  que  plus  d'un  siècle  après. 
Tourville  étant  en  retraite,  sept  de  ses  vaisseaux  s'écartèrent  et 
cherchèrent  un  refuge  à  Brest;  avec  les  trente-sept  autres,  il 
résolut,  faute  de  port  à  Cherbourg,  de  filer  sur  Saint-Malo,  par 
le  raz  de  Blanchard,  entre  la  côte  du  Cotontin  et  les  îles  d'Au- 
rigny  et  tîin'iiu'sey.  Vingt-deux  navires  fianchirent  heineu- 
sement  ce  passage  dangereux;  trois,  qui  étaient  endounnagés, 
restèrent  à  Chorbom'g;  douze,  surpris  par  un  vent  contraire, 
furent  tenus  immobiles  dans  le  passage,  et,  n'y  pouvant 
mouiller,  se  retirèrent  dans  la  rade  ouverte  de  la  llogue.  Les 
alliés  se  divisèrent  :  trente  vaisseaux  se  mirent  inutilement  à 
la  poursuite  des  vingt-deux  qui  entrèrent  à  Saint-Malo;  dix-sept 

(1)  Voyez  ma  Gcogr^iphU  v.ilitnirf,  p.  HS  et  I  ;o,   -(r  cdJi. 
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viiircnl  assaillir  les  trois  rdf'ugiL'S  à  Cherbourg,  et,  après  un 
romkit  terrible,  ks  incendièrent;  quarante  se  portèrent  dans 
la  rade  de  la  Hoguo.  Tourville  demanda  des  secours  à  Jacques 
et  au  maréchal  de  Bellcfonds  ;  il  fit  débarquer  les  équipages, 
riégréer  et  échouer  les  douze  vaisseaux',  et  résolut  de  les  dé- 
fendre avec  ses  chaloupes;  mais  remiemi  l'assaillit  avec  des 
forces  si  supérieures,  et  Jacques  mit  tant  de  lenteur  à  le  se- 
courir, qu'il  ne  put  empêcher  les  douze  vaisseaux  d'être  brûlés. 
Alors  l'armée  se  dispersa  sur  les  côtes,  où  l'on  craignait  un  dé- 
barquement; le  plan  de  campagne  fut  renversé,  et  ce  fut  la 
ruine  des  espérances  de  Jacques  ('). 

La  bataille  de  Wight  fut  très-populaire  en  Angleterre;  la  re- 
nommée exagéra  cette  journée,  que  Tourville  appelle  justement 
dans  son  rapport  au  roi  «  l'action  la  plus  glorieuse  qui  se  soit 
jamais  passée  en  mer,  »  et  tous  les  historiens  ont  répélé  que  le 
désastre  delaHogue  fut  la  ruine  de  la  marine  française.  Il  n'en 
fut  pourtant  rien  :  l'on  mit  bientôt  en  mer  des  forces  égales  ù 
celles  qu'on  avait  jamais  eues  ;  et,  quelques  jours  après  la  ba- 
taille, les  vingt-deux  vaisseaux  retirés  à  Saint-Malo  se  partagè- 
rent en  plusieurs  escadres,  et  capturèrent  deux  flottes  mar- 
chandes. 

Cependant  le  résultat  immédiat  de  la  journée  de  la  Hogue 
étant  la  ruine  de  l'expédition  d'Irlande,  tous  les  efforts  durent 
se  porter  vers  la  guerre  continentale  ;  mais  là  aussi  manquait  le 
ministre  qui  donnait  par  son  génie  administratif  de  rimitéet 
de  l'ensemble  aux  armées.  Louvois  était  mort  au  moment  où  il 
allait  être  disgracié  par  l'influence  de  madame  de  Maintenon 
[1091]  :  les  incendies  du  Palatinat  avaient  inspiré  de  l'horreur 
au  roi  lui-même.  Louis  n'avait  jamais  regardé  Louvois,  Colbert 
et  Lionne  que  comme  de  bons  commis  ;  avec  son  excessive  con 
fiance  en  lui-même,  il  en  était  venu  à  croire  qu'il  pouvait  tout 


(1)  Il  écrivit  à  Louis  XIV  :  «  J'ai  soutenu  jusqu'à  préaeut  avec  constance  et  réso- 
lution le  poids  des  malheurs  que  le  ciel  m'a  envoyés,  tant  que  j'en  ai  souffert  seul. 
Mais  ce  dernier  accident  m'accable  ;  et  je  suis  ir.consolable  pour  ce  qui  regarde 
Votre  Majesté  d'avoir  été  cause  des  grandes  pertes  que  vos  flottes  ont  essuyées... 
Cela  me  fait  voir  clairement  que  je  ne  mérite  pas  plus  longtemps  les  secours  d'un 
si  grand  monarque,  sûr  de  vaincre  quand  il  combat  pour  lui-même.  C'est  pourquoi 
ji'  prie  Votre  Majesté  de  ne  pas  s'intéresser  plus  longtemps  pour  un  prince  aussi 
luallieurcux  que  moi,  mais  de  me  permettre  de  me  retirer  avec  ma  famille  dam 
qiirl'iuo  coin  (lu  monde.  ..  d  els 
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l'aiie  par  ses  mains:  «Sa  fonction,  disait-il,  étoit  d'ordonner  de 
toutes  choses,  et  de  décider  des  plus  grandes  et  des  plus  petites; 
et  celle  de  ses  ministres,  de  prendre  ses  ordres  et  de  les  expé- 
dier (*).  »  Aussi,  à  la  mort  de  Louvois,  il  lui  donna  pour  succes- 
seur son  fils  Barbezieux,  âgé  de  vingt-quatre  ans  :  «  J'ai  formé 
votre  père,  lui  dit-il  ;  je  vous  formerai  de  même. 

Pendant  que  Louis  préparait  son  expédition  d'Irlande,  les 
alliés  avaient,  de  leur  côté,  disposé  trente  mille  hommes,  quatre 
régiments  de  réfugiés  et  de  grands  approvisionnements,  pour 
tenter  une  invasion  dans  le  midi  de  la  France  et  y  faire  une 
Irlande  protestante.  Le  roi  ordonna  à  toute  la  noblesse  de  ces 
provinces  de  montera  cheval,  «  aûn  qu'il  n'y  restai  aucun  nou- 
veau converti  de  considération  qui  pût  se  mettie  à  la  tête  de 
ceux  qui  voudraient  prendre  les  armes.  y>  Les  côtes  furent  for- 
titiées  ;  on  arma  les  milices;  et  les  alliés,  se  voyant  prévenus, 
dirigèrent  leur  armée  sur  les  Pays-Bas.  Louis  porta  de  ce  côté 
cent  mille  hommes  avec  lesquels  il  vint  investir  N'amur.  Ce  fut 
encore  là  un  de  ces  grands  sièges  qui  sont  les  actes  miUtaires  les 
plus  remarquables  de  ce  règne  ;  car  si  la  guerre  de  campagne 
restait  dans  la  routine,  la  guerre  de  siège  fit  alors  de  tels  pro- 
gi'ès  qu'elle  n'a  reçu  depuis  cette  époque  que  de  médiocres 
perfectionnements.  Le  siège  de  ?samur  fut  regardé  comme  le 
chef-d'œuvre  de  Vauban,  auquel  les  Hollandais  opposèrent  vai- 
nement le  savant  Coehorn.  Guillaume  essaya,  avec  cent  mille 
hommes,  de  secourir  la  place  :  il  fut  tenu  habilement  en  échec 
par  Luxembourg,  posté  sur  la  Méhaigne,  et,  malgré  ses  efforts, 
Namur  se  rendit  [1692,  30  juin]. 

Cette  conquête  eut  un  grand  retentissement;  mais  Louis, 
plein  de  joie  d'avoir  humilié  son  ennemi  en  face,  se  contenta  de 
cette  gloire  stérile  :  au  lieu  de  profiter  de  la  prise  de  Nanun- 
pour  livrer  bataille  à  Guilhmme  et  l'accabler,  il  quitta  l'armée 
avec  sa  cour  et  sa  famille  qui  l'avaient  pompeusement  accom- 
pagné, et  revint  à  Veisaillos.  IMusieurs  détachements  furent  en- 
voyés sur  le  Rhin  et  dans  le  Piémont;  et  Luxembourg,  inférieur 
en  forces,  se  tint  sur  la  défensive.  Alors  Guillaume  chercha  à 
réparer  l'échec  do  Namur:  il  trompa  le  maréchal  sur  sa  marche, 
du  moyen  d'un  espion  qui  le  trahissait,  et  l'attaqua  à  l'inipro- 
viste  dans  un  défilé   dangereux,  entre  Steinkerke  et  Enghien 

(1)  SaiDt-Siiuou,  t.  vil,  i>    iaî. 
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[4  août].  L'armée,  surprise,  fut  d'abord  mise  en  déroute;  mais 
Luxembourg  la  rallia  avec  autant  d'audace  que  d'habileté;  les 
princes  du  sang  et  la  maison  du  roi  se  précipitèrent  au-devant 
de  Tennemi,  et  Guillaume  fut  repoussé.  Ce  fut  rinfanterie  qui, 
pour  la  première  fois,  gagna  seule  la  bataille,  et  c'est  ce  qui 
donna  à  la  victoire  de  Steinkerke  une  renommée  pop  \iaiie. 
Guillaume,  qui  avait  montré  tout  son  talent  dans  l'attaque 
comme  dans  la  retraite,  mais  qui,  des  vingt  batailles  où  il  se 
trouva,  ne  gagna  jamais  que  celle  de  la  Bon  ne,  perdit  à  Stein- 
kerke  sept  à  huit  mille  hommes,  et  se  retira  sous  Bruxelles. 

La  prise  de  Namur  et  la  victoire  de  Stoinkerke  furent  com- 
pensées par  des  revers  en  Italie.  Les  renforts  portés  en  Flandre 
n'avaient  laissé  à  Catinat  que  huit  à  dix  mille  hommes,  pendant 
que  Victor-Amédée,  grossi  de  vingt-cinq  mille  Impériaux  com- 
mandés par  le  prince  Eugène  de  Savoie  ('),  avait  cinquante  mille 
hommes  ;  il  se  tint  sur  la  défensive ,  et  garda  les  passages  de 
Suze  et  de  Pignerol  ;  mais  l'ennemi,  laissant  devant  lui  la  moitié 
de  ses  forces ,  se  porta  sur  les  Alpes,  les  franchit  par  des  pas- 
sages qu'indiquèient  les  protestants,  et  se  jeladans  la  vallée  de 
la  Durance  [1692,  août];  quatre  mille  réfugiés,  commandés  par 
le  tils  du  maréchal  de  Schomberg,  marchaient  en  tète  des  alliés. 
Embrun  et  Gap,  avec  soixante-dix  villages  et  châteaux  ,  furent 
dévastés  en  représailles  des  ravages  du  Palatinat.  Le  danger 
devenait  menaçant  ;  mais  une  épidémie  et  les  armes  des  mon- 
tagnards forcèrent  bientôt  l'ennemi  à  la  retraite;  CaLinat  reçut 
des  renforts,  et  la  guerre  se  trouva  reportée  dans  le  Piémont, 

Sur  le  Rhin,  on  s'attendait  à  de  grands  efTorts  de  la  pai"t  des 


(1)  Il  était  fils  du  comte  de  Soissons  et  d'Olympe  Mancini.  Le  comte  de  Soissons 
était  lui-Qiéine  Ois  de  Thomas  de  Savoie  et  He  la  sœur  de  ce  comte  de  Soissons- 
Bourbon  qui  fut  tué  à  la  Marfee  —  En  1679,  une  chambre  ardente  avait  été  créée 
pour  informer  sur  des  empoisonnements  très-nombreuï  qui  avaient  effrayé  Paris  : 
-'était  une  femme  perverse,  la  marquise  de  Briovilliers,  qui  avait  mis  en  honneur  ce 
■Jioyeu  de  se  défaire  de  ses  ennemis  et  de  ses  parents  ;  elle  fut  découverte  et  décapi- 
•ée.  Le  maréchal  de  Luxembourg,  le  duc  de  Vendôiae,  la  comtesse  de  Soissons  fu- 
.eut  compromis  dans  les  procès  nombreux  qui  s'entamèrent  à  ce  sujet,  et  la  com- 
.esse  s'exila;  elle  se  retira  en  Espagne,  où  elle  fut  accusée  de  la  mort  subite  de  la 
eine,  fille  du  duc  d'Orléans,  et  se  réfugia  en  Allemagne.  Son  fils  se  ressentit  de  la 
jiauvaise  renommée  de  sa  mère,  et  lorsqu'il  demanda  à  Louis  XIV  d'abord  une 
>bbaye,  ensuite  un  régiment,  il  fut  refusé.  Alors  il  alia  oflVir  ses  services  à  l'cn.^  <•- 
<«ur.  •  Ne  TOUS  semble-t-il  pas  que  j'ai  fait  une  grande  perte  ?  >  dit  Louis  a  ïes 
(ourtisaut 
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Impériaux.  Jusqu'alors  rempcrour,  fier  d'avoir  subjugué  les 
Hongrois  et  fait  élire  son  lils  roi  des  Romains,  avait  refusé  do 
faire  la  paix  avec  la  Porte  :  il  s'ensuivit  que  les  Turcs  ,  animés 
par  les  promesses  de  Louis  XIV,  obliurent  quelques  avantages  ; 
mais  ils  fuient  complètement  battus  à  la  bataille  de  Szalanke- 
rneiit,  et  alois  Tenipereur  put  di.spùser  de  pres(jue  toutes  sus 
forces  pour  la  guerre  contre  la  France.  Cependant  Lorges  tra- 
versa le  fleuve,  prit  Pforzheim,  battit  les  Impériaux  à  Heidesbcim, 
et  ravagea  une  partie  de  la  Souabe.  11  ne  se  passa  rien  d'im- 
portant en  Catalogne. 
§  VI.  Détresse  de  la  France.  —  Campagne  de  1693.  —  Bataillls 
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Opérations  maritimes.  —  Une  guerre  où  l'on  tenait  sur  pied 
quatre  cent  mille  hommes  et  qui  durait  depuis  (juatre  ans,  sans 
autre  dommage  pour  l'ennemi  ([ue  deux  ou  trois  villes  prises, 
quelques  provinces  ravagées,  quelques  vaisseaux  détruits,  était 
au-dessus  des  ressources  de  la  France  en  argent  et  en  hommes. 
D'ailleurs  les  dépenses  fastueuses  de  Louis  XIV  n'avaient  pas 
cessé  ;  tous  les  progi'is  administratifs  et  matériels  étaient  inter- 
rompus; l'industrie  saignait  encore  de  la  fuite  des  protestants; 
enfin  Colbert  n'était  plus  là,  et  ses  successeurs  ne  savaient  qu'in- 
venter des  moyens  hnanciers  désastreux  et  tyranniques.  Aussi 
le  pays  ctait-il  en  proie  à  une  misère  profonde;  de  mauvaises 
récoltes  avaient  amené  la  disette  ;  des  bandes  de  paysans  alYamés 
pillaient  les  routes  ;  la  dépopulation  était  telle  que  la  moitié  de 
l'armée  se  trouvait  formée  d'aventuriers  de  toute  nation.  «  Ce 
n'étoit  plus  l'armée  françoise ,  disoit  le  roi ,  mais  l'armée  de 
France  (*).  »  Louis  ayant  eu  soin  de  proclamer  partout  que  c'é- 
tait contre  l'hérésie  qu'il  combattait,  la  guerre  avait  été  d'abord 
assez  populaire;  mais  les  souflVances  étaient  devenues  telles, 
que  le  peuple  accusait  maintenant  l'ambition  du  roi  de  tous  ses 
maux;  il  cliansonnait  madame  de  Mainlenon,  le  père  La  Chaise, 
les  jésuites,  les  bâtards,  et  des  satires  sanghuites  appelaient 
Louis  le  lils  de  Mazarin.  Les  réfugiés  calvinistes  entretenaient 
habilement  ces  mécontents  :  ils  avaient  formé  une  école  litté- 
raire et  philosophique,  fondée  sur  la  libre  pensée,  liardie,  sè- 
che, sérieuse,  chagrine,  pleine  de  haine  contre  le  uouNcrnement 
de  Louis  XIV  et  la  luonaicliie  absolue,  et  qui  présageait  déjà 

(I)  DaogeiLU. 
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l'école  philosophique  du  dix-huitième  siècle.  Leurs  pamplilels, 
trcs-violiMits,  invitaient  la  noblesse  à  reprendre  ses  privilèges, 
les  provinces  à  secouer  le  joug  des  intendants,  la  France  à  re- 
couvrer ses  libertés  :  «  Les  droits  des  peuples  sont  imprescrip- 
tibles, disaient-ils;  ils  ne  périssent  pas  par  l'usurpation  des 
princes.  »  Ils  rappelaient  que  les  seigneurs  étai(!nt  autrefois  les 
égaux  du  roi ,  que  les  villes  et  les  provinces  se  gouvernaient 
jadis  par  elles-mêmes,  que  la  monarchie  despotique  ne  datait 
que  d'un  demi-siècle  ;  ils  flagellaient  les  mœurs  orientales,  fas- 
tueuses, débauchées  de  l'Assuérus  de  la  France,  qui  s'était  fait 
«  pape ,  mufti ,  grand  pontife  et  prince  absolu  sur  les  choses 
sacrées.  » 

Louis,  inquiet  des  misères  publiques  et  du  murmure  universel, 
fit  des  propositions  de  paix  très-modérées.  Guillaume,  qui  avait 
besoin  de  la  guerre  pour  se  maintenir  sur  un  trône  ballotté  par 
les  factions,  remontra  aux  alliés  que,  dans  l'épuisement  où  se 
trouvait  la  France,  quand  on  devait  s'attendre  à  un  soulèvement 
popuUurc,  surtout  parmi  les  calvinistes,  ils  ne  devaient  pas 
s'arrêter;  qu'il  pliait  profiter  de  l'union  où,  pour  la  première 
fois,  se  trouvait  toute  l'Europe,  pour  abattre  l'ennemi  commun. 
Les  propositions  de  la  France  furent  rejetées  ,  et  Louis  fit  de 
nouveaux  eil'orts  pour  la  campagne  de  Î693.  11  ranima  le  dé- 
vouement de  son  armée  en  créant  sept  maréchaux,  parmi  les- 
quels étaient  Tourville  et  Catinat,  en  instituant  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  en  agrandissant  Saint-Cyr  et  les  Invalides,  en  faisant  des 
règlements  sur  les  pensions  militaires.  11  trouva  de  l'argent  en 
demandant  des  avances  aux  fermiers  généraux ,  compagnie 
financière  qui  disposait  de  presque  tous  les  capitaux  du  royaume, 
et  en  créant  de  nouvelles  rentes  sur  l'Hôtel  de  ville,  pour  l'in- 
térêt desquelles  il  atTecta  le  revenu  spécial  d'une  partie  des 
fermes.  Alors  il  se  mit  à  la  tête  de  l'armée  de  Flandre,  se  di- 
rigea sur  Bruxelles  et  menaça  Liège.  Guillaume  jeta  dix-huit 
mille  hommes  dans  cette  dernière  ville ,  et  s'engagea  avec  tant 
d'imprudence  entre  Namur  et  Bruxelles ,  qu'il  se  trouva ,  avec 
quarante  mille  hommes  seulement,  en  présence  de  cent  mille  ; 
sa  situation  était  désespérée,  et  lui-même  la  jugeait  telle.  Mais 
Luxembourg  supplia  vainement  le  roi  de  livrer  bataille;  vaine- 
ment toute  l'armée  demanda  à  combattre  :  «  rien  ne  put  vaincre 
la  répugnance  de  Louis  à  se  commettre  à  un  si  grand  événe- 
ment. »  11  dispersa  ses  troupes,  laissa  Guillaume  décamper  à 
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son  aise  et  partit  pour  Vei  sailles.  «  L'effet  de  cette  retraite  fut 
inci'oyable  parmi  les  soldats  et  même  parmi  le  peuple  ('),  »  et 
le  roi  cessa  désormais  de  paraître  à  Tarmée. 

Luxembourg  chercha  à  retrouver  roccasion  perdue;  il  fil 
mine  de  se  porter  sur  Liège,  et  lorsqu'il  crut  que  Guillaume 
avait  détaché  une  partie  de  ses  forces  au  secours  de  cette  ville, 
il  tourna  sur  lui  à  marches  forcées  11693,  28  juillet]  ;  mais  il  le 
trouva  letranché  en  avant  de  la  petite  Ghcte,  dans  une  position 
formidable,  garnie  de  cent  canons,  et  qui  s'appuyait  sur  les  vil- 
lages deNeerwinden  et  de  Neerlauden.  11  attaqua  de  front.  Tout 
l'effort  se  porta  sur  Neei-winden,  clef  de  la  position  ;  trois  fois 
ce  village  fut  enlevé,  et  trois  fois  il  fut  perdu.  Guillaume,  à  la 
tête  de  son  régiment  de  réfugiés,  avait  culbuté  les  assaillants 
hors  des  retranchements  et  se  croyait  sûr  de  la  victoire  ;  mais, 
en  voyant  s'ébranler  en  avant  la  cavalerie  française,  qui  depuis 
dix  heures  restait  impassible  sous  le  feu  de  ses  canons  :  «  0 
l'insolente  nation  (^)  !  »  s'écria-t-il  avec  fureur.  En  ce  moment, 
la  maison  du  roi,  faisant  un  dernier  effort,  pi^t  Noorwinden  à 
revers,  s'y  maintint  malgré  un  feu  épouvantable,  et  rejeta 
l'aile  droite  des  alliés  dans  la  Ghète  ;  le  centre  se  trouva  alors 
débordé,  et  Guillaume  se  mit  en  retraite.  La  bataille  coûta  au\ 
alliés  quatorze  mille  hommes  et  aux  Français  huit  mille;  mais 
il  en  fut  de  cette  belle  victoire  comme  de  celle  de  Fleurus  :  la 
prise  de  Charleroy  en  fut  tout  le  fruit.  L'aimée  manquait  de 
vivres  ;  la  Belgique  était  dévastée  ;  les  vaincus  rcçui-ent  des  ren- 
forts; Luxembourg,  qui  n'avait  d'activité  et  de  génie  que  dans 
le  feu  d'une  bataille,  retombant  dans  ses  indolences  et  son  goût 
des  plaisirs,  prit  ces  prétextes  pour  ne  pas  poursuivre  l'ennemi. 
Jamais  la  guerre  n'avait  mieux  semblé,  non  pas  im'  moyen  de 
conquérir  la  paix,  mais  un  jeu  sanglant,  prolitable  seulement  ù 
la  gloire  du  général  victorieux. 

Sur  le  Rhin,  quoique  l'armée  commandée  pau*  le  Dauphin  fû. 
de  qnatie-vingt  mille  hommes,  il  n'y  eut  pas  un  mouvement 
inspiré  par  une  idée  précise  et  un  plan  arrêté  :  on  ne  trouvait 
pas  de  meilleur  moyen  pour  n'être  pas  vaincu  que  do  refuser 
tout  combat;  on  restait  cantnnné  dans  des  lignes  d'où  l'on  en- 
voyait des  détachemenb  pour  l'oiunagei"  et  dévaster  le  |»ays. 
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D'ailleurs  cette  armée  était  sans  aucune  discipline  ;  toujours  en 
maraude,  elle  brûlait  les  villages  et  les  petites  villes;  les  géné- 
raux faisaient  pendre  jus(|u'à  vingt  soldats  par  jour  (').  A  la  fin, 
l'on  traversa  le  Rhin  ;  mais  ce  fut  pour  ravager  encore  le  Pala- 
tinat.  Le  maréchal  de  Lorges  se  souilla  de  grandes  cruautés  à 
la  prise  d'IIeidolberg  ;  et  la  marche  des  Français  fut  arrêtée  par 
le  prince  de  Bade,  qui  se  posta  à  Heilbronn  et  ne  put  en  être 
délogé. 

En  Italie,  les  alliés  avaient  rétabli  leur  armée,  et  cherchaient 
à  pénétrer  de  nouveau  dans  le  Dauphiné;  mais  ils  trouvèrent 
partout  Catinat  devant  eux.  Alors  ils  assiégèrent  Pigncrol.  Le 
maréchal,  ayant  reçu  des  renforts  de  Flandre,  partit  de  Suze, 
résolu  à  reprendre  l'offensive.  L'ennemi,  croyant  qu'il  marchait 
à  la  délivrance  de  Pignerol,  leva  le  siège  et  se  mit  en  retraite  ; 
mais  en  le  voyant  menacer  Turin,  il  s'arrêta  sur  le  ruisseau  de 
Cisole,  à  la  Marsaille,  et  se  trouva  forcé  de  combattre  [1693, 
4  oct.].  La  bataille  fut  très-acharnée  ;  les  réfugiés  calvinistes  s'y 
firent  presque  tous  tuer  ;  enfin,  une  charge  à  la  baïonnette  de 
vingt  bataillons  français  mit  l'ennemi  en  pleine  déroute  avec 
perte  de  douze  mille  hommes  et  de  toute  son  aitillerie.  Ce  fut 
la  première  fois  que  la  baïonnette  joua  un  rôle  décisif  dans  une 
bataille.  La  victoire  fut  complète  et  rendit  Catinat  maître  de 
tout  le  Piémont. 

La  guerre  se  faisait  avec  le  même  acharnement  sur  la  mer. 
La  France  avait  rapidement  réparé  le  désastre  de  la  Hogiie,  et 
les  deux  flottes  de  Tourville  etd'Estrées  formaient  quatre-vingt- 
dix  vaisseaux;  mais  les  alliés  en  avaient  cent  quinze  et  croi- 
saient sur  les  côtes  de  Normandie  pour  favoriser  l'arrivée  d'un 
grand  convoi  venant  du  Levant,  composé  de  cent  quarante  vais- 
seaux marchands,  escortés  par  vingt-sept  vaisseaux  de  guerre. 
Tourville  s'en  alla  attendre  ce  convoi  sur  la  côte  de  Portugal; 
il  l'atteignit  à  la  hauteur  du  cap  Saint-Vincent  et  battit  son  es- 
corte. Alors  sa  flotte  forma  un  demi-cercle  dans  lequel  elle 
prit  ou  brûla  tout  ce  qu'elle  rencontra;  il  n'échappa  que  quinze 
vaisseaux  de  guerre  et  cinquante  navires  marchands,  qui  se  ré- 
fugièrent dans  les  ports  d'Espagne.  On  les  poursuivit  à  Cadix  et 
à  Malaga,  et  l'on  détruisit  dans  ces  ports  tous  les  vaisseauz  qui 
s'y  trouvaient.  Cette  victoire  coûta  aux  alliés  plus  de  40  millions, 
et  jeta  la  consternation  dans  leur  commerce. 

(I)  Yillars,  t.  1,  p.  218. 
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Cétait  moins  par  ses  flottes  que  par  ses  corsaires  que  la 
France  dominait  les  iners.  11  sortait  continuellcmeiil  îles  p  jrtî 
de  France  des  escadres  montées  par  Duguay-Trouin,  Jean  Bart, 
Forbin,  Nesmond,  Pointis,  Ducasse,  qui  piUaient  les  côtes  d'Es- 
pagne, essayaient  des  débarquements  en  Ecosse  et  en  Irlande, 
enlevaient  tous  les  convois  ;  ou  bien  de  simples  navires  montés 
par  d'mtré|>ides  marins,  qui  s'aventuraient  à  des  expéditions 
lointaines  avec  une  audace  presque  fabuleuse.  On  trouvait  des 
corsaires  français  partout  ;  ils  apparaissaient  à  la  fois  sur  toutes 
les  côtes;  ils  affrontaient  de  gros  navires,  perçaient  une  grande 
flotte,  semblaient  se  jouer  des  vents  comme  des  ennemis.  C'é- 
taient presque  tous  Bretons  ou  Normands,  durs  au\  fatigues, 
insoucieux  des  dangers,  avides  de  butin,  qui  revenaient  ensuite, 
pleins  de  joie,  rapporter  les  dépouilles  des  marchands  de  Lon- 
dres ou  d'Amsterdam  à  Dunkerque,  à  Dieppe,  au  Havre,  à 
Saint-!Malo.  Saint-Malo  était  devenue  la  plus  riche  ville  mari- 
time de  France  ;  ses  corsaires  étaient  les  plus  hardis,  ses  vais- 
seaux les  plus  légers,  ses  prises  les  plus  nombreuses  :  en  neuf 
ans,  elle  captura  deux  cent  soixante-deux  vaisseaux  de  guerre 
et  trois  mille  trois  cent  quatre-vingts  bâtiments  marchands.  Les 
Anglais  étaient  pleins  de  fureur  contre  celte  ville  :  une  flotte  de 
vingt  vaisseaux  vint  la  bombarder  [1693,  29  nov.],  et  lança  sur 
elle  un  brûlot  immense,  qui  l'aurait  détruite  de  fond  en  cumble 
s'il  n'eût  éclaté  à  une  demi-lieue  en  mer.  La  guerre  prit  un  ca- 
ractère d'atrocité  que  l'incendie  du  Palatinat  avait  provoqué,  et 
s'étendit  jusque  dans  les  colonies  européennes  :  les  Hollandais 
s'emparèrent  de  Pondichéry;  les  Anglais  dévastèrent  Saint-Do- 
mingue et  la  Martinique;  les  Français  ruinèrent  la  Jamaïque  et 
Terre-Neuve. 

§  VIL  Campagne  de  1694.  —  Situation  des  finances.  —  Caii- 
TATiON.  —  Louis  XIV  gardait  partout  la  supériorité  ;  mais  un 
sentait  qu'il  s'épuisait,  et  les  alliés  doublèrent  leurs  forces  pour 
la  campagne  de  1094  :  aussi  ton-.:  les  généraux  français  eurent- 
ils  l'ordre  de  se  tenir  sur  la  défensive,  excepté  le  maréchal  de 
Noailles,  qui,  n'ayant  alVaire  qu'aux  Espagnols,  pouvait  décider 
la  tin  de  la  guerre  par  de  grands  succès  contre  eux.  Luxem- 
bourg était  posté  entre  Mons  et  Manbenge.  lînilhunne,  ayant  es- 
saNé  vainement  de  l'engager  à  une  bataille,  se  dirigea  sur  l'Es- 
caut pour  s'emparer  des  villes  de  la  Flandre  maritime,  qu'il 
pouvait  resserrer  entre  son  armée  et  sa  flotte  :  Luxembourg  le 
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devina,  fil  partir  toute  sa  cavalerie,  et  avec,  le  reste  de  son  ar- 
iiK'o  Irancliit  <|iiarante  lieues  en  quatie  jours.  Quand  Cnillanme 
aiiiva  sur  l'Escaut  et  vit  les  Français  rctranclics  .Icrricre  le 
llcuvc,  il  fut  stupéfait  et  se  mit  en  retraite.  Ce  fut  la  plus  belle 
et  la  dernière  canapagne  de  Luxembourg  •  il  mourut  raniiée 
suivante,  et  eut  pour  successeur  le  maréchal  de  Viileroy,  cour- 
tisan frivole  et  présomptueux,  pour  lequel  Louis  XIV  nourrissait 
une  aveugle  prédilection. 

11  ne  se  passa  rien  sur  le  Rhin  que  dos  escarmouches  et  des 
marches  insignifiantes,  «pour  consommer  des  fourrages»  en 
pays  ennemi;  rien  en  Italie,  où  Catinat  était  réduit  à  la  défen- 
sive, à  cause  des  secours  qu'il  envoya  en  Catalogne,  et  où  d'ail- 
leurs le  duc  de  Savoie  négociait  secrètement  avecla  France.  En 
Catalogne,  Noailles  battit  complètement  les  Espagnols  [1694, 
27  mai],  à  Vergés,  sur  le  Ter;  il  s'empara  ensuite  de  Palamos, 
de  Girone,  d'Ostalric,  de  Castel-Follit  ;  et  il  allait  assiéger  Bar- 
celone, avec  l'aide  de  Tourville,  quand  une  flotte  ennemie  de 
quatre-vingts  vaisseaux,  ayant  été  envoyée  dcuis  la  Méditerra- 
née, fit  échouer  ce  projet. 

Pendant  ce  temps,  les  Anglais  essayèrent  encore  de  ruiner  les 
nids  de  corsaires  qui  désolaient  leur  commerce  :  ils  firent  une 
descente  près  de  Brest  ;  mais  Vauban  avait  été  chargé  de  forti- 
fier toutes  les  côtes  :  il  accourut,  garnit  rapidement  la  rade  de 
deux  cents  canons  et  mortiers,  et  foudroya  avec  tant  de  vigueur 
[1694,  18  juin]  les  troupes  de  descente  et  la  flotte,  que  tout  se 
rembarqua  et  s'enfuit  avec  de  grandes  pertes.  Alors  les  Anglais 
incendièrent  Dieppe,  qui  était  toute  bâtie  en  bois;  mais  ils 
firent  des  attaques  infructueuses  sur  le  Havre,  Dunkerque,  Ca- 
lais. Ces  expéditions  n'arrêtèrent  pas  les  courses  aventureuses 
des  corsaires  français.  Les  Hollandais  s'étaient  emparés  d'un 
convoi  de  blé  que  le  roi  faisait  venir  de  la  Baltique  :  Jean  Barf, 
avec  six  frégates,  les  attaqua  cà  la  hauteur  du  Texel,  les  battit 
[19  juin],  leur  prit  trois  vaisseaux  et  ramena  le  convoi  dans  nos 
ports. 

Louis  XIV  était  au  bout  de  ses  ressources  financières.  Lepel- 
letier  et,  après  lui,  Pontchartrain,  s'ingéniaient  sans  cesse  i 
remplir  le  trésor  et  ne  pouvaient  suffire  aux  énormes  dépenses 
d'une  guerre  qui  absorba,  en  dix  ans,  703,418,0(9  livres.  On 
avait  demandé  des  dons  aux  villes,  au  clergé,  aux  pa.Hiculiers  ; 
on  avait  refondu  et  altéré  les  monnaies  en  élevant  leur  titre  à* 
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26  IhTCS  15  SOUS  à  29  livres  4  sous,  opération  qui  rapporta 
40  millions.  La  taille  avait  été  portée  au  double  de  ce  qu'elle 
était  sous  Colbert.  «  Ponlchartiain  avait  trouvé,  en  huit  ans, 
150  millions  avec  du  parchemin  et  de  la  cire,  en  imagiiiaut  des 
charges,  en  faisant  des  marottes  qui  ont  été  bien  vendues  (*)  ;  » 
il  érigea  de  petites  villes  en  gouvernements,  et  tira  de  la  vente 
de  ces  offices  6  millions;  il  força  ceux  qui  avaient  acheté  des  char- 
ges dans  la  dernière  guerre  à  se  faire  contirmer  dans  leur  posses- 
sion, et  obtint  encore  4  millions;  il  vendit  cinq  cents  lettrt?sde 
noblesse  à  2,000  écus;  il  vendit  des  titres;  il  vendit  les  fonctions 
de  maire,  d'échevin,  etc.  C'était  une  grande  plaie  que  la  création 
et  la  vente  de  toutes  ces  charges,  la  plus  grande  plaie  du  gou- 
vernement de  Louis  XIV  :  quarante  mille  offices  nouveaux  fu- 
rent créés  en  trente  ans;  et  leur  vente,  en  corrompant  le  ca- 
ractère national,  multiplia  les  corporations,  diminua  le  nombre 
des  conti  Jbuables,  et  fut  une  véritable  aliénation  de  la  souve- 
raineté. Enfin  un  nouvel  impôt  régulier  fut  créé  [1695],  qui  ne 
devait  durer  qu'autant  que  la  guerre  :  ce  fut  la  capitation,  éta- 
blie sur  tous  les  chefs  de  famille,  lesquels,  sa;is  distinction  de 
rang  ni  d'ordre,  étaient  partagés  eu  vingt-deux  classes,  selon 
leur  fortune,  le  Dauphin  en  tête  (-).  Cet  impôt  rapporta  22  mil- 
lions; et,  quoique  le  plus  juste  de  totis,  il  ne  fil  qu'augmenter 
les  misères  publiques. 

11  y  avait  maintenant  tant  de  choses  imposées  qu'on  ne  pou- 
vait échapper  au  filet  tendu  pai"  les  financiers  sur  tout  le 
royaume,  et  qu'on  aimait  mieux  rester  oisif  que  de  travailler 
pour -voir  les  fruits  de  son  labeur  ravis  par  le  fisc.  D'ailleurs 
tous  ces  impôts  étaient  assis  de  la  manière  la  plus  inégale,  k: 
plus  arbitraire,  la  plus  tyrannique,  et  la  perception  en  était  si 
onéreuse  que  l'État  ne  recevait  pas  la  moitié  de  ce  qu'il  deman- 
dait aux  citoyens.  Les  réformes  de  Colbert,  insuffisantes  par 
elles-mêmes,  avaient  facilement  disparu.  L'impôt  passait  parles 
malus  de  plus  décent  mille  percepteurs,  contre  lesiiuels  il  n'y 
avait  aucun  recours,  parce  qu'il  n'y  avait  point  de  hiérarchie 
entre  eux,  qu'ils  ne  correspondaient  point  avec  uue  adminis- 
tration centrale,  et  qu'ils  étaient  eux-mêmes   leurs   propres 


(1)  Choisy,  p.  S046 

(S)  La  première,  classe  oonipreBunt  le  D.iuphin  seulement,  payait  !,ÛOO  liv.  ;  la 
deuxiciiie,  l.bUU;  la  troisicino.  i.OOU;  la2:i<,  uue  livre. 
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juges.  Aussi  une  statistique  de  la  France,  faite  en  1698,  pour 
Tinstruttion  du  duc  de  Bourgogne,  dtîmontra-t-elle  que  certains 
pays  avaient  perdu  par  les  ravages  de  la  guerre,  la  lourdeur 
des  impôts,  la  levée  des  milices,  le  passage  des  soldats,  le  tiers  et 
niLMuc  la  moitié  de  leur  population.  Vauban  écrivait,  cette  même 
année,  qu'il  y  avait  un  dixième  du  royaume  réduit  à  la  men- 
dicité et  qui  mendiait  réellement  (').  La  France  semblait  sur  le 
penchant  d'une  décadence  semblable  à  celle  de  l'Espagne;  et 
malgré  cette  détresse,  qui  faisait  tout  l'espoir  des  alliés,  elle 
►Hait  forcée  de  continuer  la  guerre. 

§  VIII.  Campagne  de  1696.  —  Traité  avec  le  duc  de  Savoie. 
—  Guillaume  avait  besoin  d'un  succès  :  sa  femme,  qui  lui  don- 
nait seule  quelque  droit  au  trône,  venait  de  mourir  (')  ;  il  sem- 
blait ne  se  soutenir  en  Angleterre  que  par  miracle.  Avec 
soixante-dix  mille  hommes,  il  vint  assiéger  Namur,  où  le  ma- 
réchal de  Boulflers  se  jeta  avec  trente  bataillons;  et  il  laissa  le 
prince  de  Vaudemont  avec  trente  mille  combattants  sur  la 
Mehaigne,  pour  couvrir  le  siège.  Villeroy  avait  quatre-vingt 
mille  hommes;  il  pouvait  écraser  ces  trente  mille;  mais  il 
marcha  avec  tant  de  lenteur  que  l'ennemi,  averti,  se  mit  eu 
retraite.  Néanmoins  il  était  temps  encore  de  ruiner  son  arrière- 
garde  :  le  duc  du  Maine,  qui  commandait  l'aile  gauche,  reçut 
Tordre  d'attaquer  ;  mais,  malgré  les  supplications  de  ses  officiers, 
il  resta  immobile,  et  Vaudemont  échappa  sans  obstacle  à  une 


(1)  «  Var  toutes  les  recherches  que  j'ai  pu  faire  depuis  plusieurs  années  que  je 
m'y  applique,  j'ai  fort  bien  remarqué  que  dans  ces  derniers  temps,  plus.de  la 
dixième  partie  du  peuple  est  réduite  à  la  mendicité  et  mendie  effectivement;  que  des 
neuf  autres  parties  il  y  en  a  cinq  qui  ne  sont  pas  en  état  de  faire  l'aumône  à  celle-là, 
parce  que,  eux-mêmes,  sont  réduits,  a  très-peu  de  chose  près,  à  cette  malheureuse 
condition  ;  que  des  quatre  autres  parties  qui  restent,  les  trois  sont  fort  malaisées 
et  embarrassées  de  dettes  et  de  procès;  et  que  dans  la  dixième,  où  je  mets  tous  les 
gens  d'épée,  de  robe,  ecclésiastiques  et  laïques,  toute  la  noblesse  haute,  la  noblesse 
distinguée  et  les  gensen  charge  militaire  «t  civile,  les  bons  marchands,  les  bourgeois 
rentes  et  les  mieux  accommodés,  on  ne  peut  pas  compter  sur  100,000  familles,  et  je 
ne  croirois  pas  mentir  quand  je  dirois  qu'il  n'y  en  a  pas  10,000,  petites  ou  graudes, 
qu'on  puisse  dire  être  fort  à  leur  aise,  d  (Vauban,  Dîme  royale,  p.  34,  édition  de 
Daire.) 

(2)  Marie,  qui  avait  pour  son  époux  une  adoration  fanatique,  n'avait  jamais  té- 
moigné un  remords  de  sa  conduite  envers  son  pfre.  Elle  gouvernait  l'Angleterre  en 
Tabsence  de  Guillaume,  et  avait  p,.ur  conseiller»  Jurieu  ,  réfugié  français  et  le  plus 
exalté  des  ministres  calvinistes,  et  Burnet,  savant  docteur  anglais  qui  avait  préparé 
la  révolutioa. 
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(Jtîfaite  assuréo.  Alors  Villeroy  essaya  de  distraire  Guillaumo 
(lu  siège  de  Namur  en  proiianl  Dixniude  et  en  bombaiduit 
liiuxt'lles;  mais  cela  ne  servit  nullement  la  .t:arni>onde  Namur, 
qui,  après  une  belle  résistance,  capitula  [iG9G,  2  sepf.l. 

11  ne  se  passa  rien  d'important  sur  les  autres  théâtres  de  la 
guerre.  Sur  la  mer,  les  alliés  continuèrent  à  bombarder  nos 
ports,  et  l'on  établit  partout  des  batteries  flottantes  pour  re- 
pousser leurs  attaques  ;  un  armement  de  cent  trente  voiles  me- 
naça toutes  les  côtes  ;  mais  il  se  borna  à  quel<iues  dévastations 
à  Calais,  à  Belle-Islc,  aux  Sables-d'Olonne,  à  Tile  de  Rbé.  De 
leur  côte,  les  Français  continuaient  leur  gueire  de  corsaires  avec 
le  même  succès.  Jean  Bart,  bloqué  par  quatorze  vaisseaux  an- 
glais dans  Dunkcrqne,  en  sortit  avec  sept  frégates  en  saluant 
l'ennemi  de  tous  ses  canons  ;  il  rencontra  un  convoi  hollandais 
de  quatre-vingts  voiles,  qui  venait  de  la  Baltique,  escorté  de  cincj 
frégates  :  il  se  rendit  maître  de  l'escorte  et  de  quarante 
vaisseaux.  A  son  retour,  il  trouva  treize  vaisseaux  anglais 
qui  lui  barraient  le  passage:  il  brûla  ses  cinq  frégates, 
passa  à  travers  les  Anglais,  et  rentra  à  Dunkerque  avec  ses 
prises. 

La  France  ne  cessait  de  négocier,  et,  selon  les  habitudes  de  sa 
diplomatie,  elle  cherchait  à  traiter  séparément  avec  ses  ennemis. 
Déjà  elle  avait  écarté  le  moins  belliqueux,  mais  non  pas  le  moins 
embarrassant,  le  pape  :  Inriocent  XI  était  mort;  mais  ses  succes- 
seurs, Alexandre  VIII  et  innocent  XII,  n'avaient  pas  faibli;  on 
négocia  avec  le  dernier,  qui  consentit  à  accorder  des  bulles  d'in- 
stitution aux:  évèques  nommés  par  le  roi,  pourvu  (]ue  chacun 
de  ces  prélats  désavouât  la  déclaration  de  1C8'2;  Louis  écrivit 
lui-même  au  pape,  qu'il  abaudunnait  cette  déclaration.  On 
Llicrcha  ensuite  à  détacher  de  la  ligue  le  duc  de  Savuie;  mais, 
pour  cela  il  fallut  (pie  Louis  XIV  fit  un  grand  souverain  de  ce 
vassal  échappé  à  l'unité  française.  On  lui  rendit  tous  ses  Etats 
et  on  lui  céda  Piguerol  [161>G,  "20  août],  cette  clef  de  l'Italie,  qui, 
en  un  siècle  et  demi,  avait  appartenu  plus  de  cent  ans  à  la 
France;  sa  lille  dut  épouser  le  duc  de  Iniurgogne,  fils  aine  du 
Dauphin  ;  enfin  il  fut  traité  dorénavant  sur  le  pied  des  souve- 
rains couronnés.  A  ces  conditions,  il  pronictlait  d'unir  ses 
troupes  à  celles  de  France  pour  forcer  les  alliés  à  reconnaitre 
la  neutralité  de  l'Italie. 

CcU-i  défectio'.i  jeta  le  désordre  dans  la  ligue  et  des  négocia- 
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fimis  pour  la  paix  fîénérale  furent  ouvertes  à  Ryswick  (•),  près 
de  la  Haye,  sous  la  médiation  de  la  Suède,  puissance  qui  avait 
abandonné  la  coalition  dès  le  commencement  des  hostilités,  et 
s'était  conservée  neutre.  Guillaume  ne  put  résister  plus  loni^- 
temps  aux  clameurs  de  l'Angleterre  et  ■'o.  la  Hollande,  qui  seule? 
payaient  les  frais  énormes  de  la  guerre  satic  avoir  un  pouce  de 
terre  à  y  gagner.  Il  n'y  avait  plus  que  l'empereur  qui  voulùf 
continuer  les  hostilités,  dans  l'espoir  que  la  ligue  existerai! 
encore  au  moment,  qu'on  supposait  très-prochain,  où  la  suc- 
cession d'Espagne  deviendrait  vacante  par  la  mort  tant  attendue 
de  Carlos  11.  Ce  fut  justement  le  motif  qui  décida  Louis  XIV  à 
tout  sacrifier  pour  avoir  la  paix  :  il  offrit  des  conditions  qui 
n'étaient  nullement  en  rapport  avec  les  avantages  (ju'il  avait 
obtenus  pendant  toute  la  guerre,  et  qui  pouvaient  passer  pour 
humiliantes,  telles  que  la  reconnaissance  de  Guillaume  III,  l'a- 
bandon de  toutes  ses  conquêtes,  la  restitution  de  la  Lorraine,  etc. 
On  le  refusa,  et  il  fut  obligé  d'acheter  ces  conditions  si  modé- 
rées par  de  nouveaux  succès. 

§  IX.  Campagne  de  1 G97.  —  Traité  de  Ryswick.  —  Une  grande 
armée  de  cent  vingt  mille  hommes,  commandée  par  Catinat, 
Boufflers  et  Villeroy,  se  porta  en  Flandre  ;  cent  mille  combat- 
tants lui  furent  opposés  ;  mais  les  opérations  se  bornèrent  à  la 
prise  d'Ath  par  les  Français  [1697,  juin].  Le  chef  d'escadre 
Pointis  exécuta  l'entreprise  la  plus  audacieuse  de  toute  la  guerre 
maritime  :  avec  dix  à  onze  A'aisseaux  auxquels  se  joignirent  les 
flibustiers  des  Antilles,  il  vint  assiéger  Carthagène,  l'entrepôt 
de  toutes  les  richesses  de  l'Amérique  espagnole,  et  qui  était  dé- 
fendue par  plusieurs  forts  et  une  garnison  plus  nombreuse  que 
toute  sa  troupe  :  il  s'empara  des  forts,  de  la  rade,  de  la  ville, 
la  mit  à  contribution  et  en  rapporta  9  millions  en  lingots,  outre 
d'immenses  richesses  qui  furent  partagées  entre  ses  compa- 
gnons. Le  duc  de  Vendôme  (^),  qui  avait  succédé  au  maréchal 
de  Noailles  en  Catalogne,  assiégea  Barcelone  par  terre,  pendant 
que  le  comte  d'Estrées  la  bloquait  par  mer  ;  malgré  les  immenses 
effîrts  faits  par  les  alliés  pour  secourir  cette  place,  elle  se  rendit 

(i)  Les  négociateurs  français  étaient  Caillière,  Créey  et  Harlay.  Le  minisire  dos 
affaires  étrangères  était  Colbert  de  Torcy,  jeune  homme  de  ■vingt-cinq  ans,  qui  avait 
succédé,  en  1696.  à  son  père,  Colbert  de  Croissy.  et  qui  avait  pour  guide  son  beau- 
père,  Arnaud  de  Pomponne,  rentré  au  conseil  en  1691. 

(2)  Petit-fils  naturel  de  Henri  IV. 
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[1C97,  iO  août],  et  cette  capitulation  décida  la  signature  de 
traites  de  Ryswick  ('). 

Le  premier  traité  fut  conclu  avec  les  Provinces-Unies,  ITs- 
pagne  et  l'Angleterre  [20  sept.].  La  France  rendit  à  ces  trois 
puissances  toutes  les  conquêtes  faites  depuis  le  traité  de  Ni- 
mègue,  et  consentit  à  ce  que  les  principales  places  des  Pays- 
Bas  fussent  occupées  par  des  garnisons  hollandaises.  Louis  XIV 
reconnut  Guillaume  111  comme  roi  de  la  Giande-Bretagne,  et 
Anne  Stuart,  sa  belle-sœur,  pour  son  héritière;  il  promit  de  ne 
donner  aucune  assistance  à  Jacques  II  pour  recouvrer  sa  cou- 
ronne. 

Le  deuxième  traité  fut  conclu  avec  l'empereur  et  l'Empire 
[30oct.].  La  France  rendit  toutes  les  villes  acquises  depuis  le 
traité  de  Nimègue,  sauf  Strasbourg  ;  elle  céda  Fribourg,  Brisach 
et  Philippsbourg,  et  abandonna  toutes  les  tètes  de  pont  qu  elle 
avait  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Elle  restitua  à  Léopold,  lils  de 
Charles  V,  la  Lorraine,  sauf  Saarlouis,  avec  droit  de  passage  à 
travers  le  duché  ;  elle  reconnut  Clément  de  Bavière  pour  élec- 
teur de  Cologne;  elle  se  contenta  d'une  somme  d'argent  pour 
les  droits  que  la  duchesse  d'Orléans  revendiquait  sur  la  succes- 
sion palatine. 

Cette  paix  coûta  beaucoup  à  l'orgueil  de  Louis  XIV  :  malgré 
ses  succès  et  ses  immenses  efforts,  il  était  obligé  de  restituer 
ses  conquêtes,  d'abandonner  même  les  portes  de  l'Allemagne, 
ac(iuises  par  le  traité  de  Westphalie,  de  renoncer  à  la  cause  de 
Jacques  II,  la  cause  de  tous  les  rois  ;  Guillaume  III  et  le  prin- 
cipe protestant  étaient  donc  vainqueurs.  Mais,  à  tout  prix,  il 
fallait  la  paix  à  la  France  épuisée  :  elle  avait  vaincu  une  pre- 
mière coalition,  elle  avait  glorieusement  résisté  à  une  seconde; 
mais  Louis  savait  maintenant  que  s'il  ne  donnait  pas  du  repos 
à  ce  pays  si  fort,  si  fécond,  si  dévoué,  il  serait  incapable  de 
soutenir  une  troisième  lutte.  Enfin  il  ne  voulait  pas  avoir  toute 
l'Europe  sur  les  bras  au  moment  où  allait  éclater  la  grande 


(1)  Dn  évcDement  avait  failli  rendre  les  oég^ociatioos  inutiles  :  ce  fut  la  mort  de 
Sobieski.  roi  de  Pilofrne  Le  prince  de  Conli.  neveu  du  grand  C.onde.  homme  de 
mérite  que  le  roi  n'aimait  pas,  fut  élu  par  la  majorité  de  la  dicte  polonaise,  au 
moyen  des  intrigues  et  des  promesses  de  l'ambassadeur  français ,  l'abbe  de  Polignac. 
Mais  une  minorité  prit  pour  roi  l'électeur  de  Sa\e,  qui,  pour  monter  sur  le  trône, 
abjura  le  protestantisme  ;  et  lorsque  Conti  fut  parti  sur  une  escadre  commandée  par 
Jean  Bart,  il  ne  put  mcmc  être  reçu  à  Oantiig,  et  revint  en  France 


ciiAP.  VI.  i698-17{5.  —  LOUIS  XIV.  347 

question  qu'il  avait  mise  en  oubli  depuis  si  longtemps,  la  ques- 
tion capitale  de  son  règne;  il  fallait  dissoudre  la  coalition  pour 
avoir  tous  ses  mouvements  libres  dans  ce  moment  solennel  ;  il 
fiillait  reprendre  la  position  diplomatique  perdue  depuis  trente 
ans.  Tout  le  monde  prévoyait  que  la  mort  de  Carlos  11  serait  le 
signal  d'un  bouleversement  universel;  tout  le  monde  s'y  pré- 
parait :  Guillaume  111  en  consolidant  son  trône  d'Angleterre; 
l'empereur  en  concluant  la  paix  de  Carlowitz  (')  avec  les  Turcs  ; 
Louis  XIV  en  laissant  son  royaume  reprendre  de  la  force  et  de 
la  prospérité  ;  l'Europe  entière  était  en  paix  et  attendait,  silen- 
cieuse, la  main  sur  ses  armes,  le  dernier  soupir  du  malheurciri 
descendant  de  Charles-Quint. 

CHAPITRE  VI. 

Guerre  de  la  successiou  d'Espagne.  —  1698  à  1715. 

§  I.  Sudation  de  la  monarchie  esp.\gxole.  —  Causes  de  sa  dé- 
cadence. —  Les  Espagnols  avaient  acquis,  dans  leur  lutte  reli- 
gieuse et  nationale  contre  les  Arabes,  lutte  qui  n'admettait  pas 
de  transaction,  un  caractère  de  persévérance  extrême,  l'énergie 
la  plus  vigoureuse,  une  ardeur  aveugle  de  batailles  ;  ils  n'avaient 
eu,  pendant  huit  siècles,  d'autre  existence  que  la  guerre.  Quand 
ils  eurent  reconquis  leur  sol  et  leur  religion  sur  les  étrangers 
et  les  infidèles,  ils  portèrent  leur  activité,  non  dans  l'intérieur 
de  leur  patrie,  où  il  y  avait  tant  d'éléments  hétérogènes  à  unir 
et  confondre  dans  une  précieuse  unité  ;  mais,  par  suite  de  leur 
esprit  chevaleresque,  héroïque,  aventureux,  hors  de  l'Espagne, 
en  Italie,  dans  les  Pays-Bas,  en  Allemagne,  en  France,  en 
Amérique,  dans  l'Inde.  Ce  débordement  de  leur  activité  en  tant 
de  sens  et  par  tant  de  pays  les  épuisa  rapidement  ;  et  «  c'est  au 

(')  La  paix  de  Carlowitz,  si  funeste  à  l'empire  ottoman  et  d'où  date  sa  décadence, 
fut  une-victoire  de  Guillaume  UI  sur  l'influence  française  en  Orient.  Quand  Louis  XVf 
entama  les  négociations  de  Ryswick,  il  en  avertit  son  allié  de  Constantinople,  et  lui 
offrit  de  le  faire  admettre  dans  le  traité  :  la  Porte  refusa  et  n'en  regarda  pas  moins 
comme  un  abandon  perfide  la  paix  conclue  sans  elle.  Aussi  elle  se  mit  à  négocier 
avec  l'empereur,  sollicitée  par  Guillaume  111 ,  qui  lui  offrit  la  médiation  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Hollande.  Louis  XIV,  qui  se  préparait  à  reprendre  les  armes  pour  la 
succession  d'Espagne,  la  sollicita  vainement  de  continuer  la  guerre  :  la  pais  de  Car- 
lowitz fut  conclue,  qui  fit  perdre  à  la  Turquie  cinq  provinces  et  commença  rexis- 
tence  européenn  ■  des  Russes  en  leur  donnant  une  entrée  (Azof)surla  mer  Noire. 
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delà  de  ces  vastes  espaces  qu'allèrent  s'éteindre  leurs  ardeui"S 
et  expirer  leur  mouvement  (').  »  Ce  fut  une  première  cause  de 
décadence. 

Les  Espagnols  avaient,  pendant  un  siècle,  joué,  par  leur  génie 
conquérant,  le  rôle  di's  Romains;  mais  ils  avaient  porté  dans 
la  yuerre  ce  caractère  inexorable  et  exclusif  qu'ils  devaient  à 
risol(>niL'nt  do  leur  pairie  et  à  l'esprit  de  leur  lutte  contre  les 
Arabes.  Us  n'avaient  su  ni  s'assimiler  ni  gouverner  les  vaincus; 
ils  les  avaient  détruits  ou  comprimés  :  de  là  tant  de  cruautés  en 
Amérique,  dans  les  Pa\  s-Bas,  en  Italie  ;  de  là  tant  de  haine  contre 
leur  domination.  Lem"  esprit,  rendu  entreprenant  par  l'habitude 
de  la  conquête  et  opiniâtre  par  la  longueur  de  la  lutte,  man- 
quait de  modération  dans  la  force  et  d'habileté  dans  le  cuiii- 
mandement  :  delà  la  séparation  des  Pays-Bas,  du  Portuu'al; 
de  là  la  révolte  continuelle  de  la  Catalogne  et  de  la  Sicile. 
Deuxième  cause  de  décadencé. 

L'esprit  de  liberté  communale  et  provinciale  avait  entretenu 
le  mouvement  intérieur  de  l'Espagne  et  facilité  la  délivrance 
du  territoire.  Ce  fut  contre  cet  esprit  que  la  dynastie  autri- 
chienne combattit,  et  le^grand  établissement  despotique  de 
Philippe  II  parvint  à  tarir  cette  source  d'activité  du  pays,  sans 
détruire  l'esprit  de  localité  et  sans  amener  l'unité.  L'Espagne 
ne  prit  pas  part  au  mouvement  protestant,  si  révolutiounaire, 
mais  si  régénérateur;  elle  resta  immobile;  elle  tenta  même 
d'immobiliser  les  autres  États  dans  l'absolutisme  catiiolique; 
elle  se  trouva  séquestrée  du  continent  plus  par  les  idées  que 
par  la  nature.  Troisième  cause  de  décadence. 

Ce  fut  la  merveille  du  seizième  siècle  que  cette  monarchie 
espagnole  si  rapidement  formée  et  qui  menaça  d'être  la  monar- 
chie universelle;  mais  l'Europe  ne  pouvait  être  qu'accidentel- 
lement dominée  par  cette  péninsule,  qui  est  plus  africaine 
qu'européenne,  et  qui  n'entre  en  contact  avec  l'Occident  que 
par  la  France.  Sous  Charles-Quint,  la  monarchie  espagnole 
avait  perdu  la  couronne  impériale  et  ses  prétentions  sur  l'Al- 
lemagne; sous  Philippe  11  et  Philippe  111,  les  Pays-Bas  du 
nord  ;  sous  Philippe  IV,  le  Portugal,  le  Roussillon,  l'.Artois  ; 
sous  Charles  II,  la  Flandre,  le  Ilainaut,  la  Franche-Comté  : 
à  chaque  règne,  elle  se  défaisait  d'une  proviuce  pour  se  i-endro 

O  Mij;uct,  Nogucialiuu!)  relatives  à  la  succcssiou  d'LâptjjDe,  i>ri.f  ,  (•.  IJ. 
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plus  solide ,  elle  effectuait  un  mouvement  de  retraite  qui 
devait  finir  par  ne  lui  laisser  que  la  péninsule.  Sous  Charles  11, 
rKspagneétaitréduitedevingtmillions  d'habitants  à  six  millions; 
elleavait  pour  toute  armée  vingt  mille  mauvais  soldats  ;  elle  était 
obligée,  pour  communiquer  avec  ses  colonies,  d'emprunter  des 
vaisseaux  à  Gênes  ;  pour  défendre  ses  Pays-Bas  contre  la  France, 
d'y  mettre  des  garnisons  hollandaises  ;  pour  garder  son  Mila- 
nais, d'emprunter  des  soldats  à  l'empereur.  La  maîtresse  des 
mines  du  Potosi  ouvrait  des  emprunts  et  ne  trouvait  pas  un 
ducat  de  crédit  ;  cent  soixante  mille  étrangers  exploitaient  le 
commerce,  les  finances,  les  emplois  de  l'Espagne  ;  l'agriculture 
y  était  anéantie  par  la  fuite  des  Maures,  la  mesta,  le  clergé,  les 
majorais.  Pas  un  écrivain,  pas  un  penseur,  pas  un  homme 
d'État  ;  la  faim  et  les  moines  s'étendaient  comme  une  lèpre  sur 
tout  le  pays.  «  La  mort  avait  pénétré  partout  :  dans  la  nation, 
par  la  ruine  de  ses  libertés  ;  dans  le  gouvernement,  par  la  des- 
truction de  sa  marine,  de  ses  armées,  de  ses  finances;  dans  la 
propriété,  par  la  cessation  du  travail,  les  substitutions  et  la 
main  morte  ;  dans  la  population,  par  l'inaction  et  la  pauvreté. 
Elle  atteignit  aussi  la  dynastie  '{)ar  l'impuissance.  Jamais  la 
décadence  d'une  famille  n'a  été  plus  mai'quée  qu'en  Espagne. 
Charles-Quint  avait  été  général  et  roi  :  Philippe  11  n'avait  été 
que  roi  ;  Philippe  111  et  Philippe  IV  n'avaient  pas  même  été  rois  ; 
Charles  11  ne  fut  pas  même  homme.  Il  fallait  donc  que  le  conti- 
nent vînt  de  nouveau  à  l'aide  de  l'Espagne,  et  que  l'esprit 
européen,  s'y  introduisant  à  la  suite  d'une  dynastie  nouvelle, 
l'animât  et  la  fit  sortir  de  l'immobilité  néninsulaire  où  elle  était 
retombée  (').  «  Ce  n'étaitplus  de  l'Allemagne  que  le  mouvement 
devait  lui  venir  ;  c'était  de  la  France,  non-seulement  parce  que 
sa  position  géographique  semble  la  destiner  à  ne  se  mouvoir 
que  dans  la  sphère  de  ce  pays,  mais  encore  parce  que  la  lutte 
que  la  France  et  l'Espagne  se  faisaient  depuis  deux  siècles  de- 
vait finir  par  l'établissement  de  la  dynastie  du  pays  le  plus  fort 
dans  le  pays  le  plus  faible  :  assujettissement  déguisé  que  Phi- 
lippe 11  avait  tenté,  que  Louis  XIV  devait  accomplir.  Le  peuple 
qui  a  toujours  été  en  lutte  et  en  contact  avec  le  continent,  dont 
le  caractère  est  le  plus  sociable  et  l'intelligence  la  plus  acces- 
sible à  toutes  les  idées,  devait  l'emporter  sur  le  peuple  isolé  qui 

(l)  Migoet,  piéf.,  p.  52. 
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n'a  jamaîp  été  le  chemin  des  nations,  et  qui  ne  peut  se  main- 
tenir au  courant  de  la  civilisation  que  par  la  conquête  étran- 
gère ou  des  mariaçres  dynastiques. 

'^aire  entrer  l'Espagne  dans  le  système  politique  de  la  France 
avait  été  la  pensée  capitale  de  Richelieu  et  de  Mazarin,  cellr 
que  Louis  XIV  avait  suivie,  dans  le  commencement  de  son 
règne,  avec  autant  d'habileté  que  de  bonheur.  Mais,  pendant 
trente  ans,  le  grand  roi  l'avait  négligée;  il  s'était  jeté,  au  gré 
de  sa  vengeance  et  de  ses  idées  de  royauté  absolue  et  catho- 
lique, tanfôt  sur  les  Provinces-Unies,  tantôt  sur  l'Allemagne  ; 
et  maintenant  qu'il  voulait  reprendre  cette  pensée,  il  trouvait 
toute  l'Europe  changée,  et  changée  par  ses  fautes.  11  n'avait 
plus  d'alliés  ;  en  haine  de  quelques  villes  usurpées,  il  avait  subi 
deux  coalitions  ;  enfin  son  royaume  était  dans  une  situation 
désastreuse  au  moment  où  il  faudrait  peut-être  engager  une 
guerre  universelle  pour  revendiquer  toute  la  monarchie  espa- 
gnole. 

§  II.  Prétendants  a  la  srccEssioN  d'Espagne.  — Traité  de 
PARTAGE.  —  Testament  de  Charles  II.  —  Charles  II  avait  épousé 
en  premières  nocts  Marie  d'Orléans,  nièce  de  Louis  XIV,  prin- 
cesse qui  prit  sur  lui  le  plus  grand  ascendant,  et  qui  mourut  en 
1689,  empoisonnée,  dit-on,  par  la  faction  autrichienne;  il  épousa 
en  secondes  noces  une  princesse  de  Bavière-Neubourg.  De  ces 
deux  mariages  il  n'avait  pas  d'enfants;  et  le  malheureux  roi, 
vieillard  à  trente-neuf  ans,  traînait  une  vie  agonisante,  au  mi- 
lieu des  intrigues  ardentes  qui  se  croisaient  autour  de  son  lit  de 
mort  pour  sa  succession.  Tous  les  princes  qui  s'étaient  unis  à 
la  famille  d'Espagne  par  des  mariages  revendiquaient  son  héri- 
tage sans  que  personne  songeât  à  consulter  le  peuple  espagnol  ; 
«  comme  si,  disait  Fénelon,  une  nation  appartenoit  à  une  fille 
al:isi  qu'un  pré  ou  une  vigne  ;  comme  si  une  dation  étoit  une 
dot  (').  » 

Philippe  HT  avait  marié  sa  fille  aînée  à  Louis  XIII,  sa  fille  ca- 
dette à  l'empereur  Ferdinand  III.  La  première  avait  eu  poin-  fils 
Louis  XIV,  la  deuxième  l'empcMeur  Léopokl.  Philippe  IV  avait 
marié  sa  fille  aînée  à  Louis  XIV,  sa  fille  cadette  à  Léopold.  La 
première  avait  eu  pnur  fils  le  Hauphin,  lequel  avait  trois  fils,  les 
ducà  de  Bourgogne,  d'Anjou  et  de  Berry  ;  la  deuxième  avait  eu 

(i)  (Kuvrei.  t.  III,  p.  Wi, 
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jine  fille,  mariée  à  l'électeur  de  Bavière,  laquelle  avait  un  fils. 
Philippe  111  et  Philippe  IV,  en  mariant  leurs  filles  aînées  à 
Louis  Xlll  et  à  Louis  XIV,  avaient  exigé  d'elles  des  renonciations  ; 
ils  n'en  avaient  pas  exigé  de  leurs  filles  cadettes.  D'après  ccia, 
voici  quels  étaient  les  prétendants:  1"  le  Dauphin,  comme  ar- 
rière -petit-fils  de  Philippe  111,  comme  petit-fils  de  Philippe  IV; 
2"  Léopold,  comme  petit-fils  de  Philippe  111,  et,  en  faisant 
passer  son  droit  à  son  fils  cadet,  l'archiduc  Charles,  qu'il  avait 
eu  d'un  second  mariage  ;  3"  le  prince  de  Bavièie,  comme  ar- 
rière-petit-fils de  Philippe  IV.  Si  l'on  n'admettait  pas  les  renon- 
ciations des  épouses  de  Louis  Xlll  et  de  Louis  XIV,  le  droit  de 
la  maison  de  Bourbon  était  évidemment  et  doublement  bon  ;  si 
l'on  admettait  les  renonciations,  le  droit  du  prince  de  Bavière 
était  meilleur  que  celui  de  Léopold  ou  de  son  fils  Charles.  Mais 
Léopold  avait  pour  lui  le  nom  d'Autriche,  l'union  constante  des 
deux  branches  autrichiennes,  la  haine  constante  de  ces  deux 
branches  contre  la  maison  de  Bombon. 

Toute  l'Europe  devait  désirer  que  la  succession  ne  revînt  ni  à 
l'Autriche  ni  à  la  France,  mais  plutôt  au  prince  de  Bavière, 
enfant  de  cinq  ans.  C'était  aussi  le  vœu  des  Espagnols,  qui  vou- 
laient surtout  que  le  faisceau  des  États  de  leur  grande  monar- 
chie ne  fût  pas  rompu.  Charles  11  fit  un  teslament  secret  [1693], 
par  lequel  il  instituait  le  jeune  prince  son  héritier  universel  ; 
mais  la  reine  d'Espagne  était  toute  dévouée  à  l'empereur  :  elle 
parvint  à  faire  déchirer  ce  testament,  et  Léopold  ofliit  d'envoyer 
une  armée  en  Catalogne  contre  les  Français  (la  guerre  de  la  ligue 
d'Augsbourg  durait  encore),  si  le  roi  voulait  accueillir  l'archiduc 
à  Madrid  et  le  reconnaître  pour  son  héritier.  Charles,  quoiqu'il 
penchât  vivement  pour  l'Autriche,  hésita  :  Léopold  n'envoya 
pas  de  secours  en  Catalogne  ;  mais  il  n'en  parut  pas  moins  cei  tain 
que  l'archiduc  hériterait  de  toute  la  monarchie;  on  croit  même 
qu'un  testament  secret  fut  signé  en  sa  faveur  ;  enfin  ses  droits  à 
la  succession  d'Espagne  furent  reconnus  par  tous  les  alliés  de 
l'eDfpercur,  et  principalement  par  Guillaume. 

£n  présence  de  telles  intrigues,  Louis  XIV  n'avait  nul  espoir 
de  faire  réussir  ses  prétentions  ;  son  ambassadeur  à  Madi'id,  le 
marquis  d'Harcourt,  n'avait  pu  même  obtenir  une  audience  du 
roi  ;  la  cour  d'Espagne  semblait  animée  d'un  sentiment  très- 
vif  d'hostilité  contre  la  France.  Alors  il  s'adressa  à  Guillaume  III, 
devenu,  depuis  la  paix  de  Ryswicli,  l'arbitre  de  l'Europe,  et  il 
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lui  proposa  un  partage  de  la  monarchie  espagnole  entre  les  trois 
prétendants,  comme  Tunique  moyen  de  conserver  l'équilibre 
européen.  Guillaume  adopta  cette  idée,  et  un  traité  fut  conclu 
à  la  Haye  [1698,  11  oct.],  entre  la  France,  l'Angleterre  et  les 
Provinces-Unies,  pour  le  partage  de  la  monarchie  espagnole.  Le 
Dauphin  devait  avoir  Naples,  la  Sicile,  les  présides  de  Tos.aiie, 
le  Guipuzcoa,  lesquelles  possessions  seraient  réunies  à  la  cou? 
ronne  de  France;  l'archiduc  Charles  aurait  ou  le  Milanais,  ei  le 
prince  de  Bavière  tout  le  reste  de  la  monarchie.  Les  trois  parla 
géants  devaient  s'engager  à  rejeter  toute  disposition  testamen- 
taire faite  par  le  roi  d'Espagne  en  favem-  de  l'un  d'eux,  pour 
s'en  tenir  au  partage. 

Ce  traité  était  avantageux  pour  la  France,  qui  aurait  vu  avec 
plaisir  le  trône  d'Espagne  et  les  Pays-Bas  occupés  par  une 
maison  naturellement  rivale  de  l'Autriche,  qui  d'ailleurs  aurait 
obtenu  une  entrée  dans  la  Péninsule  par  le  Guipuzcoa,  et  dans 
l'Italie  par  Naples  et  la  Toscane.  L'électeur  de  Bavière  y 
accéda;  l'empereur  le  refusa.  Quanta  Charles  II,  il  fut  indigné 
de  voir  les  étrangers  partager  sa  monarchie  de  son  vivant;  et, 
revenant  à  ses  premières  idées,  il  déclara  le  prince  de  Bavière 
son  héritier  universel.  Mais  cet  enfant  mourut  quelques  mois 
après  [1699,  6  févr.],  et  le  testament  de  Charles,  ainsi  que  le 
traité  de  partage,  se  trouvèrent  annulés. 

Louis  l'ut  très-chagiin  de  cette  mort,  dont  on  accu?a  la  cour 
d'Autriche;  il  était  convaincu  que  Charles  11  ferait  un  nouveau 
testament  en  faveur  de  l'archiduc,  et,  étant  décidé  à  ne  pas 
abandonner  ses  droits,  il  se  voyait  obligé  de  faire  la  guerre 
pour  arracher  une  partie  de  la  succession.  11  chercha  donc  à 
couper  la  diflîculté  par  un  nouveau  traité  de  partage. 

Ces  traités  de  partage  excitaient  la  colère  des  Espagnols,  qui 
regardaient  comme  un  déshonneur  le  démembrement  de  leur 
monarchie.  Le  seul  moyen  de  reinpéchor,  peiisaieiit-ils,  était 
de  faire  donner  la  succession  totale,  suit  à  un  prince  autrichien, 
soit  à  un  Bourbon  ;  or,  la  France  était  inlininient  plus  capable 
que  l'Autriche  de  maintenir  le  faisceau  de  la  monarchie  :  elle 
était  forte,  unie,  gouvernée  pai-  un  grand  roi  ;  elle  touchait  de 
tous  côtés  les  possessions  espagnoles;  elle  avait  résisté  seule  à 
toute  l'Europe  :  en  joignant  ses  forces  à  celles  de  l'Espagne, 
elle  vaincrait  facilement  l'.Xutriche  ;  tandis  (jue  si  l'on  prenait 
un  prince  autrichien,  un  démembrement  était  inévitable,  puis- 
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qu'on  ne  pouvait  douter  que  Louis  XIV  ne  parvînt  à  conquérir 
au  moins  les  Pays-Bas  ou  le  Milanais.  Sous  Tinfluence  de  ces 
idées,  il  se  ronna  dans  la  noblesse,  le  clergé,  le  peuple  d'Es- 
pagne, un  parti  résolu  à  sauver  l'intégrité  de  la  monarchie  en 
faisant  tomber  la  succession  à  un  Bourbon ,  mais  sous  la  condition 
que  les  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne  ne  seraient 
jamais  réunies  sur  une  même  tête.  On  rentrait  ainsi  dans  l'esprit 
des  renonciations  imposées  dans  ce  but  unique  aux  épouses  de 
Louis  XIII  et  de  Louis  XIV. 

Le  marquis  d'Harcourt  fut  consulté  par  les  seigneurs  espa- 
gnols pour  savoir  si  Louis  acceptei-ait  un  testament  fait  en  faveur 
du  duc  d'Anjou,  deuxième  fils  du  Dauphin  ;  mais  le  roi  lui  interdit 
toute  démarche  à  cet  égard,  persuadé  que  jamais  Charles  II  ne 
consentirait  à  déshériter  sa  maison  en  faveur  d'un  Bourbon  ;  il 
ne  songea  qu'à  un  nouveau  traité  de  partage  et  parvint  à  le 
conclure  (')  [1700,  13  mai].  Par  ce  traité,  on  ajoutait  à  la  part 
de  la  France  la  Lorraine,  qu'on  échangeait  contre  le  Milanais, 
donné  au  duc  Léopold  ;  l'archiduc  avait  l'Espagne,  les  Pays-Bas 
et  les  Indes. 

Ce  deuxième  partage  était  moins  avantageux  que  le  premier. 
Depuis  deux  siècles,  la  France  se  voyait  enveloppée  de  tous  côtés 
par  la  puissance  autrichienne  ;  et  c'était  pour  se  débarrasser  des 
dangers  perpétuels  de  cette  situation  que,  depuis  François  I*'',  elle 
avait  combattu.  Quand  elle  voulait  agir  devant  soi,  sur  sa  froii- 
tière  orientale,  là  où  elle  est  en  contact  avec  le  centre  de  l'Europe, 
là  où  forcément  a  lieu  son  action  ordinaire,  elle  se  trouvait 
entravée  par  ses  derrières,  arrêtée  sur  les  Pyrénées,  comprimée 
dans  sou  élan  par  l'Espagne.  C'était  cette  fatale  nécessité  de  ga- 
rantir toujours  sa  frontière  du  sud-ouest  qui  l'avait  empêchée 
d'atteindre  ses  limites  naturelles  du  Rhin  et  des  Alpes  :  il  fallait 
à  tout  prix  se  débarrasser  de  ce  danger,  si  grandement,  si  per- 
pétuellement inquiétant;  il  fallait  n'avoir  plus  l'Autriche  à  com- 
battre que  devant  soi;  il  fallait  à  jamais  assurer  nos  derrières 
en  faisant  entrer  l'Espagne  dans  le  système  politique  français 
et  peser  dorénavant  sur  le  Rhin,  aiix  Pays-Bas,  sur  les  Alpes, 
avec  les  forces  totales  de  la  France,  et  même  avec  les  forces  ti- 
rées de  l'Espagne,  devenue  ainsi  notre  satellite  naturel  et  obligé. 
Le  deuxième  partage  était  contraire  à  cstte  politique  :  par  lui 

(1)  Torcy.  t.  I.  p    2".  à  75. 
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la  Fiance  trouvait  encore  l'Autriche  sur  les  Pyrénées,  et  les 
possessions  d'Italie  ne  compensaient  pas  ce  désavantage;  car 
ces  possessions  étaient  si  précaires,  que  Louis  négocia  pour 
échanger  Naples  et  la  Sicile  contre  Nice  et  la  Savoie.  Quant  à. 
la  Lorraine,  c'était  une  province  démantelée,  qu'on  occupait  à 
volonté,  qui,  habituée  depuis  cinquante  ans  à  la  domination 
française,  était  française  de  mœurs  et  de  position. 

Cependant  Louis  XIV  avait  tant  de  désir  d'obtenir  sans  guerre 
une  partie  de  la  succession  espagnole,  qu'il  s'efforça  de  faire 
réussir  ce  partage.  Mais  l'empereur  le  rejeta  en  disant  que  l'ar- 
chiduc ne  serait  «  qu'un  roi  tenu  en  cage  par  la  Fiance;  »  il  se 
croyait  toujours  sûr  d'obtenir  la  succession  totale  ;  et  néanmoins, 
revenant  sur  son  refus,  il  proposa  d'accorder  à  son  fils  le  Mi- 
lanais, en  échange  des  Pays-Bas  et  des  Indes.  Louis  aurait 
accédé  à  cet  échange  si,  par  là,  il  n'eût  mis  inévitablement 
contre  lui  l'Angleterre  et  la  Hollande,  qui  voulaient  par-dessus 
tout  empêcher  la  France  de  posséder  les  Pays-Bas;  il  ména- 
geait avec  un  soin  extiême  l'alliance  de  ces  deux  puissances, 
persuadé  qu'en  voyant  son  accord  avec  elles,  l'empereui  cé- 
derait, et  que,  s'il  ne  cédait  pas,  on  aurait  bon  marché  de  lui 
dans  une  guerre  où  l'âme  de  la  ligue  d'Augsbourg  serait  l'alliée 
de  la  France.  Il  refusa  donc  l'échange,  malgré  les  sollicitations 
de  son  ambassadeur  à  Vienne,  le  marquis  de  Villars  :  «  Une 
véritable  union,  dit  celui-ci,  était  plus  sincèrement  désirée  par 
l'empereur  qu'on  ne  voulait  se  le  persuader  en  France  ;  mais  le 
roi  n  avait  jamais  compté  que  l'empereur  voulût  de  bonne  foi 
partager  avec  lui  la  monarchie  d'Espagne,  et  l'empereur  pensait 
la  même  chose  du  roi  (').  » 

La  nouvelle  du  deuxième  partage  avait  causé  une  grande  ru- 
meur en  Espagne  ;  Charles  II  en  lit  ses  plaintes  à  toute  l'Europe; 
d'IIarcourt  quitta  Madrid,  par  crainte  du  ressentiment  des  Es- 
pagnols, et  s'en  alla  prendre  le  commandement  d'une  armée  de 
quaiante  mille  hommes  que  le  roi  préparait  sur  les  Pyrénées; 
es  provinces  de  l'ancienne  couronne  d'Aragon  (Aragon,  Cata- 
logne, Valence)  projetèrent  de  se  séparer  de  la  Castille,  dont 
elles  avaient  toujours  détesté  la  domination,  et  de  se  donner  un 
souverain  particulier.  En  présence  de  ces  menaces  de  démem- 
brement venant  de  l'extérieur  et  de  riutérieur,  le  parti  français 

(0  Villars.  t.  1.  p.  Slt-51S. 
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grandit  et  devint  le  parti  national.  Le  cardinal  Povto-Carrero, 
principal  ministre  de  Chailes  II,  «  le  sollicitait  d'assembler  les 
états  du  royaume  pour  décider  siîrement  et  valablement  un 
point  si  important  (').  »  C'était,  en  effet,  le  cas,  ou  jamais,  df. 
laisser  à  un  peuple  la  liberté  de  se  choisir  un  souverain  ;  mais 
le  chétif  roi,  imbu  de  toutes  les  idées  du  pouvoir  absolu,  se 
croyait  pleinement  on  droit  du  disposer  d'une  nation  conm'ie  de 
sa  propriété;  il  resta  ballotté,  inquiet,  tiraillé  par  mille  intrigues, 
inclinant  toujours  pour  l'Autriche,  malgré  de  misérables  brouil- 
leries  d'étiquette  survenues  entre  lui  et  l'empereur  :  il  invitait 
même  l'archiduc  à  venir  en  Espagne.  Le  parti  français  luttait 
contre  cette  passion  du  roi  pour  sa  maison  :  il  parvint  à  écarter 
la  reine  et  le  parti  allemand  ;  enfin  le  conseil  de  Castille  déclara 
à  Charles  II  qu'il  l'allait  sacrifier  ses  préjugés  de  famille  à  l'iii- 
térêt  national,  et  que  l'unique  moyen  de  conserver  la  mo- 
narchie espagnole  était  de  faire  un  testament  en  faveur  du  duc 
d'Anjou.  Le  malheureux  roi  résista  encore,  et,  sentant  sa  con- 
science alarmée,  consulta  le  pape.  Innocent  XI,  de  l'avis  de  ses 
cardinaux,  lui  répondit  que  les  rois  n'appartenaient  pas  à  leurs 
familles,  mais  à  leurs  peuples,  et  que  les  lois  d'Espagne,  ainsi 
que  le  bien  de  la  chrétienté,  exigeaient  qu'il  donnât  la  préfé- 
rence à  la  maison  de  Bourbon.  Alors  Charles  fit  un  testament 
[1700,  2  cet.]  par  lequel,  reconnaissant  que  les  renonciations 
de  ses  tante  et  sœur  n'avaient  eu  pour  fondement  que  d'em- 
pêcher la  réunion  des  royaumes  d'Espagne  et  de  France,  il  ap- 
pelait à  lui  succéder  le  duc  d'Anjou,  sous  condition  qu'il  renon- 
cerait, pour  lui  et  ses  héritiers,  à  tous  ses  droits  sur  la  couronne 
de  France.  En  cas  de  refus,  l'archiduc  Charles  était  substitué 
au  duc  d'Anjou.  Vingt-huit  jours  après  avoir  signé,  avec  une 
profonde  répugnance,  cet  acte  qui  déshéritait  sa  maison,  Charles 
mourut  [1700,  1"  nov.]. 

§  III.  Louis   ACCEPTE  LE  TESTAMENT  POUR  LE  DUC  d'ANJOU.  —  Le 

testament  reçut  dans  tous  les  États  de  la  monarchie  espagnole 
une  pleine  approbation,  et  la  junte  de  régence  en  envoya  copie 
à  Louis  XIV,  en  l'invitant  à  donner  des  ordres,  au  nom  de  son 
petit-fils,  aux  vice-rois,  gouverneurs,  ministres  et  officiers  de 
toute  la  monarchie.  Le  roi  regretta  le  mouvement  qu'il  s'était 
donné  pour  le  traité  de  pai'tage,  traité  qu'il  n'aurait  pas  fait  s'il 

(1)  Torcy,  t.  I,  p.  25. 
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eût  mioiix  connu  les  dispositions  de  la  cour  d'Espagne.  Cepen- 
dant il  pensa  d  abord  à  ref'jser  le  testament,  persuadé  que  son 
acceptation  engendrerait  une  guerre  universelle  que  la  France 
n'était  pas  alors  eu  état  de  soutenir;  et  il  soimiit  cette  gi-ave 
question  à  un  conseil  extraordinaire,  composé  du  Dauphin,  du 
chancelier  Pontchartrain  ('),  du  duc  de  Beauvilliers  (*)  et  du 
marquis  de  Torcy.  Beauvilliers  se  prononça  pour  le  partagé,  en 
se  fondant  sur  la  détresse  de  la  France;  le  chancelier  et  Torcy 
furent  pour  le  testament.  Le  chancelier  prétendait  que,  dans  le 
traité  de  partage,  ce  on  ne  pouvait  méconnaître  rinimitié  de  tant 
d'années  de  l'habile  main  qui  l'avait  dressé  pour  nous  donner 
des  noms  sans  nous  donner  des  choses,  ou  plutôt  des  choses 
impossibles  à  conserver.  Si  Ton  refusait  le  testament,  dit  Torcy, 
l'on  perdrait  tout  droit  même  à  une  partie  de  la  succession,  puis- 
que dans  ce  cas  l'archiduc  se  trouvait  substitué  au  duc  d'Anjou  ; 
il  faudrait  donc  conquérir  cette  partie  sur  les  Autrichiens,  qui 
en  deviendraient  les  possesseurs  légitimes,  aidés  des  Espagnols 
qui  défendraient  avec  ardeur  l'intégrité  de  leur  monarchie  ;  il  ne 
fallait  nullement  compter  sur  l'alliance  des  Hollandais  et  des 
Anglais,  Guillaume  n'ayant  fait  le  ti-aité  de  partage  qu'avec  ré- 
pugnance ,  et  ce  traité  n'ayant  pas  été  ratiiîé  par  le  parlement 
d'Angleterre  ;  enfin,  comme  on  n'avait  pas  le  choix  entie  la 
guerre  et  la  paix,  mais  entre  la  guerre  et  la  guerre,  il  valait 
mieux  la  faire  pour  le  tout  avec  droit  que  pour  une  partie  sans 
di'oit  et  sans  plus  de  chances  d'apaiser  les  haines  de  l'Europe.  » 
Le  Dauphin  parla  dans  le  même  sens.  Louis  se  retira,  trouva 
madame  de  Maintenon  du  même  avis,  et  resta  néanmoins  trois 
jours  à  prendre  une  décision.  Enfin  il  déclara  à  l'amlKissadeur 
d'Espagne  qu'il  acceptait  le  testament,  et  il  présenta  le  duc 
d'Anjou  à  sa  cour  comme  roi  d'Espagne,  sous  le  nom  de  Phi- 
lippe V  :  «  Soyez  bon  Espagnol,  dit-il  à  son  petit-fils;  c'est 
maintenant  votre  preiiiior  devoir  ;  mais  souvenoz-vous  (jue  vous 
êtes  né  Fiauf^ais,  pour  entretenir  l'union  entre  les  deux  nations 
et  conserver  la  paix  à  l'Europe.  »  C'était  nue  résolution  pleine 
de  périls  que  l'acceptation  de  la  monarchie  es[iaL:nole  puur  un 


(1)  Il  avait  quille  le»  nnances  en  i()99,  pour  succéilerau  chancelier  BMicherat. 

{})  Saint-Aignan,  gouverneur  ilu  duc  de  Bourpogiie.  ropulc  l'homme  le  plus  Ner- 
lueiix  de  la  cour.  Colail  l'ami  iuliuie  de  Fénelon.  et  le  soûl  irrand  seigneur  que  le  ri;i 
oùt  admis  dans  son  conseil. 
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Bourbon,  mais  aussi  une  résolution  pleine  de  grandeur,  et,  on 
ne  le  saurait  dire  trop  haut,  malgré  les  malheurs  dont  elle  fut 
suivie ,  une  résolution  nationale.  Sans  doute  elle  fut  inspirée  à 
Louis  par  Fambilion  de  voir  son  petit-fils  sur  le  trône  de  Cliar- 
les-Quuit,  mais  elle  fut  inspirée  aussi  par  la  grande  pensée  po- 
lit itjue  qui  dominait  le  cabinet  français  depuis  le  règne  de 
lU'nri  IV  :  la  prépondérance  exercée  d'abord  par  l'Espagne  sur 
la  France,  prépondéiance  successivement  secouée,  entamée  et 
annulée,  était  définitivement  retournée  par  la  France  contiG 
TEspagne.  Cet  immense  changement  fut  résumé  dans  ce  mot 
profond,  magnifique,  et  dont  la  véiité  n'a  pas  encore  reçu 
toute  son  extension,  ce  mot  de  Louis  XIV  à  son  petit-fils  en  se 
séparant  de  lui  :  Il  n'y  a  plus  de  Prjrénées  !  «  Ainsi,  après  deux 
cents  ans  de  guerres  et  de  négociations  pour  qucbiues  frontières 
des  litats  espagnols ,  la  maison  de  France  eut  d'un  trait  de  plume 
la  monarchie  entière,  sans  traités,  sans  intrigues,  sans  même 
avoir  eu  Tespoir  de  cette  succession  (').  »  «  Qu'auroient  dit  Fer- 
dinand et  Isabelle,  Charles  V  et  Philippe  II,  qui  ont  voulu  en- 
vahir la  France  à  tant  de  différentes  reprises,  de  voir  un  fils 
de  France  devenir  roi  d'Espagne  par  le  testament  du  dernier  de 
leur  sang,  sans  une  amorce  tirée  de  notre  part,  à  l'insu  du  roi, 
à  son  extrême  surprise  et  de  tous  ses  ministres,  et  qui  n'eut  que 
l'embarras  de  se  déterminer  et  la  peine  d'accepter  (-)?  » 

§  IV.  Craintes  et  projets  des  puissances  étrangères.  —  Les 
puissances  étrangères  furent  saisies  de  stupeur  à  la  nouvelle  du 
testament  de  Charles  II  et  de  l'acceptation  de  Louis  XIV.  Elles 
pensèrent  que  l'orgueilleux  roi  avait  trompé  toute  l'Europe  par 
ses  propositions  de  partage;  qu'il  n'avait  obtenu  le  testament 
que  par  une  longue  fourberie  ;  qu'il  n'exécuterait  pas  la  clause 
de  la  séparation  des  deux  couronnes,  et  que  tant  qu'il  vivrait 
Philippe  V  serait  son  vassal.  «  Les  royaumes  de  France  et  d'Es- 
pagne, écrivait  l'empereur,  ne  doivent  plus  être  regardés  que 
comme  un  seul  et  même  royaume  ;  et  les  Français  et  les  Espa- 
gnols, ainsi  unis,  deviendront  en  peu  de  temps  si  formidables, 
qu'ils  pourraient  aisément  soumettre  toute  l'Europe  à  leur  do- 
mination et  empire.  »  C'était  donc  la  monarchie  universelle  qui 
se  trouvait  établie,  la  monarchie  de  Charles-Qnint,  plus  re- 

(1)  Siècle  do  Louis  XIV,  t-Ii.  17. 
(«1,  failli- Simon,  t.  m,  j^.  43. 
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doutable  encore  par  la  continuité  des  États.  La  France  allait, 
sans  inquiétude  sur  ses  derrières,  peser  de  toutes  ses  forces  sur 
le  Rhin  ;  elle  allait  avoir  pour  satellites  l'Espagne  et  Tllalie  ;  elle 
allait  réunir  de  fait  ces  Pays-Bas  tant  convoités,  et  menacer,  en 
rouvrant  le  port  d'Anvers,  Amsterdam  et  Londres  ;  ses  vaisseaux 
allaient  dominer  du  golfe  de  Tarente  aux  bouches  de  TEscaut, 
et  jeter  les  produits  français  en  Amérique  et  dans  l'Inde  ! 

Louis  chercha  à  démontrer  à  toute  l'Europe,  principalement 
à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande,  que  l'acceptation  du  testament 
était  un  acte  de  nécessité,  une  violation  forcée  de  ses  engage- 
ments pour  assurer  la  paix  du  monde  ;  que  le  traité  de  partage 
eût  été  la  guerre,  puisque  l'empereur  refusait  de  l'accepter,  et 
que  les  sujets  de  la  monarchie  espagnole  ne  voulaient  pas  être 
divisés  ;  que  la  conservation  intégrale  de  la  monarchie  au  profit 
d'un  Bourbon,  qui  deviendrait  bientôt  étranger  à  sa  famille, 
était  moins  opposée  à  l'équilibre  de  l'Europe  que  la  réunion  à  la 
France  des  Deux-Siciles,  de  la  Lorraine  et  du  Guipiizcoa. 

Ces  explications  furent  accueillies  avec  une  bienveillance 
apparente  par  tous  les  souverains,  excepté  par  l'empereur,  qui 
se  prépara  sur-le-champ  à  commencer  la  guerre  ;  mais  peut- 
être  cet  ennemi  serait-il  resté  isolé  si  Louis  n'eût  démenti  les 
explications  qu'il  venait  de  donner ,  et  justifié  les  craintes  de 
l'Europe  par  un  acte  de  mauvaise  foi  qui  violait  la  base  même 
du  testament  de  Charles  II. 

Le  nouveau  roi  d'Espagne,  jeune  prince  de  dix-sept  ans,  carac- 
tère triste,  intelligence  médiocre,  ayant  reçu  une  éducation  ré- 
trécie  et  étrangère  à  la  politique,  était  parti  [1700,  4  déc]  pour 
aller  prendre  possession  de  ses  États.  11  reçut,  à  son  arri\ée  à 
Madrid,  des  lettres  patentes  qui  furent  enregistrées  au  parlement 
de  Paris  [1701,  3  févr.],  par  lesquelles  Louis  reconnaissait  sa 
capacité  à  succéder  à  la  couronne  de  France  en  cas  d'extinetiuu 
de  la  ligne  directe,  à  somlegré,  etquoi(iu'il  fût  souverain  d'un 
autre  royaume  (').  Cet  acte  odieux  semblait  un  déli  poi  le  à  tous 
les  ennemis  de  la  Fiance;  mais  tout  le  monde  répugnait  à  la 
guerre,  prévoyant  bien  qu'elle  serait  la  plus  terrible  qu'on  eût 
vue.  D'ailleurs  Plnlippe  V  avait  été  reçu  à  Madrid  avec  un  vé- 
ritable enthousiasme;  il  avait  été  proclamé  dans  les  Pays-Bas,  à 
Milan  ,  à  Naples  ,  en  Améri(iue,  sans  obstacle;  il  avait  été  re- 

(1)  Mém.  de  Lambert^,  t.  i,  p.  SSâ. 
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connu  par  presque  tous  les  États  européens.  La  position  de 
Louis  XIV  semblait  donc  formidable  ;  la  France  dominait  par 
elU'-mème  ou  par  ses  alliés ,  de  la  mer  du  Nord  à  la  Méditer- 
ranée, d'Anvers  à  Tarsntc  et  à  Gibraltar;  l'empire  dos  Bourbons, 
formé  tout  d'une  pièce,  comprenait  toute  l'Europe  méridionale, 
il  avait  sa  tète  sur  l'Escaut ,  ses  pieds  en  Afrique,  sa  main  en 
Ann'rique.  Le  vieux  roi  se  sentait  renaître,  il  se  contemplait 
dans  sa  grandeur  nouvelle,  dans  son  rôle  de  Charlemagne;  son 
soleil  s'était  splendidement  dégagé  de  l'obscurcisseaient  de 
Ryswick ,  «  le  dix-huitième  siècle  s'ouvroit  par  un  comble  de 
gloire  et  de  prospérités  inouïes  (').  » 

Les  puissances  qui  avaient  fait  une  coalition  contre  la  France 
pour  trois  ou  quatre  villes  usurpées ,  frémissaient  de  haine  et 
de  jalousie ,  se  regardaient  entre  elles ,  parlaient  tout  bas  de 
refaire  la  grande  ligue.  Nul  n'y  était  plus  disposé  que  Guil- 
laume, qui  se  croyait  joué  par  Louis  XIV  et  voyait  avec  déses- 
poir l'agrandissement  gigantesque  de  «  l'insolente  nation  »  qu'il 
avait  cru  réduire;  il  trouvait  d'ailleurs  dans  une  guerre  contre 
la  France  une  voie  de  salut  pour  lui-même.  Grâce  à  l'ascendant 
qu'il  exerçait  sur  les  Provinces- Unies,  aux  craintes  qu'il  leur  in- 
spira sur  les  projets  de  la  France,  les  étals  généraux  firent  sour- 
dement dos  apprêts  de  guerre.  Mais  il  n'obtint  pas  la  même 
docilité  de  l'Anglolerre  :  le  pouvoir  des  whigs,  qui  n'avait  pour 
soutien  que  la  guerre  contre  Louis  XIV ,  avait  été  ébranlé  par 
la  paix,  et  les  torys  semblaient  sur  le  point  de  revenir  au  mi- 
nistère. Le  parlement  refusait  au  roi  des  subsides,  l'avait  forcé 
de  licencier  son  armée,  et  le  persécutait  à  tel  point  qu'il  songea 
plusieurs  fois  à  abdiquer  la  couronne.  Guillaume  était  haï  des 
whigs,  qui  voulaient  restreindre,  au  profit  de  l'aristocratie,  la 
prérogative  royale  ;  haï  des  torys,  qui  détestaient  en  lui  la  ré- 
volution même  ;  haï  des  jacobiles ,  qui  s'agitaient  avec  tant  de 
violence  que  si  Jacques  11,  comptant  uniquement  sur  la  Provi- 
dence, n'eût  refusé  d'entrer  dans  leurs  intrigues,  une  commo- 
tion nouvelle  aurait  restauré  les  Stuarts.  11  fallut  donc  qu'il  dé- 
vorât sa  haine  et  cachât  des  projets  auxquels  Louis  auiait  pu 
répondre  en  le  renversant  du  trône.  Il  fit  seulement  des  plaintes 
sur  la  violation  du  traité  de  partage  ;  il  excita  la  nation  anglaise 
à  conserver  la  position  d'arbitre  du  continent  qu'elle  avait  ac- 
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quise  parla  dernière  s^uorre;  puis  il  se  consolida  lui-même  en 
faisant  écarter  sulennollcineiit  de  la  succession  d'Angleterre  tous 
les  héritiers  catholiques  et  en  faisant  appeler  pour  succéder  à 
Anne  Stuart ,  si  elle  mourait  sans  enfants ,  une  princesse  pro- 
teslaiite,  Sophie,  duchesse  de  Hanovre,  petite-fille  de  Jacques  1*"^ 
par  sa  mère,  laquelle  avait  épousé  Frédéric  V,  électeur  palatin 
et  roi  de  Bohême.  Après  cela,  il  attendit  que  Torgucil  et  les 
fausses  mesures  de  Louis  XIV  lui  fournissent  les  moyens  de  re- 
nouer la  coalition. 

§  V.  Occupation  des  Pays-Bas  par  les  Français.  —  Alliances 
DE  Louis  XIV  avec  les  électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne,  il 
DUC  DE  Savoie,  le  roi  de  Portugal.  —  Depuis  le  traité  de 
Ryswick,  les  principales  places  de  la  Belgique  étaient  occupées 
par  des  garnisons  hollandaises,  TEspagne  étant  incapable  de 
défendre  elie-même  cette  province  contre  l'agression  de  la 
France;  et  Charles  II  avait  donné  à  ce  pays  rélecteur  de  Ba- 
vière pour  gouverneur.  Louis  se  fit  secrètement  autoriser  par 
Philippe  V  à  remplacer  les  garnisons  hollandaises  par  des  gar- 
nisons françaises  ;  il  se  mit  d'accord  avec  l'électeur  ;  et  tout  à 
coup  vingt  mille  hommes,  entrant  dans  les  Pays-Bas  [1701, 
20  févr.],  surprirent  les  Hollandais  et  s'emparèrent  des  places 
sans  coup  férir.  Cette  mesure  remplit  les  Provinces-Unies  d'in- 
dignation :  c'était  une  violation  complète  du  traité  de  Ryswick, 
et  Guillaume  éveilla  l'Angleterre  en  lui  montrant  les  Français 
qui  allaient  menacer  Londres  de  leurs  ports  d'Ostende  et  d'.\n  • 
vers.  On  négocia.  Les  Provinces-Unies  reconnurent  Philippe  V  ; 
Louis  renvoya  les  garnisons  hollandaises  sans  condition  :  modé- 
ration intempestive,  qui  rendit  à  la  république  l'armée  sans  la- 
quelle elle  n'eût  pu  commencer  la  guerre.  Aussitôt  l'Angleterre 
et  la  Hollande  lui  demandèrent  [1701,  22  mais]  «  que  la  Franco 
donnât  salisfaclion  à  l'empereur  sur  la  succession  espagnole, 
que  les  troupes  françaises  sortissent  des  Pays-Bas,  que  les  placos 
de  Belgique  fussent  OLCupées  par  des  garnisons  hollandaises 
pour  former  barrière  contre  la  riance,  que  Nieuport  et  Ostentle 
fussent  livrées  à  l'Angleterre,  que  le  roi  d'Lspigne  ouvrit  ses. 
colonies  au  commerce  des  Anglais  et  des  llollamlais.  »  Le  roi 
répondit  qu'il  ne  pouvait  donner  d'autres  gaianties  que  celles 
qui  étaient  stipulées  dans  le  traité  de  Ryswick.  Guillaume  n'd- 
\ait  lait  ces  propositions  que  pour  avoii  un  refus  et  précipiter 
l'Aiiultlerre  dans  une  gu.Mie  qu'elle  ledoutait.  Lu  elVet,  sur  la 
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demande  des  Provinces-Unies,  le  parlement  fut  entraîné  et  dé- 
cida (juc  le  roi  serait  mis  on  état  d'aider  ses  alliés  dans  la  j^uerie 
pi'ojotée  «  pour  la  cause  des  libertés  de  rEnropo.  »  Onant  à  la 
Hollande,  elle  s'allia  avec  les  électeurs  palatin,  de  Brandebourg, 
de  Hanovre,  et  s'assura,  grâce  à  son  argent,  de  cinquante  mille 
auxiliaires. 

Louis  XIV,  voyant  l'orage  se  former,  chercha  à  le  conjurer 
par  ses  négociations.  L'ennemi  déclaré  de  la  Fiance  était  l'em- 
pereur :  il  fallait  donc  chercher  d'abord  des  alliances  dans 
l'Empire.  On  traita  avec  l'élecleur  de  Bavière,  en  lui  donnant  le 
gouvernement  héréditaire  des  Pays-Bas;  mesure  sage,  mais 
qu'il  aurait  fallu  compléter  par  une  cession  absolue  :  la  France 
se  serait  consolée  de  ne  pouvoir  réunir  ces  provinces  en  les  con- 
liant  à  un  prince  naturellement  ennemi  de  l'Autriche,  lequel 
devenait  nécessairement  l'allié  ou  même  le  vassal  de  la  France. 
L'électeur  de  Cologne,  frère  de  l'électeur  de  Bavière,  encore 
bien  que  ce  fût  ce  même  Clément,  élu  en  1687  contre  le  gré  de 
Louis  XIV,  suivit  la  politique  de  ses  prédécesseurs,  et  reçut  les 
Français  dans  ses  villes  du  Rhin  et  dans  l'évêché  de  Liège.  Les 
électeurs  de  Mayence,  de  Trêves  et  de  Saxe  déclarèrent  qu'ils 
voulaient  rester  neutres,  ainsi  que  les  cercles  de  Bavière,  de 
Souabe  et  de  Franconie,  qui  firent  avec  l'électeur  de  Bavière  un 
traité  de  défense  mutuelle.  11  n'y  eut  que  les  princes  palatin, 
de  Hanovre  et  de  Biandebourg  qui  se  prononcèrent  formelle- 
ment pour  l'empereur  :  le  premier  y  était  poussé  par  ses  vieilles 
inimitiés  conti-e  la  France;  le  second  avait  obtenu  de  Léo- 
pold,  pour  prix  de  son  alliance,  l'érection  de  son  duché  en 
neuvième  électorat,  création  qui,  a^ant  été  faite  sans  l'assenti- 
ment delà  diète,  éprouvait  en  Allemagne  une  vive  opposition; 
enfin  le  troisième,  résoiu  à  se  déclarer  lui-même  roi  de  Prusse, 
avait  reçu  de  l'empereur  la  promesse  d'ètie  reconnu  en  cette 
qualité  moyennant  un  secours  de  dix  mille  hommes;  et  en  eff^t, 
le  18  janvier  1701,  Frédéric  lll  se  fit  couronner  roi  à  Kœnig:-;- 
berg.  Léopold  ne  vit  pas  la  portée  de  cette  royauté  protestanie 
et  militaire  créée  au  nord  de  l'Allemagne,  qui  devait  refouler 
l'influence  autrichienne  au  midi,  devenir  une  des  grandes  puis- 
sances de  l'Europe,  en  se  plaçant  comme  centre  et  appui  des 
pelils  États  du  Nord,  et  donner,  pour  ainsi  dire,  au  protestan- 
tisme son  empereur,  a  11  faudrait  pendre,  disait  le  prince  Eu- 
••■ne,  les  ministres  qui  ont  donné  un   tel  conseil  à  Léopold. 
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Mais  depuis  la  paix  de  Westphalie,  les  Allemands  ne  savent  ni 
ce  qu'ils  font,  ni  ce  qu'ils  veulent,  ni  ce  qu'ils  sont.  » 

Louis,  assuré  sur  sa  frontière  orientale  par  des  alliances  ou 
des  neutralilcs  qui  lui  donnaient  près  de  la  moitié  de  I  Alle- 
magne, chercha  à  fermer  à  ses  ennemis  les  deux  péninsules  que 
le  testament  avait  attachées  à  la  France  :  TEspagne  aux  Anglais, 
ritalie  aux  Allemands.  C'étaient  le  Portugal  et  le  Piémont  qui 
en  ouvraient  les  portes,  et  leur  intérêt  évident  les  poussait,  le 
Portugal  vers  l'Angleterre,  le  Piémont  vers  l'Autriche  :  le  pre- 
mier ayant  à  craindre  que  la  nouvelle  dynastie  d'Espagne  ne  re- 
nouvelât la  conquête  de  Philippe  II;  le  second,  que,  cerné  par  le 
Milanais  et  la  France,  il  ne  fùtabsorbé  dans  la  grande  monarchie 
des  Bourbons.  Cependant  la  diplomatie  française  fut  si  habile  que 
le  roi  de  Portugal  et  le  duc  de  Savoie  entrèrent  dans  Tîdliance 
de  Louis  XIV.  Le  premier  ne  pouvait  secouer  le  souvenir  d'une 
alliance  de  soixante  ans,  qui  avait  valu  au  Portugal  son  indé- 
pendance; le  second  était  nommé  généralissime  des  armées  des 
deux  couronnes  en  Italie,  et  mariait  sa  deuxième  fille  à  Plii- 
lippe  V.  Mais  pour  s'assurer  ces  deux  précieux  alliés,  il  aurait 
fallu  faire  davantage,  et  leur  donner  ce  que  les  ennemis  de  la 
France  leur  olTraient  pour  prix  de  leur  défection  :  au  roi  de 
Portugal,  quelques  colonies  et  deux  forteresses  sur  la  Guadiana  ; 
au  duc  de  Savoie,  le  Milanais  avec  le  titre  de  roi  de  Lombardie  : 
on  auiait  empêché  l'Angleterre  de  prendre  pied  dans  la  pénin- 
sule hispanique,  on  aurait  opposé  à  l'Autriche  une  barrière  for- 
midable en  Italie;  et  ces  concessions  si  prudentes,  jointes  à  celle 
des  Pays-Bas,  en  rassurant  l'Europe  sur  l'ambition  de  Louis  XIV, 
auraient  peut-être  empêché  la  formation  de  la  ligue.  Ce  prince 
n'en  fit  rien,  et  justifia  ainsi  l'accusation  de  prétondre  à  la  monar- 
chie universelle;  le  Portugal  et  le  Piémont  abandonnèrent 
promptement  l'alliance  française ,  et  la  France  n'éprouva  i\ue 
des  revers  dans  une  guerre  dont  les  plus  grands  dangers  au- 
raient pu  être  évités  avec  plus  de  modération  et  de  sagesse. 

§  VI.  Ligue  comke  la  Fkance.  —  Mokt  de  Jacques  11  et  de 
Guillaume  111  —  Louis,  comptant  sur  1  impuissance  et  l'hési-" 
talion  de  ses  ennemis,  croyait  n'avoir  alVairt'  qu'à  l'emporeur, 
avec  lequel  les  hostilités  étaient  déjà  oomnienoi-es  en  Italie  ;  mais 
pendant  ce  temps  Tinipiacable  Guillaume  se  démenait  avec  une 
activité  d'autant  plus  grande  qu'il  se  \ oyait  atteint  d'infirmité* 
précoces  et  voisin  de  la  tombe,  tnliu  il  parvint  à  fane  si- 
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pniT  rnoi,  7  sept.]  à  la  Haye,  entre  lui,  l'umpfircur,  les  Pro- 
vinces-Unies ,  les  électeurs  palatin ,  de  Brandebourg  et  de  Ha- 
novre, un  traité  dit  de  la  grande  alliance  :  il  avait  pour  but  «  de 
procurer  à  Sa  Majesté  Impériale  une  satisfaction  raisonnable 
touchant  la  succession  d'Espagne;  de  recouvrer  la  Flandre  es- 
pagnole pour  en  faire  une  barrière  entre  la  Hollande  et  la  France; 
d'assurer  les  domaines,  provinces,  commerce  et  navigation  du 
roi  de  la  Grande-Bretagne  et  des  états  généraux  ;  d'empêcher 
efficacement  la  réunion  des  deux  royaumes  de  France  et  d'Es- 
pagne sous  le  même  gouvernement,  surtout  que  les  Français  ne 
se  missent  en  possession  des  Indes  espagnoles,  ni  qu'ils  pussent 
jamais  y  aller  sous  prétexte  de  trafic  ou  tout  autie  motif  sem- 
blable; d'assurer  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  aux  états 
généraux  les  mêmes  privilèges  et  les  mêmes  droits  de  commerce 
dans  les  domaines  d'Espagne,  dont  ils  jouissaient  avant  la  mort 
de  Charles  11  ;  comme  aussi  de  leur  donner  la  faculté  de  s'ap- 
proprier ceux  des  territoires  et  villes  des  Espagnols  dans  les 
Indes  dont  ils  pourraient  s'emparer.  » 

Le  traité  était  signé.  Les  Provinces-Unies,  inquiètes  de  l'occu- 
pation des  Pays-Bas,  qui  pouvait  porter  en  trois  jours  les  Fran- 
çais sous  Amsterdam,  étaient  résolues  à  commencer  la  guerre; 
mais  le  parlement  d'Angleterre,  malgré  ses  engagements  pré- 
cédents, et  quoiqu'il  fût  dominé  par  les  whigs,  hésitait  à  servir 
les  ressentiments  d'un  roi  qu'il  détestait,  quand  une  nouvelle 
faute  de  Louis  XIV  détermina  la  prise  d'armes  de  la  coalition. 
Jacques  11  était  à  son  lit  de  mort;  Louis  alla  le  voir  [1701, 
16  sept.]  :  par  un  mouvement  de  générosité  imprudente,  et 
malgré  l'opposition  de  tous  ses  ministres,  il  lui  dit  :  «  Je  prends 
votre  famille  sous  ma  protection  ;  je  traiterai  le  prince  de  Galles 
comme  je  vous  ai  traité  vous-même,  et  le  considérerai  comme 
roi  d'Angleterre.  »  A  la  nouvelle  de  cette  déclaration ,  Guil- 
laume, ravi  de  l'occasion  qui  lui  était  offerte,  témoigna  la  plus 
grande  indignation ,  rappela  de  France  son  ambassadeur,  et  fît 
porter  contre  le  prétendant  Jacques  III  un  bill  de  proscription. 
Louis  écrivit  qu'en  donnant  à  ce  prince  le  titre  de  roi  il  ne  ces- 
sait pas  de  reconnaître  Guillaume  pour  souverain  de  la  Grande- 
Bretagne,  qu'il  n'avait  fait  pour  lui  que  ce  qu'il  faisait  pour 
Jacques  II,  à  qui,  même  depuis  le  traité  de  Ryswick ,  il  avait 
continué  à  donner  ce  titre  ;  que  la  plupart  des  princes  d'Eu- 
rope portaient  des  titres  qui  n'étaient  que  des  mots,  et  les  roig 
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d'Anglolerre  eux-mêmes,  qui  prenaient  celui  de  roi  de  France,  »'tc. 
Ces  raisons  furent  inutiles  :  la  nation  anglaise  fut  vivement 
irritée  de  ce  que  «  le  roi  de  France  se  donnait  un  vice-roi  en 
conférant  au  fils  de  Jacques  II  le  titre  de  souverain  d'Angleterre,» 
et  le  parlement  volad'entliousiasme  Targent  et  les  hommes  de- 
mandés par  Guillaume,  en  le  conjurant  de  prendre  de  prompte^ 
et  efficaces  mesures  «  pour  mettre  à  la  raison  l'usurpateur  de  la 
monarchie  espagnole  » . 

Louis,  inquiet  de  ces  dispositions,  offrit  à  la  Hollande  de  le- 
tirer  ses  troupes  des  Pays-Bas  ;  on  le  refusa,  et  la  guerre  lui  fut 
déclarée  [.iS  mai  1702].  L'Angleterre  devait  mettre  sur  pied 
quarante  mille  hommes  de  terre  et  deux  flottes  ;  l'empereur, 
quatre-vingt-dix  mille ,  sans  les  garnisons  ;  la  Hollande  ,  cent 
mille.  Les  cercles  d'Allemagne  sortirent  de  leur  neutralité,  et 
se  mirent  à  l'envi  à  la  solde  des  Hollandais  :  leurs  contingents 
s'élevaient  à  soixante  mille  hommes,  et  l'Empire  déclara  la  guerre 
à  la  France.  Cette  nouvelle  ligue,  moms  vaste  que  la  précé- 
dente, était  plus  redoutable,  parce  que  «  la  couronne  d'Espagne 
était  incapable  de  se  défendre  par  elle-même,  épuisée  d'argent, 
dénuée  de  troupes  et  de  vaisseaux;  c'était  un  corps  sans  àme  que 
la  France  devait  alimenter  et  soutenir  à  ses  dépens  ^').  » 

Gudlaume  ne  vit  pas  l'issue  de  ses  intrigues  :  «  usé  avant  l'âge 
par  les  travaux  et  les  aflairos  qui  firent  le  tissu  de  toute  sa  vie,» 
il  mourut  sans  1  lisser  de  postérité  [19  mars  17021.  D'après  le 
règlement  d^  1689,  la  couronne  passa  à  la  deuxième  fille  de 
Jacques  II,  Anne  Stuart,  et,  grâce  à  l'excitation  causée  par  l'ap- 
proche d'une  guerre  où  l'on  défendait  encore  la  révolution 
de  1688,  les  whigs  consolidèrent  leur  pouvoir,  et  dominèrent 
entièrement  la  reine  et  le  gouvernement.  D'ailleurs,  l'esprit  de 
Guillaume  lui  survécut  et  continua  d'animer  la  coalition  :  il  se 
perpétua  dans  trois  hommes  de  génie  (pi'une  haine  égale  contre 
la  France  fil  agir  comme  un  seul  honune,  qui  tiacèrent  leurs 
plans  decampagne  et  menèrent  leurs  négociations  sans  demander 
avis  à  personne,  qui  enfin  mirent  une  admirable  unité  dans  la 
'•.onduite  de  toute  la  guerre.  Ces  trois  hommes  étaient  :  le  prince 
Eugène  de  Savoie  ,  capitaine  de  premier  ordre,  grand  homm»^ 
d'Elal,  qui  était  maîlie  îles  conseils  de  l'empereur  plus  que  l'em- 
pereur lui-même;  le  duc  de  Marlborough,  chef  des  wlugs,  qui 
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gouvernail  la  reine  Anne  par  sa  femme  et  le  parlement  par  ses 
amis;  Heinsius,  «la  créature  la  plus  confidente  de  Guillaume, 
élevé  par  lui  au  poste  de  Liand  pensionnaire  de  la  Hollande,  » 
pi'emière  dignité  de  la  république  depuis  que  le  stathoudérat  se 
trouvait  aboli  de  fait  par  la  mort  de  Guillaume. 
§  Vil.  Situation  de  la  France.  —  Ministkhe  de  Chamiluard. 

—  En  prés.uce  d'une  ligue  «  qui  avait  le  nombi'e  pour  Tali- 
mentcr,  l'argent  pour  la  mouvoir,  la  prévoyance  pour  la  con- 
duire, et  le  génie  militaire  pour  la  faire  triompher,  »  quelle 
était  la  situation  de  la  France  (')  ?  Le  grand  siècle  venait  de  finir. 
Il  n'était  pas  seulement  fini  dans  le  temps  ,  il  Tétait  dans  sou 
génie,  dans  sa  fortune,  dans  ses  grands  hommes.  11  y  avait  cin- 
quante-sept ans  que  Louis  XIV  régnait.  Vieilli  de  corps  et  d'es- 
prit, il  avait  perdu  sa  volonté  si  ferme ,  son  discernement  pré- 
cieux, son  instinct  de  roi;  il  vivait  retiré,  ne  connaissant  plus 
les  hommes,  étant  dominé  à  son  insu  par  le  petit  cercle  qui  l'en- 
tourait. Vieillard  isolé  au  milieu  des  générations  nouvelles,  privé 
de  ses  grands  contemporains  ,  réduit  à  remplacer  Colbert  et 
Louvois  par  Chamillard;  Turenne ,  Condé,  Luxembourg,  par 
Marsin,  Tallard,  Villeroy  ;  croyant  que  son  choix  donnait  du 
génie,  que  ses  ordres  forçaient  la  victoire,  et  laissant  diriger  son 
choix  et  inspirer  ses  ordres  par  madame  de  Maintenon,  il  était 
arrivé  au  déclin  de  sa  fortune  et  au  commencement  de  ses 
revers  (^). 

Les  finances  étaient  toujours  dans  une  grande  détresse. 
Deux  années  de  paix  n'avaient  pas  suffi  pour  réparer  les  maux 
de  la  dernière  guerre  ;  les  sources  nourricières  de  la  puissance 
de  l'État  étaient  encore  taries.  Louis  venait  d'achever  l'épuise- 
ment du  trésor  par  les  fêtes  du  camp  de  Compiègne,  «  camp  de 
Darius,  dit  Duclos,  image  de  la  guerre  qui  exigea  les  mêmes  dé- 

(')  Voici  quelques  chiffres  sur  la  statistique  de  la  France  au  moment  où  nous  en- 
trons dans  un  siècle  qui  doit  terminer  Thistoire  des  Français  sous  le  régime  féodal. 

—  Population,  îO  millions  ;  clergé  et  ordres  religieux  ,  500,000  ;  noblesse,  2?0,00Û  ; 
magistrature,  30,000.  Le  royaume  comptait  112  évêchés,  18  archevêchés,  950  ab- 
bayes, 12,400  prieurés;  38  gouvernements  de  province  et  300  gouvernemenls  de 
ville;  12  parlements,  100  présidiaux,  150  sénéchaussées  et  bailliages,  900  prévotés 
et  vigueries,  24  généralités  et  250  élections  (divisions  financières).  Le  revenu  géné- 
ral des  terres  était  d'environ  1,200  millious,  dont  le  clergé  avait  le  dixième,  et  l'on 
pensait  que  le  numéraire  en  circulation  s'élevait  à  500  millions. 

[-)  Mignet,  iDtroduction  aux  documents  relatifs  à  la  succession  d'Espagne  ,  p.  86 
et  38. 

ni. 
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penses  que  la  re'alité,  »  et  qui  obéra  les  régiments  pour  vingt 
ans  (').  11  continuait  à  jeter  «  non  des  millions,  mais  des  mil- 
liards à  Maily  ;  »  il  voulait  détromper  les  ennemis  sur  la  mi- 
sère où  Ton  disait  la  France  réduite;  il  croyait  que  le  luxe  était 
un  moyen  d'alimenter  la  prospérité  publique  :  a  Un  roi  fait 
Vaumone  en  dépensant  beaucoup,  »  disait-il  à  madame  de 
Maintenon  qui  lui  demandait  de  l'argent  pour  les  pauvjes  [^).  A 
Pontchartrain,  nommé  chancelier,  avait  succédé  [1699]  un  con- 
trôleur des  finances  d'une  admirable  probité  et  plein  d'excel- 
lentes intentions,  mais  sans  intelligence  des  aflaires  :  c'était 
Chamillard,  homme  de  robe,  aimé  du  roi  pour  sa  docilité,  sa 
modestie  et  plus  encore  peut-êti'e  pour  son  incapacité  qu'il 
avouait  à  chaque  pas  {').  Le  mal  ne  s'arrêta  pas  là.  Barbezieus, 
jeune  homme  habile,  mais  tout  adonné  aux  plaisirs,  étant  venu 
à  mourir  [1701],  le  roi,  heureux  d'avoir  trouvé  un  homme  aussi 
passif  que  Chamillard,  le  chargea  encore  des  affaires  de  la 
guerre  ;  il  croyait,  en  mettant  entre  les  mèraes  mains  et  enti'e 
les  mains  d'un  homme  qui  ne  pouvait  avoir  une  pensée  par 
hii-mème,  la  guerre  et  les  finances  sans  division,  donner  plus 
d'unité  et  de  force  à  son  gouvernement,  et  être  plus  maître  que 
jamais.  Chamillard  voulut  refuser;  «  mais  le  roi  et  madame 
(le  Maintenon  ne  cessèrent  de  le  louer,  de  l'encourager,  de  s'ap- 
plaudir d'avoir  mis  sur  de  si  faibles  épaules  deux  fardeaux 
dont  chacun  eût  suffi  à  accabler  les  plus  fortes  (*).  11  est  vrai 
que  l'administration  seulement  de  la  guerre  lui  fut  confiée,  que 
les  plans  de  campagne  furent  tracés,  non  par  le  ministre, 
mais  par  le  roi  et  ses  généraux  ;  mais  on  ne  nomma  que  des 
généraux  courtisans,  «  à  qui  le  roi  croyoit  donner,  comme 
à  ses  ministres,  la  capacité  avec  la  patente,  et  qu'il  s'applau- 
dissoit  de  conduire  de  son  c;ibinet.  »  Nul  d'entre  eux  n'osa 
l)lus  faire  un  pas  sans  l'ordre  de  la  cour;  un  caractère  de 
tiniidité  extrême  présida  à  toutes  les  opérations;  on  laissa  dt»- 


^1)  Ce  camp  fut  aussi  remarquable  par  les  hommages  publics  que  le  roi  rcuilit  i 
mailamc de  Maintenu!).  (Voyez  Saint-Simon,  t.  ii.) 

(Sj  u  Mot  précieux  et  terrible,  dit  J.  B.  Say,  qui  montre  comment  la  ruine  peut  être 
réiiuile  en  principe.  • 

(S)  La  nomination  eut  pourtant  l'approbation  pënerale.  €  Quand  il  fut  cIctù  a 
i-i'llo  ohnrp;c,  le  peuple  disoit  aui  portes  des  ej;lises  :  pour  celte  fois  eu  voilà  ua 
bon  !  Il  aime  le  peuple.  •  (Mem.  des  dames  de  Saint-t'.yr.) 

'■>)  Sainl-Simoii,  I.  m.  p.  t"<5. 
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choir  cette  vaste  machine  administrative  que  Louvois  avait 
créée,  cette  discipline  et  ces  règles  d'avancement  qu'il  mainte- 
nait avec  une  dureté  nécessaire  dans  une  armée  où  la  noblesse 
était  si  encline  à  mettre  le  désordre.  Les  troupes  furent  mal 
payées,  mal  armées,  les  compagnies  restèrent  incomplètes;  les 
magasins  et  les  hôpitaux  manquement  de  tout;  on  acheta  les 
grades  et  les  croix  de  Saint-Louis  ;  on  vit  des  enfants  à  la  tête 
des  régiments  qui  se  vendirent  à  des  taux  excessifs  ;  l'armée  tuv 
envahie  parla  vénalité,  «  gangrène,  dit  Saint-Simon,  qui  ronge 
depuis  longtemps  toutes  les  parties  de  l'État  ;  »  la  noblesse  porta 
dans  les  camps  sonluxe,  son  indiscipline  ;  et  même  elle  n'y  pa- 
rut qu'avec  répugnance,  parce  qu'il  lui  fallait,  disait-elle,  «  y 
être  un  vil  peuple  en  toute  égalité,  Je  roi  craignant  les  sei- 
gneurs et  voulant  des  garçons  de  boutique  (').  »  «  Les  Français 
ont  oublié  la  guerre,  disaient  les  généraux,  il  semble  qu'ils  ne 
veulent  plus  se  servk  que  du  bouclier...  On  trouve  le  soldat  en 
bon  état,  mais  point  d'officiers  ;  il  y  a  des  réginî'3nts  entiers 
qui  ne  sont  commandés  que  par  un  lieutenant  f  ).  » 

§  VIII.  Campagnes  de  Catinat,  de  Villeroy  et  de  Vendôme 
EN  Italie.  —  Combats  de  Carpi  et  de  Chiari.  —  Surprise  de 
Crémone.  —  Bataille  de  Luzzara.  —  Nous  avons  dit  que  dès 
le  printemps  de  1701,  aA^ant  que  le  traité  de  coalition  ne  fût 
conclu,  les  hostilités  avaient  commencé  en  Italie.  La  situation 
des  Français  y  était  très-avantageuse  :  outre  le  duc  de  Savoie 
qui  donnait  passage  aux  troupes  et  devait  fournir  un  corps  de 
sept  à  huit  mille  hommes,  on  avait  pour  allié  le  duc  de  Mantoue, 
qui  livra  aux  troupes  françaises  ses  places  de  Mantoue  et  de  Ca- 
sai; on  avait  obtenu  la  neutralité  des  ducs  de  Modène,  de  Guas- 
talla,  de  Parme  et  de  la  république  de  Venise;  enfin  le  pape 
s'était  empressé  de  reconnaître  Philippe  V,  de  sorte  que  la  do- 
mination des  Bourbons  s'étendait  sur  toute  la  péninsule. 

Vingt-cinq  mille  Impériaux  s'étaient  rassemblés  dans  le 
Tyrol  sous  le  commandement  du  prince  Eugène;  on  envoya 
contre  eux  quarante  mille  hommes  commandés,  en  attendant 
l'arrivée  du  duc  de  Savoie,  par  Catinat.  Celui-ci  ayant  sous  lui 


(1)  Saint-Simon,  t.  lui,  p.  58el6ô. 

,2)  Lettres  de  Viliars,  t.  ii,  p.  175.  —  o  Je  voudrois,  disait  en  1710  madame  de 
Maintenon,  que  nos  ennemis  craignissent  nos  généraux  autant  que  je  les  crains  moi- 
même.  Je  ne  vois  que  des  courtisans  et  pas  un  capitaine.  >  (Lettres,  t.  m ,  p.  IQ3.) 
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le  prince  de  Vaudemont,  gouverneur  du  .Miiaiiiis,  avait  reçu 
Tordre  de  se  porter  aux  débouchés  duTyrol  pour  former  l'en- 
trée de  ritalie  aux  Impériaux  ;  mais,  soit  qu'il  ne  voulût  pas 
violer  le  territoire  vénitien,  soit  qu'il  fût  trahi  par  Vaudemont, 
il  laissa  Eusèue  descendre  l'Adige  sans  obstacle;  et  lorsque  les 
troupes  impériales  se  lurent  avancées  sur  les  terres  de  la  répu- 
blique, il  prit  position  à  Rivoli,  en  garnissant  les  bords  du 
lac  de  Garda  et  en  étendant  quelques  postes  jusqu'au  Ba«- 
Adige  ;  il  supposait  que  l'ennemi  chercherait  à  tourner  le  lac 
par  le  nord  ou  à  forcer  le  fleuve  vers  Vérone,  et  il  croyait  le 
Bas-Adige  suffisamment  défendu  par  les  c;maux  et  les  maré- 
cages. Mais  Eugène,  après  avoir  embarrassé  son  adversaire  en 
menaçant  tout  l'Adige  depuis  Roveredo  jusqu'à  la  mer,  jeta 
un  pont  à  Castelbaldo  [13  juin  1701],  et  franchit  le  fleuve;  il 
rencontra  à  Carpi,  position  qui  tenait  la  tète  du  canal  Blanc, 
un  poste  de  cinq  à  six  mille  hommes,  le  mit  en  déroute 
[9  juillet],  passa  le  canal,  et  remonta  TAdige  \)our  franchir  le 
Mincio.  Catinat  était  tout  troublé;  la  cour  lui  ordonna  de  livrer 
bataille  pour  sauver  cette  importante  ligne  ;  mais  il  se  contenta 
de  garder  la  rivière,  en  persistant  à  tenir  toute  son  aile  gauche 
vers  Rivoli,  où  elle  faillit  être  coupée.  Ce  fut  alors  que  le  duc 
de  Savoie  arriva  avec  des  renforts;  mais  ce  prince  était  déjà 
travaillé  par  la  coalition,  qui  lui  offrait  tout  ce  que  le  roi  de 
France  aurait  dû  lui  donner.  Grâce  à  ses  hésitations  et  au  trou- 
ble de  Catinat,  Eugène  passa  le  Mincio  [28  juillet],  au-dessous 
de  Peschiera,  sous  les  ^eux  des  Français,  qui  ne  fiient  pas  un 
mouvement  pour  l'empêcher.  Le  maréchal,  éperdu,  lappela 
toutes  SOS  troupes  de  Rivoli  et  du  Ras-Adi^e  ;  mais  au  lieu  de 
fermer  la  roule  à  Eugène,  il  le  laissa  se  porter  sur  Desenzano  et 
Lonato,  occuper  Brescia  et  menacer  le  Milanais,  qui  conmiença 
à  se  remuer  à  son  approche,  et  il  se  retira  en  désordre  et  avec 
une  lenteur  extrême  sur  le  Bas-Oglio.  Sesolficiers  lui  représen- 
taient qu'il  s'éloignait  de  l'ennemi  et  le  laissait  maitie  de  s'é- 
tendre juscjn'au  lac  de  Como  :  toute  l'armée  nuninurait  ;  le  roi 
était  tiès-mécdiitent  :  on  effet,  Eugène  aurait  dû  être  écrasé 
dans  sa  pointe  U'-méraire  contre  luie  armée  double  de  la  sienne, 
b'cn  pourvue  de  tout,  ayant  des  maga-in^-  as>urés  et  manœu- 
vrant dans  un  pays  allié  ;  et  né.m.noins  il  avait  passé  doux 
grandes  rivières  et  des  canaux,  tourné  des  places,  fait  soixante 
lieues   sans  que  Catinat  ont  osé  le  comballre.  Los  lettres  du 
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vaiiKjueur  do  la  .Maisaille  témoignaient  une  incertitude  d '- 
pl()ral)le,  un  manque  absolu  d'idées  et  la  ruine  prochaine 
(le  Tarmée  (').  D'ailleurs  la  cour  n'aimait  pas  ce  général 
plébéien,  qui  avait  l'ait  son  chemin  tout  seul,  qui  avait  des 
niœnrs  austères,  des  vertus  civiques  et  <!  s  opinions  philo- 
soplii(iues  que  les  dévots  faisaient  passer  pour  de  l'incrédu- 

liié  e). 

On  envoya  Villeroy  pour  prendre  le  commandement  de  l'ar- 
mée, et  le  modeste  Catinat  se  mil  sans  murmurer  sous  ses  or- 
dres. L'armée  avait  alors  remonté  l'Oglio  et  se  trouvait  placée 
denière  le  saillant  que  fait  cette  rivière  depuis  le  lac  d'iseo 
JMSiju'à  Orci-Novi.  L'ennemi  était  sur  l'autre  rive,  ayant  son 
quartier  principal  à  Chiari  ;  il  n'avait  osé  pousser  sa  marche 
téméraire  plus  avant  sans  être  maître  de  Mantoue  qu'il  faisait 
bloquer,  sans  être  sûr  du  duc  de  Savoie,  que  les  hauteurs  de 
A'illoroy  allaient  décider  à  changer  de  parti.  Dès  son  arrivée,  le 
nouveau  général,  avec  son  orgueil  et  son  imprudence  accoutu- 
més, reprit  l'oflensive  :  «  Je  n'ai  pas  la  ([ualité  d'être  circon- 
spect, répundit-il  aux  observations  de  Catinat,  surtout  étant  plus 
fort  que  l'ennemi.  »  11  repassa  l'Oglio  et  se  porta  contre  Chiari, 
qu'il  croyait  abandonné  ;  mais  il  y  trouva  toute  l'armée  d'Eu- 
gène, qui  avait  été  avertie  par  le  traître  Amédée  |_i70i,  1"  sept.], 
et  il  fut  repoussé  avec  perte  de  cinq  à  six  mille  hommes.  Ce- 
pendant il  resta  au  delà  de  l'Oglio,  pour  couvrir  à  la  fois  le 
Mantouan  et  le  Milanais,  étendant  ses  postes  tout  le  long  de  la 
rivière  et  forçant  Eugène  à  rester  sur  la  défensive.  II  chercha 
même  à  réparer  l'échec  de  Chiari  ;  mais,  l'ennemi  étant  pré- 
venu de  tous  ses  projets,  il  échoua  dans  ses  tentatives.  Alors, 
inquiet  dos  trahisons  du  duc  de  Savoie,  qui  se  retiia  avec  ses 
troupes  au  moment  où  des  renforts  arrivaient  aux  Impériaux,  ii 
repassa  l'Oglio  et  se  plaça  sur  le  Serio,  appuyant  sa  gauche  à 
Bergame,  sa  droite  à  Crémone,  par  laquelle  il  tenait  le  cours 
du  Pô  et  communiquait  avec  Mantoue.  Eugène  ne  pouvait  s'a- 
venturer au  delà  de  l'Oglio  en  ayant  Mantoue  sur  ses  derrières, 


(1)  Voyez  ces  lettres  dans  les  Mém.  militaires  sur  la  guerre  de  la  Succession,  pu- 
blics  par  le  général  Pelel,  t.  i,  p,  191-3S5. 

(2)  Il  M.  Catinat  sait  son  métier,  disait  madame  de  Maintenon  ;  mais  il  ne  connaît 
pas  Dieu,  et  croit  que  son  orgueilleuse  philosophie  suffit  à  tout.  Le  roi  n'aime  pas 
u  confier  ses  affaires  à  des  gens  sans  dévotion.  »  (Lettre  du  3  avnl  1705.} 
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et  il  voulait  assurer  son  flanc  gauche  en  faisant  entrer  les  ducs 
de  Modène  et  de  Guastalla  dans  la  coalition  ;  il  se  mit  en  re- 
traite, passa  sur  la  rive  droite  du  Pô  et  y  prit  ses  quartiers 
d'hiver.  Villeroy  en  conçut  une  pleine  sécurité  ;  il  s'avança  dans 
îe  Mantouan  et  plaça  son  quartier  général  à  Crémone.  Eugène 
avait  des  intelligences  dans  cette  ville  :  il  tenta  sur  elle,  avec 
douze  mille  hommes,  la  surprise  la  plus  audacieuse.  Son  avant- 
garde  pénétra  [1702,  févr.J,  pendant  la  nuit,  dans  Crémone,  et 
fit  Villeroy  prisonnier  ;  mai»  un  régiment  français,  qui  se  dis- 
posait à  une  revue,  donna  Talarme  ;  les  soldats,  sans  généraux 
et  sans  ordre,  livrèrent  dans  les  rues  une  balaille  acharnée, 
et  Eugène  fut  obligé  de  se  retirer  avec  perte  de  trois  mille 
hommes. 

Cette  tentative  décida  l'armée  à  se  replier  derrière  l'Adda. 
Alors  le  siège  de  Mantoue  se  trouva  resserré;  les  ducs  de  Mo- 
dène et  de  Guastalla  livrèrent  leurs  places  aux  Impériaux  ;  Eu- 
gène eut  ses  communications  assurées  avec  le  Tyrol.  Le  duc  de 
Vendôme  vint  prendre  le  commandement  de  l'armée  française. 
C'était  un  général  ignorant,  paresseux,  d'un  cynisme  dégoû- 
tant, toujours  à  table  ou  au  lit,  mais  qui  trouvait  des  inspira- 
tions sur  le  champ  de  bataille  et  qui  était  aimé  des  soldats,  dont 
il  tolérait  les  désordres  et  l'indiscipline.  Son  début  fut  ti'ès- 
hem-eux  et  lui  donna  une  grande  réputation.  Philippe  V,  qui 
revenait  de  Naples,  où  il  était  allé  apaiser  une  révolte,  vint  se 
joindre  à  lui.  L'armée  des  deux  couronnes  se  montait  à  cin- 
quante mille  hommes;  elle  reprit  l'ofl'ensive,  passa  TOglio, 
chassa  l'ennemi  de  tous  les  postes  du  Mantouan,  et  délivra  Man- 
toue, où  le  comte  de  Tessé  avait  livré,  pendant  l'hiver,  des 
combats  continuels.  Eugène  se  replia  derrière  le  Mincio  et  s'y 
fortiOa.  Vendôme,  n'osant  l'attaquer,  laissa  devant  lui  une  par- 
tie de  SCS  forces,  passa  le  Pô  à  Crémone,  marcha  sur  Luzzara. 
où  l'ennerni  avait  ses  magasins,  et  battit  ime  division  impériale 
à  Vittoria,  sur  le  Crostolo.  Alors  Eugène  quitta  sa  posiltfm, 
accourut  sur  la  rive  droite  du  Pô,  et  faillit  surprendre  Tai-mée 
française  qui  assiégeait  le  château  de  Luzzara.  l'n  violent  combat 
s'engagea  [1702,  15  août],  où  l'infanterio  seule  put  agir,  à  cause 
des  digues  et  des  canaux  qui  coupaient  le  terrain,  et  les  Im- 
périaux furent  repoussés.  La  perle,  de  chaque  côté,  fut  de  Iro's à 
quatre  mille  honnnes.  Eugène  se  retira  derrière  le  Miucio  et  s'y 
tint  sur  la  défensive.  Les  Français  occupèrent  tout  le  Modénais. 
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§  IX.  OrÉRATIONS  SUR  LE  RhiN.  —  BATAILLE  DE  FrIEDLINGEN.  — 

Revers  daîss  les  Pays-Bas.  —  Bataille  de  Vigo.  —  Dès  le  prin- 
temps de  1701,  une  armée  impériale  et  une  armée  française 
avaient  été  portées  sur  le  Rhin,  mais  les  hostilités  ne  commen- 
cèrent que  l'année  suivante.  La  position  des  Français  était  de  ce 
côté  aussi  avantageuse  que  sur  l'Adige,  et  Ton  en  tira  aussi 
peu  de  profit  :  l'électeur  d-c  Cologne,  ayant  été  mis  au  ban  de 
l'Empire,  leur  avait  livré  ses  places  ;  de  plus,  un  corps  de  vingt 
mille  hommes,  commandé  par  Tallard,  se  porta  sur  la  Moselle 
et  occupa  l'électorat  de  Trêves  ;  enfin  l'empereur  ayant  refusé 
de  reconnaître  la  neutralité  du  duc  de  Lorraine  qui  voulait  éviter 
à  ses  sujets  les  ravages  de  la  guerre,  ce  même  corps  de  Tallard 
s'empara  des  places  de  cette  province. 

La  nécessité  de  disperser  vingt  mille  hommes  dans  les  pays 
de  Trêves  et  de  Lorraine  réduisit  l'armée  d'Alsace  à  vingt-cinq 
mille  combattants.  Catinat  en  vint  prendre  le  commandement; 
mais  il  montra  sur  le  Rhin  la  même  incertitude  et  la  même  fai- 
blesse que  sur  l'Adige,  ne  s'occupa  qu'à  faire  subsister  ses 
troupes,  et  laissa  le  prince  de  Bade,  avec  trente  mille  hommes, 
passer  le  fleuve  et  assiéger  Landau.  Cette  place,  où  commandait 
Mélac,  résista  pendant  quatre-vingt-quatre  jours  de  tranchée 
ouverte;  mais  Calmât  n'ayant  fait  aucune  tentative  pour  la  dé- 
livrer, elle  se  rendit.  Ce  grave  échec  ouvrit  l'Alsace  :  l'ennemi 
s'empara  de  Weissembouig,  de  Lauterbourg,  de  Haguenau, 
et  ne  fut  arrêté  que  par  les  événements  qui  se  passaient  sur  le 
Danube. 

L'électeur  de  Bavière  avait  déclaré  la  guerre  à  l'empereur, 
envahi  la  Souabe  et  surpris  Ulm  ;  il  détacha  une  division  dans 
ia  forêt  Noire  pour  lier  ses  opérations  à  celles  de  Catinat.  A 
cette  nouvelle,  le  prince  de  Bade  abandonna  l'Alsace,  passa  le 
Rhin  et  se  porta  dans  la  forêt  Noire  pour  s'opposer  à  cette 
jonction.  L'électeur,  isolé  au  milieu  de  l'Allemagne  et  menacé 
d'être  écrasé  entre  deux  armées,  pressa  les  Français  de  passer 
le  Rhin.  Catinat  ne  se  crut  pas  en  force  pour  tenter  une  opéra- 
tion si  dangereuse  ;  mais  un  de  ses  lieutenants  généraux,  le 
marquis  de  Villars,  proposa  à  la  cour  de  s'en  charger:  son  plan 
fut  approuvé.  Le  prince  de  Bade  s'était  porté  devant  Huningue 
avec  vingt-cinq  raille  hommes  :  Villars  passa  le  fleuve  [1702, 
14  oct.],  et  assaiUit  l'ennemi  près  du  château  de  Friedlingen; 
son  infanterie,  qu'il  conduisait  iui-mênae,  après  avoir  culbuté 
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les  Impériaus:,  fut  prise  tout  à  coup  d'une  terreur  panique  et 
i(Hro£!rada  en  dcsordic  ;  heureusement  la  cavalerie,  conduite 
parMagnac,  rélablit  les  afi'aircs  :  le  prince  Louis  fui  battu  tt 
rejeté  dans  les  montagnes.  La  jonction  des  Bavarois  et  des 
Français  semblait  facile  :  rélccteur  était  à  Biberach  ;  mais  il 
s'arrêta  tout  à  coup,  à  cause  des  négociations  qu'il  avait  enta- 
mées avec  l'empereur.  Ces  négociations  ayant  été  sans  résultat, 
et  Philippe  V  ayant  fait  à  son  allié  la  cession  absolue  des  Pays- 
Bas,  l'électeiH"  ])ressa  Villars  de  le  joindre;  mais  l'occasion  était 
perdue:  le  prince  Louis  avait  reçu  dix  mille  hommes  de  ren- 
forts, repris  Toflensive  et  occupé  les  défilés.  Villars  remit  à 
l'année  suivante  sa  jonction  avec  l'électeur  et  repassa  le  Rhin. 
La  journée  de  Friedlingen  lui  valut  le  bâton  de  maréchal  et  le 
commandement  de  toute  l'armée;  Catinat  fut  disgracié.  Villars 
était  un  général  peu  instruit,  mais  très-brave  ;  plein  de  vanité, 
de  présomption,  de  hâblerie,  il  était  aussi  d'une  imagination 
féconde,  d'une  activité  extrême,  d'une  audace  heureuse;  aimé 
des  soldats,  qu'il  entretenait  continuellement  de  la  boiu;e  opi- 
nion qu'il  avait  d'eux  et  de  lui-même,  il  était  haï  des  courti- 
sans, qui  ne  pouvaient  lui  pardonner  son  orgueil,  sa  cupidité  cl 
son  ambition. 

Sur  le  Bas-Bhin  et  sur  la  Basse-Meuse,  les  hostilités  avaient 
commencé,  dès  le  mois  d'avril,  par  le  siège  de  Kayserwerlh, 
que  Blainville  défendit  contre  les  Hollandais  pendant  deux 
mois.  Boufllers  s'avança  dans  la  Gueldre,  lejetd  l'enneim  sur 
Xanten  et  sur  Clèves,  puis  sur  Nimègne,  où  il  renqiorta  un 
avantage  considérable  [1702,  11  juin\  Mais  les  opéiations  res- 
tèrent douteuses  jusqu'au  moment  où  Marlborough  prit  le  com- 
mandement. Ce  général  passa  la  Meuse  à  Grave,  et  menaça  à 
la  fois  le  Brabant  et  la  Gueldre.  Boufllcis,  indécis,  recula;  puis, 
quand  il  vit  un  corps  hollandais  qui  tllait  vers  la  Flandre  ma- 
ritime, il  craignit  d'être  coupé  du  Brabant  et  se  relira  sur  le 
Démer.  Alors  foutes  les  places  de  la  Meuse  se  trouvèrent  isolées  : 
'^'anloo,  StephansNvercit,  Uuremonde,  Liège  se  rendirent.  Une 
bataille  perdue  n'aurait  pas  eu  de  plus  mau\ aises  suites  :  la 
Gnelilre,  Clè\fs,  Julieis,  le  Bas-Uhm  et  la  Basse-Meuse  se  trou- 
vèrent abandonnés  auv  ennemis;  enlin  l'électeur  de  Cologne, 
se  voyant  isolé  dans  ses  litals,  ouverts  pat  la  pri>e  de  Kayser- 
werlh,  se  relira  àNauuu'. 

lin  délinilive.  la  guerre  s'ouvrait  d  une  manière  détaxorable 
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pour  la  France  :  les  batailles  de  Luzzara  et  de  Friedliiigen  n'a- 
vaient pas  eu  de  résultat,  et  Ton  avait  perdu  la  ligne  de  l'Adige, 
Landau  et  toutes  les  places  de  la  Meuse.  Les  opérations  mari- 
times furent  encore  moins  heureuses. 

La  flotte  alliée,  forte  de  deux  cents  voiles,  dont  soixante  vais- 
seaux, et  portant  douze  mille  hommes,  se  dirigea  sur  Cadix  et 
l'assiégea  ;  c'était  le  grand  entrepôt  du  commerce  des  Indes,  et 
les  Anglais  et  les  Hollandais  avaient  un  vif  désir  de  s'en  em- 
parer ou  de  la  détruire.  Cependant  leur  attaque  échoua  ;  alors 
ils  se  tournèrent  contre  la  flotte  des  Indes  que  Château-Re- 
naud venait  de  conduire  dans  le  port  de  Vigo  :  ils  débarquèrent 
[22  oct.]  à  quelque  distance,  s'emparèrent  des  forts  qui  n'étaient 
pas  gardés  et  d'où  ils  foudroyèrent  la  flotte  française,  pendant 
que  leurs  vaisseaux  bloquaient  le  port.  Chàleau-Renaud  fit  bri. 
1er  quinze  vaisseaux  et  douze  galions  ;  l'ennemi  s'empara  de 
vingt  autres  bâtiments  et  fit  un  butin  de  8  millions  de  piastres. 
Ce  fut  un  vrai  désastre  pour  la  marine  espagnole  et  fiançaise. 
On  ne  s'en  consola  pas  par  le  succès  qu'obtmt  Ducasse  sur  la 
flotte  anglaise  de  l'amiral  Benbovv,  qui,  devant  Saint-Donnngue, 
fut  battue  pendant  quatre  jours  et  obligée  de  revenir  en  Angle- 
terre. 

§  X,  Campag.ne  de  1703.  —  Victoires  d'Eckeren,  ijeHochstett 
ET  DE  Spire.  — La  guerre  de  sièges  et  d'escarmouches  continua 
pendant  Thiver,  surtout  dans  Iç  Nord,  où  Marlborough  conserva 
toute  sa  supériorité.  Il  s'empara  de  Bonn  et  occupa  tout  Télec- 
torat  de  Cologne  ;  de  là  il  se  rabattit  sur  la  Gueldre  et  le  Lim- 
bûurg,  et  prit  Gueldre,  Limbourg  et  Huy.  Ces  pertes  ne  furent 
pas  compensées  par  une  victoire  gagnée  dans  les  digues  d'E- 
ckeren  par  Boufflers  sur  un  corps  hollandais  qui  menaçait  An- 
vers [1703,  30  juin]  :  ce  fut  un  exploit  sans  portée.  Yilleroy,  qui 
était  opposé  à  Marlborough,  montra  pendant  toute  la  campagne 
une  ineptie  égale  à  sa  vanité;  et  si  les  ordres  de  la  cour  ne 
l'eussent  arrêté,  il  aurait  donné  trois  ans  plus  tôt  à  la  France 
le  désastre  qui  l'a  rendu  fameux,  en  acceptant  la  bataille  que 
son  adversaire  lui  ofTiait  sans  cesse. 

Les  opérations  furent  plus  heureuses  sur  le  Rhin.  Villars 
passa  le  fleuve  avec  trente  mflle  hommes,  chassa  les  Impériaux 
des  bords  de  la  Kench,  prit  la  forteresse  de  Kehl  en  douze  jours, 
força  le  prince  de  Bade  [10  mars]  à  abandonner  les  défilés  de  la 
forêt  N<>!re  pour  s'enferiner  dans  les  lignes  de  Stolholen  ;  puis 
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laissant  Tallard  en  observation  devant  ces  lignes,  il  remonta  la 
Kinlzig,  traversa  la  foièt  Noire,  déboucha  à  ViUingen,  sur  le 
Haut-Danube,  et  se  réunit  à  l'électeur  de  Bavière  à  Dutlingen 
[12  mai].  Ce  prince  avait  eu  de  grands  succès  sur  les  Autri- 
chiens :  il  les  avait  battus  à  Scharding  et  à  Amberg  ;  il  occupait 
Ralisbonne  et  se  trouvait  maître  de  tous  les  passages  du  Danube, 
d'Ulm  à  Passau.  Villars  voulait  qu'on  proOlàt  de  la  léunion 
des  armées  française  et  bavaroise  pour  se  porter  sur  Passau  et 
Lintz,  et  aller  chercher  la  paix  dans  Vienne.  C'étaii  une  grande 
idée,  et  dont  l'exécution  semblait  d'autant  plus  facile  que  les 
Hongrois  révoltés  étaient  maîtres  de  tout  le  Danube,  et  faisaient 
des  courses  jusqu'à  Vienne.  L'empereur  en  fut  tellement  inquiet, 
qu'il  se  proposa  d'abandonner  sa  capitale.  Mais  rélecteur  recula 
devant  ce  plan  audacieux,  et  il  projeta  de  conquérir  le  Tyrol  de 
concert  avec  Vendôme,  en  attaquant  les  Alpes  par  les  deux  re- 
vers et  en  écrasant  ainsi  les  Impériaux  entre  les  deux  armées. 
Ce  plan  fut  adopté^  Villars  resta  en  Souabe  pour  tenir  tête  au 
prince  de  Bade,  et  l'électeur  envahit  le  Tyrol,  prit  Kufstein  et 
Inspi  uck ,  pendant  que  Vendôme  bombardait  Trente.  Mais 
alors  les  deux  armées  rencontrèrent  la  population  tyrohenne,  si 
attachée  à  la  maison  d'Autriche,  si  dévouée  à  la  défense  de  ses 
montagnes,  si  habile  à  la  guerre  de  tirailleurs  ;  elles  éprouvè- 
rent de  grandes  pertes,  reculèrent  devant  les  glaciers  des  Alpes, 
et  furent  rappelées,  l'une  sur  le  Pô,  l'autre  sur  le  Danube,  où 
leurs  communications  se  trouvaient  menacées. 

Louis  XIV,  instruit  des  trahisons  du  duc  de  Savoie,  chercha  à 
le  maintenir  dans  son  alliance  en  lui  promettant  d'échanger 
avec  lui  la  Savoie  contre  le  Milanais;  mais  il  ne  donna  pas  suite 
à  cette  promesse.  Alors  le  duc  signa  son  traité  avec  l'empereur, 
qui  s'engagea  à  lui  donner  le  Mont  ferrât  et  le  Novarais.  Vendôme 
reçut  l'ordie  de  désarmer  les  cinq  ou  six  mille  Piémontais  qui 
figuraient  dans  son  armée,  et  de  se  porter  rapidement  contre 
Amédée,  qui  allait  couper  ses  communications  avec  la  France 
[octobre].  11  abandonna  donc  le  Tyrol,  lit  prisoimiers  les  Pié- 
montais et  se  dirigea  u  ^.arches  forcées  sur  le  Piémont.  Les  Au- 
trichiens, qui  éiaii  nt  campés  sur  la  Secehia,  voulurent  sauver 
leur  nouvel  allié  :  par  une  marche  audacieuse,  ot  que  VtMidôme 
ne  sut  pas  empêcher,  ils  lr;iverser.i»il  les  ducliés  de  Mndèni'  ef 
de  P.irme,  et  arrivèrent  dans  le  l^iémont  en  même  temps  que 
les  Français.  Malgré  ce  renfort,  Vondôme  s'empara  d'.Xsti  et  de 
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Verceil,  et  il  refoula  les  alliés  sur  Verrue,  pendan  que  le  duc 
de  la  Feuillade  s'emparait  de  la  Savoie. 

Voici  maintenant  ce  qui  avait  rappelé  l'électeur  de  Bavière 
sur  le  Danube.  Deux  armées  menaçaient  ses  États  :  celle  du 
prince  de  Bade,  qui  était  dans  les  lignes  de  Stolhofen  ;  celle  du 
l'omte  de  Styrum,  forte  de  vingt-cinq  mille  hommes,  qui  se 
formait  dans  la  FYanconie.  La  première  échappa  à  Tallard,  qui 
l'observait,  se  porta  rapidement  sur  le  Danube,  le  passa  à  Ulm, 
s'empara  d'Augsbourg  et  menaça  Munich.  Villars,  quoiqu'il  eût 
battu  une  de  ses  divisions  isolées,  n'osa  s'opposer  à  la  marche 
de  cette  armée  et  porta  son  attention  sur  Styrum,  qui  menaçait 
de  passer  le  Danube  à  Donauwerth  pour  se  joindre  au  prince 
de  Bade.  A  ces  nouvelles,  l'électeur  accourut  du  Tyrol  ;  Villars 
se  joignit  à  lui  :  tous  deux  firent  reculer  le  prince  de  Bade,  se 
portèrent  au-devant  de  Styrum  et  le  battirent  complètement  à 
Hochstett  [1704,  20  sept.].  L'ennemi  perdit  huit  mille  hommes, 
son  artillerie,  ses  bagages,  et  fut  rejeté  sur  Nuremberg. 

Le  prince  de  Bade,  en  quittant  les  lignes  de  Stolhofen,  y  avait 
laissé  un  coips  d'armée  sous  le  commandement  du  comte  de 
Nassau.  Tallard,  après  le  départ  du  prince,  fit  une  diversion  sur 
les  places  du  Rhin,  et  emporta  Vieux-Brisach  en  treize  jours; 
puis  il  assiégea  Landau,  qui  se  défendit  pendant  un  mois.  Le 
corps  d'armée  du  comte  de  Nassau  et  une  division  partie  de 
Luxembourg  sous  les  ordres  du  prince  de  Hesse-Cassel  vinrent 
au  secours  de  la  place.  Tallard  quitta  son  camp,  alla  au-devant 
de  l'ennemi  et  le  rencontra  à  Spire.  La  bataille  fut  très-san- 
glante :  l'infanterie  française,  après  avoir  essuyé  le  feu  des  Al- 
lemands avec  une  immobilité  admirable,  décida  la  victoire  par 
une  charge  en  colonnes  serrées  à  la  baïonnette  :  tout  fut  enfoncé 
et  taillé  en  pièces.  Les  Impériaux  perdirent  dix  mille  hommes 
tués  ou  pris,  et  Landau  se  rendit  [14  nov.]. 

§  XL  Défections  de  la  Savoie  et  du  Portugal.  —  Insurrect  on 
DES  Cévennes.  —  En  résumé,  la  France  était  victorieuse  de  la 
terrible  coalition  formée  contre  elle  ;  elle  semblait  avoir  trouvé 
de  grands  généraux  dans  Tallard,  Vendôme,  Villais ;  le  trône 
di"  Philippe  V  se  consolidait.  Pour  comble,  la  marine  française, 
sous  Duguay-Trouin,  Jean  Bart,  Forbin,  Ducasse,  Coëtlogon, 
Saint-Pol,  faisait  une  guerre  d'escadres  et  de  corsaires  aussi 
brillante  que  profitable.  Grâce  à  ces  marins  intrépides,  le 
commerce  ne  souffrait  nullement  de  la  guerre  ;  il  s'enrichissait 
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même  de  nombreuses  prises  et  de  ses  relations  avec  les  colonies 
espagnoles.  Mais  les  victoires  de  Hochstett  et  do  Spire  ne  com- 
pensaient pas  deux  défections  qui  ouvraient  l'empire  de 
Louis  XIV  par  son  double  flanc  méridional,  les  défections  du 
duc  de  Savoie  et  du  roi  de  Portugal.  Celle  du  duc  de  Savoie 
rejetait  la  ligne  d'opérations  des  Français  de  l'Adige  sur  les 
Alpes,  isolait  le  royaume  de  Naples  et  faisait  perdre  la  domi- 
nation de  ritalie;  celle  du  roi  de  Portugal,  sollicitée  par  les 
Anglais,  permit  de  jeter  les  troupes  alliées  dans  la  péninsule 
hispanique,  et  replaça,  pour  ainsi  dire,  les  Pyrénées  sur  la 
frontière  du  Portugal.  Le  traité  de  Methwen,  par  lequel  cette 
défection  fut  accomplie,  fut  un  chef-d'œuvre  d'habilelé  et  eut 
des  conséquences  désastreuses  pour  la  France  :  il  était  le  contre- 
coup de  l'accession  des  Bourbons  au  trône  d'Espagne  ;  il  donnait 
à  l'Angleterre  une  part  dans  la  Péninsule;  il  lui  asservissait  le 
Portugal,  qui  devint,  en  réalité,  l'une  de  ses  colonies. 

Non  contents  de  ces  deux  défections,  les  alliés  fomentèrent 
en  France  une  guerre  civile. 

Malgré  les  ordonnances  royales,  les  dragonnades,  la  tyrannie 
des  gouverneurs  et  des  intendants,  le  culte  protestant  s'était 
maintenu  dans  les  montagnes  et  les  lieux  déserts  du  Languedoc. 
Il  n'y  avait  que  les  riches  et  les  habitants  des  villes  qui  eussent 
abjuré  ou  émigré  ;  les  pauvres  et  les  habitants  des  campagnes, 
moins  faciles  à  persécuter,  avaient  conservé  secrètement  leur 
croyance.  Tant  que  la  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg  avait 
duré,  ils  espérèrent  que  Guillaume  111  stipulerait  quelque  con- 
dition en  leur  faveur  :  le  traité  de  Ryswickles  détrompa.  Mais 
lorsqu'ils  virent  le  gouvernement  menacé  par  une  coalition 
nouvelle,  ils  crurent  que  c'était  «  la  ruine  de  Babylone;  »  leuis 
ministres,  exaltés  jusqu'au  délire  par  la  persécution  et  leur  vie 
d'austérités  dans  les  déserts,  animèrent  ces  montagnards  demi- 
sauvages  à  la  délivrance  du  peuple  de  Dieu  ;  ils  bravèrent  ou- 
vertement les  édits,  tinrent  publiquement  des  prêches  et  pri- 
rent les  armes.  On  envoyât  des  troupes,  qui  dispersèrent  le> 
rassemblements  et  pendirent  les  ministres.  .Mors  tous  les  ha- 
bitants des  Cévennes  se  soulevèrent,  chassèrent  les  soldats, 
des'YMidirent  dans  la  plaine,  incendièrent  les  églises,  tuèrent 
les  prêtres,  les  receveurs  li'impôts,  tous  les  catholiques,  lis  se 
donnèrent  des  chefs,  Laporte,  Roland,  Cavalier,  hommes  du 
peuple  exaltés,  mystiques,  se  croyant  inspirés,  ne  parlant  que 
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i]c.  mii'acles,  qui  organisèrent  des  !)an(les  de  trois  h  quatre  mille 
hommes,  et  se  mirent  en  correspondance  avec  les  étrangers.  La 
roin-,  alarmée  de  cette  gut^i'i'e  civile,  qui  pouvait  faire  une 
diversion  favorable  à  la  guerre  étrangère,  envoya  en  Languedoc 
le  maréchal  de  Montrevel  avec  quatre  bataillons,  trois  icgi- 
ments  de  cavalerie  et  huit  régiments  de  milices  que  l'intendant 
Dàvillc,  homme  aussi  remarquable  par  ses  talents  qiïe  par  ses 
cruautés,  avait  fait  lever  dans  les  villes.  Les  évèques  prêchèrent 
une  croisade  contre  les  hérétiques;  Clément  XI  accorda  indul- 
gence plénière  aux  catholiques  qui  s'armeraient.  Les  haines 
religieuses  reprirent  Tardeur  des  ^.smps  de  la  Ligue  :  monta- 
gnards et  bourgeois  se  tirent  une  guerre  implacable  ;  et  les  vo- 
lontaires catholiques  connus  sous  le  nom  d'enfants  de  la  Croix, 
se  souillèrent  d'incroyables  barbaries. 

Les  alliés  virent  avec  joie  cette  insurrection,  qui  pouvait  ga- 
gner tout  le  Midi  et  qni  occupait  un  maréchal  de  France  avec 
vingt-cinq  mille  hommes  :  une  escadre  anglaise  débarqua  en 
Languedoc  des  armes  et  des  munitions;  les  Hollandais  en- 
voyèrent des  subsides;  les  calvinistes  des  Alpes  se  mirent  en 
communication  avec  les  insurgés.  Ces  secours  enhardirent  l'in- 
surrection :  les  camisards  (c'était  le  nom  qu'on  donnait  aux  re- 
belles) se  précipitèrent  en  bandes  sauvages  sur  les  troupes  ré- 
gulières, les  épouvantèrent  par  leur  furie,  et  leur  tuèrent  plu- 
sieurs fois  sept  à  huit  cents  hommes.  La  guerre  prit  du 
développement  :  les  insurgés  soulevèrent  la  noblesse,  si  ardente 
et  si  séditieuse  dans  le  Midi;  ils  attaquèrent  les  villes;  ils  ap- 
pelèrent à  eux  les  nouveaux  convertis  qui  trahissaient  en  seciot 
les  catholiques.  Montrevel  n'entendait  rien  à  cette  guerre 
d'escarmouches  et  de  surprises,  il  était  inactif  et  irrésolu  ;  il 
passait  sans  raison  de  la  rigueur  à  l'indulgence.  La  cour,  in- 
quiète de  cette  plaie  qui  s'agrandissait,  lui  ordonna  de  tout 
brûler  et  dévaster  ;  il  recula  devant  ces  ordres  barbares  :  alors 
on  l'accusa  de  modération,  et  l'on  envoya  Villars  pour  le  rem- 
placer. 

§  XII.  Campagne  de  1704.  —  Batailles  de  Schelleaiberg  et  de 
HocHSTETT.  —  L'archiduc  débaf.qle  en  Espagne.  —  Prise  de  Gi- 
BRALTAR.  —  La  défcctiou  du  Portugal  et  de  la  Savoie  et  l'insur- 
rection des  Cévennes  changèrent  entièrement  là  situation  do 
louis  XIV,  et  permirent  à  la  coalition  de  développer  ses  plans 
de  campagne. 
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L'électeur  de  Bavière  et  le  maréchal  de  Villars  étaient  en 
pleine  discorde  ;  les  opérations  en  souffraient.Villai-s  demanda  son 
rappel  :  le  roi  l'accorda  pour  conserver  l'alliance  précieuse  de 
l'électeur,  et  envoya  pour  le  remplacer  le  maréchal  de  Marsin 
L'Allemagne  se  trouvait  encore  sous  le  coup  de  la  victoire  de 
Hochstelt.  L'électeur  en  profita  pour  s'emparer  d'Au;:sbourg, 
se  porter  contre  Passau  et  prendre  cette  ville  [1704,  9  janv.]. 
La  terreur  se  répandit  dans  Vienne;  les  insurgés  hongrois  pous- 
saient leurs  bandes  jusque  dans  les  faubourgs  :  l'empereur  se 
prépara  à  fuir  en  Moravie.  Eugène,  Marlborough  et  Heinsius 
résolurent  de  sauver  l'Autriche  par  un  coup  des  plus  hardis 

La  ligne  d'opérations  des  Français  s'étcndanl  de  Strasbourg 
à  Passau,  il  semblait  facile  de  la  couper  par  le  milieu  et  d'écra- 
ser l'électeur,  dont  la  coalition  avait  juré  la  ruine.  Les  trois 
grands  généraux  des  alliés  se  réunirent  poui  exécuter  ce  plan. 
Louis  de  Bade  reprit  l'offensive  dans  la  Franconie  ;  Eugène  ras- 
sembla les  débris  battus  à  Spire  et  se  chargea  de  la  défense  des 
lignes  de  Stolhofen  ;  Marlborough,  qui  avait  devant  lui  Villeroy 
et  Boufflers,  laissa  pour  les  contenir  vingt-cinq  mille  Holl;ui- 
dais  dans  un  camp  près  de  Maëstricht,  et  prit  sa  niaicîie,  avec 
vmgt  mille  hommes,  vers  le  Danube.  Il  feignit  d'aboid  de  se 
porter  sur  la  Moselle,  puis  il  tourna  rapidement  sur  le  Rhin,  le 
passa  à  Cologne,  se  réunit,  en  face  de  Mayence,  aux  contin- 
gents du  Palatinatet  du  Brandebourg,  et  passa  le  Necker  à  Hoil- 
bronn.  A  la  nouvelle  de  cette  marche,  Villeroy  se  jeta  à  la  pour- 
.suit3  du  général  anglais  avec  trente  mille  hommes;  Tallard 
couii't  d'abord  sur  la  Moselle,  puis  se  rabattit  sur  la  Lauter,  se 
jéunit  à  Villeroy  et  se  disposa  à  attaquer  Stolhofen  pour  donnei 
secours  à  l'électeur.  Celui-ci,  au  lieu  de  se  diriger  contre  Louis 
de  Bade  et  de  l'écraser,  se  porta  sur  la  rive  gauche  du  Danube, 
près  de  Donauwerth,  sur  le  Schelleuiberg,  (ju'il  foililia,  en  at- 
tendant l'arrivée  de  Tallard.  Marlborough  et  Louis  de  Bade,  n'é- 
tant pas  inquiétés,  se  réunirent  à  lUm  [2  juillet]  et  marchèreut 
droit  sur  le  Schellemberg,  emportèrent  la  position  et  rejetèrent 
les  Bavarois  sur  la  rive  droite  du  Daiuibe.  Ce  combat  sanglant, 
où  ceu.v-ci  perdirent  huit  mille  hommes  et  les  alliés  six  mille, 
livra  le  passage  du  Lech  etou\rit  la  Bavière,  ijui  fut  ravagée 
aussi  impitoyablement  que  l'avait  été  jadis  le  l'alatinat.  Les 
vaincus  se  placèrent  à  Angsbourg  et  s'y  forlilièrent ,  résolus  à 
attendre  Tallai  il  pour  leprendie  l'olTensive.  Celui-ci,  par  l'ordre 
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do  la  cour,  s'éloigna  rapidcMiient  des  lignes  de  Lauterbours:  avec 
livnte-cinq  mille  hommes  ;  et,  laissant  à  Villeroy  le  soin  de  con- 
tenir liugone  à  Stolhofen,  il  passa  le  Rhin  à  Huningue,  franchit 
les  diifilés  de  la  forêt  Noire,  et  arriva  à  Augsbuurg,  où  il  lit  sa 
jonction  [1704,  3  août]  avec  l'électeur  dont  l'armée,  se  trouva 
portée  à  cinquante-six  mille  hommes.  Eugène,  avec  la  même 
rapidité,  quitta  les  lignes  de  Stolhofen  ;  mais,  étant  menacé  par 
Villeroy,  il  ne  put  arrêter  la  marche  de  Tallard,  et  arriva  à 
Hochs'ett  le  jour  où  son  adversaire  arrivait  à  Augsbourg.  L'oc- 
casion étuit  belle  pour  les  Français  de  se  diriger  contre  le  corps 
d'Eugène,  fort  de  vingt  mille  hommes  seulement,  et  de  l'écraser  ; 
mais  ils  perdirent  du  temps  :  Maiiborough  s'avança  rapidement 
vers  son  collègue  ;  et  la  jonction  s'effectua  à  Hochstett  [10  août , 
ce  qui  porta  l'armée  alliée  à  cinquante-deux  mille  hommes. 
Dans  cette  partie  du  bassin  du  Danube,  les  opérations  militaires 
ne  peuvent  se  faire  que  sur  la  rive  droite,  où  les  communica- 
tions sont  faciles  et  le  pays  abondant,  tandis  que  la  rive  gauche 
est  sauvage,  sans  routes  et  serrée  par  des  montagnes  (')  :  les  Fran- 
çais devaient  donc  se  maintenir  sur  la  rive  droite,  refuser  la 
bataille  et  attendre  la  retraite  de  l'ennemi,  qui  ne  pouvait  péné- 
trer en  Bavière  sans  s'éloigner  de  ses  dépôts  de  Nordlingen  et 
de  Nuremberg,  et  qui  aurait  été  forcé  de  reculer  sur  le  Mein, 
s'il  n'aimait  mieux  être  coupé  de  ses  communications  par  Ville- 
roy. 11  n'en  fut  pas  ainsi  :  les  deux  maréchaux  et  l'électeur  pas- 
sèrent le  Danube  à  Lauingen  pour  livrer  bataille,  (tétait  tout 
le  désir  des  généraux  ennemis,  qui  résolurent  même  de  les 
prévenir,  et  se  placèrent  près  de  Hochstett,  la  gauche  appuyée 
au  Danube.  Quant  à  Tallard  et  Marsin,  ils  crurent  que  ce  mow 
vement  de  l'ennemi  n'avait  pour  but  que  de  masquer  sa  retraite 
sur  Nuremberg,  et  ils  prirent  un  ordre  de  bataille  tel  que  leur 
armée  formait  deux  armées  distinctes,  ayant  chacune  l'infan- 
terie au  centre  et  la  cavalerie  sur  les  ailes;  de  plus,  croyant  que 
l'ennemi  menaçait  leur  flanc  droit,  ils  dégarnirent  leur  centre 
pour  entasser  à  cette  droite,  couverte  naturellement  par  le  Da- 
nube, vingt-sept  bataillons  et  douze  escadrons,  formant  plus  de 
douze  mille  hommes,  qui  restèrent  isolés  et  inutiles  dans  le  vil- 
îge  de  Bleinheim.  Marlborough,  après  avoir  exhorté  ses  soldats 
à  combattre  «  pour  la  liberté  des  peuples,  )>  se  porta  au  centre, 

(1)  Voyez  la  Géog.  militaire,  p.  287  ae  la  i«  éilition. 
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enfonça  et  coupa  en  deux  l'armée  franco-bavaroise  ;  alors  il 
lourna  l'aile  droit",  la  culbuta  dans  le  fleuve,  et  fit  Tallard  pri- 
sonnier [13  aoùtl.  Marsin  (>t  réiectc-ur,  qui  luttaient  à  irauth 
avec  moins  de  désavantaçre  contre  Eugène,  loin  de  prendre  eu 
flanc  Marll}f)roui;h  pour  dégager  la  droite,  repassèrent  le  Danube 
à  la  hâte  et  se  mirent  en  retraite  sur  Ulm,  sans  donner  aucun 
oidre  aux  douze  mille  hommes  oubliés  dans  Bh-iidieim,  les  jiiels 
furent  enveloppés  et  forcés  de  se  rendre  sans  avoir  combattu. 
La  pei'te  des  deux  armées,  en  morts  et  en  blessés,  fut  également 
de  douze  mille  hommes;  mais  les  Français  laissèrent  en  outre 
douze  mille  prisonniers,  et  le  reste  de  leur  armée  se  mit  en  tel!  j 
déroule,  que  plus  de  dix  mille  hommes  s'égarèrent  ou  déser- 
tèrent, de  sorte  qu'il  ne  fut  pas  possible  à  l'électeur  de  ramasser, 
à  Ulm,  plus  de  vingt  mille  combattants.  Les  suites  de  la  défaite 
furent,  par  l'ineptie  des  généraux,  plus  désastreuses  que  la  dé- 
faite elle-même.  Marsin,  voyant  les  vainqueurs  qui  se  mettaient 
à  sa  poursuite,  se  jeta  dans  la  forêt  Noire,  où  il  se  réunit,  près 
de  Villingen,  à  Villeioy,  qui  aurait  empêché  la  bataille  s'il  eût 
suivi  Eugène,  comme  Eugène  avait  suivi  Tallard.  Cette  jonction 
rendait  encore  l'armée  française  égale  en  nombre  à  celle  des 
alliés,  et  Marsin  et  Villeroy  pouvaient  défendre  les  défilés: 
mais,  pleins  de  terreur,  ils  franchirent  les  montagnes  et  ne  s 
crurent  en  sûreté  que  lorsqu'ils  curent  passé  le  Rhin.  L'élec- 
teur de  Bavière  se  réfugia  en  France. 

11  y  avait  longtemps  que  la  France  n'avait  éprouvé  un  dés- 
astre aussi  complet  :  d'un  ser.l  coup,  cent  lieues  de  pays,  les 
États  de  Bavière,  une  armée  de  cinquante  mille  hommes  furent 
perdus;  l'Autriche  était  sauvée,  et  la  Fiance  menacée  d'une  in- 
vasion. Les  alliés,  pleins  de  joie  de  cette  fortune  inespérée,  ne 
parlaient  plus  que  de  réduire  Louis  XIV  au  loyauine  qu'avait 
son  père  :  ils  franchirent  le  Rhin  à  Philippsbouig;  mais  Li,  le 
prince  de  Bade  ayant  refusé  d'envahir  la  Lorraine,  tous  leurs 
eflbrls  se  bornèrent  à  assiéger  et  à  prendre  Landau,  pendant 
que  des  détachements  dégageaient  les  pays  entre  le  Rhin  et  la 
Meuse,  s'emparaient  de  Trêves,  de  Traibach,  de  Saaibruck, 
enfin  achevaient  de  dépouiller  l'électeur  de  Cologne,  qui,  ainsi 
que  son  frère,  chei  cha  un  asile  en  France. 

Ces  revers  ne  furent  pas  compensés,  en  Italie,  par  la  prise 
'Ivrée,  de  Suze ,  de  Pignerol.  Vendôme  achevait  lentement  la 
ontiuête  du  Piémont,  pendant  que  les  Impériaux  s'empaiaient 
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dos  duchés  de  Mantouo  et  de  Modèno,  ot  menaçaient  le  Mila- 
nais. 

Ci'pondant  rarchiduc  Charles,  ayant  été  proclamé  roi  d'Es- 
p;it;iu'  à  Vienne  [1703,  nov.]  et  reconnu  par  tous  les  alliés,  s'eni- 
baiipia  en  Angleterre  avec  dix  niille  hommes,  et  vint  prendre 
terre  à  Lisbonne  [1704,  6  mars].  Vingt  mille  Portugais  se  joi- 
gnirent à  lui  :  il  envahit  TEstramadure  ;  mais  Philippe  V,  aidé 
du  maréchal  de  Berwick  ('),  le  repoussa  facilement,  et  même 
s'empara  de  plusieurs  places  portugaises.  Alors  la  flotte  an- 
glaise, commandée  par  l'amiral  Rooke,  fit  une  tentative  inutile 
sur  Bai'celone;  puis  elle  vint  surprendre  Gibraltar  [4  août],  for- 
teresse inaccessible,  qui,  par  une  négligence  inconcevable, 
n'avait  que  deux  cents  hommes  de  garnison.  Les  Anglais  avaient 
maintenant,  mieux  encore  que  par  leur  alliance  avec  le  Por- 
tugal, le  moyen  de  balancer  l'influence  de  la  France  dans  la 
Péninsule.  Une  flotte  française,  commandée  par  le  comte  de 
Toulouse  et  forte  de  cinquante-deux  vaisseaux,  essaya  de  ré- 
parer cette  grande  perte;  mais  la  flotte  anglaise  s'était  réunie 
à  celle  de  Hollande  et  se  trouvait  forte  de  soixante-deux  vais- 
seaux. Une  bataille  s'engagea  à  la  hauteur  de  Malaga  et  fut 
aussi  sanglante  qu'inutile.  Les  alliés,  ayant  perdu  plusieurs 
vaisseaux  et  trois  mille  hommes,  se  retirèrent  ;  mais  les  Fran- 
çais, ne  les  sachant  pas  si  maltraités,  n'osèrent  les  poursuivre, 
et  toutes  leurs  tentatives  pc>ur  leprendre  Gibraltar  demeurèrent 
infructueuses.  La  perte  de  cette  forteresse  resta  irréparable  :  les 
Anglais  possèdent  encore  cette  porte  d'une  mer  d'oîi  la  nature 
les  a  exclus  ;  et  depuis  la  bataille  de  Malaga,  les  Français  ces- 
sèrent de  paraître  avec  do  grandes  flottes  devant  leurs  ennemis  : 
ils  ne  mirent  plus  en  mer  que  des  escadres. 

§  XIII.  Campagne  de  ITOo.  —  Fus  de  la  guerre  des  Cévennes.  — 
Opérations  sur  la  Moselle.  —  Combat  de  Cassako.  —  Prise  de 
Barcelone.  —  La  prise  de  Gibraltar  et  la  défaite  de  Hochstett 
jetèrent  la  consternation  en  France  :  c'étaient  les  premiers 
revers  qu'éprouvait  Louis  XIV  ;  il  les  supporta  avec  la  plus  noble 
fermeté  et  ne  songea  qu'à  les  réparer.  On  convoqua  l'arrière- 
ban,  on  leva  trente  mille  hommes  de  milices,  on  obtint  de 
l'argent  à  force  d'affaires  extraordinaires  et  de  créations  de 

(1)  C'était  un  fils  nature]  de  Jacques  II  et  d'Arabelle  Churchill,  sœur  de  Marlbi- 
vough.  Ses  descendants  existent  encore  en  France  sous  le  nom  de  Fitz-James. 
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chaiges.  et  Ton  ouvrit  la  campagne  suivante  avec  des  forces 
égales  à  celles  des  allies. 

Villars  avait  passi;  tnute  l'année  précédente  à  pacifier  les 
Cévennes.  La  révolte  sVtait  étendue  dans  les  [)laines  à  tel  point 
qu'on  craignait  que  Monlauban,  Mmes,  Montpellier,  n'y  pris- 
sent paît.  Le  maréchal  mit  tous  ses  soins  à  la  resserrer  dans  les 
montagnes  :  il  divisa  les  insurgés,  il  leur  oflVit  des  amnisties  et 
de  l'argent,  il  fut  impitoyable  pour  tout  ce  qui  fit  résistance. 
Le  principal  chef  des  camisards.  Cavalier,  ancien  boulanger, 
consentit  à  se  soumettre,  sous  condition  que  le  roi  formerait 
des  insurgés  quatre  régiments  à  sa  solde,  (jui  conserveraient 
leur  liberté  de  conscience.  Il  tint  parole,  et  fut  nommé  colonel 
d'un  de  ces  régiments;  mais  il  prit  défiance  des  promesses  de 
la  cour  et  passa  au  service  des  alliés.  La  plupart  des  insurgés 
désavouèrent  Cavalier  et  persistèrent  dans  leur  rébellion  ;  mais 
ils  s'affaiblirent  tous  les  jours  par  la  désertion  et  surtout  par  la 
permission  que  leur  donna  Villars  de  passer  à  l'étranger  :  un 
grand  nombre  s'expatrièrent;  la  guerre  des  Cévennes  dégénéra 
en  un  brigandage  obscur,  et  le  maréchal  fut  rappelé  sur  un 
théâtre  de  guerre,  plus  digne  de  ses  talents  et  surtout  de  sou 
bonheur  militaire.  «  Servez-vous  de  moi,  disait-il  au  roi,  car  je 
suis  le  seul  général  de  l'Europe  dont  le  bonheur  à  la  guerre  n'ait 
jamais  été  altéré.  Dieu  me  conserve  cette  fortune  pour  le  service 
de  Votre  Majesté  !  » 

Le  plan  des  alliés  était  de  s'avancer  au  cœur  de  la  France  par 
les  Trois-Évêchés.  Marlborough,  campé  à  Trêves  avec  quatre- 
vingt  mille  hommes,  s'était  préparé  à  pénétrer  en  Lorraine  par 
la  Moselle,  pendant  que  le  prince  de  Bade  y  arriverait  par 
l'Alsace.  Marsin  fut  envoyé  dans  cette  province,  et  l'on  donna  à 
Villars  cinquante  mille  hommes,  avec  lesquels  il  se  posta  à 
Sierk,  dans  un  canip  formidable,  couvrant  à  la  fois  Thionville 
et  Saarlouis,  et  décidé  aune  bataille  pour  sauver  Metz.  Marlbo- 
rough arriva  devant  ce  camp,  attendit  pendant  trois  jours  le 
prince  de  Bade,  qui  marchait  en  Alsace  avec  une  grande 
lenteur,  et  se  décida  à  la  retraite  [1705,  16  juin]  :  il  craignait 
d'ailleurs  d'être  pris  à  revers  par  l'électeur  de  Bavière  et 
Villeroy,  qui  coiumandaient  en  Flandre  et  assiégeaient  Liège. 
11  se  retira  sur  la  Meuse,  fit  lever  le  siège  de  Liège,  poussii  les 
Franç^-ais  jusqu'à  Louviin  et  se  tint  sur  la  défensive.  Pendant 
ce  temps,  Villars  s'en:para  de  Trêves,  se  joignit  à  Marsin  sur  le 
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Rhin,  éi  enleva  les  lignes  de  Weissembourg.  Il  demandait  h 
intrtor  la  guerre  en  Allemagne,  pendant  que  l'armée  de  Flandre 
tiendrait  Marlborough  en  échec  ;  mais  le  plan  de  la  cour  était 
de  diriger  les  grands  coups  du  côté  dos  Pays-Bas  :  on  lui  enleva 
Ja  moitié  de  son  armée  pour  renforcer  celle  de  Villeroy  ;  et  alors 
le  prince  de  Bade,  prenant  roflonsive,  s'empara  de  Fort-Louis 
et  do  Ilagucnau. 

En  Italie,  Vendôme  montrait  toujours  la  môme  lenteur  ;  il  prit 
Verrue,  après  six  mois  de  siège,  ainsi  que  Chivasso,  pendant 
que  la  Feuillade, prenait  Nice  et  Villefranche.  11  ne  restait  plus 
que  Turin  au  duc  de  Savoie,  et  l'on  se  préparait  à  en  faire  le 
siège  lorsque  Eugène  accourut  d'Allemagne  à  la  délivrance  du 
Piémont  ;  il  descendit  le  Brenner,  arriva  à  Trente  ;  et  là,  sachant 
que  l'Adige  était  gardé,  il  le  tourna  ainsi  que  le  Mincio,  eu 
passant  au  nord  du  lac  de  Garda,  à  travers  la  masse  du  Tonal; 
puis  il  franchit  l'Oglio  et  arriva  sur  l'Adda.  A  la  nouvelle  de 
cette  marche  habile  et  rapide,  Vendôme  sortit  de  son  indolence 
et  accourut  pour  barrer  le  chemin  aux  Impériaux.  Eugène 
descendait  l'Adda  par  la  rive  gauche,  et  cherchait  un  passage  ; 
Vendôme  le  côtoyait  par  la  rive  droite.  Le  premier,  profitant  de 
réparpillement  des  Français,  jeta  un  pont  à  Cassano  et  enfonça 
le  centre  de  son  adversaire  [16  août]  ;  mais  les  deux  ailes  fran- 
çaises accoururent  avant  que  toute  l'armée  impériale  eût  franchi 
la  rivière;  elles  la  battirent  et  la  forcèrent  à  repasser  l'Adda 
avec  perte  de  trois  mille  hommes.  Eugène  se  mit  en  retraite  ; 
mais  sa  diversion  avait  sauvé  Turin  :  il  retourna  à  Vienne  où 
l'empereur  Léopold  était  mort  [6  mai],  laissant  pour  successeur 
Joseph  P%  son  fils  aîné. 

En  Espagne,  le  maréchal  de  Tessé  bloqua  Gibraltar  par  terre, 
pendant  que  Pointis,  avec  quinze  vaisseaux,  l'assiégeait  par 
mer  ;  mais  une  tempête  dispersa  celte  escadre,  et  il  n'en  restait 
que  cinq  vaisseaux  ('23  avril) ,  quand  une  flotte  anglaise  de  trente» 
cinq  voiles  l'attaqua  et  la  força  de  s'échouer  à  la  côte.  Le  siège 
fut  levé,  et  Tessé  conduisit  ses  troupes  contre  les  Portugais,  qui 
étaiententrésdansTEstramadure.  Pendant  ce  temps,  l'archiduc 
partit  de  Lisbonne  avec  la  flotte  anglaise  et  vingt  mille  hommes, 
et  débarqua  près  de  Barcelone.  Les  alliés  avaient  reconnu  que 
l'attaque  de  l'Espagne  par  les  provinces  qui  avaient  appartenu 
jadis  à  la  couronne  de  Castillo  était  infructueuse  ,  et  ils  avaient 
résolu  de  faire  insurger  les  anciennes  provinces  de  la  couronne 
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d'Aragon,  qui  étaient  pleines  de  haine  contre  le  roi  choisi  par 
les  Castillans.  En  eflet,  à  l'arrivée  de  l'archiduc,  les  habitants 
de  Barcelone  forcèrent  la  garnison  à  capituler  _9  oct.].  Tonte  la 
province  proclama  Carlos  111,  et  les  royaumes  d'Aragon  et  de 
Valence  suivirent  avec  empressement  cet  exemple. 

§.  XIV.  Cami'aoe  de  1706.  —  B.\tailles  de  Ramillies  et  de 
Tlrin.  —  Levée  du  siège  de  Bahcelone.  —  Malgré  ces  revers 
en  Espagne,  les  succès  de  Villars  et  de  Vendôme  semblaient  avoir 
ramené  la  fortune,  et  Louis  XIV  fit  de  nouveaux  efforts  pour 
rendre  la  campagne  de  1706  décisive.  On  envoya  des  renforts  ca 
Espagne  pour  reconquérir  les  provinces  du  bassin  del'Ébre;  en 
Italie,  pour  assiéi^er  Turin  ;  sur  le  Rhin,  pour  rejeter  Louis  de 
Bade  au  delà  du  fleuve;  enfin  en  Belgique,  où  Marlborough,  avec 
soixante-dix  mille  hommes  réunis  entre  Tongres  et  Maestricht, 
avait  projeté  d'envahir  la  Flandre. 

Villeroy  t'tait  posté  à  Louvain avec  ([uatre-vingt  mille  hommes; 
au  lieu  de  défeiicUe  la  ligne  de  la  Dyic,  il  voulut  fiapper  un 
grand  coup  dès  l'ouverture  de  la  campagne;  et,  sans  attendre 
Marsin  qui  lui  amenait  une  division  du  Rhin,  il  s'avança  entre 
Tillemont  et  Judoigne.  vers  les  sources  des  Ghètes,  et  rencontra 
l'ennemi  entre  la  Mehaigne  et  la  pelite  Ghète,  près  de  Ramil- 
lies (1706,  23  mai).  11  prit  des  dispositions  si  mauviiises.  qu'il 
semblait  chercher  une  défaite  :  sa  gauche  était  cou\erte  par  les 
marais  de  la  Ghète,  et  ne  pouvait  ni  attaquer  ni  être  attaquée; 
ses  bagages  étaient  entre  les  deux  lignes  de  son  ai'mée.  11  s'en- 
suivit que  Marlborough  dégarnit  tout  à  l'aise  sa  droite  et  son 
centre,  et  porta  tous  ses  efforts  contre  la  droite  française.  Celle- 
ci  était  défendue  par  la  maisoi:  du  roi,  qui  soutint  les  charges 
de  l'ennemi  avec  sa  bravoure  ordinaire  ;  mais  à  la  du  elle  tut 
enfoncée  ;  le  centre,  attaqué  de  fiont  et  de  revers,  se  mit  en  dé- 
route et  entraîna  l'ailt  gauche  qui  n'avait  pas  combattu.  Tout 
s'enfuit  dans  le  plus  grand  désurdre;  les  divers  corps  se  culbu- 
tèrent les  uns  sur  lef  autres,  et  laissèrent  plus  de  iiuinze  mille 
hommes  aux  inams  de  l'innemi,  outre  quatre  mille  iv^tés  sur  le. 
champ  de  bataille.  Villeroy  perdit  la  tète:  il  ne  e'arièta  ni  sur 
la  Dyle.  ni  sur  la  Sonne,  ni  sur  la  Deiider,  ni  sur  l'Escaut  ;  il 
évacua  Louvain,  Bruxelles, 'Alost,  Gand,  Bruges,  tout  le  Bra- 
bant,  toute  la  Flandre;  enliu  il  se  retira  sur  Menin  tt  jela  les 
d(''bris  (le  son  ai  niée  dans  i|nelques  placer.  L'ennemi  n'eut  qu'à 
niaichoren  a\ant,  étonné  >io  ce  \erlige;  il  ealia  à  Uruxtlles,  il 
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entra.  ;ï  Gaud  ;  il  prit  Anvers,  Ostende,  Meniu,  Dendermonde, 
Ath.  Il  ne  resta  d'autres  grandes  places  aux  Français  que  Mons 
et  Namur. 

Les  Pays-Bas  avaient  eu  leur  Hochstett,  Tltalie  eut  aussi  le 
sien.  Vendôme,  profitant  de  l'absence  d'Eugène,  battit  complè- 
tement [19  mai]  son  année  à  Calcinato,  près  de  Casligiione,  lui 
fit  perdre  huit  mille  hommes  et  la  rejeta  sur  l'Adige.  Le  .Alila- 
nais  fut  délivré;  le  Piémont  était  conquis;  il  ne  manquait  que 
Turin  aux  Français  pour  qu'ils  fussent  maîtres  de  toute  l'Italie. 
On  lit  d'immenses  apprêts  contre  cette  ville,  où  le  duc  de  Sa- 
voie avait  jeté  ses  dernières  ressources,  élevé  des  fortUications 
formidables,  et  ('ans  la({ueile  il  finit  par  se  renfermer  lui-même. 
Pendant  que  Vendôme  était  campé  sur  l'Adige  pour  arrêter  les 
secours  de  l'Allemagne,  une  aimée  de  soixante  mille  hommes 
abondamment  pourvue  de  tout,  avec  cent  quarante  canons  tl 
quatre-vingts  mortiers,  investissait  la  place;  mais  on  choisit, 
pour  commander  cette  belle  armée,  un  jeune  homme  qui  n'a- 
vait d'autre  mérite  que  d'être  le  gendre  de  Chamillard,  le  duc  de 
La  Feuillade.  «  Vainement,  dit  Saint-Simon,  Vauban,  qui  pré- 
voyait quelque  désastre,  ofl'rit  d'aller  au  siège,  sans  commande- 
ment, uniquement  pour  y  donner  ses  conseils  en  mettant  son  bâ- 
ton de  maréchal  derrière  la  porte  ;  l'esprit  de  vertige  et  d'aveugle- 
ment étoit  tellement  répandu  sur  nous  depuis  longtemps,  que 
l'ineptie  sembloit  un  titre  de  choix  et  de  préférence.  »  Vauban 
fut  éconduit  par  ces  mots  de  La  Feuillade  :  «  J'espère  prendre 
Turin  à  la  Coëhoin.  » 

Eugène  avait  repris  le  commandement  de  son  armée,  et  il  par- 
vint à  se  maintenir  derrière  l'Adige  jusqu'à  ce  quedesrenfortslui 
fussent  arrivés  ;  alors  il  résolut  d'aller  délivrer  Turin  par  une  mar- 
che témérairejusqu'à  l'absurdité  s'il  n'eût  compté  sur  l'incapacité 
des  généraux  français.  Par  une  manœuvre  semblable  à  celle  qui 
avait  trompé  Catinat  dans  les  mêmes  lieux,  il  profita  de  la  con- 
nivence des  Vénitiens  et  des  marécages  du  Bas-Adige  que  Ven- 
dôme n'avait  pas  gai'dés,  passa  le  fleuve  [6  juillet]  près  de  Ro- 
vigo,  puis  le  Pô  à  Polesella,  et  se  trouva  sur  la  rive  droite,  qu'il 
avait  résolu  de  suivre  jusqu'à  Turin.  11  laissa  seulement  quinze 
mille  hommes,  sous  le  commandement  du  prince  de  Hesse,  sur 
le  Mincio,  pour  occuper  et  tromper  l'armée  française.  Vendôme 
pouvait  réparer  cet  échec  en  se  jetant  lui-mèuie  sur  la  rive 
droite,  pour  fermer  la  route  ài^  Turin  et  forcer  l'ennemi  à  s'eu- 
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fourner  dans  la  péninsule;  mais  en  ce  moment,  il  fut  appelé  à 
prendre  le  commandement  de  l'armée  battue  à  Ramillies,  la 
clameur  publique  ayant  force  Louis  XIV  à  disgracier  Villeroy. 
On  envoya,  pour  le  remplacer,  le  duc  d'Orle'ans,  neveu  du  roi  ('), 
et  le  maréchal  de  Marsin.  Ceux-ci  laissèrent  vingt  mille  hommes 
sous  le  commandement  de  Médavy,  pour  tenir  tète  au  prince 
de  Hcsse ;  mais  ils  ne  tentèrent  pas  d'anèler  la  marche  d'Eu- 
gène sur  la  rive  droite  du  Pô  ;  ils  le  laissèrent,  pendant  près  de 
deux  mois,  passer  à  Taise  plus  de  vingt  rivières,  et  rétrogra- 
dèrent lentement  par  la  rive  gauche  ;  enfin,  lorsqu'ils  arrivèrent 
sous  Turin,  l'ennemi  passait  le  Tanaro  et  faisait  sa  jonction  avec 
le  duc  de  Savoie  à  Carmagnola  [28  août].  Pendant  ce  temps, 
LaFeuillade  conduisait  le  siège  de  Turin  avec  une  incroyable 
meptie  :  après  deux  mois,  il  n'avait  pas  achevé  l'inveslissemen* 
de  la  place;  au  lieu  d'attaquer  la  ville,  il  avait  attaqué  la  cita- 
delle, qui  pouvait  être  ravitaillée  indéfiniment  ;  son  armée  se 
trouvait  partagée  en  trois  corps  isolés  par  le  Pô  et  la  Doria; 
enfin,  il  avait  laissé  sortir  le  duc  de  Savoie  avec  dix  mille 
hommes,  et  il  harassait  ses  troupes  ta  poursuivre  cet  ennemi, 
qui  changeait  continuellement  de  place  pour  favoriser  l'aiTivée 
d'Eugène.  Celui-ci,  ayant  fait  sa  jonction  avec  le  duc,  passa  le 
Pô  [S  sept.],  et,  tournant  le  dos  à  la  France,  marcha  sur  la 
Doria.  11  était  temps  encore  de  lui  faire  payer  sa  témérité  :  le 
duc  d'Orléans  proposait  de  sortir  des  lignes,  que  soixante  mille 
hommes  ne  pouvaient  défendre  dans  leur  pourtour  de  cinq 
lieues,  coupé  quatre  fois  par  cinq  rivières,  et  de  Uvrer  bataille 
à  Eugène  dans  sa  marche.  On  avait  la  supériorité  du  nombre  ; 
et  comme  l'ennemi  s'était  placé  entre  les  Alpes  et  l'armée  fran- 
çaise, il  n'avait  pas  une  seule  route  de  retraite,  et  devait,  en  cas 
de  défaite,  mettre  bas  les  armes.  Marsin  prétendit  qu'il  fallait 
rester  dans  les  lignes,  qu'Eugène  n'oserait  les  attaquer,  et  qu'on 
le  poursuivrait  dans  sa  retraite.  Le  duc  insista,  et  toute  l'armée 
demandait  à  grands  cris  la  bataille;  alors  le  maréchal  montra 
un  ordre  du  roi  par  le(iuel,  en  cas  de  division,  on  devait  dé- 
férer à  son  avis  ;  or,  il  lui  avait  été  prescrit  secrètement  de  ne 
pas  livrer  bataille.  On  resta  donc  dans  les  lignes 

Pendant  qu'on  délibérait,  llugèno,  poussant  jusqu'au  bout  son 
audacieuse  entreprise,  passa  la  Doria  et  maicha  entre  celte  li- 

(1)  Moaiieur,  fti-n  ''u  roi,  etail  murt  le  9  juin  ITbi. 
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viî'ie  et  la  petite  Stiira,  vers  la  portion  des  lignes  qui  était  le 
plus  mal  défendue,  parce  qu'on  la  croyait  suffisamment  couverte 
par  les  deux  rivières  ;  il  eflectua  cette  marche  en  prêtant  le  liane 
aux  assié^'eants  sans  être  inquiété,  arriva  avec  trente-cinq  mille 
hommes  devant  les  lignes,  où  l'on  réunit  à  la  hâte  dix  mille 
hommes,  et  les  assaillit  aussitôt  en  trois  colonnes.  Le  camp 
français  était  dans  la  plus  grande  confusion  :  Marsin  perdait  la 
tête  ;  le  duc  d'Orléans,  effrayé  des  vides  qui  se  tiouvaient  dans 
les  lignes,  ordonna  aux  quarante-six  bataillons  qui  étaient  inu- 
tiles sur  l'autre  rive,  de  venir  les  remplir;La  Feuillade  donna 
un  ordre  contraire.  11  s'ensuivit  que  sur  une  armée  de  soixante 
mille  hommes  il  n'y  en  eut  pas  le  tiers  qui  combattit;  que  l'en- 
nemi envahit  les  retranchements  à  la  première  charge,  écrasa 
les  dix  mille  hommes  qui  les  défendaient,  et  tourna  les  autres 
corps  épaipillés;  enfin  que  tout  se  mit  en  déroute  en  laissant 
dans  les  lignes  deux  mille  morts,  deux  cents  canons,  quinze 
mille  chevaux  ou  mulets,  d'immenses  munitions,  trois  millions 
en  argent,  etc.  Maisin  fut  tué  et  le  duc  d'Orléans  blessé.  L'ennemi, 
étonné  de  son  succès,  croyait  avoir  seulement  délivré  Turin  :  la 
retraite  des  vaincus  lui  donna  bien  au  delà  de  ce  qu'il  avait 
espéré.  Le  duc  d'Orléans,  qui  avait  montré  dans  la  bataille 
beaucoup  de  sang-froid  et  de  bravoure,  rassembla  quelques  ba- 
taillons, des  canons,  des  munitions,  et  ordonna  la  retraite  sur 
Casai  :  on  couvrait  ainsi  le  MUanais  ;  on  coupait  les  communi- 
cations d'Eugène;  en  se  joignant  à  Médavy,  qui  gagnait  alors  à 
Casliglione,  sur  le  prince  de  Hesse,  une  belle  victoire,  on  re- 
commençait la  guerre  sans  autre  désavantage  qu'un  combat 
perdu.  Mais  à  peine  eut-on  pris  la  roule  de  Casai,  qu'ofûciers 
et  soldats,  eflrayés  de  se  voir  sans  communications  avec  la 
France,  se  mirent  à  la  débandade  ;  les  généraux  jetèrent  sm*  les 
chemins  l'artillerie  et  les  munitions.  Alors  la  Feuillade  ordonna 
de  se  mettre  en  marche  sur  Pignerol  ;  tout  rétrograda  dans  la 
plus  horrible  confusion,  sans  ordre,  sans  vivres,  sans  chefs,  et 
se  rejeta  sm'  les  Alpes.  Si  Eugène  eût  inquiété  celte  cohue,  il 
n'en  serait  pas  resté  dix  mille  hommes.  Cette  armée  fut  entière- 
ment perdue.  Les  places  du  Piémont  ouvrirent  leurs  portes;  le 
Milanais  se  soumit  à  l'empereur  ;  les  duchés  de  Parme  et  de 
Modène  furent  abandonnés  ;  quelques  garnisons  se  défendirent  à 
peine;  Pizzighittone,  Tortone,  Casai,  se  rendirent  sans  combat  ; 
Milan  reçut  en  triomphe  le  duc  de  Savoie  ;  enfin  Médavy,  se 
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trouvant  isolé  sur  le  Mincio  et  enveloppé  de  tous  côtés  par  l'en- 
nemi,  se  retira  avec  quinze  mille  hommes  dans  Mantoue  :  il  y 
signa  [1707,  mars,]  de  Taveudu  roi,  une  capitulation  par  laquelle 
il  avait  le  retour  libre  en  France  avec  toutes  ses  troupes,  moyen- 
nant la  cession  de  Mantoue,  Crémone,  Valenza  et  du  château  de 
Milan,  seules  places  qui  restassent  aux  Français.  Ce  ne  fut  pas 
tout.  Le  duc  de  Mantoue,  rannée  suivante,  étant  mort  sans  pos- 
térité, l'empereur  s'empara  du  Manlouan  comme  tief  de  l'Em- 
pire, et  donna  le  Montferrat  au  duc  de  Savoie  de  sa  propre  au- 
torité. Les  ducs  de  Parme  et  de  Modùne  furent  obligés  d'entrer 
dans  la  coalition  ;  on  mit  à  contribution  tous  les  autres  États 
d'Italie  ;  l'État  pontifical  fut  envahi  et  le  pape  forcé  de  recon- 
naître l'archiduc  comme  roi  dEspagne.  Enfin  dix  mille  Impé- 
riaux, détachés  de  l'armée  d'Eugène,  traversèrent  toute  la 
péninsule,  entrèrent  dans  le  royaume  de  Naples  aux  acclama- 
tions des  habitants,  toujours  curieux  d'une  révolution  nou- 
velle, et  chassèrent  sans  difficulté  les  garnisons  françaises 
et  espagnoles .  L'Italie  fut  entièrement  perdue  pour  les  Bour- 
bons. 

Les  revers  de  la  campagne  de  1706  ne  s'îM-rêtèrent  pas  aux 
fatales  journées  de  Ramilhes  et  de  Turin  :  l'Espagne  eut  aussi 
ses  désastres.  Philippe  V  et  le  maréchal  de  Tossé  avaient  suc- 
cessivement chassé  les  alliés  de  toutes  leurs  possessions  en 
Catalogne  et  poussé  l'archiduc  dans  Barcelone.  D'immenses  ap- 
prêts furent  faits  pour  le  siège  de  cette  ville  :  Philippe  V  avait 
une  armée  de  quarante  mille  hommes;  le  comte  de  Toulouse 
bloquait  le  port  avec  quarante  vaisseaux  ;  le  duc  de  Noailles 
prenait  la  province  à  revers  par  le  Roussillon.  La  place  était  ré- 
duite à  l'extrémité,  quand  la  flotte  dos  alliés,  forte  de  soixante 
vaisseaux,  ai'riva,  força  le  comte  de  Toulouse  à  s'éloigner,  et 
débarqua  des  troupes  et  des  munitions.  PhUippe  leva  le  siège 
en  désurdre  [12  mai],  en  abandonnant  artillerie  et  blessés,  et, 
par  la  faute  de  ses  généraux,  sou  armée  se  dispersii.  Alors  la 
province  s'insurgea  et  lui  ferma  les  routes  de  la  Castille  ;  il 
gagna  avec  peine  la  route  de  France,  passa  les  Pyrénées,  arriva 
à  Perpignan,  rentra  en  Espagne  par  la  route  de  Bayonne  et  ar- 
riva à  Madrid.  A  peine  y  étail-il  arrivé  <|u'il  fut  obligé  d'en  sortir. 
A  la  nouvelle  du  siège  de  Barcelnue,  les  alliés  avaient  repris 
)>artout  l'olTousive  :  les  Anglais  s'étaient  emparés  tleCarthagène- 
les  Portugais  de  Ciudad-Rodrigo;  enlin  une  armée  anjjlo-poi- 
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tu?aise,  commandée  par  le  réfugié  français  Ruvigny  ('),  avait 
envahi  rEstramadiire  et  s'avançait  sur  la  capitale.  Philippe 
s'enfuit  à  Burgos;  les  alliés  entrèrent  à  Madrid  et  y  proclamè- 
rent Carlos  111. 

§  XV.  Campagne  de  1707.  —  Bataille  d'Auianza.  —  Siégb 
Dr  Toulon.  —  Prise  de  Stcilhofen.  —  Affaires  du  Nord.  — 
Charles  XII.  —  Louis  XIV,  à  lanouvelle  de  la  fuite  de  son  petit- 
fils,  dirigea  vingt  escadrons  et  trente  bataillons  sur  la  Navarre. 
c;es  renforts  joignirent  Philippe  et  Berwick,  qui  se  maintenaient 
dans  la  Castille  à  Taide  de  la  population,  et  leur  permirent  de 
reprendre  l'offensive.  L'épouse  de  Philippe  V,  pleine  de  grâce, 
d'esprit  et  de  courage,  était  adorée  des  Castillans  ;  conseillée  par 
une  femme  de  haut  mérite,  la  princesse  des  Ursins,  au  moyen 
de  laquelle  Louis  XIV  et  madame  de  Maintenon  gouvernaient  la 
cour  de  Philippe,  elle  se  fit  tout  Espagnole,  parcourut  les  villes, 
échauffa  le  peuple,  trouva  de  l'argent  et  des  soldats.  L'archiduc, 
«  roi  catholique  par  la  gi  àce  des  hérétiques,  »  était  délesté  des 
Castillans,  qui  voyaient  dans  le  pieux.  Philippe,  soutenu  par  le 
roi  très-chrétien,  le  monarque  de  leur  choix.  Les  alliés  furent 
bientôt  chassés  de  la  Castille  ;  Philippe  rentra  dans  sa  capitale 
[1706,  12  oct.],  aux  acclamations  du  peuple.  L'ennemi,  poussé 
rapidement  dans  le  royaume  de  Valence,  chercha  à  en  fermer 
rentrée  par  une  bataille.  L'armée  alliée,  composée  d'Anglais,  de 
Hollandais,  de  Portugais  et  d'Aragonais,  commandée  par  un 
réfugié  français,  et  ayant  dans  ses  rangs  Cavalier  avec  un  ré- 
giment de  camisards,  comptait  trente-cinq  mille  hommes; 
l'armée  franco-espagnole  était  de  trente  mille  hommes.  Ru- 
vigny, ayant  appris  que  le  duc  d'Orléans  allait  entrer  en  Espagne 
avec  des  renforts,  attaqua  Berwick  à  Almanza  [1707,  25  avril], 
sur  les  confins  de  Valence  et  de  Murcie.  La  bataille  fut  très- 
longue  et  très-sanglante;  les  réfugiés  combattirent  avec  tant 
d'acharnement  que  le  régiment  de  Cavalier  fut  presque  entière- 
ment détruit.  Les  alliés  furent  vaincus  :  ils  perdirent  douze 
mille  hommes,  leur  artillerie,  leurs  drapeaux,  leurs  bagages, 
et  se  retirèrent  en  Catalogne.  Ce  fut  une  victoire  complète  : 
tout  le  royaume  de  Valence  se  soumit;  l'Aragon  fut  envahi  et 
la  Catalogne  eniamte.  Le  duc  d'Orléans  et  le  duc  de  Noailles 
arrivèrent  avec  des  renforts  :  le  premier  s'empara  de  Lérida,  où 

(1)  C'est  celui  dont  il  est  qaestioo  ^age  303. 
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Ton  trouva  d'immenses  magasins;  le  second  conquit  la  Cer- 
dagne.  Philippe  priva  de  leurs  libertés  les  trois  provinces  ara- 
gonaises,  et  les  soumit  au  régime  des  lois  castillanes. 

Pendant  ce  temps,  le  prince  Eugène  et  le  duc  de  Savoie,  ivres 
de  leur  victoire  et  de  ses  suites  inespérées,  résolurent  de  porter 
la  guerre  en  France;  ils  passèrent  le  Var  et  se  dirigèrent  sur 
Toulon,  secondés  par  une  flotte  anglaise,  et  avec  le  projet  de 
détruire  le  siège  de  la  marine  française  dans  la  Méditérannée; 
mais  ils  mirent  douze  jours  à  venir  du  Var  devant  cette  ville 
[1707,  23  juillet],  et  le  maréchal  de  Tessé  ayant  eu  le  temps 
d'accourir  à  sa  défense,  établit  un  camp  retranché  sur  les  hau- 
teurs voisines.  Les  alliés  attaquèrent  ce  camp  et  parvinrent  à 
l'enlever  ;  mais  Tessé  l'ayant  repris  après  un  combat  acharné, 
ils  commencèrent  à  désespérer  de  leur  entreprise:  après  un 
moi?  d'efforts,  ils  n'avaient  pas  encore  ouvert  la  tranchée. 
Eugène  ordonna  la  retraite  ;  mais  il  fut  harcelé  dans  sa  marche 
par  le?  paysans,  et  lorsqu'il  repassa  le  Var  il  avait  perdu  la 
moitié  de  son  armée. 

Les  progrès  des  alliés  furent  aussi  arrêtés  dans  l'Est  et  dans  le 
Nord.  Villars,  pendant  la  campagne  de  1706,  avait  eu  seul  quel- 
ques succès;  il  avait  repris  Fort-Louis,  Lauterbourg,  Drusen- 
heim,  Haguenau,  et  chassé  les  Allemands  au  delà  du  Rhin  ;  il 
s'apprêtait  même  à  passer  le  fleuve,  lorsqu'il  fut  obligé  d'en- 
voyer des  renforts  en  Flandre,  où  la  bataille  de  Ramillies  venait 
d'être  perdue,  it  il  demeura  tout  le  reste  de  la  campagne  dans 
l'inaction.  Mais  Vannée  suivante  il  passa  le  fleuve  et  se  porta 
contre  les  lignes  de  Stolhofen,  lignes  réputées  imprenables,  qui 
s'étendaient  de  Philippsbourg  à  Stolhofen,  et  de  là,  à  angle  droit, 
par  Bihel,  jusqu'à  la  forêt  Noire.  Les  trente  mille  bomnies  qui 
les  défendaient,  effrayés  d'un  coup  do  main  tenté  par  un  corps 
de  quatre  mille  hommes  que  Villars  se  disposait  à  souti-nir, 
évacuèrent  ces  lignes  en  désordre,  abandonnant  canons,  fusils 
et  d'immenses  appiovisionnements  [1707,  22  mai].  Ce  fut  un 
coup  de  fortune  complet,  si  l'on  en  croit  Villars  ;  «  car  ce  grand 
et  prodigieux  succès  ne  coula  pas  un  seul  homme.  »  11  détruisit 
«es  lignes;  jeta  des  dcfachemenls  siu-  Pforzheini,  Stultgard, 
Dourlach,  Manhoim  ;  mit  à  coiitiibution  les  pays  de  Bade,  de 
M'urtemberg,  de  Frauconic,  et  répandit  la  terreur  dans  les  bas- 
sins du  Nei'ker,  du  Mi'in  et  du  llaul-naïuibe.  11  songeait  à  pren- 
dre position  dans  ces  pays  en  sYnipiUiUil  d'Ulm  ou  d'iieilbronu 
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lorsqu'il  fut  obligé  d'envoyer  des  secours  en  Provence;  d'aillcur 
une  armée  supérieure  à  la  sienne,  et  commandée  par  le  duc  de 
Hanovre,  s'avança  contre  lui  et  le  força  à  la  retraite:  il  repassa 
le  Rhin,  mais  après  avoir  enlevé  un  énorme  butin  et  relevé  la 
confiance  de  son  armée.  De  plus,  son  invasion  en  Allemagne 
fut  utile  à  l'armée  du  Nord;  Marlborough,  qui  avait  pris  Malines, 
Gand  et  Courtrai,  ayant  été  forcé  d'envoyer  des  renforts  en  Alle- 
magne, Vendôme  garda  avantageusement  la  défensive  contre  lui 
entre  Fleurus  et  Waterloo,  et  préserva  le  Hainaut,  le  Namur  et 
le  Luxembourg,  seules  provinces  qui  restassent  à  la  couionne 
d'Espagne. 

Ainsi,  grâces  aux  avantages  de  la  campagne  de  1707,  les  suites 
des  terribles  revers  de  la  campagne  de  1706  avaient  été  arrêtées. 
D'ailleurs  la  coalition  était,  à  cette  époque,  vivement  agitée  par 
les  grands  événements  qui  se  passaient  dans  le  Nord.  Un  jeune 
roi  qui  ne  rêvait  que  la  gloire  des  conquérants,  Charles  Xll, 
avait  succédé,  en  Suède,  à  Charles  XI  [1697].  Attaqué  par  les 
souverains  du  Danemark,  de  la  Pologne  et  de  la  Russie,  qui 
croyaient  venu  le  moment  de  dépouiller  la  Suède  de  la  prépon- 
dérance qu'elle  exerçait  encore  dans  le  Nord,  il  les  battit  tous 
trois,  renversa  du  trône  de  Pologne  Auguste,  électeur  de  Saxe, 
et  fit  élire  à  sa  place  Stanislas  Leczinski.  La  pensée  politique 
qui  dirigeait  l'épée  de  Charles  XII  était  de  former  entre  la  Suède 
3t  la  Pologne  une  alliance  intime  pour  résister  à  un  État  bar- 
bare qui  commençait,  sous  Pierre  le  Grand,  son  existence  euro- 
péenne: c'était  la  Russie,  dont  il  prévoyait  la  grandeur  gigan- 
tesque et  les  projets  ambitieux.  Ces  événements  avaient  em- 
pêché les  électeurs  de  Brandebourg  et  de  Saxe  d'apporter  leurs 
forces  à  la  coalition  :  le  dernier  se  trouva  même  poursuivi  dans 
ses  États  héréditaires.  Charles  envahit  la  Saxe,  entra  à  Leipzig, 
força  Auguste  à  renoncer  à  l'alliance  de  Pierre  et  à  reconnaître 
Stanislas  ;  il  avait  cinquante  mille  hommes  et  une  immense  re- 
nommée. L'Europe  crut  voir  en  lui  un  nouveau  Gustave-Adol- 
phe qui  allait  intervenir  dans  la  grande  guerre  du  Midi;  de  tous 
côtés  on  sollicita  son  alliance,  et,  pendant  un  an,  il  dicta  des 
lois  à  toute  l'Allemagne.  Louis  XIV  lui  envoya  deux  agents  pour 
renouer  l'antique  amitié  de  la  France  avec  la  Suède  [1707],  et 
leurs  négociations  eurent  d'abord  assez  de  succès  pour  que  le 
jeune  roi  déclaiât  qu'il  envahirait  la  Silésie  si  les  alliés  pre- 
naient Toulon,  Mais  alors  la  coalition  lui  dépêcha  MarlLorough, 
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qui  remporla sur  Louis  XIV,  dans  la  tente  de  Chaiies  XII,  une 
victoire  plus  importante  que  celle  de  Hochstett  :  il  corrompit  les 
ministres  de  Chailes,  lui  promit  de  faire  reconnaître  son  pro- 
tégé Stanislas  par  la  coalition,  l'alarma  sur  l'ambition  et  la  poli- 
tique catholique  du  roi  de  France,  et  le  décida  à  garder  la  neu- 
tralité. Alors  le  héros  fantasque,  qui  aimait  la  guerre  surtout 
pour  le  bruit  et  la  renommée,  reprit  ses  projets  contre  la 
Russie,  et  il  alla  perdre  à  PuUawa  une  bataille  f<ui  devait  faire 
descendre  pour  jamais  la  Suède  au  rang  des  puissances  secon- 
daires. 

§  XVI.  Détresse  des  finances.  —  Féneion  et  Vauban.  —  Des- 
MARETS,  CONTRÔLEUR  GÉNÉRAL.  —  Avcc  uue  guerrc  qui  dévorait 
annuellement  230  millions,  la  situation  des  finances  était  de- 
venue déplorable.  On  avait  rétabli  la  capitation,  qui  devint  un 
impôt  permanent  (')  ;  haussé  la  valeur  des  monnaies,  qui  alla 
successivement  jusqu'à  40  livres  le  marc;  créé  des  offices  inu- 
tiles et  ridicules,  tels  que  des  conseillers  du  roi  rouleurs  de  vin, 
visiteurs  de  beurre  frais,  etc.,  étranges  fonctionnaires  qui  ga- 
gnaient à  acheter  ces  charges,  non  pas  seulement  un  vain  titre, 
mais  des  appointements  et  l'exemption  de  la  taille.  Chamillard 
ne  trouvait  plus  à  emprunter,  ou,  comme  le  disait  Louis  XFS', 
«  à  traiter  du  sang  du  peuple,  »  même  à  12  pour  cent  ;  il  voulut 
payer  les  dépenses  de  l'État  en  assignations  sur  les  recettes 
futures,  dites  billets  de  monnaie  ;  mais  il  déprécia  lui-même 
ces  billets  en  refusant  de  les  recevoir  en  payeniimt,  et  les  four- 
nisseurs ne  voulurent  les  accepter  qu'à  des  oondiUonstrcs-oné- 
rcuses  et  souvent  au  tiers  de  leur  valeur.  Enfin  il  s'avisa  de 
mettre  des  taxes  sur  les  baptêmes,  les  mariages,  les  décès,  et 
il  excita  ainsi  dans  le  Midi  des  soulèvements  où  les  paysans 
forcèrent  les  nobles  à  se  mettre  à  leur  tète  et  prirent  d'assaut 
Cahors. 

Avec  des  impôts  si  lourds,  des  souffrances  si  grandes,  une 
guerre  si  leirible,  le  salut  de  l'État  était  pour  les  esprits  édai- 


(1)  La  capitation,  supprimée  après  la  paix  de  Ryswick  ,  fut  rétablie  en  1  TOI,  el 
devint,  en  1705,  arbitraire  et  tyranolqiie  par  la  division  on  capitation  taillnble  H 
capitation  personnelle.  La  capitation  (nillable  était  lovoc  snr  les  tail labiés  au  marc 
la  livre  de  la  taille  et  d'npros  les  rôles  iniques  de  cet  impôt  ;  la  capitation  person- 
nelle était  levée  sur  les  nnn-laillables  d'après  un  tarif  qui  les  pariaireail  en  vinjt- 
d(Mix  classes,  tarif  basé  iiiiii|uemcnt  sur  la  déclaration  que  les  privilégiés  faisaient 
de  leur  revenu. 
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râs  l'objet  dos  plus  graves  inquiétudes.  On  sentait  que  l'ordre 
social  se  détraquait,  qu'il  se  détraquait  de  lui-mcrue  par  les 
misères  publiques  et  Icj  vices  du  pouvoir.  «  On  ne  vit  plus  que 
pu- miracle,  disait  Fénclou  ;  l'État  est  une  vieille  machine  dé- 
labrée, qui  va  encore  de  Taucien  branle  qu'on  lui  a  donné,  et 
qui  achèvera  de  se  briser  au  premier  choc  (').  »  Louis  XIV 
ayant  achevé  de  détruire  tout  ce  qui  restait  de  l'ancien  système 
social,  sans  rien  mettre  à  la  place  que  lui-même,  son  gouver- 
nement était  un  fait  sans  racines  :  un  individu  ne  pouvant  pas 
être  un  système,  la  royauté  avait  vieilli  en  nême  temps  que 
le  roi  ;  rien  ne  garantissait  le  pouvoir  contre  l'action  du  temps  ;  «  à 
côté  d'une  grande  société  en  progrès,  il  y  avait  un  gouverne- 
ment n'ayant  aucun  moyen  de  se  renouveler,  de  s'adapter  au 
mouvement  de  son  peuple,  voué,  apiès  un  demi-siècle  de 
grand  éclat,  à  l'immobilité  et  à  la  faiblesse  ;  déjà  tombé,  du  vi- 
vant de  son  fondateur,  dans  une  décadence  qui  ressemblait  à 
la  dissolution  (*).  »  D'ailleurs,  malgré  la  politesse  des  formes 
et  la  dévotion  de  la  cour,  il  y  avait  une  grande  corruption  dans 
les  sommités  sociales,  qui  ne  vivaient  que  d'intrigues,  ne  rou- 
gissaient d*aucun  gain,  refaisaient  leur  fortune  continuellement 
rongée  par  le  faste,  à  force  de  bassesses,  souvent  par  le  jeu, 
devenu  une  fureur  universelle  et  poussé  sans  honte  jusqu'à  la 
friponnerie.  «  Les  mœurs  présentes,  écrivait  Fénelon,  jettent 
chacun  dansla  plus  violente  tentation  de  s'attacher  au  plus  fort 
par  toutes  sortes  de  bassesses,  de  lâchetés  et  de  trahisons.  »  D6 
nombreux  écrits,  surtout  ceux  des  réi'ugiés  et  des  jansénistes, 
dévoilaient  cet  état  de  choses;  mais  il  n'y  en  eut  aucun  plus 
populaire  que  le  ré/ema7«c,  ouvrage  d'opposition  morale,  dont 
les  ennemis  de  Louis  XIV  firent  un  ouvrage  d'opposition  poli- 
tique, et  qui  eut  un  immense  succès  par  toute  l'Europe.  C'était 
l'œuvre  de  l'esprit  le  plus  élevé,  du  caractère  le  plus  séduisant, 
du  cœur  le  plus  pur  de  toute  cette  époque,  de  Fénelon,  ancien 
précepteur  du  duc  de  Bourgogne,  qui  avait  été  exilé  dans  son 
archevêché  de  Cambrai,  moins  par  son  attachement  à  la  secte 
mystique  du  quiétisme  {^)  que  pour  les  idées  très-avancées  e! 

(1)  OEuvres  de  Fénelon,  t.  3,  p.  566. 

(*)  Guizot,  Civilisation  européenne,  14c  leçon. 

(3)  Le  quiétisme,  introduit  par  une  femme  d'une  dévotion  extatique,  madame 
Guyon,  prêchait  l'amour  de  Dieu  pur  et  désintéressé,  qui  n'est  excité  ni  par  la 
crainte  ni  par  l'espoir  des  récompenses  ;  doctrine  excellente  pour  quelques   ;'imes 
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très-modernes  qu'il  avait  inspirées  à  son  élève  en  politique  et 
en  administration.  C'était,  disait  Louis,  le  plus  bel  esprit  et  le 
plus  chimérique  de  son  royaume;  «  et  il  lui  étoit  devenu  si 
odieux,  que  personne  n'osoit  prononcer  son  nom,  même  en 
choses  indifTcrentcs  (').  »  Mais  il  n'en  restait  pas  moins  en 
correspondance  secrète  et  très-intime  avec  son  élève  et  le  duc 
de  Beauvilliers,  et  il  exerçait  ainsi,  à  Tinsu  du  roi,  uue  grande 
influence  sur  son  conseil. 

Il  n'y  avait  pas  que  Fénelon,  Beauvilliers  et  le  duc  de  Bour- 
gogne qui  songeassent  àrafièrmir  le  royaun^e  et  la  rovauté  par 
des  institutions;  le  système  financier  paraissant  être  la  caus' 
principale  des  souffrances  présentes  et  l'abîme  où  la  monar- 
chie devait  s'écrouler,  la  réforme  de  l'impôt  était  l'objet  des  mé- 
ditations d'autres  hommes  vertueux,  et  nul  n'y  porta  plus  de 
science  et  de  dévouement  que  le  maréchal  de  Vauban  (-).  k  Ce 
grand  homme  avoit  toute  sa  vie  été  touché  de  la  misèie  du 
peuple.  La  connoissance  que  ses  emplois  lui  donnoieut  de  la 
nécessité  des  dépenses  et  du  peu  d'espérance  que  le  roi  fut 
pour  retrancher  celles  de  splendeur  et  d'amusements,  le  faisoit 
gémir  de  ne  pas  voir  de  remède  à  un  accablement  qui  augmen- 
toit  son  poids  de  jour  en  jour  (^).  »  Pendant  vmgt  ans  il  fit  des 
voyages,  envoya  des  agents,  dépensa  la  moitié  de  sa  fortune 
pour  s'enquérir  des  ressources  et  de  la  population  de  la  France; 
et  après  avoir  recueilli  d'immenses  documents,  il  émit,  avec 


privilégiées,  mais  qui  idéalisait  à  tel  point  la  relipon,  qu'elle  deveDait  iacomprc- 
hensible  au  vulgaire.  L'archevêque  de  Cambrai,  dont  la  théologie  était  un  peu  ver- 
beuse et  supcrCcielle,  ayant  développe  dans  un  livre  peu  intelligible,  les  Maximis 
des  saints,  le  spiritualisme  des  pieux  contemplatifs  qui  tendaient  a  cet  elat  de 
perfection,  Dossuet,  qui  dominait  toute  l'Eglise  par  son  immense  savoir,  vint  de« 
mander  pardon  au  roi  de  •  ne  lui  avoir  pas  révèle  plus  tôt  le  fanatisme  de  snn 
confrère  ;  >  et  il  mit  un  acharnement  déplorable  à  poursuivre  celui  qu'il  ap|>elait 
une  •  bète  féroce  qui  deshuuuroit  l'episcopat.  >  Maigre  les  Jésuites,  qui  proté- 
geaient l'énelon,  le  roi  demanda  au  pape  la  condamnatmu  du  livre,  en  le  menaçant 
de  «  se  porter  à  de  ràcliciiscs  extrémités,  s'il  prolongeoit  celte  aifaire  par  des  mé- 
nagements. •  Le  livre  fut  condamne,  et  Féuetoa  se  soumit  à  celte  sentence  avec  uni 
candeur  qui  dut  faire  repentir  Bossuet  de  son  orgueilleux  triomphe.  (V.  Beausset, 
Hisl.  de  l-'enelon,  t.  n,  p.  210.) 

(1)  Saint-Simon,  t.  ix,  p.  344, 

(*)  Il  fut  nommé  maréchal  en  1703;  •  il  «voit  fait  cinquante- triais  sièges  en  chef, 
dont  une  vingtaine  en  présence  du  roi,  qui  crut  se  faire  niarcchsl  il>>  Iranc»'  lui» 
même  en  donnant  le  b:\tiin  à  Vauban.  »  (S*int-SimoQ,  t.  m,  p.  545.) 

(8)  Saint-Simon,  t.  v,  p.  284. 
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une  vue  profonde  de  l'avenir,  le  plan  d'un  nouveau  système 
d'impôts  qui  n'était  pas  enlicromcnt  praticable,  mais  dont  la 
base  était  la  levée  d'un  dixième  sur  toutes  les  propriétés  immo- 
bilières. «  Son  livre  (la  Dîme  royale)  ctoit  celui  d'un  excellent 
cœur  et  d'un  digne  citoyen  :  goûté,  loué,  admiré  du  public, 
blâmé  et  détesté  des  financiers,  il  fut  abhorré  des  ministres, 
qui  demandèrent  qu'on  mît  le  maréchal  à  la  Bastille.  »  Le  roi 
y  vit  une  attaque  à  son  pouvoir,  le  désir  d'une  réforme  qui 
devait  changer  la  consiitution  de  l'État.  «  De  ce  moment,  les 
services  de  Vauban,  sa  capacité  militaire,  unique  en  son  génie, 
ses  vertus,  tout  disparut  à  ses  yeux  :  il  ne  vil  plus  en  lui  qu'un 
insensé  pour  l'amour  du  public  et  qu'un  criminel.  11  s'en  expli- 
qua sans  ménagement.  Vauban  en  mourut  peu  de  mois  après, 
consumé  d'une  affliction  que  rien  ne  put  adoucir,  et  à  lat[uelle 
le  roi  fut  insensible  jusqu'à  ne  pas  faire  semblant  de  s'aperce- 
voir qu'il  eût  perdu  un  serviteur  si  utile.  11  n'en  fut  pas  moins 
célébré  par  toute  l'Europe,  ni  moins  regretté  en  France  (').» 

Cependant  Chamillard  tombait  d'épuisement  et  suppliait  le 
roi  d'alléger  son  fardeau  ,  disant  qu'il  y  périrait  :  «  Eh  bien, 
nous  périrons  ensemble,  répondit  Louis,  qui  le  regardait  comme 
son  choix  et  son  ouvrage  dans  tous  ses  combles.  »  Néanmoins  la 
clameur  publique  et  les  souffrances  populaires  devinrent  telles, 
qu'il  fallut  ôter  les  finances  à  Chamillard  [février  1708],  et  on 
lui  donna  pour  successeur  Desmarets,  neveu  de  Colbert,  homme 
d'une  grande  intelligence  et  d'un  travail  opiniâtre,  mais  qui  fut 
obligé,  dès  Tabord ,  de  recourir  à  des  moyens  ruineux  pour 
commencer  la  campagne  de  1708.  Le  revenu  de  toute  cette 
année  était  engagé  d'avance  ;  il  le  rendit  disponible  en  ren- 
voyant les  assignations  sur  ce  revenu  à  l'année  1709,  en  créant 
2  millions  de  rentes,  eu  faisant  pour  46  millions  d'affaires 
extraordinaires,  en  émettant  40  miillions  de  papier-monnaie. 
Grâce  à  ces  moyens,  que  la  nécessité  seule  excusait,  la  cam- 
pagne s'ouvrit  avec  de  très-grandes  forces  :  «  ce  qui  étonna  les 
ennemis  de  la  France,  dit  Desmarets,  qui  étaient  persuadés  que 
les  finances  étaient  abandonnées  comme  insoutenables.  » 

§  XVII.  Expédition  d'Écosse.  — Défaite  d'Oudenarde. —  Prise 
i>E  Lille.  —  On  n'avait  pas  perdu  l'espoir  d'une  restauration 
des  Stuai'ts  ;  et  quoique  le  gouvernement  d'Anne  lut  populaire, 

(1)  Saiiit-SiraoD,  t.  T,  p.  287. 
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le  parti  jacobite  était  encore  si  puissant,  que  Louis  XIV  résolut 
de  tenter  cette  entreprise,  qui  pouvait  changer  la  face  de  l'Eu- 
rope. L'Ecosse,  jadis  si  jalouse  de  son  indépendance,  \enait 
d'èlre  réduite  à  l'état  de  province  par  un  traité  d'union  [1700 
qui  lui  donna  mêmes  lois,  même  administration,  même  parle- 
ment qu'à  l'Angleterre,  et  qui  déclara  que  les  deux  royaumes 
n'en  formeraient  plus  qu'un  seul,  sous  le  nom  de  Grande-Bre- 
tagne. Ce  traité  excita  parmi  les  Écossais  une  effervescence  gé- 
nérale ;  les  presbytériens  se  virent  soumis  aux  anglicans  ;  les 
habitants  des  hautes  terres  regrettèrent  lem's  rois  nationaux  ; 
une  vaste  conspiration  se  forma  en  favem'de  Jacques  III:  d'ail- 
leurs l'on  assurait  que  Marlborough  et  le  lord  trésorier  Godol- 
phin  étaient  disposés  à  favoriser  une  restauration.  Louis  XIN 
prépara  une  expédition  pour  l'Ecosse;  mais,  depuis  les  balaillos 
de  Yigo  et  de  Malaga ,  notre  marine  était  dégénérée  entre  les 
mains  d'un  ministre  incapable,  Jérôme  de  Pontchartrain,  fils  du 
chancelier;  et  ce  fut  avec  peine  qu'on  rassembla  à  Dunkerque 
une  flotte  de  vingt  voiles,  commandée  par  Foibin,  sur  laquelle 
le  prétendant  s'embarqua.  Cette  expédition  n'avait  été  préparée 
ni  avec  assez  de  mystère,  ni  avec  assez  de  rapidité  :  lorsqu'elle 
entra  dans  le  Forth,  les  insurgés  ne  se  montrèrent  pas  ;  le  gou- 
vernement anglais  avait  pris  toutes  ses  mesures  ;  une  flotte  de 
quarante  vaisseaux  apparut  et  força  Forbin  à  revenir  à  Dunker- 
que ;  et  cette  tentative  de  politique  catholique  ne  fit  que  resserrer 
la  ligue,  en  témoignant  que  Louis  XIV  n'abandonnait  aucun  de 
ses  anciens  projets. 

Le  mécontentement  était  si  grand  et  les  armées  en  si  mauvais 
état,  qu'on  ne  trouvait  plus  que  difficilement  des  soldats,  et  ce 
fut  à  furce  de  tyrannie  et  en  «  allant  à  la  chasse  aux  homme;;  • 
qu'on  parvint  à  arracher  de  la  charrue  des  milices  tremblantes 
et  misérables.  On  en  forma,  dans  la  Flandre,  une  armée  de  qua- 
tre-vingt-dix mille  hommes,  qu'on  donna  au  duc  de  Bourgogne 
et  au  duc  de  Vendôme.  11  était  difficile  d'accoupler  deux  chefs 
d'armée  plus  aiitip  .lliiques,  le  premier  étant  aussi  liniiile,  mo- 
deste, dévot,  vei  tueux,  que  le  second  était  audacieux,  arrogant, 
impie,  libertin  ;  et  cette  faute  de  Louis  XIV  devait  donner  encore 
un  désastre  à  la  France. 

A  ''approche  de  Tarmée  franyaise,  qui  se  dirigeait  de  Soignies 
sur  Nivelle,  Marlborough,  qui  n'avait  que  quarante  mille 
hunnnes  ,  lecula  sur  la  Dyle  et  attcnùil  Eu.eae.  Clui-ti  a^ait 
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pris  lo  commandement  de  l'armée  du  Rhin  ,  et  opérait  contre 
l\''locti'ur  do  Bavière  et  le  maréchal  de  Borwick.  11  feignit  de 
vouloir  pénétrer  en  Lorraine,  paiisa  la  Muselle  à  Coblentz,  la 
;\leuse  à  Maëstricht,  et  se  joignit  à  son  collègue  à  Bruxelles. 
Tondant  ce  temps,  le  duc  de  Bourgogne  passa  la  Dender  à  Ni- 
nove,  et  ses  détachements  s'emparèrent  de  Gand  et  de  Bi-uges 
par  la  connivence  dos  habitants  ;  il  ne  mancjnait  plus  qu'Oudo 
narde  pour  que  les  Français  fussent  maîtres  de  tout  l'Escaut,  e 
l'on  se  dirigea  sur  Gavre,  pour  y  passer  le  fleuve  et  opérer  l'in- 
vestissement de  cette  ville,  mais,  à  cause  de  l'indolence  de  Ven- 
dôme ,  avec  une  grande  lenteiu".  L'ermomi  en  profita  pour 
gagner  deux  marches;  il  passa  la  Dender  à  Lessines,  l'Escaut  à 
Oudonarde,  remonta  au  nord  vers  le  pont  de  Gavre,  où  les 
Français  commençaient  à  traverser  le  fleuve,  et  les  attaqua 
[11  juillet].  Ceux-ci  n'étaient  nullement  disposés  à  une  bataille; 
leurs  divisions  s'engagèrent  à  mesure  qu'elles  arrivaient ,  tout 
essoufflées,  sans  ordre,  sans  artillerie;  et,  après  des  combats 
isolés,  elles  se  trouvèrent  coupées  les  unes  des  autres.  Si  la 
nuit  ne  fût  survenue,  Tarmée  eût  été  toute  prise  ou  délruiter 
Le  duc  de  Bourgogne  ordonna  la  retraite  ;  Vendôme  voulut  s'y 
opposer  :  ce  fut  pour  mettre  le  comble  au  désordre  ;  enfin  l'ar- 
mée se  retira  sur  Gand ,  après  avoii-  perdu  dix  mille  hommes, 
tués,  pris  ou  dispersés. 

Les  vainqueurs  passèrent  la  frontière  et  vinrent  assiéger  Lille 
[13  août].  Eugène  forma  le  siège  avec  vingt-cinq  mille  hommes, 
i'arlborough  le  cou^  rit  avec  cinquante  mille.  C'était  encore  une 
do  ces  entreprises  téméraires  où  ils  auraient  dû  trouver  leur 
ruine.  En  eftot,  les  Français  occupaient  la  Flandre  et  le  Hainaut  ; 
Lille  était  regardée  comme  le  chef-d'œuvre  de  Vauban,  ello 
a\ait  une  forte  garnison  et  Boufflers  pour  gouverneur;  enfin 
toutes  les  forces  de  la  France  allaient  se  porter  à  sa  délivrance  • 
déjà  Borwick,  qui  avait  suivi  Eugène  dans  sa  marche  de  Co- 
blentz à  Maëstricht,  était  arrivé  avec  vingt-cinq  mille  hommes, 
ce  qui  porta  l'armée  du  duc  de  Bourgogne  à  plus  de  cent  mille, 
l't  l'électeur  de  Bavière  allait  encore  en  amener  trente  mille. 
Mais  Eugène  et  Marlborough  connaissaient  les  haines  et  les  di- 
visions des  généraux  français  :  Vendôme  et  Benvick  se  détes- 
taiont,  se  querellaient  sans  cesse,  et  ne  fii'ent  que  des  fautes; 
!o  duc  de  Bourgogne  n'avait  ni  l'autorité  nécessaire  pour  les  dc- 
cordor,  ni  le  génie  suffisant  pour  proudie  une  résolution;  sorr 
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bon  sens  ne  pouvait  suppléer  à  sa  timidité  et  à  son  inexpérience; 
il  était  même  l'objet  dos  insultes  du  duc  de  Vendôme.  En  ré- 
sumé, Ton  ne  fit  riou  pour  sauver  Lille  que  des  attaques  infruc- 
tueuses contre  los  convois  de  l'ennemi  ;  la  ville  capitula  le  23 
octobre,  cl  Bouniors  se  retira  dans  la  citadelle.  Alors  l'électeur 
de  Bavière  essaya  une  diversion  sur  Bruxelles  et  livra  un  assaut 
furieux  à  celte  ville  [20  nov,].  Marlborough,  qu  oLscrvait  une 
armée  double  de  la  sienne,  osa  détacher  quinze  mille  hommes 
du  secours  de  Bruxelles.  La  grande  armée  n'avait  qu'à  garder 
l'Escaul  pour  écraser  ce  secours  :  on  le  laissa  passer;  l'électeur 
fut  forcé  d'abandonner  Bruxelles  et  de  se  retirer  sur  Namur; 
et  pendant  que  Marlborough  était  réduit  à  trente-cinq  mille 
hommes,  cent  mille  ne  tentèrent  pas  de  l'attaquer.  Tant  de 
fautes  et  de  lâchetés  eurent  leur  récompense  :  Boufflers,  qui 
seul  sauva  l'honneur  français,  après  une  résistance  héroïque, 
n'ayant  plus  de  secours  à  attendre,  et  ayant  épuisé  ses  der- 
nières munitions,  fit  une  capitulation  honorable  [8  déc.].  De 
là  les  alliés  marchèrent  sur  Gand,  qui  avait  vingt  mille 
hommes  de  garnison  avec  de  grands  approvisionnements,  et 
dont  le  commandant  se  rendit  à  la  première  sommation;  ils 
s'emparèrent  ensuite  de  Bruges  et  mirent  à  contribution  la 
Flandre,  l'Aitois  et  la  Picardie  maritime.  «  Ainsi  finit,  dit 
Berwick,  cette  campagne  d'autant  plus  malheureuse  qu'elle  ne 
devùit  pas  l'être  :  il  lalloit  pour  la  rendre  telle,  que  nous  fis- 
sions sottises  sur  sottises  (').  »  «  Et  voilà  où  conduisit,  ajoute 
Saint-Simon,  l'aveuglement  des  choix,  l'orgueil  de  tout  Caire, 
la  vanité  de  choisir  des  ministres  et  des  capitaines  tels  qu'on  ne 
pût  rien  leur  attribuer,  pour  ne  partager  la  réputation  de  grand 
avec  personne;  enfin  toute  celte  façon  de  gouverner  qui  pré- 
cipita dans  le  péril  d'une  perte  entière  cet  homme  pour  qui  l'on 
épuisoit  le  marbre  et  le  bronze,  pour  qui  tout  étoit  à  bout 
d'encens  (*).  » 

Tous  les  efforts  s'étant  portés  des  deux  paiis  dans  les  Pays- 
Bas  ,  la  guerre  languit  en  Italie  et  en  Espagne.  Villc".rs  com- 
mandait dans  les  Alpes  :  il  ne  put  empêcher  le  duc  de  Savoie 
de  prendre  Exillos,  Pérouse  et  Fénoslrolles,  tiernièrcs  places  que 
possédaient  les  Français  ;  mais  il  icheva  de  délivrer  le  teiritoii  c 

(t)  Berwick,  t.  ii,  p.  141. 
'  {*)  Saint-Simon,  t.  un.  p.  bO. 
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de  l'invasion  des  Plémontais.  En  Espagne,  le  duc  d'Orléans  prit 
Tortose,  et  les  dernières  places  du  royaume  de  Valence  se  ren- 
dirent à  Philippe;  mais  les  Anglais  s'emparèrent  sans  obstacle 
des  îles  de  Minorque  et  de  Sardaigne. 

§  XVIIl.  Hiver  de  1709.  —  Famine.  —  Négociations  de  la 
Haye.  —  Lettre  du  roi  a  ses  sujets.  —  OpÉRATlo^s  financières 
de  Desmarets.  —  La  France  semblait  courbée  sous  le  poids  de 
ses  humiliations  et  de  ses  revers,  lorsqu'un  hiver  extraordiiiai- 
reinent  ligoureux  mit  le  comble  à  ses  maux,  et  fut  suivi  d'une 
épouvantable  disette.  Des  émeutes  éclalèrenl  partout  ;  on  n'en- 
tendait que  fureurs  et  injures  contre  le  roi  ;  on  s'attroupait  au- 
tour des  princes  en  demandant  du  pain,  en  accusant  le  gouver- 
nement de  la  misère  publique,  «en  s'exhortant  les  uns  les  autres 
à  n'être  plus  si  endurants,  et  qu'il  ne  pouvoil  leur  arriver  pis 
que  ce  qu'ils  souffroient  et  de  mourir  de  faim.  Beaucoup  de 
gens  crurent  que  messieuîs  dos  finances  avoient  saisi  celle  oc- 
casion de  s'emparer  des  blés  par  des  émissaires  répandus  dans 
le  royaume,  pour  les  vendre  ensuite  au  prix  qu'ils  voudroiont 
mettre,  au  profit  du  roi ,  sans  oublier  le  leur  ('),  »  C'était  une 
calomnie  populaire,  un  cri  aveugle  de  la  faim  :  il  est  probable 
qu'il  y  eut  des  scélérats,  des  intendants  peut-être  qui  bâtirent 
leur  fortune  particulière  sur  la  souflVance  publique  ;  mais  le  roi 
déploya,  au  contraire,  une  grande  sollicitude  pour  soulager 
tant  de  maux  et  empêcher  les  révoltes  du  peuple  mourant  de 
faim:  il  y  eut  peine  de  mort  contre  les  accapareurs,  primes  aux 
importations  de  grains ,  ordre  à  tous  les  citoyens  de  déclarer 
leurs  subsistances.  On  envoya  des  flottes  chercher ,  ou ,  pour 
mieux  dire,  conquérir  des  blés  en  Pologne,  en  Turquie,  en  Afri- 
que :  car  les  croisières  des  alliés  enlevaient  les  convois  destinés 
pour  la  France  ;  des  commissions  prises  dans  les  parlements 
furent  établies  pour  veiller  aux  approvisionnements  ;  le  lieute- 
nant de  police  d'Argenson  rendit  les  plus  grands  services  à  Paris 
par  sa  vigilance. 

Dans  cette  horrible  détresse,  quand  tous  les  travaux  avaient 
cessé,  quand  les  hôpitaux  rejetaient  leurs  malades  sur  les  places 
publiques,  quand  la  misère  avait  atteint  même  ceux  qui  sou- 
lageaient autrefois  les  misérables,  le  cri  de  paix  se  faisait  partout 
entendre.  Le  roi  n'avait  pas  attendu  :^elte  aunée  poiur  y  prêter 

(i)  Sainl-SÙDOQ,  t.  vil,  p.  101  et  546. 
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roreille,  et,  dès  1706,  il  avait  fait  aux  Hollandais  des  ouveilurps 
auxquelles  ils  répondirent  :  «  Encore  quelques  années  de  guoire, 
et  la  France,  si  formidable,  ne  sera  plus  à  craindre  (').  »  Après 
la  défaite  d'Oudenarde,  il  entama  des  négociations  officiellfs,  et 
envoya  à  la  Haye  le  président  Rouillé;  mais  Heinsius,  qui 
avait  sur  les  états  généraux  le  même  ascendant  que  Guillaume, 
déclara  que  le  préliminaire  de  toute  négociation  serait  l'aban- 
don absolu  et  la  dépossession  entière  de  Philippe  V  et  dos  élec- 
teurs de  Bavière  et  de  Cologne.  A  la  réception  de  la  dépèche 
qui  annonçait  ces  conditions,  le  roi  assembla  son  conseil.  Beau- 
villiers  y  fit  un  si  lugubre  tableau  de  la  situation  du  royaume, 
que  le  duc  de  Bourgogne,  les  ministres,  le  roi  lui-même  ne 
purent  retenir  leurs  larmes  ;  et  Torcy  offrit  d'aller  à  la  Haye 
pour  chercher  à  adoucir  les  alliés,  Louis,  qui  supportait  ses  re- 
vers avec  la  plus  noble  résignation,  consentit  sans  hésiter  à 
cette  humiliation  :  «  Je  me  suis  toujours  soumis,  dit-il,  à  la  vo- 
lonté divine;  et  les  maux  dont  il  lui  plait  d'affliger  mon 
royaume  ne  me  permettent  plus  de  douter  des  sacrifices  qu'elle 
demande  que  je  lui  fasse  de  tout  ce  qui  pouvoit  m'ètre  le  plus 
sensible.  J'oublie  donc  ma  gloire  (*).»  Et  le  diirne  neveu  de 
Colbert  partit  en  secret  sous  le  passe-port  d'un  courrier,  et  alla 
supplier  tour  à  tour  Heinsius,  Eugène,  Marlborough,  fiers  de 
l'abaissement  du  gi'and  roi,  et  savourant  le  plaisir  de  l'humi- 
lier. Les  triumvirs  se  montrèrent  plus  durs,  plus  arrogants, 
plus  implacables  que  Louis  ne  l'avait  jamais  été  ;  «  ils  se 
jouèrent  de  sa  ruine;  »  ils  cachèrent  à  peine  que  a  leur  dessein 
tendoit  à  une  destruction  générale  de  la  France  (^)  ;  »  enfin  ils 
offrirent,  comme  préUminaire  de  la  paix  [1709,  28  mai],  un  ul- 
timatum que  les  négociateurs  français  ne  pouvaient  qu'acccpior 
ou  refuser  sans  modifications  :  Louis  devait  reconnaître  Charles  lil 
comme  souverain  de  toute  la  monarchie  espagnole,  dont  aucune 
partie  ne  pourrait  jamais  être  démembrée,  encore  moins  être 
donnée  à  un  Bourbon,  de  quelque  manière  que  ce  fût  ;  il  dev.iit 
prendre,  de  concert  avec  les  alliés,  les  mesures  convenables 
pour  forcer  son  pcfit-fils  à  abandonner  les  États  espagnols;  il 


(I)  Torcy,  t   I.  |.    ilO. 
\î)  Id..  p.  Î05. 

{^i  Saint-Simon.  —  Diiclos  (t.  i,  p.  63)  dit  avoir  vu  uo  mémoire  signé  du  prince 
Eugène  qui  doDoait  le  plan  et  le»  moyens  de  démembrer  la  France. 
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devait  ne  posséder  doiéniivaiit  TAlsace  qu'à  titri!  de  suzeraineté, 
C(''(ler  Stiasbouig,  Neul-niisach,  Landau  à  Tempereur;  Lille, 
Ciindé,  Maubeuge,  Fnrnes,  Meiiin,  Ypres,  à  la  Holl.uidc;  Exillcs 
et  Fénestrelles,  au  duc  de  Savoie;  démolir  Dunkeicfue  et  les 
plates  d'Alsace;  reconiiaîlie  la  reine  Anne,  le  roi  de  Prusse,  l'é- 
Iccfeur  de  Hanovre;  consentir  au  dépouillement  des  élccteuis  de 
Bavière  et  de  Cologne,  etc.  Pour  tant  de  sacrifices,  les  alliés  ne 
donnaient  pas  la  paix,  mais  seulement  une  trêve  de  deux  mois, 
après  laquelle  on  pourrait  traiter  de  la  paix. 

Louis  XIV  avait  trop  profondément  le  sentiment  français  pour 
consentir  à  des  conditions  qui  détruisaient  Toeuvre  de  Richelieu, 
faisaient  descendre  son  royaume  au  second  rang,  reconstituaient 
la  puissance  de  la  maison  d'Autriche;  il  aurait  regardé  comme 
une  lâcheté  de  laisser  à  son  successeur  la  France  plus  petite 
qu'il  ne  l'avait  reçue  de  Mazarin.  Tout  ce  qu'il  y  avait  vraiment 
de  grand  en  lui  se  montra  alors  :  a  Je  suis  Français  autant  que 
roi,  avait-il  dit  souvent  ;  et  ce  qui  ternit  la  gloire  de  la  nation 
m'est  plus  sensible  que  tout  intérêt  (').  «  Il  rappela  son  ambas- 
sadeur. Outragé,  malheureux,  plein  de  dignité  dans  sa  détresse, 
il  sentit  que  ce  n'était  pas  à  lui  seul  qu'on  en  voulait,  mais  à  la 
nation  ;  qu'il  fallait  en  appeler  à  elle  des  insultes  prodiguées  au 
roi,  la  rendre  juge  de  sa  politique,  de  ses  efforts  pour  la  paix, 
de  son  impuissance  àladonner  à  son  peuple.  Il  écrivit  [12  juin] 
aux  gouverneurs  des  provinces,  aux  commandants  des  armées, 
aux  évèques  et  aux  villes,  une  ùes  plus  belles  lettres  qu'ait  con- 
servées l'histoire,  et  qui  débutait  ainsi:  «  L'espérance  d'une  paix 
prochaine  étoit  si  généralement  répandue  dans  mon  royaume, 
que  je  crois  devoir  à  la  fidélité  que  mes  peuples  m'ont  témoi- 
gnée pendant  le  cours  de  mon  règne,  la  consolation  de  les  in- 
former des  raisons  qui  empêchent  encore  qu'ils  ne  jouissent  du 
repos  que  j'avois  désiré  de  leur  procurer....  »  Et  il  exposait  sim- 
plement, exactement  les  propositions  qu'il  avait  faites  aux  alliés, 
les  réponses  qu'il  en  avait  reçues...  «  Je  passe  sous  silence, 
ajoutait-il,  les  insinuations  qu'ils  m'ont  faites  de  joindre  mes 
forces  à  celles  de  la  ligue,  et  de  contraindre  le  roi,  mon  petit-fils, 
à  descendre  du  trône,  s'il  ne  consentoit  pas  volontiers  à  vivre 
désormais  sans  États,  et  à  se  réduire  à  la  condition  d'un  simple 
particulier.   11  est  contre  l'humanité  de  croire  qu'ils  aient  eu 

l>)  Villars,  l.  ii,  p.  H. 
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seuloment  la  pensée  de  m' engager  à  former  avec  eux  une  pareille 
alliance;  mais,  quoique  ma  tendresse  pour  mes  peuples  ne  soil 
pas  moins  vive  que  celle  que  j'ai  pour  mes  piopres  enfants, 
quoique  je  partage  tous  les  maux  que  la  guerre  fait  souffrir  à 
des  sujets  aussi  lidcles,  et  que  j'aie  fait  voir  que  je  désimis  sin- 
cèrement de  les  fuirc  jouir  de  la  paix,  je  suis  persuadé  qu'ils  s'op- 
posei"ient  eux-mêmes  à  la  lecevoir  à  des  conditions  également 
contraires  à  la  justice  et  à  l'honneur  du  nom  fiançais.  —  Mon 
,  mtention  est  donc  que  tous  ceux  qui  depuis  tant  d'années  me 
donnent  des  marques  de  leur  zèle,  en  contribuant,  de  leurs 
peines,  de  leurs  biens  et  de  leur  sang,  à  soutenir  une  guerre 
aussi  pesante,  connoissent  que  le  seul  prix  que  mes  ennemis 
prélendoient  mettre  aux  ofiies  que  j'ai  bien  voulu  leur  faire, 
étoit  celui  d'une  suspension  d'ai  mes  dont  le  terme,  borné  à 
l'espace  de  deux  mois,  leur  procuroit  un  avantage  plus  considé- 
rable qu'ils  ne  pouvoicnt  en  espérer  de  la  conliunce  qu'ils  ont 
en  leurs  troupes.  Comme  je  mets  la  mienne  en  la  protection  de 
Dieu,  et  que  j'espère  que  la  pureté  de  mes  intentions  attiiera 
sa  bénédiction  sur  mes  armes,  je  veux  que  mes  peuples  sachent 
qu'ils  jouiroient  de  la  paix,  s'il  eût  dépendu  seulement  de  ma 
volonté  de  leur  procurer  un  bien  qu'ils  désirent  avec  raison,  mais 
qu'il  faut  acquérir  par  de  nouveaux  efforts,  puisque  les  condi- 
tions immenses  que  j'aurois  accordées  sont  inutiles  pour  le  ré- 
tablissement de  la  tranquillité  publique  {').  » 

C'était  la  piemière  fois  que  le  roi  se  mettait  directement  en 
communication  avec  la  nation  :  «  le  succès  eu  fut  tel  qu'on  la- 
voit  espéré.  Ce  ne  fut  qu'un  cri  d'indignatiou  et  de  vengeance  ; 
ce  ne  furent  que  propos  de  donner  tout  son  bien  pour  soutenir 
la  guerre,  et  d'extrémités  semblables  pour  signaler  son  zèle  (*).» 
Louis,  malgré  ses  fautes  et  ses  revois,  malgré  les  murmures  et 
les  libelles  populaires,  était  vraiment  un  loi  national;  la  France 
avait  toujours  associé  ses  passions  aux  siennes;  elle  s'élaillais<é 
éblouir  par  ses  victoires,  l'éclat  de  son  ri'gne,  les  l'ompos  de  s'^ 
cour;  elle  ne  l'aimait  pas  comme  un  bon  roi,  mais  comme  le 
«  prince  qui  avoit  élevé  le  nom  françois  au-dessus  de  tous  les 
autres  noms  C^).  »  La  lettre  de  Louis,  demaiultinl  à  la  nation  do 


(1)  Torcy,  1. 1,  p.  5J9. 

{*)  Saint-Simon,  t.  \ii.  )>■  ÎOS. 

,3)  Choisy,  p.  55(i. 
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venger  son  honneur  par  un  dernier  sacriQce,  releva  la  France 
de  raflixissement  de  désespoir  où  elle  était  plongée,  et  l'insolence 
des  alliés  «  donna  de  l'indignation  à  tout  ce  qui  a  une  goutte 
de  sang  fiançais  (').  »  Un  frissonnement  de  patriotisme  par- 
courut toutes  les  classes  de  la  société,  et  le  sentiment  national, 
joint  aux  horreurs  de  la  faim,  jeta  dans  l'armée  une  fouk-  de 
paysans  et  de  pauvres  gentilshommes.  Le  roi  partagea  l'excita- 
tion générale,  et,  malgré  ses  soixante-dix  ans,  il  résolut  de  se 
mettre  à  la  tète  de  sa  maison  pour  aller  reprendre  Lille,  cette 
glorieuse  conquête  de  sa  jeunesse.  Mais,  si  l'on  en  croit  Saint- 
Simon,  madame  de  Maintenon,  «  ce  mauvais  génie  qui  le  tenoit 
dans  des  fers  domestiques  dont  il  ne  vouloit  pas  sentir  le  foids,  » 
le  détourna  de  ce  projet.  Quant  à  Chamillard  qui  l'avait  conçu, 
effrayé  de  la  crise  et  cédant  à  l'opinion  publique  qui  le  réprou- 
vait, il  donna  sa  démission.  Ce  fut  encore  un  homme  de  robe 
qui  le  remplaça,  Voysin,  médiocrité  honniHe  et  dévoué  à  celle 
que  Saint-Simon  appelle  la  vieille  sultane;  mais  comme  Cha- 
millard, il  ne  fut  chargé  que  de  l'admini-straiion  de  la  guerre, 
et  ce  fut  Boufflers  qui  traça,  avec  le  roi,  les  plans  de  cam- 
pagne. 

On  était  certain  d'avoir  des  soldats  ;  il  fut  moins  facile  de 
trouver  de  l'argent.  Le  roi  dépouilla  encore  Versailles  de  ses 
chefs-d'œuvre  et  envoya  sa  vaisselle  à  la  Monnaie  ;  quelques  ri- 
ches suivirent  cet  exemple  ;  les  villes  et  les  corporations  firent 
des  dons  ;  on  vendit  le  rachat  perpétuel  de  la  capilation  pour 
quinze  fois  la  redevance;  on  consomma  53  millions  sur  les  re- 
venus à  venir  jusqu'en  1717.  Tout  cela  était  insuffisant;  et  Des- 
raarets,  qui  avait  tenté  mille  voies  pour  relever  le  crédit,  était 
au  bout  de  ses  ressources,  lorsque  les  vaisseaux  français  qui 
commerçaient  avec  les  colonies  espagnoles  apportèrent  33  mil- 
lions en  lingots,  qu'ils  prêtèrent  au  gouvernement  en  recevant 
en  échange  des  assignations  sur  le  revenu,  portant  intérêt  à 
10  pour  100.  Le  contrôleur-général  profita  de  ces  lingots  pour 
faire  une  refonte  généiale  des  monnaies,  et  il  éleva  le  litre  du 
louis  d'or  de  16  livres  10  sous  à  20  livres  ;  il  admettait  en  paye- 
ment cinq  sixièmes  en  numéraire  et  un  sixième  en  billets,  ce 
qui  fit  rentrer  pour  60  millions  de  bUlets,  rendit  de  la  valeur  au 
ve^fo,  remit   du  numéraire  en  circulation  et  releva  le  crédit. 

^1)  I.ellre  de  niadarae  île  Mainïciiou  ai;  rluc  du  Noiiilles. 
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D'ailleurs  il  eut  soin  de  révoquer  les  arrêts  de  surséance  ou  de 
suppression  des  intérêts  de  lHôtel  de  ville,  et  dès  lors  il  fit  des 
enipi  unts  plus  facilement  et  à  des  taux  moins  onéreux  que  ses 
prédécesseurs.  Avec  tous  ces  moyens,  qui  minaient  la  France 
pour  la  sauver,  il  eut  en  main  220  millions,  dont  oO  à  peine 
provenaient  de  la  recette  régulière  ;  car  il  lut  même  obligé  de 
remettre  au  peuple  10  millions  de  tailles  sur  cette  année. 

§  XIX.  BATAn.LE  DE  MaLPLAQUET.  —  CONFÉRENCES  DE  GeRTRLY- 

DEMBEHG.  —  Imiôt  DU  DIXIÈME.  —  L'arméc  de  Flandre  fut  confiée 
à  Villars  ;  elle  était  forte  de  cent  mille  hommes  de  milices  mal 
armées,  mal  habillées,  sans  discipline  ;  on  y  voyait  peu  de  no- 
blesse. La  noblesse  ne  témoignait,  dans  cette  grande  crise, 
qu'un  médiocre  dévouement  :  elle  regrettait  sa  vaisselle  donnée 
à  la  Monnaie,  à  l'exemple  du  roi  ;  elle  continuait  à  parader  dans 
les  salons  de  Versailles,  à  s'occuper  de  mesquines  intrigues,  de 
questions  d'étiquette,  pendant  que  les  paysans  allaient  se  faire 
tuera  la  frontière;  elle  refusait  même  le  service  militaire,  qui 
était  pourtant  toute  sa  fonction  sociale  ;  «  ot  le  roi  ordonna  aux 
intendants  de  faire  recherche  des  gentilshommes  qui  ne  ser- 
voient  pas,  de  doubler  et  tripler  à  la  capitation  ceux  qui  n'o- 
béiroient  pas,  de  leur  faire  toutes  les  vexations  dont  ilsseroient 
susceptibles  (').  »  Enfin,  quand  elle  paraissait  à  l'ai-niée,  c'était 
pour  y  porter  le  découragement  et  le  désordre.  «Je  veux  espérer 
que  je  retrouverai  des  hommes,  disait  Villars  ;  mais  jusqu'à 
présent  je  n'en  ai  reconnu  que  dans  le  soldat...  C'est  une  mer- 
veille que  sa  Aertu  et  sa  fermeté  à  soufirir  la  faim...  Au  con- 
traire, les  officiers  généraux  tiennent  de  mauvais  discours  et 
fort  propres  à  détruire  l'audace  qui  est  dans  le  soldat,  et  que 
je  fais  tout  mon  possible  pour  réveiller  dans  l'officier  (*).  »  Au 
milieu  de  cette  apathie  de  la  noblesse,  on  vit  avec  admiration 
Bouiflers,  couvert  d'honneurs  et  d'infirmités,  demander  au  rui 
à  servir  sous  Villars,  moins  ancien  que  lui  de  dix  ans  :  «  S'il 
arrivoit  malheur  à  votre  général  dans  une  bataille  décisive,  lui 
dit-il,  votre  armée  seroit  ruinée  ot  la  France  avec  elle.w  11  partit 
plein  de  joie,  en  écrivant  à  Villars  :  «  .\ucun  de  vos  aides  de  camp 
n'exécutera  vos  ordres  avec  plus  d'empressement  ni  plus  de 
plaisir  que  moi.  »  Et  les  deux  maréchaux,  aux  acclimations  des 


;lj  Saiiil-Sinion,  t.  xii,  p.  58 
{t)  Mém.  de  Vlll.-.rt,  t.  ii,  p 


r»,  l.  Il,  p    f.l  tl  Î7X 


CiiAi>.  VI.  1008-1 7 la.  —  LOUIS  XIV.  40j 

soldats,  resttTont  poiidanf  tonte  la  campagne  dans  \o  pins  par- 
lait accord. 

L'armée  ennemie,  forte  de  cent  vingt  mille  hommes  de  sieilles 
tiinipes,  bien  ponrvues  do  tout,  menaçait  la  ligne  de  k  Scarpe, 
après  la(pielle  il  n'y  avait  plus  que  la  Somme  pour  défendre 
Paris.  Villars  rassembla  son  armée  entre  Béthune  et  Douai,  étant 
protégé  par  un  camp  retranché  à  la  Bassée.  Cette  position  cou- 
vrait parfaitement  Douai,  Arras  et  la  Picardie  ;  mais  elle  aban- 
donnait à  elles-mêmes  les  places  des  Pays-Bas  au  delà  de  Lille. 
En  effet,  Tennemi,  après  avoir  fait  des  démonstrations  inutiles 
pour  pénétrer  sur  la  Scarpe ,  rétrograda  et  dirigea  ses  efïoils 
contre  Tournai.  Cette  ville  fut  héroïquement  défendue  par  Mes- 
giigny,  élève  de  Vauban  ;  mais  Villars  ne  pouvait  la  secourir 
sans  ouvrir  l'Artois  :  elle  fut  prise.  D'ailleurs  les  mouvements 
de  l'armée  française  étaient  continuellement  gênés  par  le  man- 
que de  vivres  :  «  Pour  donner  du  pain  aux  brigades  que  je  lais 
marcher,  écrivait  Villars,  je  fais  jeûner  celles  qui  restent  (').  » 
Cependant  lorsque,  après  la  prise  de  Tournai,  il  vit  les  alliés  se 
diriger  sur  Mous,  il  résolut  de  livrer  bataille  pour  sauver  cette 
place,  derrière  laquelle  il  n'y  avait  plus  que  le  Quesnoy  jusqu'à 
l'Oise.  Il  passa  la  Scarpe  et  l'Escaut,  et  arriva  à  Malplaquet  ; 
mais  là,  au  lieu  de  profiter  de  l'ardeur  de  ses  soldats  pour  atta- 
quer l'ennemi  troublé  de  cette  offensive  audacieuse,  il  resta 
immobile  pendant  trois  jours,  laissa  le  temps  à  Eugène  et  à 
Marlborough  de  rassembler  toutes  leurs  forces ,  et  attendit  leur 
attaque,  en  se  postant  derrière  et  entre  deux  bois,  dont  il  ferma 
la  trouée  par  des  retranchements  garnis  de  cinquante  bouches 
à  feu.  L'ennemi,  couvert  par  cent  quarante  pièces  de  canon, 
s'engagea  dans  la  trouée  en  portant  tous  ses  efforts  sur  les  deux 
bois,  où  Villars  avait  concentré  ses  principales  forces  [1709, 
1 1  sept.] .  L'armée  française  manquait  de  pain  depuis  deux  jours, 
et  on  faisait  une  distribution  de  vivres  quand  le  canon  ennemi 
se  fit  entendre.  Aussitôt  ces  milices  tirées  la  veille  de  la  charrue 
jetèrent  leur  pain  avec  des  cris  de  joie  et  coururent  au  combat. 
La  bataille  fut  terrible,  la  plus  terrible  de  toute  la  guerre.  Vil- 
lars à  la  gauche,  Boufflers  à  la  droite,  soutinrent  d'abord  avec 
succès  toutes  les  attaijues;  mais  le  premier  ayant  été  blessé 
dans  une  charge  où  il  enleva  trente  canons,  l'aile  gauche  coni- 

(t1    Mém.  de  Villars,  t.  ii,  p.  259. 


406  APOGEE  DE   LA  MONARCHIE  ABSOLUE. 

mença  à  plier  ;  et  Boufflers,  qui  prit  le  commandement  de  Tar- 
raée,  dégarnit  le  centre  pour  la  soutenir  (').  Euyène  profita  de 
cette  faute;  avec  trente  bataillons,  il  se  précipita  sur  le  centre 
presque  désert,  enleva  les  retranchements,  et  força  ainsi  les 
ailes  séparées  à  la  retraite.  Si  l'ennemi  se  fùl  mis  à  la  poursuite 
de  ces  deux  masses  isolées  de  trente  mille  hommes ,  il  amait 
pu  détruire  Tune  ou  l'autre;  mais  il  avait  fait  d'énormes 
pertes  :  vingt-cinq  mille  morts  couvraient  le  champ  de  bataille, 
dont  dix-sept  mille  alliés.  Les  Français  n'avaient  laissé  ni  artil- 
lerie, ni  drapeaux,  ni  prisonniers,  et  leur  retraite  se  faisait  dans 
le  plus  grand  ordre,  sous  le  canon  du  Quesnoy  et  de  Yalen- 
ciennes.  Tout  reffort  des  alliés  se  porta  contre  Mons,  qui  fut 
forcée  de  se  rendre  [20  oct.]  ;  mais  ils  s'arrêtèrent  là,  et  Tiu- 
vasion  de  la  Picardie,  si  hautement  annoncée,  fivt  abandonnée. 

Une  attaque  sur  la  frontière  du  midi  n'eut  pas  plus  de  suc- 
cès- Victor-Amédée  devait  envahir  le  Dauphiné  et  se  joindi-e, 
dans  la  Comté,  à  une  division  allemande  qui  pénétrerait  en 
Alsace.  Celle-ci  passa  le  Rhin  près  de  Huningue  ;  mais  elle  tut 
battue  et  détiuile  [1709,  26  août]  à  Rumershcim,  par  le  comte 
du  Bourg,  .  '  To,  duc  de  Savoie  fut  tenu  en  échec  pai'  Berwick, 
posté  à  Briaiiçon  avec  vingt  mille  hommes. 

Enfin  l'on  eut  quelques  succès  en  Espagne.  Le  marquis  de 
Bay  battit  Galloway  à  la  Gudina  ^7  mai],  près  de  Badajoz,  dont 
les  Portugais  voulaient  faire  le  siège,  et  d'Asfeld  s'empara  d'Ali- 
cante. 

La  grande  bataille  de  Malplaquet,  si  vivement  disputée,  si 
glorieusement  perdue,  avait  relevé  la  confiance  ae  l'année, 
mais  non  pas  celle  de  la  nation,  qui  voyait  encore  sou  dévoue- 
ment paye  par  une  défaite.  Le  cri  de  paix  était  plus  fort  que 
jamais,  et  la  détresse  au  comble.  On  avait  ina:igé  dix  ans  à 
l'avance  le  revenu  des  villes  ;  les  hôpitaux  manquaient  de  pain; 
les  officiers  eux-mêmes  mouraient  de  misère;  on  voyait  jiis- 
qu'aux  valets  du  roi  mendier  dans  les  rues  de  Versailles  ;  des 
compagnies  enlièie.s  de  cavalerie  désertaient  à  l'intérieur  pour 
faire  ouvci  teinent  la  contrebande  et  la  guerre  au  fisc.  ^  On  ne 
peut  plus  faire  le  service,  écris  ait  Fénelon,  qu'en  escroquaut 


(1)  f  Peint  de  rc-imciU  à  la  télo  duquel  il  naît  d.n-.n.e  -,  A  hi.  .  •  À  la  charge  avec 
ta  fcrocite  d'uu  l.oii,  ot  domimt  ses  ordres  avec  li  sc>.uj;-froid  Uuu  philosophe  ea 
robe  de  chambre.»  (Lcllrc  de  madameilo  MainienouM  auc  de  Noaillcs.) 
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de  tous  côtés  ;  c'est  une  vie  de  bohémiens  et  non  de  gens  qui 
gouvenient.  La  nation  tombe  dans  l'opprobre;  et  les  ennemis 
disent  hautement  que  le  ^gouvernement  d'Espagne  n'est  jamais 
tombé  si  bas  que  le  nôIre  (').  »  Le  grand  prélat  avait  été  la  pro- 
vidence de  l'armée  apiès  la  défaite  de  Malplaquet;  son  palais 
devint  un  hôpital;  ses  richesses  furent  prodiguées  aux  soldats 
et  aux  officiers;  lui-même  pansa  les  blessés  de  ses  mains; 
enfin,  ses  biens  ayant  été  respectés  par  les  généraux  ennemis, 
pleins  de  vénération  pour  sa  personne,  V  ouvrit  d'immenses 
magasins  pour  les  besoins  de  l'armée,  et  l'on  vit  les  soldats  de 
Mailborough  escorter  les  blés  qui  devaient  nourrir  les  soldats 
de  Villars. 

Le  roi,  touché  de  la  souffrance  universelle,  proposa  de  nou- 
velles conférences  pour  la  paix  sans  suspension  d'hostilités.  Il 
i'ut  écouté  et  envoya  le  cardinal  de  Polignac  et  le  maréchal 
d'Huxelles  à  Gertruydembcrg,  où  les  députés  des  Provinces- 
Unies  vinrent  seuls  au  nom  de  tous  les  coalisés.  «  La  républi- 
que faisoit  la  fonction  d'arbitre  des  puissances  de  l'Europe; 
mais  ce  degré  d'honneur  où  les  alliés  l'avoient  élevée  l'aveugloit 
à  tel  point,  qu'elle  ne  pouvoit  souffrir  qu'on  lui  dît  qu'elle  se 
ruinoit  pour  agrandir  l'Autriche  et  l'Angleterre  P).  »  De? 
l'abord  les  envoyés  français  dirent  qu'ils  acceptaient  les  condi- 
tions de  l'année  précédente;  et  pour  témoigner  la  sincérité  de 
leurs  paroles,  le  roi  rappela  d'Espagne  ses  troupes,  qui  étaient 
d'ailleurs  nécessaires  à  la  défense  de  son  propre  royaume.  Mais 
les  Hollandais,  encore  plus  arrogants  qu'à  la  Haye,  deman- 
dèrent la  cession  de  l'Alsace  et  des  conquêtes  faites  par  la 
France  depuis  le  traité  des  Pyrénées;  de  plus,  par  une  dérision 
insensée,  et  sachant  bien  qu'ils  seraient  refusés,  ils  voulurent, 
comme  préliminaire  de  la  paix,  que  Louis,  en  d^ux  mois  et 
sans  plus  de  temps,  seul,  avec  ses  propres  forces,  chassât  son 
petit-fils  d'Espagne.  La  détresse  était  si  grande,  que  Louis  offrit 
la  cession  de  l'Alsace  et  un  million  de  subsides  par  mois  pour 
nourrir  les  troupes  alliées  qui  combattraient  Philippe  V.  On 
refusa  ce  comble  d'humiliation.  Alors  le  vieux  roi  releva  la 
tête  :  «  Puisqu'il  faut  faire  la  guerre,  dit-il,  j'aime  mieux  la 
faire  à  mes  ennemis  qu'à  mes  enfants.  »  Et  il  rappela  ses  am- 

(>)  OEuvrcs  de  rojicion.  t.   m,  p.  57f>. 
(«)  Torcy.t.  i,  p.  119 
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bassadeurs.  ce  Cette  constance,  dit  Saint-Simon,  celte  ferrnclc 
d'âme,  cette  égalité  extérieure,  cette  espérance  contre  toute 
espérance,  par  courage  et  par  sagesse,  non  par  aveuglement, 
c'est  ce  qui  lui  mérita  le  nom  de  Grande  qui  lui  avoit  été  si 
prématuré;  ce  fut  aussi  ce  qui  lui  acquit  la  véritable  admira- 
tion de  TEurope,  celle  de  tous  ses  sujets  qui  en  furent  témoins, 
et  ce  qui  lui  i  appela  tant  de  cœurs  qu'un  règne  si  long  et  si  dur 
lui  avoit  aliénés  (').  » 

Desmarels  trouva  des  ressources  pour  cette  année  en  établis- 
sant un  nouvel  impôt  emprunté  au  système  de  Vauban,  le 
dixième  sur  toutes  les  terres,  même  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
Louis  ne  toucha  pas  sans  rép'!gnance  aux  privilèges  pécuniaires 
de  ces  deux  ordres  ;  et,  si  l'on  en  croit  Saint-Simon,  il  lui  fallut, 
pour  s'y  décider,  une  consultation  de  docteurs  de  la  Sorbonne, 
«  qui  déclarèrent  que  tous  les  biens  des  François  étoient  au  roi 
en  propre,  et  que  quand  il  les  prenoit,  il  ne  prenuit  que  ce  qui 
lui  appartient  (-).  »  La  noblesse  témoigna  un  vif  mécontente- 
ment du  dixième,  «  qui  rendoit  toute  condition  simple  peuple;  » 
le  clergé  s'en  racheta  par  de  grosses  sommes;  le  peuple  en  fut 
soulagé;  et,  en  définitive,  cet  impôt,  qui  rapporta  io  millions, 
sauva  peut-èlrc  la  Fiance. 

§  XX.  Campagne  de  1710.  —  Progrès  des  alliés  en  Flandre. 
—  Batailles  de  Sauuagosse  et  de  Villa-Viciosa.  —  Les  coalisés, 
rétablis  des  pertes  faites  à  Malplaipiet,  avaient  encore  une  armée 
presque  double  de  celle  que  commandait  Villars  :  ils  reprirent 
leur  mouvement  offensif  et  se  dirigèrent  sur  Douai,  résolus  à 
ouvrir,  par  la  prise  de  cette  ville,  la  seconde  ligne  de  places 
dont  Vauban  avait  enceint  la  France.  Douai,  défendue  par 
Albergotti,  se  rendit  après  cinquante-iiuatre  jours  de  tranchée 
ouverte  ;  la  Scarpe  fut  passée,  la  Picardie  mise  à  contributiun  ; 
les  coureurs  ennemis  se  montrèrent  jusipie  sur  la  Seine.  Mais 
Eugène  et  Marlborough  ne  marchaient  i^i'à  pas  mesurés  :  après 
Douai,  ils  prirent  successivemeul  Lîéllume,  Aire,  Saint-Venant, 
et  ces  sièges  leur  coûtèrent  plus  de  trente  mille  hommes. 
Villars,  qui  avait  ordre  de  ne  risquer  aucune  bataille,  ne  put 
que  protéger  Arras. 

C'était  dans  le  IVord   ijuViii  cherchait  le  dénoùment  de  h 

(')  Saint-Simon,  t.  xiii,  p.  I6S. 
(1)  Id.,  t.  IX,  p.  iS. 
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guiTio,  ol  pendant  cl;  lein[)S  les  lioslilifcs  prenaient  en  Llspa^ne 
uf^.o  injpovtanee  (jni  devait  amener  la  iin  de  la  lutte,  une  des- 
cente fut  tentée  par  les  Anj^Iais  sur  la  côte  du  Languedoc  :  ils 
voulaient  jeter  des  armes  aux  insui'gés  des  Cévennes  ;  et 
iNoailles  fut  forcé  d'accourir  de  ce  côté  avec  toutes  ses  forces. 
l/archi(Uic,  (jui  avait  leçu  de  nombreux  renforts,  profita  de 
celte  diversion  :  il  reprit  roffensive  en  Catalogne,  battit  Phi- 
lippe à  Almcnara  sur  le  Scgre,  et  le  rejeta  en  Aragon.  Celui-ci 
se  retira  à  Sarragosse.  11  ne  pouvait  plus  compter  sur  les  secours 
de  son  aïeul,  qui  avait  rappelé  toutes  ses  troupes,  et  il  se  trou- 
vait réduit  aux  ressources  de  ses  sujets  ;  mais  quoiqiie  sa  cause 
n'en  devint  que  plus  nationale,  il  ne  trouvait  pas  dans  leur 
enthousiasme  de  quoi  conq^enser  leur  indiscipline  ;  et,  forcé 
avec  vingt  mille  hommes  de  livrer  bataille  contre  trente  mille, 
il  fut  complètement  vaincu  [1710,  10  aoûtl.  Sarragosse  ouvrit 
ses  portes  aux  vainqueurs;  tout  TAragon  proclama  Charles  III. 
Celui-ci,  enivré  de  son  succès,  au  lieu  de  pousser  Philippe  sur 
la  Navarre  et  de  le  rejeter  en  France,  envahit  la  Castille  et  entra 
à  Madrid  au  milieu  de  la  consternation  des  habitants  [20  sept.]. 
La  possession  de  la  capitale  ne  donna  pas  l'Espagne  à  l'ar- 
chiduc :  toutes  les  provinces  non  occupées  par  ses  troupes  se 
soulevèrent  et  déployèrent  cet  acharnement  héroïque  qu'elles 
ont  tant  de  fois  montré  contre  la  domination  étrangère  ;  la 
Castille,  pleine  de  fureur  contre  les  hérétiques,  qui  pillaient  les 
églises,  leur  faisait  une  guerre  de  destruction.  Philippe  s'étaii 
retiré  à  Valladolid  ;  peuple,  noblesse,  clergé,  lui  olfrirent  en 
abondance  de  l'argent,  des  vivres,  des  armes  ;  il  rassembla  ra- 
pidement vingt-cinq  mille  hommes,  et  demanda  à  son  aïeul, 
pour  les  commander,  Vendôme,  qui  était  disgracié  et  avait  à 
rétablir  sa  réputation  détruite  par  la  défaite  d'Oudenarde.  Il  était 
vraiment  devenu  le  roi  national;  il  plaisait  aux  Espagnols  par 
sa  dévotion,  sa  gravité,  son  opiniâtreté;  lui-même  avait  fait  de 
leur  cause  la  sienne.  Ce  prince,  si  timide  en  montant  sur  le 
trône,  qui  devint  si  pusillanime  quand  il  y  fut  affermi,  avait 
pris  dans  la  lutte,  et  en  voyant  le  dévouement  des  Espagnols, 
une  fermeté  inébranlable  :  il  n'avait  jamais  voulu  souscrire  à 
la  déchéance  ;  il  n'aurait  pas  obéi  à  son  aïeul  si  celui-ci  eût 
reconnu  Charles  111  ;  il  avait  déclaré  plusieurs  fois  «  qu'il  per- 
drait la  vie  plutôt  que  d'abauduuni^r  le  trône  où  Dieu  l'avait 
placé.  » 
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L'archiduc,  haicelé  jusque  dans  Madrid  et  commençant  à 
désespérer  de  jamais  régner  sur  l'Espagne,  évacua  la  capitale 
avec  son  armée  de  vingt-cinq  mille  homnie>.  commandée  jiar 
Stareniberg;  il  se  diiigea  sur  Tolède  pour  se  joindre  à  larmée 
portugaise  ;  mais  celle-ci  étant  tenue  en  échec  par  la  division  du 
marquis  de  Bay,  il  se  relira  sur  la  route  d'Aragon.  Philippe  V 
et  Vendôme  étaient  rentrés  à  Madrid  [1710,  2  déc],  à  la  giande 
joie  des  habitants,  et  s'étaient  mis  aussitôt  à  la  poursuite  de 
l'ennemi;  ils  atteignirent  sur  la  Tajuna  l'arrière-gaide  formée 
de  la  division  anglaise  de  Stanhope,  et  qui  s'était  fortitiée  dans 
Brihuega.  Trois  assauts  furent  donnés  à  cette  ville,  qui  fut  à  la 
fin  emportée,  et  la  division  anglaise  mit  bas  les  armes  [8  déc.]. 
Au  bruit  du  combat,  Staremberg  revint  rapidement  sur  ses  pas, 
et  attaqua  les  vainqueurs  auprès  de  Brihuega,  à  Villa- Viciosa 
[10  déc]  ;  il  fut  entièrement  délait,  et  de  toute  son  armée  il  ne 
resta  que  sept  à  huit  mille  hommes  qui  se  rethèrent  en  désordr 
sur  FÉbre.  Ce  fut  une  victoire  toute  nationale  pour  les  Castil 
lans.  L' Aragon  se  soumit  à  Philippe;  il  ne  resta  aux  aUiés  qu 
la  Catalogne  :  encore  cette  province  fut-elle  attaquée  à  revers 
par  le  maréchal  de  Noailles,  qui  s'empara  de  Girone. 

§  XXI.  Avènement  a  l'empire  de  Charles  VI.  —  Révolltioîi 

MINISTÉRIELLE    EN    ANGLETERRE.  —  PRÉLIMINAIRES  DE  PAIX.  —   La 

bataille  de  Villa-Viciosa  consolida  pour  jamais  le  trône  de  Phi- 
liope  V,  et  disposa  les  alliés  à  une  transaction.  D'ailleurs  le 
parti  de  la  paix  avait  déjà  montre  toute  la  maladresse  des  condi- 
tions faites  à  Gertruydemberg,  et  il  se  trouva  encore  fortifié  par 
un  événement  qui  changea  la  face  des  aflaires.  Joseph  1*^ 
mourut  [1711,  17  avril],  ne  laissant  d'autre  héritier  que  sou 
frère  Charles,  qui  se  hâta  d'aller  en  Allemagne,  où  il  fut  proclamé 
sans  obstacle  roi  des  Romains  [21  déc]  et  bientôt  après  empe- 
reur sous  le  nom  de  Charles  VI.  Les  puissances  qui  combat- 
taient depuis  dix  ans  pour  rétablir  l'équilibre  européen  ne 
devaient  pas  vouloir  pour  Charles  Vi  ce  qu'elles  avaient  refusé 
à  Louis  XIV,  la  succession  totale  d'Lspai;ne,  qui  aurait  fait  du 
premier  un  nouveau  Charles-Quint.  Le  but  de  la  coalilic"  élait 
atteint  :  en  allant  au  delà,  «  on  créait  un  danger  pour  dissiper 
les  derniers  restes  d'une  ciainie.  »  Alors  on  coinineiii;a  à  penser 
qu'il  était  de  rintéièt  universel  de  lai  .-er  à  un  Roiirboa  la 
couronne  d'Espagne,  mais  sans  ses  annexes,  et  pourvu  ijuVlle 
ui'  pût  jamais  être  réunie  à  celle  de  France.  Celte  idée  élait 
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surtout  populaire  en  Angleterre,  où  l'on  s'alarmait  des  60  mil- 
lions de  livres  sterling  dont  cette  guerre  avait  grevé  la  dette 
nationale,  et  où  l'on  jugeait  «  qu'il  était  temps,  pour  les  Anglais, 
de  s'assurer  par  un  traité  les  dépouilles  qu'ils  avaient  arrachées 
à  une  succession  dont  rien  ne  leur  appartenait.  » 

Une  révolution  ministérielle  mit  au  pouvoir  ces  idées  de 
conciliation.  Le  triomphe  de  la  coalition  se  trouvant  mainte- 
nant assuré,  la  mission  politique  des  whigs  semblait  remplie,  et 
les  tor^s  commençaient  à  reprendre  de  iascendant  en  se  mon- 
trant partisans  de  la  paix  et  surtout  delcnseurs  de  l'église 
anglicane,  que  les  opinions  sociniennes  des  whigs  paraissaient 
menacer.  Une  polémique  très-ardente  s'engagea  entre  les  deux 
partis,  dont  les  instruments  principaux  furent,  pour  les  whigs 
Addison  et  Congrève,  et  pour  les  tory  s  BoUngbroke,  Prior  et 
Swli't.  Marlborough  y  perdit  toute  la  popularité  que  lui  avaient 
donnée  ses  victoires  :  au  milieu  de  la  corruption  universelle, 
([uand  toutes  les  consciences  étaient  à  vendre  an  plus  offrant, 
quand  les  chefs  des  deux  partis  assuraient  à  la  fois  les  deux 
prétendants  de  «  leur  attachement  inaltérable  à  leurs  intérêts,  » 
on  s'étonna  de  la  cupidité  du  vainqueur  de  Hochstett ,  volant 
ouvertement  quinze  millions  sur  la  solde  de  ses  soldats,  ne 
considérant  le  triomphe  de  son  parti  que  comme  une  voie  de 
foi  tune  matérielle,  et  s' assurant  un  refuge  par  les  protestations 
d'amitié  dont  il  accablait  les  Stuarts.  La  reine  Anne,  tory  dans 
le  cœur,  n'avait  été  entramée  à  la  politique  des  whigs  que  par 
nécessité  de  position:  elle  était  lasse  de  se  voir  l'instrument 
dun  paiti  qui  la  menaçait  d'appeler  Jacques  111  si  elle  cessait  de 
subir  ses  volontés;  elle  désirait  laisser  le  trône  à  son  frèi-e,  qui 
la  suppliait  de  o  préférer  le  dernier  mâle  de  son  nom  à  des 
étrangers  d'un  autre  langage  et  d'un  autre  intérêt.  »  Elle  rendit 
sa  confiance  aux  torys,  amis  du  pouvoh"  absolu,  dont  les  prin- 
cipes politiques  concordaient  en  partie  avec  ceux  de  Louis  XiV  ; 
elle  changea  son  ministère,  et  entama  avec  la  France  des  négo- 
ciations, même  avant  que  la  batadle  de  Villa-Viciosa  et  la  mort 
de  Joseph  l*""  leur  eussent  donné  une  couleur  légitime  et  natio- 
nale. L'Angleterre  demanda  :  que  Louis  reconnût  Anne  et  sa 
succession  dans  la  ligne  protestante;  qu'il  abandonnât  les 
Pays-Bas,  iSaples  et  le  Milanais  à  l'Autriche  ;  qu'il  consentit  à  la 
formation  d'une  baiaière  de  places  belges  occupées  par  les 
Hollandais  ;  qu'il  démolît  le  port  de  Dunkerque,  dont  les  corsaires 
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avaient  lait  tant  de  mal  au  commerce  anglais;  qu'il  piît  los 
mesures  nécessaires  poiU"  empêcher  la  réunion  des  couronnes 
d'Espagne  et  de  France  sur  une  même  tête  (').  Louis  accéda  à 
ces  propositions,  si  didérentes  de  celles  qu'on  lui  imposait  à 
Gertruydembcrg,  et  les  préliminaires  de  la  paix,  furent  signés  à 
Londres  entre  Torcy  et  Bolingbroke  |17H,  8  oct.]. 

Les  Provinces-L'nics  se  récrièrent  contre  l'Angleterre,  qui 
avait  violé  la  prcmièi'C  condition  de  ralliance  en  négociant  à 
l'insu  des  confédérés;  Temperenr  déclara  qu'il  ne  traiterait  ja- 
mais sur  de  pareilles  bases;  les  princes  allemands,  qui  vendaient 
le  sang  de  leurs  sujets  aux  deux  puissances  maritimes,  récla- 
mèrent contre  le  déshonneur  d'une  telle  paix.  Eugène  et  Marl- 
borough  accoururent  à  Londi-es  pour  réveiller  le  parti  whig, 
renverser  Anne  du  trône  et  y  faire  monter  l'électeur  de  Hano- 
vre :  toutes  leurs  violences  furent  inutiles.  Le  parlement,  élu 
sous  l'influence  des  torys,  se  prononça  ouvertemcr.t  ^cur  la 
paix;  le  vainqueur  d'Hochstett  fut  dépouillé  de  toutes  ses 
charges  et  échappa  avec  peine  à  une  accusation  deconcussion; 
Eugène  fut  forcé  de  quitter  le  royaume.  Enfin  un  congrès  s'ou- 
vrit à  Utrecht  [t7i2,  42  janv.],  et  aucune  des  puissances  belli- 
gérantes ne  manqua  d'y  envoyer  ses  députés.  Ceux  de  la  France 


(')  L'Angleterre  proposa  aussi  un  second  plan,  dans  lequel  le  duc  d'Anjou,  sans 
renoncera  ses  droits  à  la  couronne  de  France,  auruit  eu  Naples,  la  Sicile,  la  Sa- 
voie, le  Piémont  et  le  Mantouan;  on  aurait  mis  en  Espagne  le  duc  de  Savoie,  et 
TAutriche  aurait  eu  les  Pays-Bas  et  le  milanais.  Philippe  eut  le  choix  entre  ces 
deux  projets;  et  Louis  XIV,  à  qui  Particle  de  la  renonciation  paraissait  un  atten- 
tat au  droit,  lui  conseilla  de  prendre  le  dernier.  C'était  un  grave  oubli  des  inté- 
rêts de  la  France,  bien  que  la  réunion  éventuelle  de  tant  de  possessions  en  Italie 
fût  très-séduisante.  Philippe  lui  répondit  par  cette  lettre  fort  remarquable  :  t  11 
me  semble  qu'il  est  bien  plus  avantajjeux  qu'une  branche  de  notre  maison  règne 
en  Espagne,  que  de  mettre  cette  couronne  sur  la  tète  d'un  prince  de  l'amitic  du- 
quel elle  ne  pourroit  s'assurer;  et  cet  avantage  me  paroît  bien  plus  considérable' 
que  de  réunir  un  jour  à  la  France  la  Savoie,  le  Piémont  et  le  Monlforrat.  Je  crois 
donc  vous  marquer  mieux  ma  tendresse,  et  à  vos  sujets  aussi,  en  me  tenant  à  la  ré- 
solution que  j'ai  déjà  prise  qu'ensuivant  le  nouveau  plan  projeté  par  r  Angleterre. 
Je  donne  par  là  également  la  paix  à  la  France,  je  lui  assure  pour  alliée  une  monar- 
chie qui  sans  cela  pourroit  un  jour,  jointe  aux  ennemis,  lui  faire  beaucoup  de  peine; 
et  je  suis  en  même  temps  le  parti  qui  me  paroit  le  plus  con\cnable  à  i:ia  gloii-e 
et  au  bien  de  mes  sujets,  ipiiont  si  fort  contribue,  par  leur  attachement  eJ  v».ur  lèle,  à 
me  maintenir  la  couromie  sur  la  tèlc.»  (Torcy,  t.  ii.  p.  161.)  —  (".t  fut  comme 
conséquence  de  la  pensée  frani;aise  (pii  dicta  celte  lettre  que  Philippe  Y  introduisit 
en  Espagne  la  loi  (aliquc,  pour  que  le  trône  fût  à  jamais  conservé  dans  la  ms'àuQ 
de  Dourbun. 
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^tniiMit  Polignac  et  (riliixelles,  et  au-dessous  d'eux  Mesnagov, 
Fjouri^eois  de  l«oneii,  riioinine  le  plus  spécial  en  matières  com- 
incrciales,  et  qui  eut  la  plus  grande  influence  sur  les  négo- 
ciations. 

§  XXII.  Mouï  DU  Datjpiun,  de  la  duchesse  et  du  duc  de  Rour- 
cof.NE,  ETC.  —  L'espoir  commença  à  renaître  en  France;  mais 
au  moment  où  le  vieux  monarque  voyait  le  malheur  s'éloigner 
de  lui,  il  fut  frappé  dans  sa  Camille  par  les  coups  les  plus  ter- 
ribles. Le  Daupiiin  était  mort  Tannée  précédente,  sans  que  sa 
mort  eût  produit  aucune  sensation  :  c'était  un  prince  sans  ver- 
tus ni  vices,  qui  aurait  été  un  très-mauvais  roi.  On  se  félicitait 
de  voir  le  trône  prochainement  occupé  parle  duc  de  Bourgogne, 
prince  qui  avait  le  sentiment  le  plus  profond  des  devoirs  de  la 
royauté,  mais  dont  on  exagérait  les  vertus  :  car  il  n'avait  nulle 
énergie,  et,  renfermé  sans  cesse  dans  son  oratoire  ou  son  ca- 
binet, il  n'aurait  jamais  été  un  homme  d'action.  Cependant  on 
comptait  que  son  règne  serait  tout  l'opposé  de  celui  de  son 
aïeul;  on  le  regardait  comme  l'instrument  d'une  rénovation  so- 
ciale dont  tout  le  monde  sentait  le  besoin,  et  qu'on  obtiendrait 
sans  secousse,  par  l'action  légitime  d'un  pouvoir  qui  était  encore 
aimé  et  respecté  ;  on  savait  qu'il  formait  avec  Fénelon  des  plans  de 
gouvernement  dans  lesquels  les  libertés  publiques  et  les  droits 
de  la  royauté  se  trouvaient  pondérés,  qu'il  devait  appeler  au 
ministère  cet  homme  qui,  dans  une  âme  pleine  du  mysticisme 
le  plus  pur,  renfermait  les  idées  politiques  les  plus  avancées; 
on  répétait  cette  maxime,  qu'il  proclamait  hautement  comme 
la  base  de  sa  croyance  :  que  «  les  rois  sont  faits  pour  les  peuples, 
et  non  les  peuples  pour  les  rois.  »  Louis  professait  lui-même 
pour  son  petit-fils  une  grande  vénération  ;  il  lui  donna,  contre 
sa  coutume,  part  à  toutes  les  afTaires;  il  ordonna  aux  ministres 
de  travailler  avec  lui  :  «  C'est  un  prince,  disait-il  tout  haut, 
qui,  par  sa  vertu  et  ses  talents,  fera  tout  mieux  que  moi.  » 
Toutes  les  (îspérances  qu'on  fondait  sur  le  duc  de  Bourgogne 
disparurent  en  quelques  jours.  Sa  femme  Adélaïde  de  Savoie, 
princesse  pleine  de  grâces  et  d'esprit,  idole  de  toute  la  cour,  fai- 
sait le  charme  et  le  bonheur  du  vieux  monarque  et  de  ma- 
dame de  Maintcnon,  qui  l'avaient  élevée  et  qui  ignoraient  que 
cet  enfant  gâté  instruisait  le  duc  de  Savoie  des  secrets  du  cabinet 
de  Versailles  ;  le  5  février  1712,  elle  fut  atteinte  tout  à  coup  d'une 
maladie  qui  dérouta  la  science  dos  médecins,   et,  six  jours 
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apiès,  elle  mourut  à  vingt-cinq  ans.  Le  duc  aimait  passionné- 
ment sa  femme  :  frappé  de  cette  mort  subite,  il  tomba  malade 
à  son  tour  et  fut  enlevé  six  jours  après.  Les  doux  époux  lais- 
saient deux  fils  :  le  duc  de  Bretagne,  âgé  de  cinq  ans,  atteint  de 
la  même  maladie,  mourut  le  8  mars;  le  duc  d'Anjuu,  âgé  d'un 
an,  tomba  aussi  malade,  et  n'échappa  à  la  mort  que  par  les 
soins  de  sa  gouvernante  :  ce  fut  Louis  XV. 

Ces  morts  précipitées  jotèrent  le  vieux  roi,  la  cour,  le  royaume 
dans  une  profonde  stupeur;  la  douleur  populaire  fut  extrême; 
tout  le  monde  crut  à  des  empoisonnements;  et  les  accusations, 
attisées,  dit  Saint-Simon,  par  madame  de  Maintenon  et  le  duc 
du  Maine,  se  portèrent  contre  le  duc  d'Orléans,  qui  devait  ar- 
river au  trône  par  tous  ces  sépulcres  ('). 

Ce  prince,  très-instruit  et  très-spirituel,  passait  pour  capable 
de  tout;  il  professait  ouvertement  l'athéisme;  il  était  d'une  li- 
cence effrénée  ;  «  il  croyait  que  la  vertu  n'est  qu'un  vain  nom, 
et  que,  le  monde  étant  partagé  entre  des  sots  et  dos  gens  d'esprit, 
la  vertu  et  la  morale  sont  le  partage  des  sots  (*)  ;  »  enfin  il  eût 
été  le  plus  abominable  des  hommes  s'il  eût  mis  en  pratique 
toutes  ses  idées,  si  son  cœur,  naturellement  bon  et  généreux, 
ne  l'eût  emporté  sur  ses  mauvaises  mœurs  et  ses  affreux  prin- 
cipes, s'il  n'eût  été,  suivant  la  belle  expression  de  Louis  XIV, 
un  «  fanfaron  de  crimes  (^).  » 

La  clameur  publique  devint  telle,  que  le  duc  d'Orléans  se  vit 
abandonné  de  toute  la  cour,  injurié  en  face  par  le  peuple,  qui 
voulut  incendier  son  palais,  et  qu'enfin  il  se  présenta  devant 
le  roi  tout  meurtri  de  ses  pertes,  en  lui  demandant  la  Bastille  et 
des  juges.  Louis,  moins  convaincu  de  son  innocence  que  crai- 
gnant de  découvrir  la  vérité,  le  renvoya  sans  l'entendre;  et  s'il  ne 
S;'  fût  trouvé  un  honnête  homme.  Maréchal,  chirurgien  du  roi, 
pour  nier  obstinément  le  poison,  il  est  probable  qu'il  aurait 
traduit  son  neveu  devant  un  tribunal.  Le  duc  d'Orléans  mé- 
prisa la  calomnie,  et  plus  tard  il  s'en  vengea  glorieusement  en 
exerçant  la  régence  sous  le  faible  et  dernier  rejeton  de  Louis  XIV. 

(1)  Les  ennemis  du  duc  d'Orléans  rappelèrent  qu'en  1709,  alors  que  la  cause  de 
Philippe  V  semblait  désespérée,  il  accueillit  la  proposHion  (|ue  lui  firent  plusieurs 
seigneurs  espagnols  de  le  prendre  pour  lui.  Ce  projet  fut  évente,  le  prince  rappelé, 
et,  sans  l'intervention  du  duc  d.»  llouri;o^ne,  il  eiit  ~ubl  une  accusation  de  ti-sl'^n. 

(S)  .Madame  de  Caylus,  p.  471. 

•"Il   Saint-Simon,  t.  xi.  p.  54d. 
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§  XXIIl,  —  L'Angletehue  se  retihe  de  la  ligue.  —  Bataille  DE 

Denain.  — Les  succès  des  alliés  s'étaient  bornés,  pendant  l'année 

précédente,  à  la  prise  de  Bouchain,  et  Viliars  avait  (ait  là  une 

lourde  faute.  Marlborough.  ayant  surpris  le  passage  de  la  Sensée, 

se  trouvait  enfermé,  entre   celte  rivière  et  l'Escaut,   devant 

larniée  française,  et  exposé  à  une  perte  inévital)le  :  Viliars, 

malgié  les  clameurs  de  ses  soldats  qui  demandaient  la  bataille, 

laissa  passer  l'ennemi  et  prendre  Bouchain.  Par  là,  tout  le  pays 

entre  TEscaut  et  la  Sambre  se  trouva  ouvert  aux  alliés,  qui 

n'eurent  plus  qu'à  s'emparer  du  Quesnoy  et  de  Landrecy  pour 

marcher  sur  l'Oise  en  toute  sécurité.  Ce  fut  en  eflet  leur  plan 

de  campagne  en  1712;  maisau  moment  où  les  hostilités  allaient 

commencer,  la  reine  Anne  déclara  aux  états  généraux  qu'elle 

était  décidée  à  «  faire  ses  afl'aires  à  part  ;  »  elle  donna  l'ordre 

au  duc  d'Ormond,  qui  avait  succédé  à  Marlborough,  de  rester 

sur  la  défensive;  enfin,  Louis  XIV  ayant  Uvré  Dunkerque  en 

otage,  une  suspension  d'armes  fut  signée  [26  mai]  enlie  la 

France  et  l'Angleterre,  et  les  troupes  anglaises,  abandonnant 

l'armée  coalisée,  se  retirèrent  à  Gand. 

Cette  retraite  n'enleva  à  la  ligue  que  douze  mille  hommes  : 
car  la  plupart  des  troupes  soldées  par  l'Angleterre  étaient  alle- 
mandes, et,  séduites  pai'  l'argent  de  la  Hollande,  elles  refusèrent 
d'abandonner  les  alliés.  Eugène  avait  donc  encore  cent  mille 
hommes  :  il  s'empara  du  Quesnoy  et  assiégea  Landrecy  ;  ses 
partisans  couraient  déjà  jusqu'à  Reims  et  Soissons  :  la  conster- 
nation était  générale  en  France  ;  les  courtisans  conseillaient  au 
roi  de  se  retirer  sur  la  Loire.  Louis  repoussa  cette  idée  avec  in- 
dignation ;  il  donna  ordre  à  Viliars  de  livrer  bataille,  et  au  mo- 
ment de  son  départ  il  lui  dit  :  «  La  confiance  que  j'ai  en  vous 
est  bien  marquée,  puisque  je  vous  remets  les  forces  et  le  salut 
de  l'État.  Je  connois  votre  zèle  et  la  valeur  de  mes  troupes; 
mais  enfin  la  fortune  peut  leur  être  contraire  :  s'il  arrivoit  ce 
malheur  à  l'armée  que  vous  commandez,  ccrivcz-le-moi.  Je 
sais  que  des  armées  aussi  considérables  ne  sont  jamais  assez 
défaites  pour  que  la  plus  grande  partie  ne  puisse  se  rallier  sur 
la  Somme  ;  je  compte  aller  à  Péronne  ou  à  Saint-Quentin ,  y 
r;iuiasser  tout  ce  que  j'aurai  de  troupes,  faire  un  dernier  eflTort 
avec  vous,  et  périr  ensemble  ou  sauver  l'État  (•).  » 

\i)  Villar»,   ».  II.   p.    1«8, 
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[^'ii.'ibitudc  de  vaincre  et  la  supériorité  de  ses  forces  avaient 
donné  une  telle  confiance  à  Eugène,  que,  pour  assiJL'er  Laii- 
drecy,  il  lirait  toutes  àos  munitions  de  Marchiennes,  sur  la 
Scarjje,  magasin  général  des  alliés,  et  que  la  eonununication 
avec  cette  ville  n'était  assurée  que  par  un  camp  situé  à  cinq 
lieues  de  là,  sur  TEscaut,  à  Deuain.  Ce  camp  communiquait 
lui-même  avec  la  route  de  Marchiennes  par  une  double  ligne 
de  retranchements  ayant  deux  lieues  de  longueur,  au  milieu 
desquels  passaient  les  convois,  et  que  les  alliés  appelaient  «  le 
grand  chemin  de  Paris;  »  il  était  gardé  par  dix-sept  bataillons 
et  quatorze  escadrons  hollandais  commandés  par  le  comte 
d'Albemarle.  Le  maréchal  de  Montcsquiou,  qui  servait  sous 
Villars,  conçut  l'idée  de  profiter  de  cette  grande  faute  pour 
enlever  Denain,  couper  Eugène  de  ses  magasins,  et  le  forcer  à 
abandonner  Landrecy.  Son  plan  fut  adopté  par  Villars,  qui  con- 
certa avec  lui  les  moyens  d'exécution.  L'armée  qui  faisait  le 
siège  de  Landrecy  était  fortement  couverte  par  TEscaut,  la 
Sambre  et  la  Seille  :  "Villars  feignit  le  projet  de  l'attaquer  et 
marcha  sur  elle,  à  la  grande  surprise  de  l'ennemi  et  de  ses  pro- 
pres troupes;  mais  pendant  ce  temps  il  dirigea,  durant  la  nuit, 
sur  l'Escaut,  trente  bataillons,  qui  jetèrent  un  pont  à  Neuville, 
entre  Bouchain  et  Denain  ;  puis  toute  son  armée,  après  avoir 
fait  mine  d'insulter  les  lignes  de  Landrecy,  fit  demi-tour  à 
droite,  marcha  rapidement  sur  Neuville,  et  franchit  l'Escaut. 
Les  retranchements  qui  se  prolongeaient  vers  Marchiennes 
furent  forcés,  et  les  Français  se  mirent  en  bataille  pour  atta- 
quer le  camp  [2 i  juillet].  On  savait  qu'Eugène  accourait  avec 
toutes  ses  troupes.  Pendant  qu'une  division  masquait  Mar- 
chiennes, le  reste  de  l'armée  marcha  l'arme  an  bras  sur  le 
camp  et,  malgré  un  feu  terrible,  fianchit  en  un  clin  d'anl  le 
fossé  et  les  retranchements.  Les  Hollandais  s'enfuirent  vers 
l'Escaut;  mais,  les  ponts  s'étant  rompus,  ils  furent  tous  tués  ou 
pris  ;  et  Eugène,  qui  venait  d'arriver,  contempla  ce  désastre  de 
l'antre  rive  du  fleuve  :  il  essaya  vainement  de  pass..M-  l'Escaut, 
fut  battu,  et  se  retira  en  désordre  sur  Landivcy,  dont  il  leva  le 
:-iége. 

La  bataille  de  Denai^i  ne  fut  pas  une  de  ces  victoires  savantes 
qui  ne  mènent  à  rien,  inaio  une  de  ces  victoires  populaires  qui 
sauvent  un  pays.  La  ligne  d'opérations  des  alliés  étiiut  coupée, 
leur  grand  magasin  se  Mouva  isolé,  et,  investi  dès  le  jour  de  la 
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l>af.iill(\  il  soiciulit  en  livrant  aux  Françjais  (rimnicnsps  appro- 
\isi(iiiiicmeiifs  [30  jiiilk't].  Kn  môinc  temps  Villars  assiégea  et 
prit  sui'cessivoniLMit  Douai,  le  Quosnoy  et  Boiichain  avec  leurs 
garnisons,  sans  ([if  Eugène  osât  faire  un  mouvement  pour  sau- 
'vor  CCS  villes.  Eu  trois  mois  les  alliés  perdirent  cinquante-trois 
bataillons  pris  ou  tués,  deux  cents  canons,  d'énormes  amas 
d'armes  et  de  munitions,  et  ces  succès  n'avaient  pas  coûté  aux 
Français  quinze  cents  hommes.  Cet  éclatant  retour  de  fortune 
donna  à  l'heureux;  Villars  la  plus  haute  renonnnée,  rendit  au 
royaume  toute  confiance,  et  accéléra  les  négociations  d'Utrecht. 

§XX1V.  Conçues  d'Utrkcut.  —  Traités  d'Utrecht,  dk  Bade  et 
M-:  Rastadt.  —  Une  expédition  française  avait  été  dirigée ,  en 
1710,  sur  le  Brésil  :  elle  échoua,  et  les  prisonniers  furent  mas- 
sacrés par  les  Portugais.  Une  seconde  expédition  [1711],  toute 
composée  de  vaisseaux  armés  par  des  marchands,  fut  conduite 
par  Duguay-Trouin  :  elle  força  l'entrée  de  Rio-Janeiro,  brûla  une 
escadre  portugaise,  s'empara  de  la  ville,  et  en  tira  une  rançon 
de  plus  de  huit  millions.  Cet  événement  jeta  la  consternation 
dans  lecommerce  du  Portugal;  et  l'année  suivante,  cet  État,  qui 
suivait  toutes  les  inspirations  de  l'Angleterre,  conclut  une 
trêve  avec  la  France.  Le  parti  autrichien  en  Espagne  se  trouva 
réduit  par  cette  défection  aux  troupes  allemandes  et  aux  insur- 
gés catalans  :  alors  l'empereur  se  décida  à  signer  une  convention 
pour  l'évacuation  de  la  Catalogne  et  des  Baléares,  et  pour  une 
trêve  générale  euEspagne  et  en  Italie,  moyennant  que  Philippe  V 
donnerait  une  amnistie  à  tous  les  partisans  de  l'Autriche  {^). 

La  Hollande  adhéra  à  la  trêve,  ensuite  les  princes  allemands; 
et  alors  les  négociations  furent  poussées  avec  vigueur,  grâce 
à  l'intervention  de  la  reine  Anne.  Pour  en  faciliter  l'issue,  Phi- 
lippe V,  dans  une  séance  solennelle  des  cortès  et  en  présence 
de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  prononça  sa  renonciation  à  la 
couronne  de  France,  renonciation  qui  fut  acceptée  et  garantie 
par  les  cortès  en  même  temps  que  la  déviation  à  la  loi  de  suc- 
cession caslillane,  par  laquelle  les   femmes  ne  furent  appelées 

(I)  I.a  Cala'.ogne  refusa  cette  amnistie,  revint  à  ses  anciens  projets  d'indépen- 
dance et  résista  aux  Castillans  avec  un  farouche  héroïsme.  Elle  espérait  que  da.-is 
les  négociations  on  introduirait  quelque  stipulation  en  faveur  de  ses  liberlcs.  U 
n'en  fut  rien  ;  toute  l'Europe  élait  paciliée,  et  Barcelone,  bloquée,  afTaméc,  bom- 
bardée, résistait  encore  ;  enGo,  après  seize  mois  de  siège,  elle  capitula  (Il  sc[i- 
Icmbre  1714:, 
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à  hériter  du  trône  qu'à  rextinction  de  toutes  les  branches  mas- 
culines (•).  Les  ducs  de  Bcrry  cl  d'Orléans,  seuls  restes  de  la  fa- 
mille de  Louis  XIV  (-),  11  cent  aussi  leurs  renonciations  pour  la 
couronne  d'Espace;  maison  discuta  longtemps  pour  savoir 
quelle  autorité  française  garantirait  ces  renonciations  :  les  mi- 
nistres anglais  demandaient  que  les  états  généraux  fussent 
convoqués  à  cet  efiet;  Louis  déclara  qu'il  regardait  cette  pré- 
tention comme  une  insulte,  et  Ion  se  contenta  de  faire  enregis- 
trer les  renonciations  au  parlement  de  Paris  [1713,  lo  mars]. 
Enfin  la  paix  fut  signée  le  H  avril  entre  toutes  les  puissances 
belligérantes,  sauf  l'empereur  et  l'Empire,  par  plusieurs  traités 
dont  voici  le  résultat  générai  :  1"  Philippe  V  est  reconnu  roi  d'Es- 
pagne et  des  Indes,  mais  il  cède  à  l'Angleterre  Gibraltar  et  Minor- 
que,  et  lui  accorde  des  avantages  commerciaux  au  détriment  de 
la  France  et  des  Provinces-Unies.  2"  On  offre  à  l'empereur,  qui 
ne  l'accepte  pas,  la  cession  des  Pays-Bas,  du  Milanais,  de  la  Sar- 
daigne  et  de  Naples.  3°  Le  duc  de  Savoie  obtient  la  Sicile  avec  le 
titre  de  roi  et  une  partie  du  Milanais  :  il  est  confirmé  dans  la  pos- 
session du  Montferrat,  recouvre  la  Savoie,  et  cède  à  la  France 
la  vallée  de  Barcelonnette  en  échange  de  Fénestrelleetd'Evilles. 
4°  L'électeur  de  Biandebourg  est leconnu comme  roi  de  Prusse, 
et  acquiert  la  Haute-Gueldre  (*).  5°  Louis  XIV  jure  de  ne  pas 
troubler  l'ordre  de  succession  au  trône  d'Angleterre  dans  la  ligne 
protestante,  et  de  renvoyer  de  France  le  prétendant  ;  il  démolit 
le  port  de  Dunkerque  et  cède  aux  Anglais  la  baied'Hudson,  l'A- 
cadie,  Terre-Neuve  et  Saint-Christophe.  6°  Il  promet  aux  Hol- 
landais de  leur  remettre,  pour  lecompte  derenipereur,  tout  ce 
que  ses  troupes  possèdent  dans  les  Pays-Bas,  sous  la  condition 
que  les  électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne  seront  rétablis  dans 
leurs  Étals  ;  il  consent  qu'une  barrière  soit  formée  dans  les  Pays- 
Bas,  contre  la  France,  au  moyen  des  villes  suivantes  quiseroi:t 
occupées  par  les  Hollandais,  le  gouvernement  civil  restant  à 
l'empereur  :  Furnes,  Ypres,  Menin,  Tournay,  Mons,  Charleroy, 
Nanmr  ctGand.  7°  11  est  convenu  qu'aucune  province,  ville  ou 


(1)  BIcni.  (ic  Saint-l'hilippe,  t.  m.  p.  6  i. 

(1)  Le  duc  (Je  lierry  mourut  l'aiiaée  suivante  sans  postorité. 

(S)  Il  est  aussi  reconnu  comme  prince  do  Neufchâlel,  les  habitants  de  ce  cantoo 
helvétique  l'ayant  choisi  pour  souverain.  En  même  temps,  coinme  héritier  d« 
Guillaume  111,  il  cède  à  la  France  la  principauté  d'Oraugc. 
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forteresse  des  Pays-Bas  ne  pourra  jamais  être  cédée,  transférée 
ni  donnée  à  la  France,  à  quelque  tire  que  ce  soit. 

Il  fallut  forcer  l'Autriche  à  a- copter  la  belle  part  que  les  traités 
d'Utrecht  lui  faisaient,  et  à  rétablir  les  électeurs  de  Bavière  tt 
de  Cologne  dans  leurs  États.  Dcsmarets  trouva  des  lessourccs 
pour  cette  dernière  campagne  au  moyen  d'une  banqueroute  de 
135  millions  sur  les  rentes  acquises,  depuis  1706,  en  billets 
d'emprunt,  billets  d'État,  etc.  ;  et  l'on  forma  une  armée  de  cent 
cin(|uante  mille  hommes  sur  le  Rhin.  Villars  en  prit  le  com- 
mandement ;  et  malgré  Eugène,  campé  sous  Philippsbourg,  il 
s'empara  de  Spire,  de  Worms,  de  Kayserslautern,  et  enfin  de 
Landau,  qui  se  rendit  avec  sa  garnison  de  dix  mille  hommes. 
De  là,  il  passa  le  Rhin  à  Strasbourg,  força  le  camp  retranché 
en  avant  de  Fribourg,  et  investit  cette  place  :  le  siège  dura  deux 
mois.  Eugène  fit  de  vains  eflorts  pour  l'empêcher  ;  Fribourg  se 
rendit.  Alors  des  négociations  s'ouvrirent  entre  les  deux  géné- 
raux :  elles  aboutirent  aux  traités  de  Rastadt  avec  l'empereur,  et 
de  Bade  avec  l'Empire  [1714,  6  mars  et  7  sept.],  par  lesquels  la 
France  garda  Landau,  rendit  Brisach,  Fribourg,  Kehl,  et  dé- 
truisit les  fortifications  qu'elle  avait  dans  les  îles  et  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  ;  l'empereur  eut  Naples,  le  iMilanais,  le  Manlouan, 
la  Sardaigne,  les  Pays-Bas  ;  il  restitua  aux  deux  électeurs  tous 
leurs  États  :  car  Louis  XIV  avait  témoigné  la  plus  noble  insis- 
tance pour  que  ses  alliés,  dont  Charles  VI  avait  déjà  partagé  les 
dépouilles,  ne  fissent  pas  la  moindre  perte.  Ces  traités  n'enga- 
gèrentque  la  France,  l'empereur  et  l'Empire  :  l'empereur  ne  re- 
connut pas  Philippe  V  pour  roi  d'Espagne,  et  celui-ci  garda  ses 
prétentions  sur  le  Mlanais,  Naples  et  les  Pays-Bas. 

Les  traités  d'Utrecht,  de  Rastadt  et  de  Bade  portèrent  une  grave 
atteinte  à  l'équilibre  européen  et  aux  traités  deWesfphalie.  Par 
eux  l'Autriche  recouvra  une  partie  de  ses  anciennes  possessions  ; 
mais  ces  possessions,  étant  disséminées,  multiplièrent  les  points 
vulnérables  do.  sa  monarchie,  et  en  rendirent  la  défense  plus 
coûteuse.  Elle  ne  trouva  plus  la  France  pour  balancer  sa  do- 
mination en  Allemagne  et  en  Italie  ;  mais,  à  la  place  de  la  France, 
deux  puissances  secondaires,  qui  furent  désormais  indispensa- 
bles à  l'équilibre  européen,  la  Prusse  et  la  Savoie,  moins  impor- 
tantes par  la  grandeur  de  leurs  possessions  que  par  leur  position 
et  surtout  leur  organisation  militaire. 

Ce  fut  l'Angleterre  qui  triompha  dans  ces  traités:  elle  ba- 
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lança  Tinfluencc  delà  France  dansla  péninsule  hispanique,  pai 
Gibraltar,  Minorque  et  le  Portugal;  elle  se  dorina  des  colonirs 
avantageuses  ;  elle  régla  tout  de  façon  à  s'assurer  la  dominatifui 
des  mers,  au  détriment  de  ses  ennemis  et  de  ses  alliés  ;  elle  sa- 
crifia sourdement  les  intérêts  et  prépara  adroitement  la  déca- 
dence de  la  IluUande,  qui  fut  pour  elle  désormais  une  vassaleel 
paya  cher  Tacharnement  qu'elle  avait  montré  dans  la  grande 
ligue;  elle  rendit  permanentes  ses  relations  continentales,  eut 
des  princes  allemands  à  sa  solde,  l'Autriche  pour  alliée;  ellu 
s'interposa  dans  toutes  les  questions  de  territoire  au  prolit  di." 
ses  vasseau\,  et  joua  désormais  le  rôle  principal  dans  les  guerres 
par  ses  subsides,  dans  les  traités  par  ses  stipulations  commer- 
ciales. Enfin,  grâce  au  traité  d'Utrecht  pour  l'extérieur,  et  pour 
l'intérieur,  grâce  à  son  union  avec  l'Ecosse,  à  rétablissement 
de  sa  dynastie  protestante,  à  la  fondation  de  son  crédit,  elle  allait 
marcher  dans  une  voie  indéfinie  de  progrès  et  de  prospérité. 

Les  traités  d'Utrecht  avaient  été  entièrement  dirigé  contre  la 
France  :  ilsfurent  pour  elle  cequeles  traitésdeWeslphalieavaient 
été  pour  l'Autriche,  une  limitation.  La  France,  qui  n'avait  cesse 
d'acquérir  depuis  un  siècle,  resta  stationnaire,  [lendant  que  les 
autres  États  acquéraient  ;  mais  elle  se  trouva  à  leur  égard  dans 
une  position  d'infériorité  plus  apparente  que  réelle  :  elle  gagnait 
tant  à  n'avoir  plus  de  Pyrénées  ennemies,  que  ce  seul  résultat 
n'était  pas  trop  payé  par  ses  reverset  une  dépensede  1,337  mil- 
lions (').  L'Espagne  était  à  jamais  mise  dans  les  voies  de  la 
France  ;  elle  recevait  d'elle,  avec  sa  dynastie,  des  moyens  de 
régénération,  par  lesquels  elle  doubla  sa  populaliun,  retrouva 
une  marine  et  une  armée,  et  reprit  en  partie  son  rang  en  Eu- 
rope; mais  ce  pays  si  étrange,  si  isolé,  si  stationnaire,  ne  subit 
que  lentement  et  imparfaitement  linlluence  française  ;  il  con- 
vertit plus  aisément  sa  dynastie  à  ses  mœurs  demi-sauvages  que 
celle-ci  ne  le  convertit  lui-même  à  la  civilisation.  Cependant 
l'œuvre  de  Louis  XIV  fut  durable  :  nous  verrons  l'union  des 
deux  pays  resserrée  par  le  tiaité  de  1733  et  par  le  pacte  de 
famille  ;  enfin  l'action  que  la  France  exerce  naturtfUement  sur 
TEspagne  s'est  continuée  à  travers  toutes  les  révolutions,  et  ne 
peut  (jue  se  compléter  dans  un  prochain  avenir. 

vi  N.W.  AvKM  MtM    nr  i.x   maison  he  Hanovhe.  —  Opposmo.> 

\})  A  52  livre.-  le  nurc,  uu  i,5i4  milrju>. 
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DU  JA>SÉMSME  AU  GOUVERNHMEriT  DE    LoUIS   XIV.    —    DESTRUCTION 

DE  PoRT-HovAL.  —  Bui.LE  Uniijenilus.  —  Moirr  nu  iioi.  —  La 
France  avait  fuit  à  temps  les  traités  do  Rastadt  et  de  Bade  :  car 
un  nouveau  changement  (jui  survint  en  Angleterre  aurait 
amené  le  renouvellement  de  la  guerre  avec  cette  puissance. 
Anne  mourut  sans  avoir  osé  préparer  les  voies  à  la  restauration 
de  son  frère;  les  whigs  s'emparèrent  du  pouvoir,  ranimèrent 
les  haines  contre  le  papisme  et  la  France,  contre  le  catholique 
Jacques  111  et  son  protecteur  Louis  XIV,  et  sommèrent  le  par- 
lement de  mettre  à  exécution  la  loi  de  succession  dans  la  ligne 
protestante.  Lestorys  n'osèrent  lésister,  de  peur  d'être  confon- 
dus avec  les  papistes  et  les  jacobites;  et  Georges  I*%  électeur  de 
Hanovre,  fils  de  Sophie,  fut  proclamé  sans  enthousiasme  comme 
sans  résistance  [1714,  31  oct.].  Les  Anglais,  qui  ont  toujours  eu 
des  rois  de  race  étrangère,  des  Normands  d'abord,  des  Fran- 
çais avec  les  Plautagenets,  des  Gallois  avec  les  Tudors,  des  Écos- 
sais avec  les  Stuarts,  ne  répugnèrent  pas  à  appeler  au  trône  une 
famille  allemande  :  ils  croyaient  échapper  amsi  pour  jamais  au 
danger  du  papisme  et  delà  domination  française,  qui  semblaient 
synonymes  d'une  restauration  des  Stuarts;  ils  trouvaient,  par 
l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre,  l'avantage  d'entrer  en 
communication  directe  avec  le  continent,  par  conséquent  de 
s'assurer  la  domination  des  mers,  en  ayant  le  moyen  d'occuper 
la  France  en  Allemagne  quand  elle  voudrait  paraître  sur  l'Océan. 
Georges  1"  ne  fut  qu'un  prince  allemand  et  un  chef  de  parti 
sur  le  trône  d'Angleterre  :  il  se  livra  entièrement  aux  whigs, 
changea  son  ministère,  persécuta  les  torys.  Un  parlement  whig, 
car  les  élections  étaient  tellement  vénales  que  le  pouvoir,  quel 
qu'il  fût,  était  toujours  sûr  d'acheter  une  majorité,  un  parle- 
ment whig  décréta  d'accusation  les  ministres  qui  avaient  fait  la 
paix  avec  Louis  XIY  ;  et  Bolingbroke,  Prior,  d'Orniond  et  plu- 
sieurs autres  s'enfuirent  en  France.  Georges  semblait  chercher 
l'occasion  d'une  rupture,  et  son  ambassadeur,  lord  Stairs,  se 
plaignit  insolemment  au  vieux  roi  de  travaux  entrepris  à  Mar- 
dick,  où  l'on  semblait  vouloir  faire  un  autre  Dunkerque.  a  Mon- 
sieur l'ambassadeur,  répondit  Louis,  j'ai  toujours  été  maître 
chez  moi,  quelquefois  chez  les  autres  :  ne  m'en  faites  pas  sou- 
tenir. »  Et  les  travaux  continuèrent.  Lord  Stairs  redoubla  ses 
Intrigues  avec  tous  les  ennemis  du  gouvernement,  et  l'on  crut 
qu'il  a\ait  mission  de  pousser  le  duc  dOrléans  à  faire  une  révo- 
lu. 56 
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lion  de  1688.  Alors  Louis  XIV  se  prépara  à  soutenir  encore  le 
prétendant;  et  une  révolte  ayant  éclaté  en  Ecosse,  où  Jacques  III 
fut  proclamé,  il  promit  à  celui-ci  des  vaisseaux,  des  armes  et 
des  subsides. 

Malgré  ces  démonstrations  pour  une  cause  qu'il  regardait 
toujours  comme  la  sienne,  Louis  ne  désirait  que  la  ;  ai\.  Son 
royaume  montrait  maintenant  à  découvert  toutes  ses  plaies  : 
les  terres  en  friches,  les  provinces  dépeuplées,  la  nation  in- 
quiète et  découragée,  le  gouvernement  haï  et  méprisé.  La  situa- 
tion des  finances  était  déplorable,  et  l'on  n'avait  devant  soi,  pour 
l'améliorer,  que  la  banqueroute.  La  ressource  des  emprunts 
était  entièrement  fermée  :  pour  avoir  8  millions  effectifs,  lu 
gouvernement  venait  de  souscrire  32  millions  de  billets.  Il  y  en 
avait  pour  700  millions  d'exigibles,  outre  les  rentes  de  IHôtel 
de  ville  montant  annuellement  à  86  millions  :  ce  qui  portait 
la  dette  totale  à  2,400  millions.  Enfin  la  dépense  de  1715  était 
estimée  à  20o  millions,  et  l'on  n'avait  pour  y  pourvoir  qu'une 
recette  de  175  millions  ;  encore  était-elle  engagée  à  l'avance. 
L'avenir  se  montrait  sous  l'aspect  le  plus  sombre.  Louis,  seul 
avec  un  enfant  de  cinq  ans  dans  son  vaste  palais,  triste,  ennuyé, 
livré  tout  entier  à  madame  de  Maintenon  «  dont  l'imagination 
était  sans  cesse  tendue  de  deuil  ('),  »  s'enfonçait  dans  une  dévo- 
tion minutieuse,  qui  prit  un  caractère  fanatique  par  les  inspi- 
rations de  son  confesseur.  Ce  n'était  plus  le  père  Lachaise, 
homme  indulgent  et  éclairé,  qui  avait  cette  fonction  :  c'était  un 
jésuite  dur,  austère,  méchant,  le  père  Letellier,  fils  d'un  paysan, 
«  qui  n'avait  d'autre  Dieu  que  sa  société,  »  et  qui  souilla  la  fin 
de  ce  règne  par  des  persécutions  misérables. 

L'unité  religieuse  et  politique,  par  conséquent  l'union  intime 
du  catholicisme  et  du  pouvoir  absolu,  était,  nous  l'avons  vu,  la 
pensée  fondamentale  du  gouvernement  de  Louis  XIV.  Los  jé- 
suites, qui  avaient  pour  mission  de  soutenir  le  calholicisnie  par 
tous  les  moyens,  depuis  que  la  royauté  absolue  était  triom- 
phante avaient  fait  alliance  avec  elle,  et  représentaient  le  parti 

{*)  «Quel  supplice,  disait-el'e,  d'amuser  uo  honaroe  qui  n'est  plus  amiisablc  !  Je 
▼oudrois  être  morte  !...  Priez  pour  que  j'aie  la  force  de  soutenir  mou  étal  jus- 
qu'au bout!...  — J'ai  fur  !<'>  pi'ines  du  roi  et  He  rrtat  un  de£:re  de  sensibilité  que 
Dieu  seul  connoit.  En  vcritc,  la  tclc  est  quelquefois  prête  à  me  tourner.  Je  c^rois 
que  si  l'on  ouvroit  mon  corps  après  ma  mort,  on  trouveroit  mon  cœur  sec  et  tors 
comme  celui  de  M.  de  Loutois.  >  (Lettres  manuscri'es,  t  ri.  p.  314;. 
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du  pouvoir  :  il  s'ensuivit  que  tout  ce  qui  haïssait  le  gouverne- 
ment haïssait  les  jésuites,  et  par  conséquent  se  jeta  du  côté  des 
jansénistes,  qui  dcviiiieiit  ainsi  le  parti  de  l'opposition.  Ce  n'est 
pas  que  tous  ceux  qui  embiassaient  le  molinisnie  ou  le  jansé- 
nisme s'inquiétassent  beaucoup  de  la  grâce  et  du  libre  arbitre; 
mais  dans  ce  temps,  où  la  société  était  encoie  prolbiidément  re- 
ligieuse, les  intérêts  politiques  se  débattaient  sous  la  forme  des 
discussions  théologiques;  et  Louis  XIV,  qui  était  d'une  igno- 
rance complète  sur  toutes  ces  questions ,  n'en  détestait  pas 
moins,  avec  son  instinct  royal,  ce  qui  appartenait  au  jansénisme, 
parce  qu'il  trouvait  dans  cette  secte  tout  ce  qu'il  avait  combattu  : 
la  noblesse,  la  magistrature,  les  libertés  provinciales,  les  restes  ' 
de  la  Fronde,  enlîn,  derrière  tout  cela,  les  réformés.  Le  jansé- 
nisme, étant  le  parti  de  l'opposition  universelle,  avait  grandi 
avec  les  fautes  et  les  revers  de  Louis  XIV  :  il  avait  blâmé  la 
guerre  de  la  succession  ;  il  avait  blâmé  la  paix  d'Utrecht  ;  il 
censurait  tous  les  actes  du  gouveinement  ;  il  exagérait  les  mi- 
sères publiques  ;  il  accusait  le  roi  d'ineptie,  de  cruauté,  de  lâ- 
cheté; il  disait  qu'il  était  initié  à  l'ordre  des  jésuites,  et  que  son 
confesseur  avait  obtenu  de  lui  un  serment  d'obéissance.  C'était 
une  opposition  sourde,  lâche,  calomnieuse,  mais  d'autant  plus 
inquiétante  qu'elle  était  vague,  cachée,  qu'on  la  sentait  par- 
tout, même  dans  les  ministères,  même  à  la  cour,  qu'elle  ga- 
gnait une  grande  partie  du  clergé,  les  bénédictins,  les  orato- 
riens  et  autres  savants  religieux.  On  peut  en  considérer  comme 
l'expression  complète  le  duc  de  Saint-Simon,  homme  probe , 
instruit,  austère  ;  mais  plein  de  haine,  d'envie,  d'égoïsme,  enti- 
ché de  sa  dignité  jusqu'au  plus  parfait  ridicule,  désespéré  d'être 
inoccupé  et  se  mêlant  de  tout,  écoutant  à  toutes  les  portes,  ac- 
cueillant les  scandales  de  toutes  mains,  hargneux  contre  tout 
ce  qui  s'élève  dans  ce  «  long  règne  de  vile  bourgeoisie,  »  dé- 
testant le  roi,  dont  il  est  pourtant  le  courtisan  assidu;  enfin 
répandant  secrètement  tout  son  fiel,  tout  son  orgueil  acariâtre, 
toute  son  envie  de  dire  et  de  faire,  dans  de  longs  mémoires  qui 
n'ont  été  connus  que  de  nos  jours,  galerie  vivante  de  toute  cette 
cour,  de  tout  ce  siècle,  qui  n'a  pas  d'égale  et  pour  le  style  et 
pour  la  passion,  et  pour  l'hijustice  et  pour  le  talent  d'observation. 
Le  pouvoir  absolu  et  le  catholicisme,  ou  bien  Louis  XIV  et  les 
jésuites,  voyant  dans  le  jansénisme  les  débris  de  tous  les  partis 
a>:"ils  avaient  vaincus  résoliu-ent  sa  perte  ;  mais  tous  deux  iguo- 
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raient  la  portée  de  la  lutte  qu'ils  engageaient  contre  iine  secte 
en  apparence  si  mesquine  ;  lutte  qui  devait  durer  cinquante 
ans  et  devenir  l'une  des  principales  causes  de  la  ruine  de  la 
monarchie  et  de  la  religion.  C'est  que  dans  celte  guerre  myslé- 
lieuse,  tandis  que  nous  verrons  la  royauté  rester  indécise  et 
apathique,  les  jésuites,  devenus  à  la  fois  les  défenseurs  de  l'autel 
et  du  trône,  manquèrent  d'habileté,  n'employèrent  que  la  vio- 
lence, mirent  contre  eux  l'opinion  publique,  discréditèrent  ainsi 
de  plus  en  plus  ce  qu'ils  défendaient;  et,  pendant  ce  temps, 
grandissait,  à  l'ombre  de  ces  obscures  querelles,  la  dernière  hé- 
ritière de  l'idée  luthérienne  et  de  toutes  ses  conséquences  jus- 
qu'au jansénisme,  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle,  qui 
devait  renverser  les  jésuites,  la  royauté,  la  société  et  la  religion 
elle-même. 

Le  premier  acte  de  la  guerre  des  jésuites  contre  le  jansénisme 
fut  la  destruction  de  Port-Royal.  Les  religieuses  de  celte  maison 
ayant  refusé  de  signer  un  formulaire  nouveau  contre  les  doc- 
trines de  Jansénuis,  Lctellier  persuada  au  roi  «  qu'il  ne  serait 
jamais  en  repos  tant  que  ce  monastère,  fameux  par  ses  rébel- 
lions contre  les  deux  puissances,  subsisterait  »  [1709].  Le  lieu- 
tenant de  police  vint  avec  des  troupes  investir  Port-Royal  :  on 
dispersa  les  religieuses  dans  divers  couvents,  on  détruisit  la 
maison  de  fond  en  comble,  on  dévasta  le  cimetière,  on  laboura 
jusqu'à  la  place  où  le  monastère  avait  été.  11  n'y  eut  qu'un  cri 
de  réprobation  contre  ces  violences  :  «  Un  coup  d'État,  disait 
Fénelon,  (jui  était  pourtant  le  défenseur  du  molinisnie,  un  ctmp 
d'Étal  connue  celui  qu'on  vient  de  faire  à  Poi  t-Royal  ne  peut 
qu'exciter  la  compassion  pour  ces  tilles  et  rindignatiou  contre 
leurs  persécuteurs  (*).  » 

La  lutte  continua  par  des  écrits,  le  jansénisme  ne  cessant  de 
gagner  des  partisans,  à  cause  de  la  lassitude  qu'inspirait  le  gou- 
vernement de  Louis  XIV,  et  bien  que  la  secte  dégénérée  n'eût 
plus  de  grands  noms  jtour  la  mettre  en  honneur.  Madame  de 
Maintenon,  «  qui,  suivant  Saint-Simon,  selignrailètie  une  mère 
de  l'Église,  »  se  mêlait  activement  à  toutes  les  intrigues,  non 
pas  seulement  par  zèle  religieux,  mais  par  les  craintes  exagérées 
qu'on  lui  inspirait  sur  les  projets  factieux  des  jansénistes:  «  les 
novateurs,  lui  écrivait-on ,  méprisent  l'autorité  des  rois  autant 

(t^  Beaussct,  t.  ut,  p.  36S, 
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que  celle  des  évêques  ;  ils  se  promettent  de  malheureux  avan- 
tages de  la  diminution  de  la  lamille  royale;  ils  ne  cachent  pas 
leurs  détestables  espérances  (').  »  Les  jésuites  et  surtout  Lelollicr 
ne  cherchaient  ([ue  l'occasion  d'entraîner  le  roi  à  une  persc'-- 
cution  contre  leurs  ennemis;  ils  la  trouvèrent  dans  un  livre  de 
dévotion  lu  depuis  quarante  ans  par  tout  le  monde,  mais  qui 
était  l'œuvre  d'un  des  coryphées  du  jansénisme,  le  plrù  Quesnel . 
Ce  livre  avait  été  approuvé  par  le  cardinal  de  Noailles,  arche- 
vêque de  Paris,  prélat  de  la  plus  haute  vertu,  mais  protecteur 
des  jansénistes;  plusieurs  évêques  molinistes  lancèrent  des 
mandements  contre  lui  :  le  cardinal  s'en  vengea  en  ôtant  les 
pouvoirs  ecclésiastiques  aux  jésuites  de  son  diocèse.  Alors  ceux- 
ci  sollicitèrent  à  Rome  la  condamnation  du  livre  de  Quesnel,  et, 
à  force  d'obsessions,  l'arrachèrent  au  pape  Clément  XI,  qui  es- 
pérait, par  cette  condescendance  aux  désirs  de  la  cour,  obtenir 
la  révocation  solennelle  de  la  déclaration  de  1682  [1713,  sept.]. 
La  bulle  de  condamnation,  dite  Uniçjcnilus,  excita  un  vif  éton- 
nement  dans  le  monde  chrétien,  tant  la  plupart  des  propositions 
condamnées  semblaient  orthodoxes;  il  y  eut  contre  elle  une 
grande  clameur  en  France  ;  le  parlement  ne  l'enregistra  qu'avec 
des  modifications,  le  cardinal  de  Noailles  et  huit  autres  prélats 
la  rejetèrent.  Alors  le  jansénisme  formula  nettement  son  oppo- 
sition à  la  cour  de  Rome  ;  la  fureur  de  dogmatiser  s'empara 
de  tout  le  monde  ;  il  y  eut  une  guerre  civile  dans  les  esprits 
comme  s'il  se  fût  agi  du  renversement  du  christianisme.  Et  à 
quelle  époque  renouvelait-on  ces  discussions  théologiques,' 
Quand  Voltaire,  âgé  de  dix-neuf  ans,  venait  de  puiser  dans  la 
société  de  Ninon  de  Lenclos  le  scepticisme  épiciirien  qui  fut  la 
croyance  de  tout  le  dix-huitième  siècle. 

Les  jésuites  obtinrent  du  vieux  roi,  qui  regardait  cette  oppo- 
sition comme  une  révolte,  des  persécutions  ;  «  Letellier  en  usa 
pour  la  bulle  Unigenitus  comme  Louvois  avait  fait  pour  les  pro- 
lestants :  mêmes  intrigues,  même  inquisition,  mêmes  séduc- 
tions, menaces  et  tourments.  Si  la  tyrannie  fut  plus  sourde. 
elle  n'en  lut  pas  moins  cruelle  H.»  Trente  mille  lettres  de  cachet 
furent  décernées  contre  des  prêtres  vertueux,  de  savants  magis- 
trats, des  seigneurs,  même  des  hommes  du  peuple  :  s'il  en  eût 

(!)  Lettres  manusci lies  de  madame  de  Mainlenon,  t.  v:,  p.  477el  721. 
C*;Dueloç,  1. 1  p.  189. 
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eu  son  confesseur,  le  roi  eût  exilé  le  parlennent  et  emprisonné 
Je  cardinal  de  Noailles;  les  restes  de  sa  vie  furent  renoplis 
d'amertume  par  ces  disputes  (').  Rien  ne  fil  plus  de  tort  au  pou- 
voir royal  que  celte  persécution  empreinte  d'une  basse  el  ignoble 
méchanceté  :  on  sentait  qu'il  n'avait  plus  rien  de  grand  pour 
voiler  son  despotisme  ;  on  ne  se  cachait  plus  de  la  haine  qu'in- 
spirait ce  gouvernement  de  dévots  tracassiers  et  de  jésuites  hai- 
neux ;  on  était  impatient  de  le  voir  finir;  on  s'irritait  de  tous 
ses  actes  :  et  quels  étaient  ceux  par  lesquels  la  roNauté  absolue 
allait  clore  son  époque  de  grandeur!  Le  roi  avait  déjà  donné  à 
ses  deux;  bâtards  un  rang  au-dessus  des  ducs  et  pairs;  le  com- 
mandement de  la  marine,  de  rartillerie,  des  Suisses,  de  six 
régiments;  les  gouvernements  de  Guyenne,  de  Languedoc,  de 
Bretagne  :  le  12  juillet  1714,  l'on  vit  paraître  un  édit  qui  con- 
férait au  duc  du  Maine  et  au  comte  de  Toulouse  les  honneurs 
de  princes  du  sang,  et  les  déclarait  hû ifiers  du  liône  à  défaut 
de  la  liiziie  légitime.  C'était  violer  à  la  fois  toutes  les  lois  divines 
et  humaines,  et  sceller  par  un  deinier  scandale  le  scandale  de 
la  naissance  doublement  adultère  de  ces  princes,  que  le  vieux 
roi  eût  dû  à  jamais  cacher.  On  commença  alors  à  se  demander 
ce  qu'était  ce  pouvoir  royal  par  lequel  «la  nation  n'étoit  comptée 
que  pour  une  vile  esclave  à  qui,  sans  qu'on  songeât  à  elle,  on 
donnoit  des  rois  possibles  par  une  création  de  princes  du 
sang  (*),  »  et  il  n'y  eut  personne  en  France  qui  ne  fût  résolu  à 
empêcher  cette  ignominie.  Bientôt  après,  le  parlement  reçut  des 
mains  de  ce  roi  qui  l'avait  tant  abaissé  un  testament  inspiré  par 
madame  de  Maintenon  ;  et  le  bruit  courut  que  le  duc  d'Orléans 
y  était  deshérité  des  principales  attributions  de  la  régence,  le.» 
quelles  étaient  données  au  duc  du  Maine. 

On  se  tint  en  repos  par  un  reste  de  respect  pour  cette  vieil- 
lesse si  pâle,  si  triste,  si  délaissée  de  la  fortune;  d'ailleurs  on 
savait  que  rien  de  ces  ordonnances,  par  lesquelles  le  «  Jupiter 
mourant  »  voulait  prolonger  son  pouvoir  au  delà  de  lui-même, 
n'aurait  d'exécution,  et  l'on  attendit  un  nouveau  règne. 

Le  roi  tomba  malade  le  25  août,  et,  dès  le  lendemain,  son 

(i)  Madame  de  Maintenon  n'eut  aucune  part  à  ces  persécutions  :  le  cardinal  de 
Noailles  étant  son  ami  le  plus  dévoue,  son  confident  le  plus  intime  à  ce  point 
qu'cl'e  avait  marie  sa  nièce  un'que  au  neveu  de  ce  prélat,  elle  fut  contrainte  a  se 
taire  ;  •  mon  pauvre  esprit,  disait-elle  à  ce  sujet,  est  tiré  à  quatre  chevaux.  ■ 

(f)  Saint-Simon,  t.  xu,  p.  Ï40. 
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(•tat  Jlait  désespéré.  La  majesté  simple  et  vraie,  la  parfaite  égalité 
d'àmo,  la  résignation  chrétienne  que  Louis  avait  déployées  pen- 
dant toute  sa  vie,  donnèrent  à  ses  derniers  instants  la  plus 
haute  solennité  :  il  n'est  pas  de  roi  qui  soit  mort  avec  plus  de 
grandeur  dans  son  lit.  Il  remercia  les  seigneurs  de  leurs  ser- 
vices, leur  demanda  pardon  de  ses  fautes,  et  dit  à  Tenfant  qui 
allait  lui  succéder  :  «  J'ai  trop  aimé  la  guerre  ;  ne  m'imitez  pas 
en  cela,  non  plus  que  dans  les  trop  grandes  dépenses  que  j'ai 
faites...  Prenez  conseil  en  toutes  choses...  Soulagez  vos  peuples 
le  plus  tôt  que  vous  pourrez,  et  faites  ce  que  j'ai  eu  le  malheur 
de  ne  pouvoir  faire  moi-même...  »  Vains  témoignages  de  re- 
pentir !  Celui  à  qui  le  roi  adressait  ces  paroles  devait  précipiter 
la  chute  de  cette  monarchie  absolue,  si  brillante,  si  éphémère  ! 
LouisXlV  mourut  le  1"  septembre  1715,  âgé  de  soixante-dix 
sept  ans.  Madame  de  Maintcnon  s'était  i  étirée  depuis  trois  jours 
à  Saint-Cyi-  (*)  ;  les  bâtards  n'étaient  plus  là  ;  il  n'y  eut  qu'indif- 
férence et  égoïsme  autour  de  son  lit  de  mort.  Quant  au  peuple, 
il  insulta  la  pompe  funèbre  par  des  cris  de  joie,  des  cliansons 
injui'ieuses,  des  orgies  dégoûtantes.  Ce  fut  un  spectacle  de  si- 
nistre augure  pour  la  monarchie  que  cette  allégresse  à  la  mort 
d'un  roi  trop  orgueilleux,  trop  adulé  sans  doute,  et  qui  fut  cer- 
tainement moins  grand  que  la  nation,  mais  qui  s'était  efforcé 
de  se  tenir  à  son  niveau  ;  qui  n'avait  pas  produit  toutes  les  mer- 
veilles de  son  temps,  mais  qui  y  avait  pris  une  glorieuse  part, 
qui  les  avait  multipliées,  qui  n'avait  été  en  rien  étranger  au 
progrès  ;  d'un  homme  enfin  qui  n'en  reste  pas  moins  comme  le 
type  moderne  de  la  grandeur  royêde,  et  dont  tous  les  souverains 
saluèrent  la  perte  par  un  deuil  sincère  et  universel,  comme  s'il 
empoi  tait  dans  son  cercueil  la  royauté  absolue. 

(1)  Elle  ne  sortit  plus  de  cette  maison,  et  y  mourut  en  1719. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Itégence  de  Philippe  d'Orléans.  —  1715  à  17Î5. 

§1"  Réaction  contre  le  golverm:ment  de  Louis  XIV.  —  Un 
règne  de  soixante-douze  ans,  qui  avait  changé  Tordre  social  sans 
fonder  d'institutions  nouvelles;  qui  avait  annulé  la  noblesse,  la 
magistrature,  le  clergé,  pour  élever  la  bourgeoisie  ;  qui  avait  eu 
en  permanence  des  armées  de  deux  cent  mille  hommes,  sans 
finances  régulières  et  sans  crédit  ;  un  règne  qui  avait  éveillé 
partout  l'esprit,  les  lumières,  la  civilisation,  en  laissant  le  gou- 
vernement au-dessous  de  la  nation,  et  qui  finissait  par  des  re- 
vers et  des  persécutions;  un  tel  règne  devait  être  suivi  d'une 
époque  de  réaction  :  ce  fut,  en  effet,  le  caractère  delà  régence. 
Le  grand  roi  était  à  peine  mort  que  tout  ce  qui  avait  fait  oppo- 
sition contre  lui  se  tourna  avec  espoir  vers  le  duc  d'Orléans.  Ce 
fut  d'abord  la  noblesse,  qui  avait  «  hàle  de  sortir  de  l'abais- 
sement où  la  robe  et  la  plume  l'avoient  réduite  (')  ;  »  ensuite  le 
parlement,  qui,  après  un  mutisme  de  soixante  ans,  se  voyait 
appelé  à  examiner  les  dernières  volontés  du  feu  roi,  et  «  n'était 
pas  fâché  d'insulter  au  lion  mort  (*)  ;  »  enfin  les  jansénistes,  qui 
avaient  pour  eux  l'opinion  publique  parce  qu'ils  étaient  persé- 
cutés, et  qui  espéraient,  à  f  aide  de  l'incrédulité  du  duc  d'Orléans, 
prendre  à  leur  tour  le  pouvoir.  Le  prince  n'avait  contre  lui  que 
le  duc  du  Maine,  homme  sans  cœur  et  sans  caractère,  mené  par 
les  petites  intrigues  de  sa  femme;  puis  les  jésuites,  qui  étaient 
détestés  ;  enfin  la  volonté  d'un  roi  mort  qui  avait  prévu  lui- 
même  le  sort  qu'aurait  son  testameut.  Instruit  à  l'avance  des 
clauses  de  cet  acte,  il  prit  ses  mesures  pour  s'assurer  la  ré- 

(')  Saint-Simon,  I.  m,  p.  415. 
(«)  llurlos,  t.  i,  p.  207, 
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t;cncc,  à  laquelle  la  coutume,  à  défaut  de  loi,  lui  donnait  plei» 
nement  droit  ('). 

Le  parlement  s'assembla ,  et  le  testament  fut  ouvert  :  le  duc 
d'Orléans  était  nommé  clief  d'un  conseil  de  régence  composé 
des  deux  bâtards,  des  anciens  ministres  et  de  cinq  maréchaux  ; 
toutes  les  affaires,  toutes  les  nominations  devaient  être  délibé- 
rées et  résolues  par  le  conseil ,  sans  que  le  duc  pût  statuer  ou 
ordonner  aucune  chose  de  lui-même;  la  tutelle,  la  garde,  l'é- 
ducation du  roi,  avec  le  commandement  de  sa  maison,  étaicnl 
données  au  duc  du  Maine,  avec  le  maréchal  de  Villeroy,  pour 
gouverneur,  et  Fleury,  évèquc  de  Fréjus  ,  pour  précepteur.  Le 
duc  d'Orléans  réclama  contre  un  testament  qui  préjudiciait  à 
son  honneur,  lui  enlevait  les  droits  de  sa  naissance,  donnait  le 
pouvoir  à  une  oligarchie,  mettait  Paris,  la  cour  et  la  maison  du 
roi  hors  des  mains  du  chef  du  gouvernement,  lequel,  ayant  la 
régence  sans  la  tutelle  du  monarque  ,  n'avait  qu'un  titre  sans 
réalité;  il  demanda  à  être  nommé  régent  sans  conditions,  et 
promit  aux  magistrats  de  «  s'aider  de  leurs  conseils  et  de  leurs 
sages  remontrances.  »  A  peine  eut-il  parlé,  que  par  acclamation 
il  fut  nommé  régent  «  pour  exercer  pleinement  Tautoiité 
royale,  »  avec  la  tutelle  du  roi  et  le  commandement  de  sa 
maison  ;  on  ne  laissa  que  la  surintendance  de  l'éducation  du 
monarque  au  duc  du  Maine,  qui  montra,  dans  tout  ce  débat,  la 
plus  grande  pusillanimité. 

Philippe  d'Orléans  se  mit  aussitôt  à  la  tête  de  la  réaction  qui 
venait  de  lui  doinier  le  pouvoir.  Il  vida  les  prisons,  qui  étaient 
pleines  de  jansénistes,  exila  Lelellier  ,  confia  au  cardinal  de 
Noailles  les  affaires  ecclésiastiques  ;  il  rendit  au  parlement  son 
droit  de  remontrances,  permit  d'imprimerie  Tclémaque,  invita, 
par  un  arrêt  du  conseil,  les  citoyens  adonner  leur  avis  sur  les 
affaires  publiques  ;  il  nomma  chancelier  le  procureur  général 
d'Agucsseau,  l'une  des  gloires  de  la  magistrature  française  (-)  ; 
enfin  il  fit  des  remises  sur  les  impôts  ,  rendit  libre  la  circula- 
tion des  grains,  augmenta  la  solde  des  troupes,  etc. 

Le  conseil  de  régence  fut  composé  du  duc  de  Bourbon,  du  duc 
du  Maine  et  du  comte  de  Toulouse,  du  chancelier,  du  duc  de 


(I)  Le  nouveau  roi  éiait  né  le  5  janvier  1710. 

(î)  A  la  place  de  Voysin  qui  venait  de  mourir,  et  qui  lui-même  avait  succédé  au 
vieuJ  Pontcliarlrain  en  1714, 
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Saint-Simon,  des  maréchaux  de  Villeroy,  d'Harcom-t,  Bezons,  de 
révêque  de  Troyes,  Dcsraarels,  Torcy  et  Pontchartrain  (^)  furent 
éloignés;  et,  d'après  un  plan  attribué  au  duc  de  Bouigogrle, 
plan  populaire  parce  qu'on  croyait  éviter  par  là  le  despotisme 
ministériel,  on  créa,  à  la  place  des  ministères,  sept  conseils 
composés  chacun  de  dix  membres,  presque  tous  pris  parmi  les 
seigneurs  (-)  :  c'était  une  nouveauté  maladroite  qui  ne  mit  que 
de  la  lenteur  dans  les  afTaires,  ôta  toute  unité  à  l'adrainislratiou, 
et  qui ,  introduite  cinquante  ans  plus  tôt ,  eût  été  fort  dange- 
reuse. «  Mon  dessein  ,  dit  Saint-Simon  ,  qui  l'avoit  conseillée  , 
étoit  de  commencer  à  mettre  la  noblesse  dans  le  ministère,  avec- 
la  dignité  et  l'autorité  qui  lui  convenoient ,  aux  dépens  de  la 
robe  et  de  la  plume,  et  de  conduire  sagement  les  choses,  pour 
que  peu  à  peu  ^ette  roture  perdit  toutes  les  administi  allons,  et 
que  seigneurs  et  toute  noblesse  fussent  peu  à  peu  substitués  à 
tous  leurs  emplois,  pour  soumettre  tout  à  la  noblesse  (').  »  Les 
grands  se  firent  donner  des  faveurs  et  des  dignités  de  cour,  des 
survivances,  des  pensions,  et  jusqu'aux  meubles  de  Marly,  qu'ils 
se  partagèrent  ;  ils  firent  des  affaires  tout  à  l'aise  (*)  ;  ils  obtin- 
rent la  suppression  du  dixième  ;  ils  envahirent  les  dignités 
ecclésiastiques,  à  la  place  de  ces  plébéiens  vertueux  que  Saint- 
Simon  appelle  «  crasse  de  séminaire,  »  et  que  Louis  XIV  choi- 
sissait, à  la  grande  indignation  des  jansénistes;  ils  se  sentirent 
pleins  d'orgueil  et  d'ambition  fulle  jusqu'à  dire  avec  le  marquis 
de  Boulainvilliers  :  «Nous  sommes,  sinon  les  descendants  en 
ligne  directe,  du  moins  les  représentants  immédiats  des  con- 
quérants de  la  Gaule  ;  sa  succession  nous  appartient  ;  la  terre 
des  Gaules  est  à  nous  (*).  »  La  réaction  alla  jusqu'à  la  noblesse 
protestante,  qui  fit  des  assemblées  en  armes  et  voulut  refuser 

(1)  Desmarets  publia  un  compte  lumineui  et  modeste  de  son  administratioD,  nui 
lui  fît  le  plus  graud  boDoeur;  Torcy  garda  la  direction  des  poitcs;  le  til^  de  Pont- 
charlraio  le  jeune,  âgé  de  quinze  aas  et  qui  devint  célèbre  sous  le  nom  de  Maure- 
pas,  eut  la  survivance  de  sa  charge. 

i^)  Il  \  en  eut  un  pour  les  alTaires  étrangères,  un  pour  la  guerre,  un  prur  la  ma- 
rine, un  pour  les  lÎMauces,  un  pour  les  affaires  ecclésiastiques,  un  pour  l°inter:tur, 
un  pour  le  commerce. 

(8)  Saint-Simm,  t.  m,  p.  266. 

(4)  «  Le  régent  fil  don  au  duc  de  Brancas  de  20.000  liv.  de  rentes  sur  les  juifs 
de  Metz,  qui  crièrent  luisericorde  et  ne  purent  Tobteuir.  •  ^Saint-Simon,  t.  xiii, 

(B)  Dissertation  sur  la  iv>blesso  française,  p.  39,  55  et  i4S. 
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l'impôt;  le  régent  eut  même  la  pensée  de  rétablir  Tédit  de 
Nantes.  Enfin,  à  la  demande  des  princes  de  Condé,  Fédit  le  plus 
cher  au  feu  roi  tut  cassé  [1717,  2  juin],  et  les  droits  de  prince? 
du  sang  enlevés  aux  deux  bâtards  ae  Louis  XIV. 

Le  plus  absolu  des  monarques  avait  cru,  en  établissant  les 
académios,  parquer  la  pensée  et  la  tonn-  ;i  la  disposition  du  pou- 
voir; mais  en  piovouuaut  la  louange  pour  tous  ses  actes,  il 
avait  provoqué  aussi  rcxamen  et  la  critique  et  donné  ainsi  une 
puissance  nouvelle  à  Topinion  publique;  aussi,  à  sa  mort,  le 
passage  fut-il  subit  de  Tesprit  d'obéissance  à  l'esprit  de  discus- 
sion, de  l'intolérance  à  l'incrédulité.  Celte  réaction,  qui  devait 
avoir  de  si  terribles  conséquences  et  qui  ne  semblait  d'abord 
qu'une  oppuôi'ion  au  despotisme  persécuteur,  aux  mœurs  mo- 
nacales de  l'ancienne  cour,  fut  encore  commencée  par  la  no- 
blesse, alliée  aux  gens  de  lettres.  Sous  Louis  XIV,  les  esprits  de 
la  trempe  du  duc  de  Vendôme,  de  l'abbé  de  Chaulieu,  de  JNinon 
de  Lenclos,  s'étaient  tenus  à  l'écart  et  obscurs  ;  on  ne  les  croyait 
pas  contagieux;  on  les  appelait  libertins,  parce  qu'ils  ne  sem- 
blaient chercher  dans  leur  incrédulité  qu'un  étourdissement 
pour  leurs  débauches.  Avec  le  régent,  tous  les  courtisans  devin- 
rent esprits  forts;  l'impiété,  qui  s'était  voilée  jusqu'alors  d'hy- 
pocrisie, se  mit  au  grand  jour  ;  les  écrits  contre  le  clergé  et  le 
catholicisme,  qui  n'avaient  été  que  l'œuvre  des  réfugiés,  devin- 
rent l'œuvre  de  la  littérature,  jusque-là  si  religieuse,  si  mesurée, 
si  monarchique.  Avec  Œdipe  et  la  Uenriade  se  révéla  un  génie 
passionné,  flexible ,  énergique  ,  d'une  veiTe ,  d'une  fécondité, 
d'une  malice  extrêmes  ;  abordant  tout  avec  la  même  ardeur,  la 
poésie,  la  philosophie,  la  science;  poussé  à  être  universel  par  un 
désh-  immodéré  de  gloire  ;  étant  par  cela  même  plus  superficiel 
que  profond,  mais  par  cela  même  aussi  remplissant  parfaite- 
ment sa  mission,  qui  était  de  propager  les  découvertes  des 
autres,  de  rapprocher  les  sciences  des  lettres,  de  rendre  celles-ci 
d'agréables  utiles,  celles-là  de  spéculatives  positives  ;  de  réunir 
puëles,  savants,  gens  du  monde,  hommes  d'.État,  dans  une 
même  vue  de  progrès  qui,  selon  lui,  était  la  destruction  du 
christianisme  et  le  triomphe  de  la  raison  (') 

(•)  Voici  en  quels  termes  SainL-Simon  parle  pour  la  première  fois  de  VollaiM 
[1716]  :  0  Arouel,  hls  d'un  notaire  l|ui  Ta  été  de  mon  père  et  de  moi  jusqu'à  sa 
mort,  fut  exile  etenvové  à  Tulle  pour  des  vers  fort  satiriques  et  fort  impudents 
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Cependant,  sous  la  régence,  les  premières  attaques  contre  la 
société  et  la  religion  n'étaient  nullement  précisées  ;  sauf  un  re- 
tour à  ces  doctrines  épicuriennes  qui  avaient  accéléré  la  chute 
<!e  l'ancien  monde,  elles  ne  se  formulaient  par  aucune  théorie 
philosophique;  elles  ne  tendaient  pas  à  faire  école;  elles  n'é- 
taient guère  que  de  l'impiété  licencieuse  qui  trôna  dans  toute  s< 
nudité  à  la  cour  du  régent,  qui  descendit  là  jusqu'à  Torgie  crapu- 
leuse, à  la  lubricité  effrénée,  au  blasphème  cynique;  elles  eurent 
pour  adeptes  ces  courtisans  que  le  régent  appelait  ses  roués  : 
Broglie,  Brancas,  Canillac,  et  surtout  un  homme  «  en  qui  tous  les 
vices  combattaient  à  qui  en  demeurerait  le  maître  ('),  »  l'abbé 
Dubois.  Cet  homme,  fils  d'un  apothicaire  de  Brives  et  placé 
près  du  prince,  d'abord  comme  valet,  ensuite  comme  scribe, 
cnfn  comme  sous-précepteur,  lui  avait  enseigné  raihéisme 
et  î'tn.inoralité,  s'était  fait  l'entremetteur  de  ses  débauches  ;  avait 
subjugué  cet  esprit  éclairé,  mais  faible  jusqu'à  là  mollesse,  par 
sa  souplesse  basse  et  adroite,  son  génie  d'intrigue,  sa  verve  de 
cynisme  et  de  honteuse  bouffonnerie;  il  garda  toute  sa  vie  son 
incroyable  ascendant  sur  le  prince,  qui  appréciait  pourtant 
toute  son  infamie;  il  obtint  de  lui  une  place  au  conseil  d'État, 
malgré  les  courtisans  indignés,  non  de  ses  mœure,  mais  de  sa 
naissance  ;  enfin  il  porta  ses  vues  jusqu'aux  plus  hautes  digni- 
tés. «  L'avarice,  l'ambition,  la  débauche,  étoient  ses  dieux  ;  la 
perfidie,  la  flatterie,  le  servage,  ses  moyens;  l'impiété  parfeiite, 
son  repos  (^) .  » 

Les  principales  occasions  de  ces  scènes  d'immoralité  étaient 
les  soupers  du  régent,  qui  devinrent  célèbres,  et  dont  le  peuple 
exagéra  encore  les  orgies.  «  On  y  buvoit,  dit  Saint-Simon,  on 
s'échauffoit  à  dire  des  ordures  à  gorge  déployée  et  des  inqùélés 
à  qui  mieux  mieux;  et  quand  on  avoit  bien  fait  du  bruit  et 
qu'on  étoit  bien  ivre,  on  allait  se  coucher  pour  recommencer 
le  lendemain  (^).  »  Le  régent,  à  l'heure  de  ces  soupers,  se  barri- 
cadait de  telle  sorte  qu'aucune  alTaire  ne  pouvait  venii-  jusqu'à 

Je  De  ui'amuserois  pas  à  marquer  une  si  petite  bagatelle,  si  ce  même  Arouet,  de* 
venu  grand  poêle  il  acadcinicicn  sous  le  nom  de  Voltaire,  n'était  devenu,  à  travers 
force  aventures  tra^M<|ues,  une   manière   de   personnage  dans  la  republique  des 
lettres,  el  mi'nic  «ne  manière  d'important   parmi  un   certaio  monde.  >  (T.  XIV 
p.  '.Î4.^ 

(I)  Samt-i-imoii,  .,  m,  p.  IS9. 

i^i)  Id.,  t.  xii,  p.  189.  ^ 

l«;  id.,  t.  XIV,  p.  41 
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lui  ;  il  y  perdait  son  temps,  sa  dignité,  même  son  intelligence  : 
car,  «  pondant  les  prennèros  heures  de  son  lever,  il  était  encore 
si  appesanti,  si  oll'usipié  des  l'uniécs  du  vin,  qu'on  lui  aurait  lait 
signer  tout  ce  qu'on  aurait  voulu  (•).  »  Cependant  tous  les  gens 
de  plaisir  qui  renlouraient  à  ces  moments-là  n'avaient  aucune 
influence  sur  les  afl'aires,  et  «  ni  ses  maîtresses  ni  sa  tille  (^),  ni 
ses  roués,  n'ont  jamais  rien  pu  savuir  de  lui  sur  quoi  que  ce  soit 
du  gouvernement  (^).  » 

§  11.  Réaction  dans  la  roLniQUE  extéuielke.  —  Expédition  de 
JACyLES  111.  —  Alberom.  —  Tku'le  alliance.  —  L'opinion  pu- 
blique, qui  avait  accueilli  avec  laveur  la  régence  du  duc  d'Oiléans, 
se  dégoûta  bientôt  de  ce  prmce,  qui  avait  |)0ur  lui  une  vive  in- 
telligence, une  vaste  instruction,  des  grâces,  de  la  bonté,  mais 
qui  ne  faisait  qu'un  mauvais  usage  de  ses  qualités  et  de  ses  ta- 
lents. Ou  le  trouvait  plein  de  mépris  pour  les  hommes  et  do 
mauvaise  foi  dans  ses  relations,  sans  souci  de  la  prospérité  du 
pays,  sans  plan  de  gouvernement,  sans  pensée  d'avenu'.  «  Son 
alléctalion  d'impiété  excitait  le  mépris  des  sages,  rindignaliou 
des  hommes  religieux,  et  accréditait  rimpuialion  des  crimes 
dont  on  le  croyait  capable.  La  profusion  des  grâces  sur  les 
courtisans  aigrissait  la  misère  des  peuples,  et  ne  lui  conciliait  la 
faveur  de  personne  (*).  »  Ses  améliorations  intérieures  se  bor- 
nèrent à  construire  des  casernes,  à  coimneucer  le  vaste  réseau 
des  grandes  routes,  à  protéger  les  sciences  exactes  et  naturelles, 
que  lui-mèine  affectionnait.  Toute  son  ambition  allait  à  trans- 
mettre à  son  pupille  le  royaume  tel  qu'il  l'avait  reçu,  ou  à 
s'assurer  de  la  couronne  en  cas  de  mort  de  l'enfant-roi  ;  encore 
sa  mollesse  était  telle,  qu'il  ne  désirait  pas  de  régner  :  quoique 
toute  sa  politi(iue  extérieure  ait  été  dirigée  en  prévision  de  cet 
événement,  il  eût  regardé  la  mort  de  Louis  XV  comme  im 
malheur  ;  et  ce  furent  ses  ministres,  ses  traîtres  familiers,  son 
infâme  Dubois  qui  lui  firent  embrasser  une  politique  contraire 
à  l'intérêt  national,  uniquement  utile  à  sa  famille,  et  qui  fut  le 
côté  le  plus  triste  de  la  réaction  contre  le  gouvernement  de 

(1)  Duclos,  t.  I,  p.  ÎÎ2. 

(*)  Veuve  du  due  de  iîerry.  Cette  femme,  qui  partageait  toutes  les  débauches  de 
ton  père,  poussa  le  désordre  ù  un  excès  presque  incroyable;  elle  (n  devint  à 
taoilié  foiie  et  mourut  à  \iLgt-six  ans. 

(3   Saiut-Simoii,  I.  iv,  p.  4i 

j»)  Ducios,  t    I,  p.  3Û9. 

m.  r.7 
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Louis  XIV.  Alors  finit  cette  grande  école  diplomatique  qui 
remonte  par  Torcy,  Lionne  et  Mazarin  jusqu'à  Richelieu, 
qui  sut  si  sagement  pnfiter  de  nos  succès,  si  habilement 
réparer  nos  revers,  qui  eut  une  si  noble  intelligence  de  l'hon- 
neur, des  intérêts,  des  destinées  de  la  nation;  école  formée 
presque  exclusivement  de  bourgeois,  dont  la  gloire  et  les 
services  ne  sont  pas  asse:^  populaires,  dont  la  science,  les  tradi- 
tions et  la  capacité  ne  se  sont  que  faiblement  conservées  chez 
nous.  A  la  politique  modeste,  habile,  désintéressée,  patriotique 
des  Servien  et  des  Mesnager,  allait  succéder  une  poUtique 
d'égoïsme,  de  lâcheté,  de  trahison,  d'incapacité;  nos  ministres 
allaient  pour  la  première  fois,  à  l'exemple  des  ministres  anglais 
tant  de  fois  souillés  de  l'or  de  la  France,  se  mettre  à  la  solde  de 
TAngle  terre, 

Georges  l",  à  peine  monté  sur  le  trône,  avait  mécontenté  la 
moitié  de  la  nation  ;  l'Ecosse  s'était  révoltée,  et  le  prétendant,' 
avec  l'aide  de  la  France,  s'apprêtait  à  passer  dans  ce  pays,  quand 
Louis  XIV  mourut.  Cette  mort  fut  un  grand  soulagement  pom- 
le  cabinet  anglais,  qui  mit  tout  en  œuvre  pour  faiie  aban- 
d./aner  au  nou\eau  gouvernement  la  pohtique  du  feu  roi  : 
Georges  offrit  au  duc  d'Orléans  des  soldats  et  des  vaisseaux  pour 
sV-mparer  de  la  régence,  et  l'on  vit  lord  Stairs  assister  à  la 
séimce  du  parlement  dans  laquelle  fut  cassé  le  testament,  «  pour 
montrer  l'union  du  prince  avec  l'Angleterre,  et  tenu-  le  parle- 
ment et  le  dut  du  Maine  en  respect  (').  »  Quand  la  régence  fut 
établie,  Stairs,  qui  pai  tagcait  les  débauches  du  duc  d'Orléans, 
continua  ses  menées  pour  le  lier  avec  le  roi  d'AngleleiTC,  «  ea 
lui  persuadant  que  leurs  intérêts  éloienl  communs,  et  que  deux 
usurpateurs  et  aussi  voisins  se  dévoient  soutenir  mutuellement, 
puisijue  tous  deux  étoient  dans  le  même  cas,  Georges  à  l'égaid 
du  prétendant,  le  duc  d'Orléans,  au  foible  titie  des  renoncia- 
tions, à  l'égard  du  roi  d'Espagne,  si  un  enfant  venoit  à  man- 
quer (*),  »  L'entremetteur  de  cette  politique  était  Dubois,  qui 
recevait  de  l'Angleteire,  et  de  l'aveu  du  régent,  une  pension 
de  500,000  livres,  et  qui  trouva  dans  ces  intrigues  le  moyen  de 
dominer  enlièivmenl  son  maître. 

Cependant  la  rébellion  d'Ecosse  avait  fait  de  grands  progrès  el 

(t)  Saint-Simon,  I.  xiii,  \\.  .">9T. 
',8J  !d.,  t.  XIII.  p   394. 
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sVfait  t'fendue  jusqu'en  Angleterre.  ].o  prétendant  traversa  la 
France  en  secret  pour  gagner  un  port  de  Bretagne  ;  Georges  d& 
inauda  au  gouvernement  iranrais  son  arrestation,  et  lord  Slaiis 
envoya  même,  dit-on,  contre  lui  des  assassins  [1715].  Tout  ce 
que  le  régent  osa  faire  pour  la  cause  que  Louis  XIV  avait  si 
hautement  protégée  fut  d'ignorer  "îc  passage  du  prince,  qui 
aborda  en  Ecosse.  Mais  Jacques  III,  dégradé  par  une  éducation 
monacale,  sans  caractère,  sans  intelligence,  au  lieu  de  combattre, 
s'occupa  de  chétives  cérémonies,  et  dégoûta  de  sa  cause  même 
ses  partisans  :  les  jacobites  fuient  partout  vaincus,  et  pendant 
que  leur  sang  coulait  sur  les  échafauds,  il  s'enfuit  honteusement 
et  vint  se  cacher  à  Avignon. 

La  France  fut  mécontente  de  la  condescendance  du  régent 
envers  l'Angleterre  :  «  il  lui  sembloit  insensé  de  se  proposer  de 
lier  avec  cette  puissance  une  amitié  véritable  qui  ne  seroit 
jamais  que  frauduleuse  et  traîtresse,  jamais  offerte  ou  acceptée 
que  dans  Tunique  vue  de  diviser  la  France  d'avec  l'Espagne  et 
d'en  profiter  (').  »  En  effet,  ce  fut  tout  le  résultat  de  cette 
alliance  impolitique;  mais  il  faut  dire  que  la  faute  en  fut  autant 
à  Philippe  V  qu*au  duc  d'Orléans. 

L'Espagne  était  gouveinée,  sous  ce  roi  devenu  presque  fou, 
par  une  femme  intrigante  et  ambitieuse,  Elisabeth  de  Parme, 
seconde  épouse  de  Philippe,  et  par  un  prêtre  de  mauvaises 
mœurs,  mais  qui  avait  de  grandes  idées,  le  cardinal  Albé- 
roni  (*).  Celui-ci  avait  ranimé  l'agriculture  et  le  commerce, 
rétabli  l'armée  et  la  marine,  éteint  la  dette  nationale;  il  ambi- 
tionnait de  faire  reprendre  à  la  couronne  d'Espagne  sa  grandeur, 
de  lui  rendre  ses  annexes,  de  l'affranchir  des  humiliations  du 
traité  d'Utrecht,  surtout  de  la  renonciation  au  trône  de  France, 
que  Philippe  V  regardait  comme  illégitime.  Les  trois  ennemis 
qu'il  devait  rencontrer  dans  Texécution  de  son  plan,  si  vaste 
qu'il  était  mexécutable,  c'étaient  l'empereur,  Georges  et  le  duc 


i'^)  Saint-Simon,  t.  xiv,  p.  64. 

(8)  C'était  le  fils  d'un  paysan  de  TÉtat  de  Parme,  qui  se  fit  d'abord  l'espion  et  le 
'  alet  du  duc  de  Vendôme,  qui  le  suivit  en  Espagne  comme  secrétaire,  et  qui  fut 
produit  à  la  cour  par  la  faveur  de  la  princesse  des  Ursins.  A  la  mort  de  Louise  de 
Savoie,  il  conseilla  à  cette  dame,  qui  était  le  premier  ministie  de  Philippe  V,  de 
lui  choisir  pour  femme  Elisabeth  de  Parme  :  le  premier  acte  de  celle-ci  fut  de 
chasser  indignement  d'Espagne  la  femme  de  tête  et  de  cœur  qui  l'avait  mis«  sur 
le  trône,  et  ce  fut  par  le  conseil  d'Albcroni. 
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d'Orléans.  11  pensait  occuper  le  premier  en  le  faisant  attaquer 
par  les  Turcs,  le  deuxième  en  jetant  le  prétendant  en  Angle- 
terre, le  troisième  en  excitant,  ù  l'aide  du  duc  du  Maine,  une 
conspiration  qui  donnerait  la  réi?cnce  à  Philippe  V. 

A  la  première  nouvelle  de  ses  projets,  le  duc  d'Orléans  essaya 
de  détourner  l'Espagne  d'une  ambition  si  aventureuse,  où  "la 
France  ne  pourrait  la  suivre,  où  toute  l'Europe  serait  contre 
elle  :  mais  il  ne  fut  écouté  ni  par  Albéroni,  génie  turbulent  et 
audacieux,  qui  se  croyait  un  autre  Richelieu;  ni  par  Elisabeth 
de  Parme,  avide  de  donner  des  établissements  à  ses  fils  en 
Italie;  ni  par  Philippe,  qui  regardait  le  duc  d'Orléans  comme 
l'empoisonneur  de  sa  famille  et  l'usurpateur  futur  du  trône  de 
France.  Alors  il  se  tourna  entièrement  vers  l'Angleterre  ;  et, 
par  les  soins  de  Dubois,  une  triple  alliance  fut  formée  entre  la 
France,  l'Angleterre  et  la  Hollande  [1717,  4  janv.],  dans  laquelle 
les  intérêts  de  la  France  furent  sacrifiés  à  l'intérêt  de  famille 
du  duc  d'Orléans.  Georges  et  le  régent  s'engageaient  à  maintenir 
de  tous  leurs  efforts  la  paix  d'Utrecht,  se  garantissaient  mu- 
tuellement lem-s  droits  aux  trônes  d'Angleterre  et  de  France, 
et  stipulaient  le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  que  chacun 
d'eux  devait  fournir  dans  le  cas  de  l'invasion  par  l'Espagne 
d'un  des  deux  royaumes.  Ainsi,  pour  une  éventualité  aussi  dou- 
teuse que  l'élévation  au  trône  du  duc  d'Orléans,  la  France 
s'engageait  à  maintenir  un  traité  que  des  revers  inouïs  l'avaient 
forcée  de  conclure,  à  soutenir  une  maison  élevée  contre  elle 
et  sa  naturelle  eimemie,  à  tourner  ses  armes  contre  l'Espagne, 
dont  l'union  avec  elle  avait  été  achetée  par  tant  de  sang  et  de 
trésors.  En  récompense  de  tant  de  complaisance,  de  tant  de 
dévouement  pour  son  eimemie,  il  semble  qu'elle  devait  s'al- 
tcndre  à  des  dédonnnagemenls  :  ce  fut  au  contraire  la  France 
qui  donna  encore  des  avantages  à  l'Angleterre.  Ainsi  elle  con- 
sentit à  démolir  Mardick,  IMardick  que  Louis  XIV  avait  fait 
construire  pour  remplacer  Dunkerque,  «  Mardick,  disaient  les 
Anglais  eux-mêmes,  pour  lequel  la  France  aurait  dû  faire  la 
guerre  et  :ion  une  ligue  pour  le  détruire.  »  De  plus,  le  régent 
s'engagea  â  chasser  de  Fiance  et  même  de  la  Lorraine  et  d'A- 
vignon le  prétendant  avec  tous  ses  partisans  jaoobites  ou  lorys. 
Enfin,  Louis  XV  se  coiilenla  dans  le  trait/-  du  titre  de  roi  liès- 
chiélien,  laissant  à  Georges  celui  de  roi  de  Fianee. 

Ce  traité  est  \o  siîii  vr;iiniei!t  i'jnoininieux  cl  entaché  de  Ira- 
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Iiison  (|iio  la  Franc;  ait  subi  pondant  les  doiiv  situlcs  de  la  mo- 
nairhie  des  Bombons;  il  (ait  exception  à  leur  système  politique 
si  conslammcnt  dévoué  à  la  grandeur  du  pays;  11  a  été  la  cause 
première  des  embarras  et  des  humiliations  de  la  diplomatie 
plus  malheureuse  que  malhabile  du  règne  de  Louis  XV, 
Accueilli  en  France  par  la  plus  vive  réprobation,  il  fut  célébré 
en  Anslcforre  comme  une  victoire;  et,  en  effet,  c'en  était  une, 
et  plus  utile  qu'IIochstett  et  Ramillics  :  car  il  mettait  réellement 
la  France  sous  Tinfluence  anglaise,  comme  l'Angleteire  avait 
été  jadis  sous  Tinfluence  française;  il  enlevait  l'Espagne  à  la 
France  et  laissait  sa  puissance  coloniale  à  la  merci  de  l'Angle  • 
terre  ;  enfin,  il  disposait  l'Europe  dans  uu  sens  entièrement 
anglais. 

S  Ml.  Gr\ndft]r  naissante  dk  la  Russie.  —  Voyage  de  Pierre 
LE  Grand  en  France.  —  A  l'époque  où  l'on  signait  ce  traité,  des 
évéïiemeuls  étaient  survenus  nans  le  Nord  qui  auraient  dû 
changer  la  direction  de  la  politique  française. 

A  mesure  que  l'Europe  féodale  approchait  de  sa  fin,  les  po- 
pulations septentrionales,  sortantdeleur  immobilité,  cherchaient 
à  entrer  dans  la  famille  européenne  ;  et  la  race  slave,  regardée 
jusqu'alors  comme  asiatique,  s'animait  sous  les  mains  tyranni- 
ques  d'un  homme  de  génie.  Le  czar  des  Russes,  Pierre  le 
Grand,  avait  créé  tout  seul,  à  force  de  despotisme  et  de  cruautés, 
une  armée,  une  marine,  un  gouvernement,  des  ports,  des  ca- 
naux, des  écoles,  des  manufactures:  «  il  avait,  disait-il,  habillé 
en  hommes  son  troupeau  de  bêtes  ;  "  il  avait  fait  sortir  de  ses 
glaces  et  de  sa  barbarie  éternelles  un  grand  empire  ;  mais  à  cet 
empire,  séparé  par  la  Suède,  la  Pologne,  la  Turquie,  de  l'Eu- 
rope méridionale,  n'ayant  d'issue  sur  aucune  autre  mer  que  la 
mer  Arctique,  il  fallait  l'air  du  Midi  pour  vivre.  Pierre,  au 
traité  de  Carlowitz,  enleva  Azof  aux  Turcs  dégénérés,  et  iint  le 
pied  sur  la  mer  Noire,  première  porte  ouverte  à  la  Russie  \eis 
les  contrées  méridionales  ,  et  d'où  elle  regardait  déjà  Constan- 
tinople  ;  il  commença,  avec  les  Polonais  en  discorde,  cette  lon- 
gue lutte  qui  devait  finir  par  l'anéantissement  de  cette  nation, 
et  leur  donna,  en  attendant  mieux,  un  roi  son  vassal  ;  il  acquit 
sur  les  Suédois  un  bout  de  marécage  sur  la  Baltique  ;  et,  avec 
une  audace  qui  annonçait  tous  ses  desseins,  transporta  là  sa 
capitale,  par  laquelle  la  Russie  cessait  d'être  asiatique  pour  se 
metire  en  contact  avec  l'Occident.  Mais  de  ce  coté  la  lutte  fu 
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terrible  :  Charles  XII  s'efforça  d'étouffer  dans  sa  naissance 
l'aigle  du  Septentrion;  il  réveilla  la  Pologne;  il  essaya  de  ré- 
veiller la  Turquie,  les  Cosaques,  les  Tarlares,  tous  les  peuples 
qui  pouvaient  faire  barrière  au  nouvel  empire  ;  mais  il  fut  varincu 
à  Pultawa,  son  armée  détruite,  lui-même  obligé  de  s'enfuir 
seul  en  Turquie  [i709J.  La  Turquie  était  le  seul  État  qui  pût  en- 
core arrêter  l'accroissement  dos  Russes  :  durant  quaire  ans,  et 
avec  une  opiniâtreté  qui  toucha  à  l'extravagance,  il  voulut  vai- 
nement la  faire  sortir  de  sa  léthargie;  mais  pendant  ce  temps, 
ses  États  dépeuplés,  réduits  à  la  plus  grande  misère,  étaient 
assaillis  par  tous  ses  ennemis;  le  roi  national  qu'il  avait  donné 
aux  Polonais  fut  renversé,  et  le  vassal  de  la  Russie  remonta 
sur  le  trône;  le  czar  s'empara  de  l'Estonie,  de  l'Ingrie  et  de  la 
Livonie;  le  roi  de  Danemark,  dclaScanie;  à  eux  se  joignirent 
l'électeur  de  Hanovre  (Georges  P^),  qui  occupa  les  duchés  de 
Brème  et  de  Verden,  et  le  roi  de  Prusse,  qui  attaqua  la  Pomé- 
ranie  [1713].  Charles  revint  dans  ses  États;  mais,  tout  occupé 
de  sauver  les  débris  de  la  puissance  suédoise,  il  abandonna  sa 
grande  politique  ;  et,  pour  se  débarrasser  de  son  plus  redoutable 
ennemi,  il  proposa  au  czar  de  lui  céder  les  provinces  qu'il  avait 
conquises,  et  de  laisser  Auguste  sur  le  trône,  pourvii  qu'il  s'unît 
à  lui  contre  les  rois  de  Prusse  et  d'Angleterre.  Pierre  était  irrité 
contre  ces  deux  souverains  qui  s'inquiétaient  do  sa  grandeur,  ot 
ne  voulaient  pas  lui  laisser  prendre  pied  en  Allemagne;  il  re- 
gardait la  Suède  comme  entièrement  déchue  et  désormais  dans 
sa  dépiMidance  comme  la  Pologne  :  il  prêta  Ttireille  aux  propo- 
sitions de  Charles  XII.  Albéroni  poussa  les  doux  rivaux  à  faire 
alliance,  et  piojeta  de  les  faire  entrer  dans  son  plan  audacieux, 
on  leur  donnant  à  rétaWir  le  prétendant  en  Angleterre. 

Pendant  qu'on  négociait,  Pierre»,  qui  vingt  ans  auparavant 
avait  déjà  visité  rAllemagne,  la  Hollande  ot  l'Angloferre,  poin- 
y  apprendre  lui-même  les  arts  qu'il  voulait  importer  diuis  ses 
États,  Pierre  vint  en  France  [1717].  Rei:u  ^voc-  la  plus  noble 
magnificence,  il  visita  tous  les  établissements  publics,  les  ma- 
nufactures, les  académies;  il  s'enquitde  tout,  il  étudia  tout,  et 
étonna  la  France  autant  par  la  grossièreté  de  ses  mœurs  que 
a  par  la  singularité  ot  la  rare  variété  de  ses  grands  talents.  » 
Mais  cet  homme  extraordinaire  voulut  vainement  donner  un 
olijet  politique  à  son  voyage  en  proposant  au  régent  son  al- 
liume,  qui  entraînait  celles  de  la  Suède  et  de  la  Pologne,  contre 
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l'AtilrirliP  et  rAiiploterre.  T.a  cliplomafie  de  Dubois  n'était  pas 
f;ii((>  pour  comprendre  riin()(iitance  du  rôle  que  la  Russie  était 
appelée  à  jouer  :  le  czar  ne  put  oLtoiiir  qu'un  traité  de  com- 
merce. 

§  IV.  Albérom  met  sks  plans  a  exécution.  —  Quadruple  al- 
liance. —  CoNsnnATioN  nu  duc  du  Maine.  — Guerre  avec  l'Es- 
pagne. —  Fin  de  la  guerre  du  Nord.  —  Cependant  l'Angleterre 
avait  envoyé  dans  la  Méditerranée  une  flotte  commandée  par 
l'amiral  Byng,  sous  le  piétexte  de  protéger  la  neutialité  de  l'I- 
ialie,  mais  en  réalité  pour  chercher  l'occasion  de  ruiner  la  ma- 
rine espagnole.  Philippe  V  s'en  inquiéta  et  demanda  l'arbitrage 
du  gouvernement  anglais  pour  terminer  ses  différends  avec 
Charles  VI.  Georges  répondit  à  cette  demande  en  resserrant  son 
alliance  avec  le  régent  et  en  faisant  avec  lui  un  nouveau  traité 
[1718,  2  août]  par  lequel  la  France,  l'Angleterre  et  la  Hollande 
garantissaient  à  l'empereur  Naples,  Milan  et  les  Pays-Bas,  lui 
donnaient  la  Sicile  en  échange  de  la  Sardaigne  qui  était  cédée 
au  duc  de  Savoie,  enfin  lui  faisaient  promettre  l'investiture  en 
faveur  d'un  fils  de  Philippe  des  duchés  de  Parme  et  de  Toscane, 
lorsque  les  souverains  de  ces  États,  qui  n'avaient  pas  d'héritiers, 
viendraient  à  mourir.  Ce  traité  fut  encore  l'œuvre  de  Dubois, 
qui  en  fut  récompensé  par  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  ; 
car,  à  cette  époque,  les  conseils  avaient  été  abolis.  Dubois  re- 
mercia le  roi  Georges  de  «  la  place  dont  le  régent  l'avait  ho- 
noré. Je  souhaite  avec  passion,  lui  dit-il,  d'en  faire  usage  pour 
le  sei^vice  de  Sa  Majesté  Britannique,  dont  les  intérêts  me  se- 
ront toujours  sacrés  (*).» 

Charles  VI  et  Philippe  V  furent  invités  à  adhérer  au  traité, 
Charles  le  fit  ;  Philippe  refusa  :  il  commença  même  l'exécution 
de  ses  projets.  Une  escadre  espagnole  débarqua  six  mille  hommes 
en  Sardaigne  et  s'en  empara;  une  flotte  de  trois  cent  soixante 
voiles,  dont  vingt-sept  vaisseaux  de  guerre  et  portant  trente- 
trois  mille  hommes,  débarqua  en  Sicile  et  conquit  cette  île 
presque  sans  combat.  L'Angleterre  somma  la  cour  de  Madrid 
d'évacuer  ses  conquêtes  ;  et,  sur  son  refus,  Byng  attaqua  à  l'im- 
proviste  la  flotte  espagnole  en  ^  ue  de  Syracuse,  la  battit  com- 
plètement [15  août],  lui  prit  ou  brûla  vingt-trois  vaisseaux. 

r'Espagne  fut  indignée  de  cette  agression  odieuse  :  Albéroni 

(•)  Leiiiontey,  Hist,  de  la  Régence,  f.  i,  p.   15t. 
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y  répondit  on  appelant  Jacques  III  en  Espagnt-,  ol  en  lui  prépa- 
rant un  armement  qui  devait  agir  de  concori  avec  celui  de 
Charles  Xll,  occupé  alors  en  IN'oiTvége;  de  plus,  il  donna  Tordre 
à  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  Cellamare,  de  mettre  le  feu 
aux  mines.  Mais  tous  ses  projets  échouèrent  à  la  fois  :  Cljai'les  Xll 
l'ut  tué  devant  l'i édérikshall  qu'il  assiégeait;  une  tempête  dis- 
persa l'armement  donné  à  Jacques  lll,  et  les  débris  en  furent 
détruits  par  les  Anglais  à  Vigo  ;  enfin  le  complot  contre  le  ré- 
gent fut  découvert,  «  trames  inutiles  qu'on  honora  avec  dessein 
du  nom  de  conspiration,  »  dont  Dubois  était  instruit  à  l'avance, 
et  qu'il  rompit  au  moment  où  elles  eurent  à  peu  près  la  forme 
d'une  trahison.  Cellamare  fut  arrêté,  ses  papiers  saisis,  le  ùuc  et 
la  duchesse  du  Maine  emprisonnés  avec  leurs  plus  zélés  parti- 
sans [1718,  29  déc.].  Personne  ne  remua;  il  n'y  eut  que  la 
Bretagne,  province  toujours  à  demi  sauvage,  où  la  noblesse 
voulut  s'armer  pour  la  défense  de  ses  privilèges  ;  mais  une  es- 
cadre espagnole,  qui  devait  seconder  cette  prise  d'aimes,  trouva 
le  pays  garni  de  troupes;  quatre  gentilshommes  furent  décapi- 
tés, rigueur  dont  le  régent  souilla  inutilement  cette  conspira- 
tion de  théâtre.  On  aurait  dû  s'arrêter  là,  mépriser  les  pam- 
phlets dont  Albéroni  couvrait  la  France,  les  appels  de  Philippe  \ 
aux  états  généraux,  ses  tentatives  pour  faire  révolter  l'aimée  ; 
mais  l'Angleterre  n'était  pas  satisfaite  de  sa  victoire  de  Syra- 
cuse, et,  à  l'instigation  de  Dubois,  le  régent,  malgré  sa  répu- 
gnance, déclara  la  guerre  à  l'Espagne  [1719,  2  janv.].  Le  ma- 
réchal de  Bcrwick  passa  les  Pyréiées,  prit  Fontarabie  et  Saint- 
Sébastien,  pendant  que  les  escadres  françaises  bi-ùlaient  les 
vaisseaux  et  les  chantiers  espagnols,  «  afin,  écrivait  Berwick  au 
régent,  que  le  gouvernement  de  l'Angleterre  puisse  faire  voirau 
parlement  qu'on  n'a  rien  négligé  pour  diminuer  la  marine 
d'Espagne.  ;>  En  même  temps  l'Autriche  envoyait  en  Sicile,  sur 
les  vaisseaux  anglais,  une  armée  soldée  par  la  France;  et  le:- 
Espagnols,  après  avoir  défendu  héroïquement  Messine,  furent 
forcés  d'évacuer  l'île. 

Cette  guerre  absurde,  où  la  France  dépensa  82  millions  pour 
ruiner  son  alliée  au  profit  unique  de  son  ennemie,  était  le  pré- 
lude des  ignominies  que  le  gouvernement  de  l.ouis  XV  devait 
lui  faire  subir  ;  elle  ne  pouvait  longtemps  durer  :  tout  le  inonde 
en  murmurait  et  la  fiélrissait  du  nom  de  guerre  civile;  le  régent 
t:i  fcntait  tout  l'opurobre  :  nos  soldats  ne  se  battaient  qu'avec 
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n'pncnanco  <  oiitic  lo  poHt-fils  de  Louis  XIV  ;  d'aillours  lo  gou- 
verncnuMit  ospaiinol  était  (liH-ouraçrë.  On  entama  des  négocia 
lions;  ef,  pour  en  faciliter  l'issue,  Albérnni  quitta  le  iniiiisfère  et 
ri'>spa;j;ne  [5  déc],  et  se  lefira  en  Italie,  où  il  mourut  dans 
robsi'urilé.  Philippe  V  adhéra  [1720,  17  févr.]  à  la  quadruple 
alliance  et  à  toutes  les  conditions  stipulées  dans  ce  traité  ;  il 
donna  sa  lîlle  en  mariage  au  roi  de  France,  et  fit  épouser  à  son 
fils  aîné  une  fille  du  régent.  Alors  l'Espagne  retomba  dans  la 
j'aiblessc  apathicjue  dont  Albéroni  avait  voulu  trop  tôt  la  tirer. 
«  C'est  un  cadavre,  disait-il,  que  j'avais  ranimé,  et  qui,  à  mon 
départ,  s'est  recouche'  dans  sa  tombe.  » 

Aprôs  cette  paix,  la  France  et  l'Angleterre  interposèrent  leur 
médiation  pour  terminer  la  guerre  du  Nord  ;  mais  là  encore  la 
première  fut  la  dupe  de  son  alliée.  Il  s'agissait  de  sauver  la 
Suède  de  ses  nombreux  ennemis,  parmi  lesquels  était  Georges 
lui-même,  et  spécialement  de  Pierre  le  Grand,  qui  mettait  à 
profit  la  mort  de  Charles  XII.  La  France  commença  par  lui 
donner  8  millions  pour  la  tirer  de  son  effroyable  misère  ;  ensuite 
elle  lui  fit  conclure  la  paix  avec  le  Danemark  moyennant  ime 
somme  de  5  millions  qu'elle  paya,  avec  la  Prusse  moyennant  la 
cession  d'une  partie  de  la  Poméranie,  avec  Georges  moyennant 
la  cession  de  Brème  et  de  Verden;  mais  celui-ci  devait  s'allier 
aux  Suédois  pour  leur  faire  obtenir  des  conditions  modérées  de 
la  part  des  Russes.  Le  ministère  britannique,  loin  d'exécuter 
cette  clause,  rappela  sa  flotte  de  la  Baltique,  et  abandonna  la 
Suède  à  la  fureiu-  de  Pierre.  Alors  les  Russes  envahirent  ce 
royaume,  brûlèrent  huit  villes,  quatorze  cents  villages  et  châ- 
teaux, massacrèient  femmes  et  enfants,  et  firent  éprouver  à  la 
Suède  un  dommage  de  plus  de  100  millions.  Un  cri  d'horreur 
s'éleva  par  toute  l'Europe;  la  France  interposa  sa  médiation,  et 
la  Suède  consentit  à  la  paix  de  Nystadt,  par  laquelle  elle  céda  au 
czar  la  Livonie,  Tlngrie,  l'Estonie  et  la  Carélie  [1721,  13  sept.]. 

De  cette  paix  datent  réellement  l'introduction  des  Russes 
dans  la  famille  européenne  et  leur  intervention  dans  toutes  les 
afi'aires  de  l'Occident.  Pierre  se  fit  proclamer  par  ses  sujets 
grand,  père  de  la  pairie,  empereur  [22  oct.].  Ce  dernier  titre, 
pris  en  face  des  césars  d'Allemagne  qui  se  prétendaient  les  em- 
pereurs d'Occident,  n'était  pas  un  vain  mot  :  il  présageait  déjà 
les  projets  de  celte  puissance,  grecque  de  religion  et  d'esprit,  sur 
l'empue  tombé  de  Constantinople  ;  il  témoignait  que  l'Europe 
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féodale  était  finie,  puisque  ce  titre,  unique  jusqu'alors,  fut  re- 
connu sans  obstacle  par  tous  les  autres  États,  comme  étant  plus 
que  jamais  sans  signilication. 

§  V.  Mesures  fi>aiscieiies  du  régent  —  Chambke  de  justice 
CONTRE  LES  TRAITANTS.  — Pendant  que  la  diplomatie  de  la  France 
était  abandonnée  par  le  régeut  à  l'incapacité  ou  à  k  trahison, 
les  finances  étaient  livrées  à  une  expérience  pleine  de  périls  et 
qui  eut  les  suites  les  plus  graves. 

Le  plus  grand  embarras  que  Louis  XIV  eût  laissé  à  son  suc- 
cesseur était  la  situation  financière.  Les  dépenses  s'Cevaient  à 
243  millions,  et  les  recettes  à  1 80  millions  dont  deux  années 
étaient  dévorées  à  l'avance  ;  il  y  avait  743  millions  de  billets 
exigibles,  outre  les  86  millions  de  rentes  de  l'Hôtel  de  ville.  L'aus- 
tère Saint-Simon,  emporté  par  sa  haine  de  race  contre  les  finan- 
ciers^  proposa  d'assembler  les  états  généraux  et  de  leur  faire 
déclarer  une  banqueroute  ;  il  était  persuadé  que  le  peuple  applau- 
diiait  à  la  ruine  de  ces  usuriers  tant  décriés  ('),  qui  affichaient  un 
luxe  insultant  pour  la  noblesse.  Le  régent  refusa  plutôt  par  pj^ur 
des  états  généraux  que  par  un  sentiment  de  probité,  cai"  il  n'eut 
pas  honte  d'employer  en  pleine  paix  les  moyens  frauduleux 
dont  Louis  XIV  avait  usé  pour  sauver  la  Fiance  d'un  démembre- 
ment. 11  supprima  un  grand  nombre  d'offices  créés  précédem- 
ment, sans  en  rembourser  le  prix  d'achat  ;  il  refondit  les  mon- 
naies et  haussa  leur  titre,  opération  à  laquelle  il  ne  gagna  que 
70  miUions,  parce  que  la  refonte  se  fit  en  grande  partie  à  l'é- 
tranger ;  il  revisa  toute  la  dette  exigible  etla  réduisit  à  2o0  mil- 
lions, qu'il  liquida  en  billets  d'État  portant  4  pour  tOO  d'intérêt  ; 
il  retrancha  ou  la  moitié  ou  le  quart  des  intérêts  d'mie  partie 
des  rentes  de  l'Hôtel  de  ville;  enfin  il  créa  une  chambre  de  jus- 
tice contre  les  traitants,  et  il  entoura  ce  tribunal  extraordinaire 
d'un  appareil  de  terreur  et  de  tyrannie  qui  contrastait  avec  sa 
mollesse  indnlgente  [1715].  Quatre  mille  quali-e  cent  soixante- 
dix  chefs  de  famille  se  trouvèrent  portés  sur  do  véritables  listes 
de  proscription  et  taxés  à  136  millions  de  restitution  (*).   On 

(1)  Madame  (le  MaioteaoD  les  appelait  ^t  bolnyure  de  la  nation:  <  ce  sont,  di- 
■ait-elle,  des  luups  béants  qui  cngloiiiiroicnl  le  royaume,  si  on  l'abandonnoit  à 
leur  avidité.» 

(S)  Voici  quelques-unes  de  ces  taxations:  Samuel  Bernard,  4  millions;  Fardés, 
vivrioi-,  '^millions;  C.liauiuoiil,  vivrlndo  Klaiulre,  3  luillious;  Uursiu,  3  million» 
600,000;  Mougelas.  1.400.000:  Saurov.  1  million,  etc. 
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donna  des  primes  aux  dénonciateurs,  et  les  domestiques  turent 
autorisés  à  déposer  contre  leurs  maîtres  sous  des  noms  em- 
pruntés ;  la  médisance  contre  les  délateurs  fut  punie  de  mort  ; 
on  garda  à  vue  les  financiers  dans  leurs  maisons;  on  fit  remonter 
les  recherches  contre  eux  jusqu'en  .'688.  La  consternation  se 
répandit  parmi  tous  les  gens  de  finance,  qui  avaient  sans  doute 
abusé  de  la  détresse  du  gouvernement  pour  faire  des  gains  usu- 
raires,  mais  qui,  en  définitive,  avaient  prêté  leur  argent  sans 
garantie.  Plusieurs  se  suicidèrent  ;  d'autres  se  sauvèrent  à  l'é- 
tranger ;  les  prisons  se  remplirent  ;  le  luxe  s'éteignit  ;  les 
capitaux  s'enfouiront;  le  travail  et  le  commerce  cessèrent.  Le 
peuple,  qui  avait  applaudi  d'abord  à  la  persécution,  murmura 
quand  plusieurs  de  ces  financiers  eurent  étéenvoyésaux  galères 
et  un  exécuté  à  mort.  Enfin  les  persécutés  eurent  recours  aux 
courtisans,  dont  ils  achetèrent  le  crédit  :  les  taxations  auxquelles 
ils  étaient  condamnés  leur  furent  ou  remises  ou  diminuées  ; 
celles  qui  furent  payées  devinrent  la  proie  des  femmes  perdues  et 
des  compagnons  de  débauche  du  régent  ;  des  220  millions  qu'on 
voulait  tirer  des  gens  de  finance,  il  n'en  entra  pas  15  dans  le 
trésor;  les  billets  d'État  perdirent  80  pour  100,  et  le  crédit  fut 
entièrement  anéanti. 

§  VI.  Système  de  Law.  —  Étabussemekt  de  la  banque.  — 
Établissement  de  la  compagnie.  —  Remboursement  de  la  dette. 
—  Alors  le  régent  se  décida  à  essayer  les  plans  proposés  par  un 
Écossais,  Jean  Law,  dont  les  idées  hardies  avaient  séduit  son  esprit 
plus  brillant  que  profond,  et  qui  devait,  disait-il,  libérer  l'État 
de  sa  dette,  ouvrir  des  ressources  inépuisables  au  gouvernement, 
diminuer  l'impôt,  développer  tous  les  moyens  de  richesse.  Law, 
disciple  de  Locke  et  de  Newton,  était  un  homme  de  génie  qui 
avait  ime  foi  entière  dans  ses  calculs  et  qui  livra  sa  personne  et 
sa  fortune  à. une  expérience  dont  il  connaissait  les  périls;  il  s'é- 
tait déjà  présenté  à  Chamillard,  qui  ne  l'avait  pas  compris  ;  à 
Desmarets,  qui  allait  mettre  à  exécution  une  partie  de  ses  pro- 
jets quand  Louis  XIV  mourut  ;  à  Yictor-Amédée  et  à  Tempe- 
reur,  qui  repoussèrent  ses  plans. 

L'ignorance  en  matière  financière  était  très-gi'ande  en  France  ; 
011  n'y  connaissait  pas  même  la  combinaisondes  changes,  non  plus 
q  lie  le  système  des  banques  déjàétabli  en  Angleterre,  en  Hollande, 
en  Italie,  en  Suède  ;  toute  la  science  des  capitalistes,  nous  l'a- 
vons vu,  consistait  à  aventurer  leur  argent  à  usure  Law  voulut 
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«Tcer  une  puissance  nouvelle,  le  crédit,  indispensable  au  gou 
.crnemcnt  depuis  que  Tadminislration  était  devenue  si  vaste, 
si  compliquée,  si  coûteuse  ;  depuis  que,  pour  suftire  à  des 
guerres  nationales  comme  colle  de  la  succcbsion  d'Espagne,  il 
avait  fallu  écraser  le  présent  au  proût  de  l'avenir  :  il  voulut 
augmenter  la  force  morale  du  gouvernement  par  la  couliance 
des  citoyens,  sa  force  matérielle  en  mettant  à  sa  disposition  tout 
le  numéraire  de  TÉtat;  enfin  tuer  Tusui-e,  qui  depuis  un  siècle 
était  Ja  grande  plaie  du  pays.  Pour  cela,  il  proposa  d'établir  uiu 
banque  générale  d'escompte  et  de  circulation  (^)  qui  aurait  des  bu- 
reaux correspondants  dans  tout  le  royaume,  et  qui  pouirail, 
dans  un  pays  qui  avait  1  milliard  de  numéraire,  émettie  2  mil- 
liards de  billets  et  tripler  ainsi  le  moyen  des  échanges.  Au  lieu 
que  l'État  affermât  la  perception  de  ses  revenus  à  des  compa- 
gnies de  traitants,  il  voulait  qu'on  donnât  cette  perception  à  la 
banque,  qui  escompterait  l'impôt  comme  elle  escomptait  les 
lettres  de  change,  etqui  le  ferait  à  un  taux  d'autant  piusmudique 
qu'en  augmentant  la  masse  de  numéraue  elle  aurait  fait  baisser 
l'intérêt.  Ou  pouvait  encore  la  charger  du  soin  des  emprunts,  et 
se  sauver  ainsi  des  usuriers.  Enfin  tout  le  commerce  se  faisant 
alors  par  compagnies  privilégiées,  la  banque  pouvait  avoii'  le 
privilège  de  diflérents  commerces,  et  joindre  à  ses  immenses 
attributions  celles  du  négoce.  Réunissant  ainsi  les  profits  de  l'es- 
compte comme  banque,  ceux  de  l'administration  comme  fer- 
mière des  revenus  publics,  ceux  enfin  du  commerce  comme 
compagnie  privilégiée,  elle  pouvait  diviser  son  énorme  capital 
en  actions  et  leur  lépaitir  ses  profits.  De  cette  manière  elle 
aurait  offert  son  papier  à  ceux  qui  voulaient  une  monnaie 
circulante,  et  ses  actions  à  ceux  qui  voulaient  un  placement. 

Tel  était  le  système  conçu  par  Law,  système  qui  ramenait  à 
un  seul  et  unique  crédit  le  crédit  public  et  privé,  qui  changeait 
toiilcs  les  liquidations  lentes,  j'énibles  et  compliquées,  soit  de 


(1)  Oq  appelle  banque  un  ctalilissemcut  qui  examine  les  effets  do  commerce,  c'est- 
à-dire  les  pruiii  'sscs  de  paver  faites  par  un  iudividu  à  un  autre  individu,  et  qui, 
s'il  les  juge  solides,  en  donne  la  valeur  en  billets  portant  sa  propre  garantie  et 
<yant  cours  de  monnaie  :  c'est  ce  qu'on  appelle  escompter.  Voc  banijue  upore  donc 
une  véritable  multiplication  du  numéraire;  mais  pour  cela  il  faut  qu'elle  ait  un 
fonds  qui  réponde  des  erreurs  qu'elle  peut  commettre.  En  outre,  ciniime  ses  billets 
o'unt  cours  que  par  la  conliance,  il  faut  qu'elle  soit  prête  à  les  roincrtir  en  r.:^cul 
à  la  volunté  du  pnrlcur:  elle  a  dont;  l.:so'.n  d'une  rc^icrve  iiictjliique. 
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riulal,  soit  dos  particuliers,  en  uncscule,  laquelle  devaii  se  faire 
en  monnaie  pour  los  s.iinines  minimes  et  en  papier  [lour  les 
siinimesiortes;  système  qui  semblait  multiplier  les  capitaux  eu 
simplifiant  seulement  la  circulation,  qui  devait  l'aire  baisser 
l'intérêt,  et  joindre  à  la  création  d'une  monnaie  celle  de  place- 
ments sûrs  et  avantageux  ('). 

Malheureusement  ce  plan  si  beau  reposait  sur  une  erreur. 
Confondant  les  capitaux  avec  le  numéraire,  qui  est  leur  moyen 
d'échange,  Law  s'imaginait  que  la  richesse  est  dans  l'abondance 
des  espèces  ou  des  richesses  conventionnelles,  tandis  qu'elle  est 
dans  l'abondance  des  richesses  naturelles  ou  des  produits  et  des 
instruments  de  production;  il  croyait  donc  que  la  multiplica- 
tion des  espèces  pouvait  accroître  indéfiniment  la  fortune  d'un 
État,  et  il  regardait  les  billets  de  la  banque  comme  des  valeurs 
réelles,  préférables  à  l'argent  pour  le  service  des  aflaiies,  et 
qui  pouvaient  être  émises  dans  la  proportion  des  besoins  de 
l'État.  C'était  une  grande  erreur  :  quand  on  augmente  dans  un 
pays  la  masse  du  numéraire  sans  augmenter  proportionnelle- 
ment la  niasse  de  toutes  choses,  le  signe  se  nmllipliant  seul  et 
la  chose  signifiée  restant  la  même,  on  ne  fait  qu'élever  les 
prix  sans  accroître  la  richesse  réelle,  parce  qu'une  plus  grande 
quantité  d'espèces  se  balance  avec  la  même  quantité  d'objets 
achetables. 

Le  sysLème  de  Law  fut  présenté  au  conseil  des  finances  que 
présidait  le  duc  de  Noailles  :  personne  ne  le  comprit  ;  on  le  re- 
jeta. Alors  Law  résolut  de  bâtir  son  édifice  par  des  voies  dé- 
tournées et  partie  par  partie  :  il  proposa  d'établir  à  ses  frais  une 
banque  privée  au  capital  de  6  millions,  laquelle  escompterait 
les  lettres  de  change,  recevrait  les  dépôts,  et  délivrerait  des 
billets  remboursables  à  vue  en  écus  de  banque  indépendants  des 
variations  monétaires.  Cet  établissement  fut  approuvé  [2  mai 
1716]  et  eut  le  plus  grand  succès;  la  fixité  de  sa  monnaie,  le 
mouvement  facile  de  son  papier  remboursable  en  tout  temps, 
l'intérêt  modéré  de  l'escompte,  ranimèrent  le  commerce,  réta- 
blirent les  changes,  discréditèrent  l'usure,  donnèrent  l'essor  à 
l'industrie.  La  confiance  dans  cet  établissement  et  ses  avantages 
fuient  encore  augmentés  par  un  édit  royal  qui  déclara  ses  billets 
recevables  en  payement  des  impôts.   La  banque  put  émettre 

(''.  Thicrs,  da  Sjstéinode  law,  dans  PEucicluijé^lîe  progressive  ilc  i.S26. 
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jusqu'à  00  millions  de  billets  sans  que  son  crédit  fût  ébranlé,  et, 
de  banque  privée,  elle  commença  à  devenir  banque  générale 
[1717,  10  avril]. 

Alors  Law  entreprit  une  autre  partie  de  son  système.  Il  ob- 
tint du  régent  rétablissement  d'une  compaynie  des  Indes  occiden- 
tales qui  aurait  le  monopole  du  commerce  de  TAmérique,  avec 
la  possession  de  la  Louisiane,  terre  nouvellement  découverte, 
et  dont  on  racontait  des  merveilles  [août].  Le  capital  de  cette 
compagnie  devait  être  de  100  millions  divisés  en  200,000  actions 
de  500  livres,  lesquelles  étaient  fournies  un  quart  en  argent  et 
troisquarts  en  billets  d'État  :  c'était  un  moyen  de  faciliter  le  dé- 
bit des  actions  et  de  relever  le  crédit  du  trésor  royal.  On  pro- 
mettait à  ces  actions  4  pour  100  d'intérêt,  outre  les  bénéfices 
éventuels.  Ainsi,  il  y  eut  deux  sortes  de  papier  :  celui  de  la 
banque,  de  valeur  invariable,  offrant  à  la  circulation  une  mon- 
naie ayant  le  prix  de  l'argent  et  d'un  usage  plus  commode  ;  celui 
de  la  compagnie,  de  valeur  variable,  ayant  le  caractère  des 
biens-fonds  et  portant  des  revenus  susceptibles  d'accroisse- 
ment. 

La  résistance  aux  projets  de  Law  commença.  Le  duc  de 
Noailles  donna  sa  démission  et  fut  remplacé  par  d'Argensou, 
magistrat  plein  de  lumières  et  de  fermeté.  Mais  un  nouvel  édit 
[1718,  30  mai],  dans  le  but  de  discréditer  le  numéraire  au  pro- 
lit  du  papier,  ayant  éle^é  le  marc  d'argent  de  40  à  60  livres,  le 
parlement  fit  des  remontrances  véhémentes  ;  le  chancelier  ap- 
prouva le  parlement  ;  cette  opposition  se  renforça  de  celle  du 
duc  du  Maine,  qui  tramait  alors  son  complût  avec  Albéroni,  et  de 
celle  des  conseils,  qui  jetèrent  le  désordre  dans  le  gouveme- 
laent.  Le  régent  brisa  toutes  ces  résistances  violemment  :  on 
enleva  au  parlement  son  droit  de  remontrances,  et  l'on  mit 
en  prison  plusieurs  conseillers;  on  remplaça  d'Aguesseau  pai- 
d'Arpenson,  qui  eut  à  la  fois  les  finances  cl  les  sceaux  ;  on  lé- 
duisit  les  princes  légitimés  à  leur  rang  de  pairie,  et  ou  enleva 
au  duc  du  Maine  la  surintendance  de  Téducation  du  roi  pour  la 
donner  au  duc  de  Bourbon,  prince  ignorant  et  dépra\é.  Enfia 
les  conseils  lurent  s^uppiimés,  à  la  giande  douleur  de  la  no- 
blesse «qui  ne  s'en  relè\erH  jamais,  »  disaient  les  seigneurs; 
mais  les  membres  de  ces  conseils  eurent  soin,  en  s'en  allant,  do 
se  gorger  de  pensions  et  d'emplois,  w  connue  des  gens,  dit  Du- 
clos,  qui,  en  sortant  d'une   maison,  eu  eniiMutent  les  meu- 
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Mes  (').  »  Alors  le  irgeut,  srdiiit  de  plus  en  plus  par  les  idées 
de  Law  qui  lui  promettait  de  rembourser  la  dette,  lui  donna 
pleine  carrière  :  d'abord  la  banque  fut  déclarée  banque  royale 
[4  déc.  1718]  avec  Law  pour  directeur,  ce  qui  rendit  le  roi  ga- 
rant des  billets  et  augmenta  la  confiance.  Ensuite  on  donna  à 
la  compagnie  des  Indes  occidentales  [mai,  1719]  les  privilèges 
des  compagnies  des  Indes  orientales  et  du  Sénégal,  qui  avaient 
fait  de  mauvaises  affaires  ;  on  lui  attribua  le  monopole  des  ta- 
bacs et  la  fabrication  des  monnaies;  on  lui  permit  d'émettre 
100,000  nouvelles  actions.  Alors  les  actions  de  la  compagnie, 
qui  jusqu'à  cette  époque  étaient  restées  froides,  prirent  faveur. 
On  promit  des  dividendes  fabuleux  ;  on  parla  de  mines  d'or 
trouvées  dans  la  Louisiane  ;  on  chargea  six  mille  malheureux  sur 
des  vaisseaux  pour  aller  exploiter  cette  terre,  où  ils  périrent 
presque  tous.  Enfin  on  discrédita  le  numéraire  en  le  tourmen- 
tant par  une  législation  qui  fit  varier  cinquante  fois  sa  valeur, 
de  sorte  que  les  métaux  ne  trouvèrent  de  repos  que  dans  les 
coffres  de  la  banque  ou  de  la  compagnie.  Il  fut  défendu  de  faire 
des  transports  de  numéraire  entre  les  villes  où  existaient  des 
bureaux  de  la  banque  ;  les  créanciers  furent  autorisés  à  le  re- 
fuser en  payement  ;  le  taux  de  l'intérêt  légal  fut  réduit  à  3 
pour  100. 

Grâce  à  toutes  ces  mesures,  la  banque  reçut  en  dépôt  jusqu'à 
400  millions  d'espèces  ou  de  créances  sur  l'État,  et  elle  put 
émettre  sans  danger  jusqu'à  600  millions  de  billets.  Quant  aux 
actions,  grâce  aux  appâts  présentés  aux  spéculateurs,  giâce  à 
l'agiotage  qui  se  jeta  sur  ce  papier,  elles  montèrent  jusqu'à 
5,000  livres. 

11  ne  manquait  plus  à  Law,  pour  compléter  son  système,  que 
de  donner  l'administration  des  fermes  {^)  à  la  compagnie,  et  il 
voulut  y  parvenir  en  remplissant  la  promesse  qu'il  avait  faite 
au  régent,  le  remboursement  de  la  dette.  Il  imagina  de  substituer 
la  compagnie  à  l'État  et  de  convertir  la  dette  en  actions.  Pour 
cela,  la  compagnie  prêta  au  trésor  1 ,300  millions  moyennant 

(«i  T.  I,  p.  536. 

(*)  On  entendait  par  les  cinq  grosses  fermes  ou  fermes  générales  une  partie  des 
TCvenus  de  l'Etat,  proveuant  principalement  du  monopole  du  sel,  des  droits  de 
Iraile  ou  de  douane  sur  les  marchandises,  des  droits  d'entrée  à  Paris,  etc.  Ces  im- 
pôls  étaient  affermés  à  une  compagnie  très-puissante  '*'*  6nanciers  qu'on  appe- 
lait fermiers  généraux. 
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3  pour  100  d'intérêt,  ce  qui  réduisit  la  dette  de  80  à  32  millions; 
elle  devait  se  procurer  cette  somme  en  émettant  pour  l,uOO  mil- 
lions d'actions  au  taux  de  3,000  livres,  ou  300,000  actions.  En 
retour  de  ce  prêt,  on  lui  concéda  le  bail  des  cinq  grandes  fermes 
moyennant  o2  millions.  Alors  l'État  déclara  aux  créanciers 
qu'ils  pouvaient  se  présenter  à  la  banque  pour  être  remboursés 
soit  en  argent,  soit  en  billets,  soit  en  actions.  En  même  temps 
la  compagnie  fit  une  première  émission  de  100,000  actions 
[13  sept.].  Il  y  eut  un  empressement  extrême  à  se  procurer  ce 
papier,  qui  devenait,  puisque  la  compagnie  avait  en  main  tout 
le  commerce  et  tout  le  revenu  public,  l'unique  placement  des 
capitaux  et  surtout  des  1,500  millions  qu'on  remboursait  aux 
créanciers.  11  fallut,  quinze  jours  après,  faire  une  deuxième  émis- 
sion de  100,000  actions.  L'empressement  fut  encore  plus  grand  : 
on  s'écrasait  nuit  et  jour  aux  portes  de  l'hôtel  de  la  compagnie 
pour  avoir  le  précieux  papier,  qui  montait  de  valeur  de  jour  en 
jour  et  d'heure  en  heui'e;  les  plus  grands  seigneurs  étaient  aux 
genoux  de  Law  pour- l'obtenir  dès  son  émission  ;  les  souverains 
étrangers  en  demandaient  au  régent  comme  une  faveur.  La  rue 
Quincampoix,  où  s'étaient  établis  les  courtiers  et  vendeurs  d'ac- 
tions, était  continuellement  engorgée  par  la  foule  ;  toutes  ses 
maisons,  des  combles  aux  caves,  étaient  envahies  par  les  spécu- 
lateurs. Le  jeu  devint  eilVo\able;  et  lorsque,  cinq  jours  après 
la  deuxième  émission,  on  lit  la  troisième,  la  frénésie  qui  s'em- 
para de  tout  Paris,  de  toute  la  France,  sembla  passer  toute 
croyance;  les  actions  montèrent  à  10,000  li\Tes,  un  mois  après 
elles  étaient  à  lo,000,  et  à  la  fin  de  décembre  à  -20,000, 

Avec  un  tel  jeu,  il  y  eut  un  prodigieux  mouvement  de  for- 
tunes. La  France  parut  couverte  de  richesses  ;  l'usure  disparut  ; 
létaux  de  l'intérêt  tomba  à  2  pour  100;  le  nombre  dos  manu- 
factures s'accrut  de  trois  cinquièmes;  l'armée  était  bien  payée  ; 
nos  diplomates  avaient  les  mains  pleines  d'or  ;  le  gouvernement 
diminua  les  impôts,  ouvrit  des  routes,  rendit  gratuites  les  écoles 
de  l'université.  Le  commerce  maritime  prit  un  prodigieux  es- 
sor ;  l'île  de  France  commença  sa  prospérité;  la  Louisiane  fut 
défrichée,  la  Nouvelle-Orléans  fondée.  Une  population  d'étran- 
gers accourut  en  France;  ou  crut  que  Pans  avait  gagné  deux 
cent  mille  habilants;  le  luxe  et  les  plaisirs  s'accrurent  d'une 
manière  ellrénée  :  l'un  remaniuaque  la  recelte  de  TOpéra,  qui 
était  annuellement  de  00,000  livres,  s'élai».  élevée  à  740,000i. 
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«  Law  avail  pioiliçticnscmont  acrrii  la  quantité  dos  monnaies 
o\  leur  circulai  ion  ;  lanicsuio  de  toutes  les  valeurs  avait  changé; 
le  prix  des  marchandises  et  des  terres  avait  sextuplé  :  mais  il 
n'avait  pas  changé  Tétat  réel  des  richesses,  qui  ne  permettait  ni 
la  circulation  de  la  masse  des  effets  qu'il  avait  émis,  ni  une 
Laisse  aussi  forte  que  celle  qu'il  voulait  effectuer  dans  le  taux 
de  l'intérêt  (•).  »  On  avait  émis  1,675  millions  d'actions  qui  va- 
laient 10  à  12  milliards  ;  il  fallait  donc  que  la  compagnie  trou- 
vât 5  à  600  millittns  de  dividende  à  donner  à  ses  actionna ii'es  ; 
mais  la  somme  do  ses  bénéfices  n'allait  pas  à  80  millions.  La 
fiction  allait  donc  entrer  en  comparaison  avec  la  réalité,  et  la 
chute  du  système  devait  s'ensuivre. 

§Vn,  Décadenck,  chute  et  résultats  du  système  de  Law.  — 
Les  grands  actionnaires  et  surtout  les  seigneurs  réalisèrent  leur 
fortune  en  vendant  leurs  actions  et  en  achetant  des  terres. 
Aussitôt  les  actions  baissèrent,  et  le  discrédit  tomba  même  sur 
les  billets.  Law,  pour  arrêter  ce  mouvement,  fit  défendre  de 
faire  des  payements  en  argent  de  plus  de  100  livres  ■  il  donna 
un  avantage  de  5  pour  100  au  papier  sur  le  métal  ;  il  promit  un 
dividende  qui,  pour  les  actions  prises  à  500  livres,  était  de  40 
pour  100  ;  enfin  il  donna  cours  forcé  de  monnaie  aux  billets 
Les  actions  cont muèrent  à  baisser;  tout  le  monde  s'efforça  de 
transformer  son  papier  en  valeurs  matérielles  :  le  système  était 
arrivé  à  son  terme.  Law  ne  trouva,  pour  arrêter  sa  chute,  que 
la  violence  etl'iniprobité.  Les  actions  étant  un  objet  de  spécu- 
lation et  les  billets  une  monnaie  forcée,  il  aurait  fallu  sauver 
ceux-ci  aux  dépens  de  celles-là,  rembourser  les  billets  et  laisser 
les  actions  reprendre  leur  niveau;  mais  il  réunit  la  compagnie 
à  la  banque,  et  prétendit  sauver  Faction  en  la  rattachant  au 
billet,  qu'il  soutiendrait  par  la  force  :  ce  fut  sa  ruine  (^). 

11  éleva  le  marc  d'argent  à  120  livres  ;  il  fit  défense  de  garder 
à  domicile  plus  de  500  livres  en  numéraire  ou  des  matières  d'or 
et  d'argent,  sous  peine  de  confiscation  et  d'amende;  enfin  il 
fixa  la  valeur  des  actions  à  9,000  livres,  et  offrit  d'échanger 
les  actions  contre  9,000  livres  en  billets  [1720,  5  mars].  L'ac- 
tion, mobile  de  sa  nature  comme  placement,  devint  aussi  mon- 
naie, ce  qui  était  aussi  absurde  que  criminel  ;  mais,  au  lieu  de 

{D  Emile  Pércyre,  du  Système  de  Law. 
['2'  'lliier?,  du  Système  de  Law. 
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consolider  la  première  valeur,  comme  il  l'espérait,  il  no  faisait 
qu'entraîner  la  seconde  dans  sa  ruine. 

Aussitôt  des  masses  d'actions  furent  rapportées  à  la  banque 
et  réalisées  en  billets  ;  mais  l'action  étant  devenue  Oxe,  ce  fut 
le  billet  qui  baissa  :  il  perdit  moitié  de  sa  valeur,  et  par  consé- 
quent l'action  qui  était  échangée  contre  9,000  livres  en  billets 
ne  valait  léellement  que  4  à  5,000  livres.  Alors  les  billets  furent 
refusés  partout,  et  il  fallut  une  véritable  tyrannie  pour  leur 
donner  cours  et  empêcher  le  numéraire  de  s'enfuir.  Tous  les  ci- 
toyens furent  la  proie  de  l'inquisition  la  plus  odieuse.  «  Jamais 
gouvernement  plus  capricieux,  jamais  despotisme  plus  fana- 
tique ne  se  virent  sous  un  régent  moins  ferme.  Le  plus  incon- 
cevable des  prodiges,  c'est  qu'il  n'en  est  pas  résulté  une  révo- 
lution, que  le  régent  et  Law  n'aient  pas  péri  tragiquement  (').  » 

Toute  cette  tyrannie  fut  inutile  :  la  valeur  forcée  donnée  au 
papier-monnaie  était  un  mensonge  légal  auquel  personne  ne 
voulait  plus  obéir.  Pour  faire  cesser  ce  mensonge,  le  régcit  ré- 
duisit les  actions  et  les  billets  à  la  moitié  de  leur  valeur  nomi- 
nale [1720,  21  mai].  Une  effrayante  clameur  accueillit  cette 
banqueroute;  six  jours  après,  il  eut  la  faiblesse  de  révoquer 
son  édit,  et  dès  lors  tout  fut  perdu. 

Cependant  Law  essaya  encore  de  sauver  le  système  à  force 
d'expédients  où  Ton  reconnaissait  toute  la  fécondité  de  son  génie; 
mais  il  avait  de  nombreux  ennemis,  surtout  parmi  les  anciens 
membres  du  conseil  des  finances  ;  il  trouva  une  opposition  si 
violente  dans  le  parlement,  qu'il  fut  obligé  de  le  faire  exiler  à 
Pontoise  [2  juillet];  enfin  le  commerce  maritime  fut  frappé 
tout  à  coup  par  la  grande  peste  de  Provence,  qui  enleva  quatre- 
vingt  mille  habitants  à  Maiseille,  Arles  et  Toulon  ^*).  Alois  la 

(1)  Ducl()B,t.  1,  p.  iOS. 

(2)  Celto  peste  se  répamlit  jusqu'en  I.anguedoc  et  dura  cinq  mois.  Pans  cette 
aîTreuse  calauiilc,  ilont  l'effet  le  plus  terrible  est  de  bouleverser  les  plus  simples 
notions  sociales  et  religieuses,  de  faire  disparaître  toute  vertu,  de  montrer  l'es^icce 
humaine  dans  sa  nature  hideuse  et  sauvage,  il  y  eut  d'admirables  dévouements, 
les  noms  de  l'évèque  Beizuuee,  des  écbevins  Jloustier  ot  Estelle,  du  negiicianf 
I\o>e,  sont  restes  immortels;  et  l'on  trouva  du  courage  au\  extrémités  de  l'échelle 
Sociale,  chez  les  prêtres  et  les  galériens,  qui  périrent  presque  tous.  Le  gouverne- 
ment lit  de  louables  ellorts  pour  soulager  tant  de  uisu\  :  d  envoya  des  médecins, 
des  blés,  de  l'argent,  un  commandant,  Langeron,  qui  rivalisa  d'inirepidite  «tcc 
Jcs  grands  citoyens  que  nous  venous  de  nommer.  Le  pape  lit  partir  pour  Uarseille 
deux  vaisseaux  charges  de  bles,  qui  furent  pris  eu  mer  par  un  ccrsaire  tunisien  et 
reU'ichcs  sur-le-chBiii|i  dès  que  les  musiilniani  eurent  apprss  leur  destination. 
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banque,  d'après  l'édit  qui  (l('lVndait  les  payements  en  nu- 
méraire au  delà  de  100  livres,  déclara  qu'elle  ne  rembourserait 
plus  que  les  billols  de  10  livres.  La  foule  assiégea  ses  portes; 
tiûis  liomines  furent  tués  dans  une  émeute  où  le  palais  du  régent 
fut  sur  le  point  d'être  envahi.  Le  rêve  était  dissipé;  il  n'y  avait 
plus  qu'à  démolir  le  système,  à  changer  les  actions  et  les  billets 
en  rentes,  et  à  revenir  à  l'ancien  état  de  choses,  après  d'affreux 
désastres  et  un  cruel  déplacement  de  fortune  ('). 

Sur  six  cent  mille  actions  émises,  quatre  cent  mille  étaient 
rentrées  à  la  banque,  en  échange  desquelles  elle  avait  donné  2 
milliards  et  demi  de  billets.  On  abolit  d'abord  ces  quatre  cent 
mille  actions,  dont  personne  ne  voulait  plus  ;  puis  l'on  songea 
à  abolir  les  2  milliards  et  demi  de  billets.  Pour  cela,  le  gou- 
vernement enleva  à  la  compagnie  le  bail  des  fermes,  qui  pro- 
duisait un  revenu  de  48  millions,  et,  avec  une  partie  de  ce 
revenu,  il  fit  rentrer  un  milliard  de  billets  par  la  ciéation  de  25 
millions  de  rentes  à  2  1/2  pour  100.  D'autre  >  mesures  partielles 
firent  encore  rentrer  oOO  millions  de  billets.  11  n'en  restait  plus 
en  circulation  qu'un  milliard  :  un  édit  déclara  qu'ils  cessaient 
d'avoir  cours  forcé  et  les  transforma  en  actions  de  la  compagaie, 
mais  fixes  et  portant  un  revenu  de  2  pour  100  [20nov.].  Ainsi 
tous  les  billets  étaient  changés,  soit  en  rentes,  soit  en  actions 
rentières  ;  il  n'y  avait  plus  qu'à  se  débarrasser  des  deux  cent 
mille  actions  qui  subsistaient  encore.  Ces  deux  cent  mille  actions 
formaient,  avec  le  milliard  d'actions  rentières,  un  capital  de  2 
milliards  800  millions.  On  ordonna  le  dépôt  à  la  compagnie  de 
ces  actions  et  des  actions  rentières,  pour  en  faire  le  visa 
[1721,  janv.]  :  2  milliards  200  millions  furent  déposés  ;  le  reste 
ne  vint  pas  et  fut  entièrement  perdu  pour  les  possesseurs  ;  500 
millions  furent  arbitrairement  annulés;  les  1,700  millions  res- 
tants furent  liquidés  eu  billets  de  visa  portant  4  pour  100  d'in- 
térêt ,  et  en  rentes  perpétuelles  et  viagères.  L'État  resta  ainsi 
grevé  de  35  à  40  millions  de  renies;  la  banque  fut  abolie;  la 
compagnie,  réduite  au  commeice  mai  ilinie,  continua  d'exister. 
Quant  à  Law,  il  s'était  enfui,  n'emportant  des  1,500,000  livres 
qu'il  possédait  en  arrivant  en  France  cl  des  milliards  qui 
avaient  été  à  sa. disposition  pendant  trois  ans,  que  800  louis 
[1720,  4  déc.]. 

(t)  Thiers,  du  Système  de  Law. 
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Ce  jirand  bouleversement  financier  augmenta  la  détrossc  du 
trésor  et  recula  l'organisation  du  crédit  ;  il  excita  la  cupidité, 
la  corruption,  le  t,^<)ùt  des  jouissances  matérielles,  toutes  le^ 
mauvaises  passions  ;  il  déprava  les  hautes  classes,  qui  ne  cher- 
chèrent plus  qu'à  s'eniidiir  par  des  spéculations  honteuses  et 
en  faisant  des  pactes  infâmes  avec  les  traitants.  Mais  ce  boule- 
versement fit  aussi  beaucoup  de  bien  :  d'abord  il  ne  ruina  pas 
la  France,  comme  on  l'a  dit,  il  ne  fit  que  déplacer  les  fortunes; 
ensuite  il  mobilisa  la  richesse,  qui  était  auparavant  dans  le  sol 
et  les  familles,  et  qui  suivit  désormais  les  variations  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Le  commerce  maritime  en  reçut  une 
impulsion  i.iii  procura  à  la  France,  pondant  un  demi-siècle,  une 
magnifique  fortune  coloniale.  Les  provinces  centrales  en  éprou- 
vèrent un  ébranlement  salutaire,  et  ces  pays  pauvres  et  indu- 
lents,  où  l'argent  est  rare  et  les  produits  sans  valeur,  s'ani- 
mèrent de  la  vie  commune.  «  Mais  si  le  peuple  puisa  dans 
l'expérience  de  Law  la  banque,  le  commerce,  l'industrie,  la 
soif  de  jouir,  la  hardiesse  à  entreprendre,  le  gouvernement  en 
retint  la  défiance  de  tout  système,  la  haine  du  mieux,  la  sou- 
mission aux  traitants,  l'indinérence  à  l'opinion  publique.  L'his- 
toire doit  signaler  cette  époque  comme  un  point  de  partage 
mémorable,  d'où  les  Français  s'avançant  toujours  en  lumières 
et  en  fortune,  et  leurs  chefs  rétrogradant  sans  cesse  avec  leurs 
préventions  et  leur  timidité,  les  uns  et  les  autres  préparèrent 
un  affreux  déchirement  (').  » 

La  France  ne  fut  pas  seule  à  subir  ce  bouleversement  :  l'An- 
gleterre, la  Hollande,  l'Allemagne,  firent  d'autres  folies,  et  qui 
n'avaient  pas  pour  excuse  un  état  financier  rongé  par  l'usure  et 
des  plans  appuyés  sur  des  raisonnements  solides.  «  Pour  dire 
A  rai,  l'étincelle  partie  du  cerveau  de  Law  frappa  l'Europe  d'un 
délire  épidémique  :  des  étrangers  apportèrent  des  fonds  à  noln- 
banque,  des  Français  en  envoyèrerd  aux  banques  étra'igèrcs  ; 
mais  si  toutes  les  nations  parurent  assez  égales  dans  les  succès 
de  la  cupidité,  la  disparité  des  caractères  éclata  dans  la  déroute 
En  Angleterre,  le  coup  fut  terrible  et  le  trône  ébranlé;  on  pros- 
crivit, on  chassa  des  mcnd)res  du  parlement  ;  la  rage  de  plu- 
sieuis  n'eut  de  terme  que  dans  le  suicide.  En  France,  le  luxe 
et  les  plaisirs,  nés  du  système,  ornèrent  sa  décadence  et  survé 

(•)  I.ciivmlcy,  Uisl.  ilc  la  Ilégonrc,  t.  i,  p.  3o»J. 
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furent  à  sa  chute.  Il  y  eut  du  bruit  et  point  d'action,  de  l'em- 
barras pour  phisii'urs  et  nul  danger  pour  TÉtat  (').  »  Quant  à 
Law  et  au  régeiil,  une  si  grande  défaite  ne  leur  fit  rien  perdre 
de  leurs  convictions  :  celui-ci  songea  toute  sa  vie  à  faire  une 
nouvelle  expérience  du  système  ;  et  celui-là  lui  écrivait  de 
Venise,  où  il  vivait  dans  un  état  voisin  de  la  misère  :  «  Rien 
n'est  désespéré.  Dans  la  lutte  que  nous  avons  soutenue,  l'An- 
gleterre a  beaucoup  souffert,  les  autres  États  un  peu,  et  la 
France  a  gagné.  Mais  l'action  a  été  si  vive,  que  le  Français,  peu 
accoutumé  à  ces  sortes  d'aflaires,  en  a  eu  peur  le  premier. 
N'oubliez  pas  que  l'introduction  du  crédit  a  plus  apporté  de 
changement  entre  les  puissances  de  TEuiope  que  la  découverte 
des  Indes  ;  que  c'est  aux  souverains  à  le  donner,  non  à  le  rece- 
voir; et  que  les  peuples  en  ont  un  besoin  si  absolu,  qu'ils  y  re- 
viendront malgré  eux  et  quelque  défiance  qu'ils  en  aient  (').  » 
§  VllI.  —  Dubois  cardinal  et  premier  mimstre.  —  Sa  mort.  — 
MiMSTÉKE  ET  MORT  DU  DUC  d'Orléans.  —  Après  ccttc  révolutiou 
financière,  le  régent  ne  chercha  pas  à  réparer  le  mal  par  une 
bonne  administration  (^)  :  il  resta  plongé  dans  ses  orgies,  inca- 
pable, la  moitié  du  temps,  de  pensée  et  de  travail,  et  il  lïiissa 
Dubois  s'emparer  de  toutes  les  affaires.  «  Le  pouvoir  de  cet 
homme  sur  son  maître,  dit  Saint-Simon,  étoit  sans  bornes  ;  il  le 
conduisoit  au  point  que  ce  prince  n'osoit  sans  lui  remuer  la 

(1)  Lemontey,  Hist.  de  la  Régence,  t.  i,  p.  35?. 

(-)  Id.,  ibid.,  p.  355.  —  Voyez  sur  le  système  de  Law,  qui  n'a  été  nullement 
compris  par  les  contemporains  :  Forbonnais,  Recherches  sur  les  finances,  t.  vi; 
Lemontey,  Hist.  de  la  Régence,  t.  i;  Emile  Péreyre,  du  Système  de  Law;  et  sur- 
tout l'excellent  travail  de  M.  Thiers  inséré,  en  18-26,  dans  l'Encyclopédie  pro- 
gressive. 

(3)  Il  eut  pourtant  la  pensée  d'assembler  les  états  généraux  pour  mettre  un 
terme  au  désordre  de?  finances;  Dubois  l'en  détourna  par  un  mémoire  où  il  disait: 
"  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  rois  de  France  sont  parvenus  à  éviter  les  assem- 
blées :  un  roi  n'est  rien  sans  sujets;  et  quoiqu'un  monarque  en  soit  le  chef,  l'idée 
qu'il  tient  d'eux  tout  ce  qu'il  est  et  tout  ce  qu'il  possède,  l'appareil  des  députés  du 
peuple,  ia  permission  de  parler  devant  le  roi  et  de  lui  présenter  des  cahiers  de 
doléances,  ont  je  ne  sais  quoi  de  triste  qu'un  grand  roi  doit  toujours  éloigner  de  sa 
présence...  Le  monarque  pourroit-il  dire  à  la  nation  comme  au  parlement  :  vous 
n'êtes  pas  la  nation  ?  pourroit-il  dire  aux  représentants  de  ses  sujets  :  vous  ne 
les  représentez  pas?..  Le  roi  est  assuré  de  ses  troupes  contre  le  parlement:  le 
serait-il  contre  la  France  assemblée"?  Où  frapperoient  donc  le  soldat,  l'officier,  le 
général,  sans  frapper  contre  leurs  compatriotes,  leurs  amis,  leurs  parents  ou  leurs 
frères?  N'oublions  jamais  que  le  dernier  malheur  des  rois  c'est  de  ne  pas  jouir  de 
l'obéissance  aveugle  du  soldat;  que  compromettre  ce  genre  d'autorité  qui  est  !a 
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moindre  paille,  encore  moins  décider  rien  que  par  son  avis . 
de  sorte  qu'en  choses  courantes  et  en  choses  extraordinaires  il 
ne  s'agissoit  plus  de  M.  le  duc  d'Orléans,  à  qui  personne,  pa-- 
même  aucun  ministre,  n'csoit  aller  pour  quoi  que  ce  fût,  san? 
l'aveu  et  la  permission  de  l'abbé,  dont  le  bon  plaisir  étoit  de- 
venu l'unique  mobile  de  tout  le  gouvernement.  » 

Dubois  visait  au  ministère  suprême,  et  pour  cela  il  avait  be- 
soin de  couviir  la  bassesse  de  sa  naissance  de  l'éclat  des  dignités 
ecclésiastiques.  A  la  recommandation  du  roi  Georges  et  par 
l'indigne  faiblesse  du  régent,  qui  trouva  cette  recommandation 
piquante,  il  se  fit  nommer  archevêque  de  Cambrai.  Cette  pro- 
fanation du  siège  qu'avait  honoré  Fénclon  n'excita  à  la  cour  que 
des  plaisanteries  et  nuls  murmures  dans  le  haut  clergé,  envahi 
par  des  intrigants  et  des  nobles  corrompus.  Dubois  trouva,  «pour 
garantir  la  pureté  de  ses  mœurs  et  sa  science  ecclésiastique,  >» 
Massillon,  évêque  de  Nîmes  ;  pour  lui  administrer,  en  une  ma- 
tinée, depuis  la  tonsure  jusqu'à  la  prêtrise,  Tressan,  évêque  de 
Nantes;  pour  le  sacrer  au  milieu  des  pompes  de  toute  la  cour, 
le  cardinal  de  Rohan.  11  lui  fallait  maintenant  se  décorer  de  la 
pouipre  romaine  ;  et  pour  l'obtenir  ,  il  intrigua ,  manœuvra, 
sema  l'argent  et  les  trahisons  par  toute  l'Europe  ;  il  intéressa  à 
sa  nomination  à  la  fois  Georges  l"et  Jacques  111  ;  il  se  Ut  donner 
le  consentement  du  roi  d'Espagne  et  de  l'empereur;  il  répandit 
à  Rome  plus  de  8  millions;  enfin  il  se  livra  entièrement  aux 
jésuites.  Les  troubles  pour  la  bulle  Unigcnitus  continuaient; 
plusieurs  évêques,  les  parlements  et  l'université  avaient  appelé 
(le  cette  bulle  au  futur  concile  ;  le  régent  était  fort  embarrassé: 
Dubois  le  décida  à  abandonner  les  jansénistes.  11  menaça  le 
parlement,  qui  s'ennuyait  à  Pontoise ,  de  l'envoyer  à  Blois,  et 
il  parvint  à  lui  faire  enregistrer,  sans  modification,  la  bulle,  qui 
cY'vint  ainsi  loi  de  l'État  et  de  l'Église  [1720,  i  doc.].  Malgré  ce 
grand  service  rendu  au  saint-siége,  le  pape  Clément  XI  refusait 
de  nommer  Dubois  ;  mais  lorsqu'il  mourut ,  la  faction  fran- 
çaise, qui  dominait  dans  le  conclave  ,  promit  ses  voix  au  car- 
dinal Conti,  sous  la  condition  qu'il  chargerait  sa  conscience  de 
cette  énormité.  Le  marché  fut  conclu  :  Conti,  devenu  pape  sous 


soulo  ressoiircp  des  i ois,  cVsl  s'exposer  aux  plus  peands  datiirers.  C'est  là  vcnia- 
hlenient  la  partie  liuuteuse  des  moi  aripii's,  qu'il  ne  faut  pas  inoutrer  nionie  dans 
les  plus  grauds  aiau'!(  de  l'Ktat.  •  (Introducl.  au  Uoaiteur.) 
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le  1)0111  d'Innocont  Xijl,  donna  la  pourpre  à  Dubois;  mais  il  en 
mourut  de  chagrin  [1721,  10  juin]. 

Le  nouveau  cardinal  entra  au  conseil  de  régence;  et  comme 
le  roi  approchait  de  sa  majorité,  le  duc  d'Orléans,  qui  n'osait 
se  continuer  dans  le  pouvoir  en  échangeant  son  titre  de  régent 
contre  celui  de  premier  ministre,  fit  nommer  Dubois  «ministre 
principal  »  dans  les  mêmes  termes  que  l'avait  été  Riche- 
lieu [1722,  21  août].  L'administration  de  «ce  pilier  de  mauvais 
lieux,  »  quoique  pleine  d'intrigues  et  d'espionnages,  ne  manqua 
uidevigueurni d'activité;  lui-même  pritde  ladignité  extérieure, 
quoiqu'il  gaidât  son  orgueil  insolent,  même  avec  le  régent, 
«  qu'il  pouillait  comme  un  particulier,  quand  il  lui  arrivait  de 
le  contredire.  »  Toute  la  cour  était  à  ses  pieds  ;  l'Académie 
française  le  prit  pour  un  de  ses  membres  ;  l'assemblée  du  clergé 
l'élut  pour  président.  Dévoré  d'ambition  et  usé  de  travail,  il 
n'eut  pas  le  temps  de  jouir  de  ses  grandeurs ,  et  mourut  des 
suites  de  ses  débauches  [1723,  10  aoxit]. 

Le  roi  était  majeur  depuis  quelques  mois  :  le  duc  d'Orléans 
succéda,  comme  premier  ministre,  à  celui  qu'il  appelait  son 
drôle;  mais  il  fit  regretter  Dubois,  tant  il  se  montra  apathique, 
ennuyé  de  vivre,  enfoncé  dans  ses  mœurs  crapuleuses.  11  pen- 
sait à  tenter  une  nouvelle  expérience  du  système  de  Law,  lors- 
qu'il mourut  d'une  attaque  d'apoplexie  [1723,  23  déc.]. 

Les  huit  années  de  gouvernement  du  régent  ont  eu  une  in- 
fluence funeste  sur  l'avenir  de  la  France.  Rien  ne  peut  laver  ce 
prince  d'aA'oir  étourdiment  livré  les  finances  à  une  expérience 
désastreuse,  d'avoir  con-ompu  les  mœurs  par  son  exemple,  d'a- 
voir sacrifié  les  mtérèts  de  la  France  à  l'Angleterre;  d'avoir  mis 
un  scélérat  sur  le  siège  de  Fénelon,  dans  la  pourpre  de  l'Église, 
au  conseil  du  roi,  dans  la  place  de  Richelieu.  Tout  son  éloge  fut 
dans  les  larmes  de  Louis  XV,  enfant  insensible  à  tout,  qui  re- 
gi'etta  vivement  son  tuteur.  Le  régent  avait  eu,  en  eil'et,  avec 
le  jeune  roi  une  conduite  parfaite  :  il  ne  l'abordait  qu'avec  des 
témoignages  de  tendresse  et  de  respect  ;  il  avait  pris  les  soins 
les  plus  attentifs  pour  faire  son  éducation  politique,  jusqu'à  lui 
donner  lui-même  des  leçons  sur  toutes  les  branches  du  gouver- 
nement, ilalheureusoment  ces  leçons  de  politique  portèrent 
aussi  peu  de  fruit  que  les  magnifiques  leçons  de  morale  qu'il 
avait  reçues  de  Massillon.  A  côté  d'elles  venaient  celles  d'un 
imbécile  gouverneur ,  le  vieux  \illeroy,  qui  lui  disait  en  lui 
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montrant  la  foule  entassée  devant  sou  palais  :  a  Voyez,  mon 
maître,  voyez  ce  peuple!  eh  bien,  tout  cela  est  à  vous,  tout 
Aous  appartient;  vous  en  êtes  le  maître  (')  !  »  C'est  au  prince 
qui  avait  reçu  ces  préceptes  et  à  qui  la  nature  avait  dumié  le 
caractère  le  plus  indolent,  le  cœur  le  plus  égoïste,  que  les  des- 
tinées de  la  uiouaicliie  étaient  remises,  pour  qu'il  la  conduisit 
à  sa  ruine. 

CHAPITRE  II. 

Vollaire,  Fleury  et  Marie-Thérèse.  —  1725  à  174S. 
§  I,    De  la  PHILOSOl'UIE   DU  DIX-HUITIÈME  SIÈCLE.  —  PÉRIODE   DE 

Voltaire.  —  La  société  du  dix-huitième  siècle,  ûlle  de  la  société 
féodale,  et  n'ayant  plus  de  la  féodalité  que  des  souvenii's ,  des 
formes,  des  débris,  était  mie  société  dont  les  bases  n'existaient 
plus,  qui  était  en  désaccord  avec  les  idées,  qui  se  trouvait  régie 
moins  par  des  institutions  que  par  des  coutumes.  Dernière  héri- 
tière de  ce  libre  examen  qui,  en  portant  à  la  féodalité  de  si 
rudes  coups,  avait  le  plus  travaillé  à  renfantenient  des  temps 
modernes,  elle  avait  pour  mission  de  nettoyer  ces  débris  qui 
embarrassaient  la  marche  de  l'esprit  humain,  d'anéantir  le 
monde  du  moyen  âge,  de  jeter  les  fondements  d'mi  monde 
nouveau. 

Par  la  plus  funeste  des  erreurs  que  l'ignorance  de  Thisloiie  ait 
accréditées,  le  moyen  âge  qui,  nuus  l'avons  vu,  n'était  inférieur 
à  la  société  ancienne  que  sous  le  rapport  intellectuel;  qui  lui 
était,  sous  le  rapport  politique,  égal,  sous  le  rapport  moral, 
supérieur  (*),  le  moyen  âge  était  considéré  conniie  uu  tenii^s 
d'absui'dité  scientilique,  de  barbarie  sociale,  de  fauatisiue  reli- 
gieux :  l'antiquité  grecque  et  romaine  aitparaissait  comme  un 
état  de  civilisation  à  jamais  regrettable,  et  les  siècles  écouU  -^ 
depuis  Conslanthi  jusqu'à  Luther  connue  des  temps  déplorable  >. 
où  resjièce  humaine,  revenant  en  arrière,  avait  été  plongée 
dans  un  abrutissement  voisin  de  l'état  sauvage.  Le  seizième 
siècle,  avec  son  enthousiasme  pour  les  trésors  intellectuels  de 
l'antiquité,  avait   commencé  cette  errcui";   le   dix-sep Lieme. 

^1)  DucUis,  t   I,   [>.  lit. 
(»J  Vyyci,  i.  I,  i'.  256. 
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malgré  son  inspiration  chrétienne  et  monaichique,  l'avait  con- 
tinuée ;  le  dix-huitième  devait  la  propager,  la  développer,  Ten- 
raciner  de  telle  sorte  qu'elle  est  encore  aujourd'hui  populaire. 
La  société  du  moyen  àpe  étant  rœuvre  coniplèle  du  christia- 
nisme, et  celui-ci  ayant  été  le  marteau  principal  qui  démolil 
l'ancien  monde,  le  christianisme  lut  considéré  par  la  philoso- 
phie nouvelle  comme  le  symbole  et  la  cause  de  la  barbarie  ('), 
comme  l'ennemi  dont  la  défaite  devait  entraîner  celle  des  restes 
de  la  féodalité,  et  commencer  l'ère  des  sociétés  modernes.  La 
ruine  du  christianisme  fut  donc  le  but  de  la  philosophie  du 
dix-huitième  siècle;  mais  cette  œuvre  de  destruction  présenta 
trois  périodes  distinctes  :  celle  du  déisme  épicurien  et  de  la 
réforme  scientifique,  prêches  par  Voltaire  ;  celle  de  l'athéisme 
de  Diderot  et  de  la  réforme  politique  de  Montesquieu  ;  celle  de 
■a  réaction  idéaliste  et  de  la  tentative  démocratique  de  Rousseau. 
Jusqu'à  cette  époque,  la  littérature  philosophique  s'était  bornée 
à  des  contes  libertins,  à  des  vers  satiriques,  à  des  pamphlets 
déclamatoires.  Les  esprits  forts  n'avaient  étayé  leur  scepticisme 
que  du  Dictionnaire  de  Bayle,  immense  arsenal  d'érudition  et 
lie  dialectique  contre  la  religion,  la  scolastique  et  le  moyen  âge. 
Ils  trouvèrent  bientôt  des  théories  d'incrédulité  plus  complètes 
et  plus  savantes,  dans  un  pays  où  le  principe  luthérien  avait  eu 
les  plus  gi'andes  applications  politiques,  où  le  doute  en  matière 
de  culte  et  de  gouvernement  était  resté  comme  la  cendre  éteinte 
des  révolutions,  où  le  rationalisme  protestant  en  était  venu  à 
son  dernier  terme,  la  négation  même  de  la  religion.  Ce  pays 
était  l'Angleterre.  Le  mouvement  de  1688  y  avait  bouleversé 
toutes  les  idées  sociales,  enfanté  une  véritable  débauche  d'esprit 
philosophique,  répandu  d'innombrables  écrits  contre  rÉvaugile. 
Une  lutte  violente  s'était  engagée  entre  les  docteurs  anghcans  et 
une  école  de  déistes,  dont  Bolingbroke  était  le  chef,  laquelle 
cherchait  à  priver  la  religion  de  son  importance  historique;' 
tantôt  par  les  seules  lumières  de  la  raison,  tantôt  parles  arme. 
du  ridicule,  plus  souvent  encore  en  montrant  cette  religion 
comme  l'œuvre  de  la  fourberie  des  prêtres.  Voltaire  alla  passer 

(1)  •  La  naissance  de  la  religiop  chrétienne  est,  je  ne  dis  pas  la  cause  mais 
l'époque  de  la  décadence  de  la  saine  philosophie  :  l'anéantissement  de  celle-ci  et 
les  progrès  de  celle-là  ont  toujours  marché  enssmble,  et  le  moment  où  l'on  Toit  la 
foi  établie  par  toute  l'Europe  est  celui  de  la  barbarie  la  plus  complète  de  tous 
tes  peuples.  >  (.Covrescond.  deCriiEm.t  i,  d.  2i3.^ 
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trois  ans  en  Anglotene  dans  la  société  de  ces  libres  penseurs 
[1727  à  1730]  ;  il  y  trouva,  au  lieu  du  scepticisme  libertin  de 
l'abbé  de  Chaulieu,  une  incrédulité  savante,  qui  s'appuyait  sur 
le  sensualisme  de  Locke  et  prétendait  se  glorifier  des  travaux 
de  Newton.  Son  génie  se  transforma  dans  le  contact  des  déistes 
anglais,  son  imagination  devint  plus  hardie;   il  comprit  le 
mouvement  et  la  vie  d'une  société  libre  ;  il  fit  une  ample  mois- 
son de  connaissances  en  tout  genre  ;  et  ce  nouveau  Luther 
rentra  en  France,  les  mains  pleines  de  biens  et  de  maux,  appor- 
tant avec  les  sensations  de  Locke  l'attraction  de  Newton,  Shaks- 
peare  avec  l'inoculation,  tout  un  monde  nouveau  de  science,  de 
philosophie,  de  poésie,  mais,  par-dessus  tout,  le  libre  penser. 
Voltaire,  enivré  du  spectacle  que  lui  avait  offert  l'Angleterre, 
s'irrita  de  trouver  en  France  des  obstacles  à  chaque  pas,  un 
gouvernement  tyrannique  dans  les  petites  choses,   «  Tespril 
tout-puissant  sur  l'opinion  et  ne  pouvant  passer  qu'en  contre- 
bande; ))  mais  avec  cette  profonde  intelligence  de  son  siècle, 
qui  était  presque  tout  son  génie  ;  avec  cet  esprit  courtisan  qui 
lui  faisait  mettre  de  la  circonspection  dans  ses  plus  grandes 
hardiesses,  il  flatla  cette  société  railleuse,  égoïste,  spb-iluelle, 
dont  il  devait  miner  tous  les  pouvoirs,  dont  il  avait  les  passions 
et  les  goûts,  et  ne  montra  d'abord  de  ses  découvertes  anglaises 
que  la  partie  scientifique.  La  science  avait  été  jusqu'al^»rsexpli- 
([uée  par  la  religion  et  en  accord  avec  elle  :  il  fallait  faire  de  la 
science  un  moyen  d'attaque  contre  la  religion,  en  oppusant  les 
vérités  démontrées  et  mathématiques  aux  vérités  morales  et 
révélées.  D'ailleurs  le  dix-septième  siècle,   temps  d'unité  et 
d'autorité  en  littérature  comme  en  religion  et  on  politique,  avait 
été  le  règne  des  beaux-arts,  et  n'avait  clierché  dans  les  lettres 
(ju'une  jouissance  de  l'esprit;  le  dix-huitième,  temps  d'analyse 
et  de  discussion,  s'était  voué  aux  science?  exactes  et  naturelles; 
il  ne  cherchait  dans  les  lettres  qu'un  niuyen  d'action  politique, 
c'était  le  servir  selon  ses  goûts  que  de  lui  apporter  les  décou- 
vertes de  Newton.  En  eflét,  la  loi  sublime  de  l'attraction  excita 
une  admiration  qui  se  conmiuniqua  au  gouve'-iement  lui- 
même;  et  l'on  cinçnt  l'idée  d'envoyer  des  savants  vers  le  pôle 
et  à  l'équateur,  pour  y  mesurer  deux  degrés  du  méridien  ter- 
restre,   et   vérifier   ainsi   par  l'expérience   les  inspintinns  du 
génie.  La  Condaniine,  Uongnei  et  (ùntin  partirent  i>onr  le  Pérou; 
Maupertuis,  Camus  et  Lemonuier,  pou"  luLaponie  [1733  à  17  ^"ii 
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Le  résultat  de  leurs  oxpéiiences  repondit  parfaitement  aux 
(■aïeuls  de  Newton;  la  figure  delà  terre  fut  exactement  conrue, 
et  Voltaire  eut  la  gloire  de  populariser  les  découvertes  de 
l'homme  qui  a  le  plus  ai'proché  des  mystères  de  la  création. 

Malgré  l'apostolat  de  réforme  universelle  dont  il  se  croyait 
revêtu,  Voltaire  n'avait  aucune  pensée  de  réforme  politique. 
Flatteur  de  Dubois  et  de  la  marquise  de  Prie,  pensionné  sur  la 
cassette  du  roi,  ami  des  roués  et  surtout  du  duc  de  Richelieu, 
il  trouvait  peu  de  chose  à  dire  contre  le  gouvernement  ;  moyen- 
nant quelques  réformes  administratives,  des  changements  dans 
la  législation  criminelle,  et  pourvu  qu'on  protégeât  les  lettres, 
qu'on  modérât  les  rigueurs  du  parlement  contre  les  écrivains, 
qu'on  se  débarrassât  de  la  superstition  des  prêtres,  il  s'accom- 
modait de  la  monarchie  absolue.  Son  agression  philosophique 
se  borna  donc  aux  Lettres  anglaises,  dirigées  contre  Descartes  et 
Pascal,  où  il  exaltait  le  fameux  principe  de  Locke  ('),  où  il  op- 
posait à  la  révélation  chrétienne  son  déisme  épicurien,  pâle, 
indécis  et  stérile.  Tous  les  corps  de  l'État  s'émurent  de  cette 
attaque  ;  le  parlement  condamna  l'ouvrage;  le  clergé  demanda 
des  poursuites,  auxquelles  l'auteur  n'échappa  que  par  la  protec- 
tion du  ministre  Fleury,  qui  ménageait  l'esprit  philosophique 
pour  l'endormir.  Alors  le  débat  devint  solennel  ;  il  était  resté 
en  Angleterre  obscur  et  circonscrit  entre  quelques  théologiens 
et  quelques  sceptiques;  mais  dès  qu'il  eut  la  langue  française 
pour  instrument,  et  pour  théâtre  le  pays  dont  la  pensée  nette 
et  énergique  ne  recule  jamais  devant  les  conséquences  d'un 
principe,  il  prit  un  caractère  d'universalité,  qui  était  celui  de  la 
révolution  sociale  qu'il  voulait  faire,  un  caractère  de  réalisation 
pratique  tout  différent  des  abstractions  de  la  pensée  anglaise. 
L'esprit  d'examicn  se  mit  plus  que  jamais  à  tout  analyser,  tout 
expérimenter,  tout  dissoudre.  La  philosophie,  licencieuse  et 
réformatrice,  épicurienne  et  philanthrope,  sortit  pour  la  pre- 
mière fois  des  écoles,  se  mit  à  courir  les  rues,  et  prétendit  ré- 
genter l'humanité.  Le  govjt  des  études  politiques  se  répandit; 
les  questions  relatives  à  l'état  social,  aux  mœurs,  aux  institu- 
tions des  peuples,  occupèrent  tous  les  esprits  éclairés;  des 
sciences  dont  le  nom  même  n'existait  pas,  l'économie  politique 
et  la  statistique,  prirent  naissance  ;  des  écrits  politiques,  comme 

(1)  •   I  n'y  a  rien  dans  rintelligcace  qui  n'ait  été  dans  les  secs,  n 
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ceux  de  Tabbc  de  Saint-Pierre  et  du  marquis  (rÂrgcn^on,  afla- 
■  qiièrent  tous  les  États  dont  le  pouvoir  absolu  soutenait  arti- 
ficiellement rédificc  social  \ermoulu,  les  lettres  de  cachet,  les 
lits  de  justice,  la  vénalité  des  emplois.  La  littérature,  envahie 
par  les  sciences  exactes  et  la  philosophie,  s'occupa  plus  des 
idées  que  des  mots,  et  voulut,  avant  tout,  instruire,  réformer, 
émettre  des  doctrines;  elle  devint,  de  puissance  d'imagination 
et  de  spéculation,  pouvoir  politique  et  force  sociale.  La  France 
fut  une  grande  tribune  qui  tint  toute  lEnropc  attentive  en  lui 
parlant  de  l'homme,  de  sa  nature,  de  ses  droits,  de  ses  intérêts, 
et  d'où  Voltaire,  devenu  le  représentant  et  comme  le  monarque 
de  son  siècle,  propageait  ses  idées  de  destruction  avec  une  verve 
satanique,  par  ses  tragédies  sentencieuses,  ses  lettres  innom- 
brables, ses  pamphlets  moqueurs,  et  surtout  ses  ouvrages  his- 
toriques, où  sa  profonde  intelligence  du  passé  est  continuel- 
lement faussée  par  sa  haine  contre  le  moyen  âge. 

§  II.  Ministère  du  duc  de  Bolubon.  —  Pendant  que  les  idées 
prennent  cette  marche  menaçante  et  vont  être  la  véritable  his- 
toire de  cette  société  dont  elles  sont  la  seule  puissance,  les  faits 
restent,  pour  ainsi  dire,  isolés  des  idées  :  ils  sont  petits,  insi- 
gnifiants, fastidieux  ;  le  pouvoir  ne  demande  qu'à  s'effacer,  et 
l'esprit  humain  qu'à  paraître.  Jamais  le  gouvernement  n'a  eu 
moins  de  dignité,  et  jamais  la  nation  plus  d'intluence. 

Fleury,  précepteur  du  jeune  roi,  était  arrivé  à  soixante-dix 
ans  sans  avoir  joué  aucun  rôle,  et  quoi([ue  l'amour  du  pouvoir 
lût  son  unique  passion.  Fils  d'un  receveur  des  tailles  de  Lodève, 
ce  n'était  qu'à  force  de  souplesse  et  d'esprit  qu'il  était  parvenu 
à  l'épiscopat  (');  l'éducation  de  Louis  XV  lui  ouvrit  la  route  qu'il 
cherchait  depuis  si  longtemps.  Il  s'assura  entièrement  de  la 
confiance  de  son  élève,  enfant  triste,  indolent,  n'aimant  que  la 
solitude;  et,  s'il  l'eût  voulu,  il  aurait  succédé  sans  obstacle  au 
duc  d'Orléans;  mais  il  aima  mieux  laisser  passer  au  pouvoir  un 
autre  prince  du  sang  qui  semblait  y  avoir  quelque  droit  ;  et 
comme  le  lils  du  régent,  pieux,  modeste  et  médiocre,  ne  de- 
mandait qu'à  rester  obscur,  il  conseilla  au  jeune  roi  de  donner 
le  ministère  au  duc  de  Bourbon    se  réservant  de  renverser. 


(1)  Aumônier  do  la  roiiio  on  IG?0,  t  il  ctoit  reçu  cher  W  ministres,  dit  Sîiint- 
Siinon,  où,  à  la  vérité,  il  étoit,  comme  ailleurs,  sans  conséquence,  et  siipplôoit 
.souvent  oiix  sonneUcs  avant  qu'on  en  eût  l'iuvenllon.  •  (T.  ii,  p.  i^O.) 
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quand  il  le  voudrait,  ce  prince  cnpide,  débaiiclié,  d'un  esprit 
hnnic,  esclave  d'une  femme  perverse,  la  manjuise  de  Prie,  qui 
se  fit  pensionner  par  TAngletene, 

Le  ministère  du  duc  de  Bourbon  dura  trois  ans,  et  ne  fut 
marque  par  aucune  entreprise  utile,  par  aucun  événement  im- 
portant :  ce  fut  le  rè.une  des  agioteurs  et  des  courtisans. 

L'union  de  la  France  avec  l'Espagne,  si  chèrement  achetée 
par  Louis  XIV,  semblait  l'œuvre  que  ses  successeurs  prenaient 
à  tâche  de  démolir.  Le  projet  de  mariage  de  Louis  XY  avec  une 
infante  avait  réparé  le  mal  fait  parla  quadruple  alliance  ;  mais 
la  petite  princesr^e  n'avait  que  six  ans  :  Louis  XV  en  avait  seize, 
et  le  trône  avait  besoin  d'héritiers.  Sur  ce  prétexte,  on  renA'oya 
l'infante  «  sans  un  mot  d'excuse,  »  et  l'on  alla  chercher  une 
princesse  qui  ne  put  rien  donner  à  la  France,  et  ne  devait  ser- 
vir qu'à  consolider  le  pouvoir  du  duc  de  Bourbon  et  de  sa  maî- 
tresse :  c'était  la  fille  de  Stanislas  Leczinski,  roi  de  Pologne  par 
la  volonté  nationale  et  la  protection  de  Charles  XII,  détrôné  en- 
suite par  les  Russes,  et  vivant  dans  la  plus  grande  obscurité  à 
Weissembourg.  Le  jeune  roi  et  son  précepteur  ne  tirent  aucune 
opposition,  et  le  mariage  fut  célébré  le  4  septembie  1725. 

Le  pouvoir  des  deux  misérables  personnages  qui  avaient  fait 
cette  union  n'en  fut  pas  plus  durable.Unédit  très-rigoureux  contre 
les  protestants,  qui  contrastait  avec  les  mœurs  du  duc  et  de  sa 
maîtresse,  indisposa  l'opinion  publique  et  les  philosophes;  un  im- 
pôt du  cinquantième,  établi  sur  toutes  les  terres,  même  sur  celles 
des  nobles  et  du  clergé,  mit  contre  eux  les  classes  privilégiées; 
une  disette,  dans  laquelle  ils  spéculèrent  sur  la  faim  du  peuple 
et  firent  monter  le  prix  du  pain  jusqu'à  neuf  sous  la  livre, 
amena  des  émeutes  où  le  sang  coula  (^).  Tous  les  mécontents 
se  groupèrent  autour  de  Fleury,  qui  vit  le  moment  venu  de 
prendre  le  pouvoir.  Alors  le  roi  exila  le  duc  et  la  marquise,  et 
donna  la  direction  des  affaires  à  son  précepteur  [1726,  juin] 


(I)  Le  2r)  juillet  1725,  Sainl-Simon  écrivait  au  rardinal  de  rleury  :  o  On  vit  en 
Normandie  d'herbes  des  champs.  Je  parle  en  secret  et  en  contiance  à  un  Français, 
à  un  évêque,  à  un  ministre,  au  seul  homme  qui  paroisse  avoir  part  à  l'arnitié  et  à 
la  confiance  du  roi,  et  iiui  Iji  parle  tête  à  Jète,  du  roi  qui  ne  l'est  qu'autant  qu'il  a  un 
royaume  et  dos  sujets,  qui  est  d'un  âge  à  en  pouvoir  sentir  la  conséquence,  et  qui, 
pour  èlre  le  prcmi<r  roi  de  l'Europe,  ne  peut  être  un  grand  roi  s'il  ne  l'est  que 
de  gueux  de  toutes  ks  conditions  ,  et  si  son  royaume  se  tourne  en  un  vaste  hopita? 
do  mourants  et  de  désespérés. • 

3». 
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§  m.  ADMI.MSTRATIO^  DE  Fleuky.  —  L'acltuiiiistiaiion  de  Fleury 
fut  économe,  laborieuse,  probe,  désintéressée  ;  mais  aussi  elle 
fut  sans  giandeur  et  sans  aucune  vue  d'avenir;  elle  n'entreprit 
aucune  réforme  ;  elle  ne  chercha  pas  à  guérir  les  maux,  mais  à 
les  assoupir  ;  elle  ne  s'attacha  qu'à  empêcher  toute  secousse,  à 
vivre  au  jour  le  jour,  à  maintenir  tout  ce  qui  existait.  Ce  fut  un 
temps  de  léthargie  et  de  médiocrité,  mais  dont  le  pays  profita 
pour  accroître  ses  richesses  et  ses  lumières;  car  il  demandait, 
pour  être  prospère,  non  pas  de  la  protection,  mais  absence  de 
tyrannie.  Avec  Fleury,  les  finances  ne  Curent  plus  livrées  aiL\ 
courtisans  et  aux  agioteurs,  les  vaiiations  des  monnaies  cessè- 
rent, et  pour  toujours  (*)  ;  les  tailles  furent  diminuées,  le  cin- 
quantième suppiimé  ;  les  recettes  générales  produisirent  140  mil- 
lions entrant  eflcctivement  dans  les  coffres;  le  crédit  fut  même 
respecté.  Ce  n'est  pas  que  le  prélat  n'eût  d'abord,  à  l'exemple 
de  ses  prédecesscui  s,  retranché  une  partie  des  rentes  constituées 
à  la  chute  du  système  de  Law;  mais  il  excita  par  là  tant  de  ru- 
meur, qu'il  modifia  cette  mesure ,  et  il  montra  dès  lors  une 
grande  fidélité  dans  ses  engagements  :  aussi  trouva-t-il  facile- 
ment à  emprunter  jusqu'à  18  millions  de  rentes. 

Ce  temps  de  calme  ne  fut  troublé  que  par  des  discussions  sur 
la  bulle  Unigenitus,  discussions  misérables  et  dont  l'histoire 
n'offre  aucun  intérêt,  mais  qui  jetèrent  la  perturbation  dans  la 
société,  discréditèrent  le  gouvernement  et  préparèrent  le  champ 
à  rincrédulité.  Fleury,  partisan  des  jésuites,  laissa  agir  deux 
prêtres  infâmes,  anciens  agents  de  Dubois,  Teucin  et  Lafitteau, 
qui  renouvelèrent  la  persécution  contre  les  jansénistes  [l'ï27]. 
Un  évêque  fut  emprisonné,  des  magistrats  exilés,  des  docteurs 
exclus  de  la  Sorbonne.  Le  roi  tint  un  lit  de  justice  où  la  bulle 
fut  enregistrée  de  nouveau  sans  modifications  [1730].  Le  parle- 
ment protesta  par  un  arrêt  qui  exagérait  les  articles  de  1082. 
Cet  arrêt  fut  cassé,  et  le  loi  inteidit  au  parlement  toute  délibé- 
ration sur  les  afl'aires  publiques.  Les  magistrats  cessèrent  de 
rendre  la  justice  :  on  les  exila;  puis,  sur  une  apparence  de  sou- 
mission, ou  les  rappela,  et  les  iroubles  recommencèrent,  san.« 
que  le  pouvoir  royal  et  les  deux  partis  eussent  fait  autre  chose 
que  du  scandale.  Pour  y  mettre  le  couîble,  les  jausénistes,  qui 
n'étaient  plus  les  hommes  de  Port-Royal,  s'avisèrent  de  trans- 

Le  marc  d'argent  fut  Iïto  à  '■(  fr:iv<,  j.ar  eilit  du  tS  juin  I7Î7. 
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fnrnuT  en  saint  un  de  leurs  sectateurs,  de  prétendre  que  des 
miracles  se  iaisaieiit  sur  son  tombeau,  de  croire  à  la  guérison 
de  malades  ou  d'estropiés  dont  les  cris  et  les  convulsions  exci- 
taient la  pitié  ou  le  rire  de  la  foule  [1732].  Ce  fut  une  source  inta- 
rissable de  bons  mots,  de  chansons,  de  moqueries  contre  les  sec- 
taires; mais  il  n'y  eut  que  les  incrédules  qui  profitèrent  de  cette 
misérable  lutte,  où  la  religion  s'en  allait  en  poussière  sous  le 
ridicule  des  deux  partis. 

§  IV.  Affaires  extérieures.  —  Don  Carlos,  nue  de  Parme  et 
UE  Plaisance.  —  Le  vieux  cardinal,  dont  l'ambition  politique  se 
bornait  à  laisser  le  royaume  reprendre  pendant  la  paix  sa 
prospérité,  avait  conservé  avec  soin  l'alliance  anglaise  ;  il  s'était 
même  lié  d'amitié  avec  Horace  Walpole,  ambassadeur  d'Angle- 
terre, frère  du  ministre  Robert  Walpole  qui  avait  érigé  ouverte- 
ment en  système  la  corruption  politique,  et  qui,  avec  elle,  fut 
maître  de  la  Grande-Bretagne  pendant  vingt  ans  (').  Confiant 
jusqu'à  la  duperie  dans  les  protestations  des  deux  frères,  et  con- 
sidérant l'alliance  anglaise  comme  le  gage  de  la  paix  du  inonde, 
il  crut  assurer  cette  alliance  par  une  complaisance  servile,  et, 
sous  prétexte  de  ne  pas  alarmer  l'Angleterre,  il  laissa  dépérir 
notre  marine,  négligea  l'armée  et  oublia  les  intérêts  de  notre 
commerce  ;  mais  en  plusieurs  circonstances  il  sut  en  tirer  parti 
dans  l'intérêt  de  l'Europe  et  dans  l'intérêt  de  la  France. 

Un  congrès  était  assemblé  à  Cambrai,  sous  la  médiation  le  la 
France  et  de  l'Angleterre,  pour  régler  les  derniers  différends 
entre  Charles  VI  et  Philippe  V;  et  l'on  désespérait  d'accorder  ces 
deux  ennemis,  lorsque  tout  à  coup  ils  se  rapprochèrent  jusqu'à 
former  entre  eux  une  alliance  contre  les  médiateurs  [1725, 
30  avril].  Charles  VI  était  irrité  contre  l'Angleterre,  qui  refusait 
de  reconnaître  la  pragmatique  sanction  par  laquelle  il  avait  dé- 
claré, à  défaut  d'hoirs  mâles  ,  sa  succession  indivisible  sur  la  tète 
le  ses  filles  par  ordre  de  primogéniture  ;  Philippe  V  était  irrité 
contre  la  France,  qui  venait  deronvoyer  sa  fille  fiancée  à  Louis  XV. 
L'Angleterre  et  la  France  s'alarmèrent  de  l'union  de  l'empereur 
et  du  roi  d'Espagne,  et  firent  une  contre-alliance  où  elles  entraî- 
nèrent la  Hollande,  la  Suède  et  le  Danemark.  D'un  autre  côté, 
la  Russie  et  la  Prusse  prirentparti  pour  l'Autriche  et  l'Espagne. 
On  crut  qu'une  guerre  universelle  allait  éclater  :  déjà  Georges  I*' 

(')  Sous  Georges  U'  et  Georges  II.  Celui-ci  avait  succédé  à  sou  père  en  1727. 


464  DÉCADENCE  DE  LA  MONARCniF,  ABSOLUE. 

avail  mis  trois  11  ittes  en  mer,  ot  Philippe  \  assiégoail  Gibraltar. 
Fleury,  qui  connaissait  tout  le  prix  de  Talliance  espagnole,  in- 
terposa sa  médiation,  parvint  à  ramener  la  paix,  et  renouvela 
même  les  traités  d'amitié  avec  l'Espagne.  Un  congrès  s'assembla 
à  Soissons  [1729]  :  il  y  fut  convenu  que  don  Carlos,  fils  de  Phi- 
Hppe  V  (•),  hériterait  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  à  la 
mort  du  dernier  Farnèse,  et  que  six  mille  Espagnols  seraient 
envoyés  dans  ce  duché.  L'empereur,  irrité  de  cette  convention, 
rompit  son  alliance  avec  l'Espagne,  et,  à  la  mort  du  dernier  Far- 
nèse,  s'empara  de  Parme  et  de  Plaisance  ;  mais  l'Angleterre  et 
la  France  intervinrent  :  elles  consentirent,  ainsi  que  l'Espagne, 
à  reconnaître  la  pragmatique,  et  Charles  VI  abandonna  les  du- 
chés,, sur  lesquels  don  Carlos  régna  sans  obstacle  [1731, 
1 6  mars] . 

§  V.  Guerre  pour  la  succession  de  Pologne.  —  Après  tous  ces 
essais  de  rupture,  ces  traités  sans  avenir,  cette  indécision  géné- 
rale dans  la  politique,  une  guerre  sérieuse  éclata.  La  Pologne, 
avec  sa  royauté  élective,  son  aristocratie  belliqueuse  et  turbu- 
lente, sa  population  encore  réduite  à  l'état  de  servage,  se  trou- 
vait en  arrière  des  nations  voisines,  qu'elle  avait  jadis  dominées 
et  qui,  à  la  faveur  d'un  état  social  où  l'anarchie  semblait  per- 
manente, convoitaient  ses  dépouilles.  En  face  des  électeurs  de 
Saxe,  qui  voulaient  rendre  le  trône  héréditaire  dans  leur  mai- 
son ;  de  la  Russie,  qui  protégeait  ces  électeurs  dont  elle  avait 
fait  ses  vassaux:  de  l'Autriche  et  delà  Prusse,  qui  s'accordaient 
avec  la  Russie  pour  maintenir  la  Pologne  dans  sa  décadence; 
en  face  même  de  la  Suède  et  du  Danemark,  qui  ne  voyaient  pas 
que  le  salut  de  ce  pays  était  leur  propre  salut,  la  Pologne  n'a- 
\  ait  d'autre  soutien  que  la  France  :  car  l'Angleterre  se  trouvait 
entraînée  dansle  système  politique  de  l'Autriche  et  attachée  par 
des  intérêts  de  commerce  à  la  Russie.  Aussi  la  Russie,  IWutriche 
et  la  Prusse  avaient-elles  conclu,  en  1732,  un  pacte  secret  par 
lequel  elles  s'engageaient  à  repousser  partons  les  moyens  l'in- 
fluence française  sur  la  Pologne,  pacte  qu'on  peut  regarder 
commeTorigine  des  projets  de  démembrement  de  ce  royaume. 


(1)  rhilippc  V  avait  eu  de  son  premier  mariage  dcuT  fils  :  Louis,  qui  mourut 
av.iat  lui,  et  l'crdiimiul  V(,  qui  lui  succéda  ;  de  son  second  mariage,  il  avait  eu 
■iiissi  doux  fils:  Carlos,  qui  dcnint  duc  do  rarmc.  puis  roi  de  Naplos,  puis  ri>i 
d'Kbpngrio  ;  Philippe,  qui  devint  duc  de  Parme. 
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Sur  CCS  entrefaites,  Auguste  II,  le  protégé  de  Pierre  le  Grand, 
vint  à  mourir  [1733,  t*"'  févr..]  Les  Polonais,  inquiets  des  inten- 
tions de  leurs  voisins,  cherchèrent  à  régénérer  leur  pays  en  se 
donnant  un  roi  national  :  la  diète  s'engagea  par  serment  à  ne  ja- 
mais élire  un  prince  étranger;  les  principaux  palatins  sollici- 
tèrent la  France  de  protéger  Tindépendance  de  la  Pologne  ;  tous 
les  patriotes  se  tournèrent  vers  Stanislas  Leczinski,  qui  se  rendit 
en  secret  à  Varsovie. 

La  Russie  et  l'Autriche  regardèrent  la  manifestation  des  Po- 
lonais comme  une  sorte  de  rébellion,  et  elles  s'apprêtèrent  à  sou- 
tenir l'élection  d'Auguste  111,  fils  d'Auguste  II,  même  par  les 
armes.  Ce  prince,  qui  avait  quelque  prétention  à  la  succession 
de  Charles  VI,  s'était  engagé  envers  lui  à  reconnaître  la  pragma- 
tique ;  il  avait  promis  à  la  czarine  Anne  (*)  de  lui  céder  la  sou- 
veraineté de  la  Courtaude.  Alors,  et  sans  s'inquiéter  des  menaces 
de  la  France,  qui,  disait-elle,  «  regarderait  toute  violation  de  la 
liberté  d'élection  des  Polonais  comme  un  motif  suffisant  de 
guerre,  »  Charles  et  Anne  firent  avancer,  chacun  de  son  côté, 
trente  mille  hommes  pour  soutenir  leur  candidat.  Stanislas  n'en 
fut  pas  moins  élu  par  soixante  mille  voix;  mais  quelques  traîtres 
procédèrent,  sous  la  protection  des  baïonnettes  étrangères,  à  une 
contre-élection  et  nommèrent  Auguste  III. 

11  se  présentait  là  une  belle  occasion  pour  la  France  d'em- 
brasser une  politique  toute  nouvelle  en  arrêtant  l'accroissement 
de  la  Russie  par  la  régénération  de  la  Pologne,  et  l'opinion  pu- 
blique sembla  la  deviner  en  se  prononçant  pour  la  guerre. 
Fleur  y  ne  comprenait  pas  cette  politique,  pour  laquelle  il  fal- 
lait, à  dire  vrai,  une  profonde  intelligence  de  l'avenir;  il  ne 
voyait  Là  qu'une  expédition  chevaleresque  qui  allait  renverser 
ses  plans  d'économie,  et  la  nécessité  d'un  armement  maritime 
(jui  pouvait  troubler  son  alliance  avec  l'Angleterre  ;  mais  il  fut 
forcé  de  céder  à  l'ai'deur  de  la  noblesse,  qui  demandait  à  re- 
placer sur  le  trône  le  père  de  la  reine  de  France.  On  promit  des 
secours  aux  Polonais,  et  l'on  déclara  la  guerre  à  l'Autriche, 
«  qui  n'avait  voulu,  disait  le  manifeste  de  Louis  XV,  se  faire  la 
protectrice  de  la  Pologne  que  pour  la  rendre  esclave.  » 


(1)  A  Pierre  !'•  avait  succédé  sa  veuve  Catherine  I'*,  qui  ne  rcjrna  que  deux  ans; 
sprès  elle,  ricrre  II,  petit-fils  de  Pierre  1er,  qui  ne  régna  que  trois  ans,  et  enfln 
Mme  de  Courlande,  nièce  de  Pierre  l". 
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Cependant  Stanislas  avait  été  chassé  de  Varsovie  par  quatre- 
vingt  mille  Russes;  il  s'était  réfugié  à  Dantzig,  qui  fut  bientôt 
investie  et  bumbardée.  Les  Polonais  attendaient  de  la  France 
une  flotte  et  une  armée  :  Fleury,  qui  crai'-'nait  d'alarmer  l'An- 
gleterre, et  dont  l'économie  dégénérait  en  lésinerie  honteuse, 
leur  envoya  un  vaisseau,  3  millions  et  quinze  cents  'nommes. 
Ces  quinze  cents  hommes  débarquèrent  à  l'embouchure  de  la 
Vistule,  essayèrent  de  percer  les  lignes  des  Russes,  et  furent 
tous  tués  ou  pris.  Alors  Dantzig  capitula  [173i,  28  juin]  ;  Sta- 
nislas ne  parvint  qu'après  mille  dangers  à  revenir  en  France  ; 
et  la  Pologne  vaincue  fut  forcée  de  reconnaître  pour  roi  Au- 
guste III. 

Si  Fleury,  en  intervenant  aussi  mesquinement  dans  les  af- 
faires du  Nord,  n'avait  pas  vu  la  politique  nouvelle  imposée  à  la 
France  par  l'élévation  de  la  Russie,  il  comprenait  mieux  la  po- 
litique nationale  contre  l'Autriche,  et  il  profita  de  la  guerre 
pour  arracher  à  cette  vieille  ennemie  quelques  lambeaux.  Il  fit 
accord  avec  l'Espagne  et  la  Savoie  en  leur  promettant  part  aux 
dépouilles  ;  il  s'assura  de  l'immobilité  de  l'Angletone  et  de  la 
Hollande  en  faisant  reconnaître  la  neutrahté  des  Pays-Bas; 
alors  il  porta  tous  ses  cflbrls  sur  le  Rhin  et  en  Italie. 

Berwick  fut  envoyé  sur  le  Rhin  avec  quatre-vingt  mille 
honunes  ;  il  s'empara  de  Kehl,  et,  après  quatre  mois  d'inaction, 
força  les  lignes  d'EttUngen  ;  de  là  il  occupa  la  Lorraine  et  Té- 
lectorat  de  Trêves,  contiaignit  le  prince  Eugène  à  se  retirer  sur 
le  Necker  et  assiégea  Philippsbourg.  Le  siège  fut  long  et  diflicilo, 
Berwick  y  fut  tué  [1734,  12  juin]  ;  Noailles  et  d'Asfeld  lui  suc- 
cédèrent, et,  malgré  les  efforts  de  cent  mille  Impériaux  comman- 
dés par  Eugène,  ils  forcèrent  la  place  à  capituler. 

Villars  fut  envoyé  en  Italie  et  s'empara  sans  obstacle  du  Mila- 
nais ;  mais  alors  Charles-Ennnanuel  111,  qui  avait  succédé  à  Vic- 
tor-Amédée  en  1730,  négocia  secrètement  avec  l'Autriche,  et  lit 
manquer  le  reste  de  la  campagne.  Villars  mourut  ^17  juin]  ; 
Coigny  et  Broglie  lui  succédèrent,  et,  après  des  marches  qu'on 
s'eLjrça  défaire  passer  pour  sav;mtes,  ils  livrèrent  bataille  près 
de  Parme  [20  juin].  L'action  fut  très-sanglante  :  les  Autrichiens 
perdirent  dix  mille  hommes,  les  Français  quatre  mille;  mais 
celte  victoire  ne  servit  à  rien,  et  les  vainqueurs  mirent  ensuite 
deux  mois  à  faire  vingt  lieues.  Les  vanuus  reprirent  courage, 
battirent  une  division  française  sur  la  Secchia,  et  attaquèrent 
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iMisuitc  toute  rarinôe  près  de  Guastalla  [19  sept.].  Cette  seconde 
l)alaille,  aussi  sanglante  que  la  première,  et  perdue  encore 
par  les  Autrichiens,  resta  encore  sans  profit  pour  les  Fran- 
(,'ais,  qui  demeurèrent  dans  l'inaction  sous  Crémone,  décimés 
par  les  maladies  et  inquiets  dos  trahisons  du  roi  de  Sardaigne. 
Cependant  l'Autriche  avait  dégarni  ses  possessions  de  Napies 
pour  sauver  le  Milanais  ;  les  Espagnols  en  profitèrent.  Don 
Carlos  débarqua  à  Naples  avec  une  petite  armée,  et  fut  reçu 
avec  acclamation  par  les  habitants.  Les  Autrichiens  essayèrent 
de  résister  :  ils  furent  battus  à  Bilonto  [2o  mai],  et  les  Espa- 
gnols n'eurent  qu'à  aborder  en  Sicile  pour  que  toute  l'île  se  sou- 
mît à  don  Carlos. 

§  VI.  TuAITÉ  DEVIENNE.  —  SITUATION  DE  LA  FRANCE. —  GuEKRE 

ENTRE  l'Angleterre  et  l'Espagne.  —  Cependant  la  Porte  Ot- 
tomane, qui  était  garante  de  l'indépendance  de  la  Pologne,  fut 
sollicitée  par  la  France  de  sauver  ce  royaume,  et  se  disposa  à 
envaîiir  la  Hongrie.  L'Autriche  s'alarma  de  cette  nouvelle  en- 
nemie et  demanda  la  paix.  Fleury,  qui  craignait  que  l'Angle- 
terre ne  sortît  de  son  immobilité,  consentit  à  traitor;  les  négo- 
ciations s'ouvrirent  à  Vienne;  et  par  l'habileté  de  Chauvelin, 
ministre  des  affaires  étrangères,  cette  guerre,  qui  avait  été  si 
médiocrement  conduite,  et  où  l'on  avait  si  honteusement  aban- 
donné la  Pologne,  se  termina  [1733,  3oci.]  par  un  traité  très- 
avantageux,  qui  racheta  en  partie  les  mauvaises  conditions  de 
la  paix  d'Utrecht.  Stanislas  abdiqua  la  couronne  de  Pologne,  et 
reçut  en  dédommagement  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar, 
lesquels  devaient,  à  sa  mort,  être  réunis  à  la  couronne  de 
France.  Le  duc  de  Lorraine,  François- Etienne,  fils  de  Léo- 
pold  !"■  (')  et  époux  de  Marie-Thérèse,  Cille  aînée  de  Charles  VI,  fut 
déclaré  héritier  du  dernier  Médicis,  grand-duc  de  Toscane  (-). 
Les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  avec  les  présides  de  Tos- 
cane, furent  donnés  à  don  Carlos,  qui  céda  Parme  et  Plaisance 

(1)  Ce  pr-iice,  qui  ne  prit  aucune  part  à  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  ne 
s'occupa  qu'à  ramener  la  prospériié  dans  la  Lorraine,  à  y  faire  fleurir  le  commerce 
et  les  arts,  à  y  fonder  des  institutions  utiles  II  y  mourut  en  1729. 

(2)  On  prévoyait  que  Marie-Therèse,  héritière  de  Charles  VI,  chercherait  à  faire 
monter  sou  mari  sur  le  trône  impérial,  et  alors  la  Lorrame  entre  les  mains  d'un 
empereur  devenait  une  possessico  trop  dangereuse  pour  la  France  et  la  tranquil- 
lité de  l'Europe.  Voilà  "pourquoi  la  Lorrame  se  'rouva  mêlée  daas  les  stipulations 
d'un  traité  qui  terminait  une  guerre  pour  la  succession  de  Pilogne.  —  T,c  derair  r 
Uedicis  était  Jean-Gaston,  qui  mourut  en  1757. 
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à  Tcmpereur.  Le  roi  de  Sardaigne  obtint  les  pays  de  Tortone  cl 
de  Novare.  Enfin  la  pragmatique  sanction  de  Charles  VI  fut  re- 
connue et  garantie  par  toutes  les  puissances  européennes. 

L'époque  du  traité  de  Vienne  fut  la  belle  époque  du  ministère 
Ae  Fleury  et  le  seul  moment  glorieux  de  tout  le  règne  de  Louis  XV. 
L'accession  d'un  Bourbon  au  trône  de  Naples  mettait,  comme 
le  voulait  Louis  XIV,  une  partie  de  la  péninsule  italique  suus 
l'influence  française.  La  maison  d'Autriche  était  encore  ébré- 
chée;  elle  n'avait  plus  ni  finances  ni  armée  ;  elle  allait  s'épuiser 
dans  une  guerre  désastreuse  contre  les  Turcs,  guerre  où  la  mé- 
diation de  la  France  lui  imposa  le  honteux  traité  de  Belgrade  (•)  ; 
elle  tombait  en  décadence  avec  le  dernier  mâle  de  la  race  de 
Hapsbourg.  La  rivalité  de  l'Angleterre,  endormie  pour  la  pre- 
mière fois,  permettait  à  la  France  de  s'agrandir  d'une  riche  et 
belliqueuse  province ,  convoitée  depuis  deux  siècles ,  et  qui 
complétait  son  flanc  oriental.  La  France  et  lit  regardée  comme 
l'arbitre  de  l'Europe  par  la  puissance  et  la  modération  qu'elle 
venait  de  montrer ,  les  idées  pacifiques  de  son  gouvernement, 
l'influence  qu'elle  exerçait  par  sa  civilisation  bi-illante,  ses  écri- 
vains, son  amour  du  luxe  et  des  plaisirs.  Cette  gloire  ne  fut 
pas  de  longue  durée. 

C'était  à  Walpole  qu'était  duc  l'immobilité  de  la  Grande- 
Bretagne  pendant  la  dernière  guerre.  Ce  ministre,  qui  avait 
érigé  la  corruption  en  système,  voulait  endormir  la  nation  dans 
les  prospérités  et  les  jouissances  de  la  paix,  pour  assurer  et  per- 
pétuer son  pouvoir.  Cet  état  de  torpeur  n'éUiit  pas  normal  pour 
l'Angleterre,  puissance  toute  commerciale  et  forcée  contiimel- 
lement  à  ambitionner  l'empire  des  mers;  et,  malgré  Walpole, 
elle  chercha  les  occasions  de  ruiner  les  marines  des  deux  seuls 
États  qui  pouvaient,  par  leur  union,  lui  disputer  cet  empire, 
l'Espagne  et  la  France. 

(1)  Le  traité  de  Helgrade  [1739]  repla<;a  raomeDtaaémeot  la  Turquie  au  rans:  d'où 
le  traité  de  Carlowitz  Tavait  fait  déchoir.  •  C'est,  dit  M.  de  Uammcr.  l'uu  dos 
actes  les  plus  remarquables  des  annales  diplomatiques  de  la  Franco  et  de  la  Porte. 
L'influence  de  la  Vrance  sur  les  affaires  de  l'empire  ottoman  ne  fut  jamais  aussi 
décisive,  ni  avant  ni  après,  et  la  uiissiou  de  l'ambassadeur  français.  M,  de  Ville- 
neuve, est  assurément  la  plus  uiémorable  que  signale  l'histoire  des  relations  di- 
plomatiques de  la  France  avec  la  Turquie,  •  A  la  suite  du  traite  de  Belgrade.  Jos 
capitulations  de  la  Porte  avec  la  France  furent  rono.ivclCLS  pour  \\  dernii-re  fols. 
(Voyez  mou  Essai  historique  sur  les  relations  de  lu  /'nince  avec  l'OncHl,  dans 
l&Iicvuc  indcijcndunCe  du  10  ja:i\ier  1844.) 
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L'Espagne,  sous  radiiiiiiistralion  active  d'Élisubelh  de  Panne, 
avait  retrouvé  quelque  prospérité,  une  armée,  une  marine;  ses 
colonies  étaient  ttorissanles  ,  son  commerce  lui  donnait  d'im- 
menses richesses  :  si  ce  n'était  pas  le  royaume  de  Chailes-Quint, 
c'était  moins  encore  le  royaume  de  Charles  II.  Glorieuse  du 
rôle  qu'elle  avait  joué  dans  la  dernière  guerre  ,  elle  s'inquiéta 
du  commerce  de  contrebande  que  l'Angleterre  faisait  avec  ses 
colonies  d'Amérique,  et  employa  la  force  pour  le  faire  cesser. 
«  La  mer  libre  ou  la  guerre  !  »  s'écria  aussitôt  le  peuple  an- 
glais. Walpole  essaya  de  résister;  Fleury  interposa  sa  médiation  ; 
l'Espagne  consentit  à  un  accommodement  avantageux  pour 
l'Angleterre.  Mais  tout  cela  fut  inutile  :  c'était  le  partage  du 
commerce  de  l'Amérique  qu'il  fallait  aux  marchands  anglais,  et 
Walpole  fut  obligé  de  déclarer  la  guerre  [1739].  L'Espagne  sou- 
tint d'abord  la  lutte  avec  avantage  ;  puis  elle  sollicita  la  France 
de  lui  donnerappui.  Fleury  hésitait  à  rompre  l'alliance  anglaise, 
et  cherchait  à  arrêter  les  combattants ,  lorsque  la  mort  de 
Charles  VI  [1740,  20  oct.]  rendit  la  guerre  universelle. 

§  VII.  Marie-Thékése  et  Frédéiuc  H.  —  CoiNqi;êtr  de  la  Si- 
LùsiE.  —  Depuis  un  demi-siècle ,  l'Allemagne  avait  subi ,  par 
l'élévation  à  la  dignité  royale  des  trois  électeurs  du  Nord,  des 
changements  qui  bouleversaient  sa  constitution  et  présageaient 
la  ruine  de  l'Empire.  L'électeur  de  Saxe,  devenu  roi  de  Pologne, 
mêlait  les  Germains  à  toutes  les  affaires  de  l'Europe  septen- 
trionale ;  l'électeur  de  Hanovre,  devenu  roi  d'Angleterre,  faisait 
intervenir  la  grande  puissance  maritime  dans  les  questions 
continentales  ;  l'électeur  de  Brandebourg,  devenu  le  roi  de 
Prusse ,  avait  créé  un  centre  d'action  et  de  résistance  à  toute 
l'Allemagne  du  Nord,  émancipée,  pour  ainsi  dire,  de  l'Empire. 
Par  suite  de  ces  changements,  la  maison  d'Autriche  avait  perdu 
sa  prédomination  :  tombée  à  n'avoir  plus  d'autre  chef  qu'une 
femme  de  vingt-quatre  ans,  elle  allait  voir  toute  l'Europe  courir 
au  partage  de  ses  États,  et  une  quatrième  maison  électorale,  la 
Bavière,  s'emparer  momentanément  de  cotte  couronne  impé- 
riale qui  semblait  sa  propriété  héréditaire  depuis  trois  siècles. 
A  la  mort  de  son  père,  Marie-Thérèse  prit  possession  des  États 
autrichiens  sans  obstacle,  associa  au  gouvernement  son  mari,  et 
le  porla  comme  candidat  au  trône  impérial.  Mais  aussitôt  les 
électeurs  de  Bavière  et  de  Saxe,  les  rois  d'Espagne,  de  Sardaigne 
et  de  Prusse,  protestèrent  contre  la  pragmatique,  et  élevèrent  des 
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prétentions  sur  la  totalité  ou  sur  quelques  portions  des  Étala 
autrichiens;  une  grande  partie  de  l'Allemagne  voulut  empêcher 
que  la  maison  d'Autriche  ne  se  perpétuât  par  celle  de  Lorraine 
sur  le  trône  impérial. 

Le  principal  pirlendant  était  Charles-Albert,  électeur  de  Ba- 
vière, qui  jcvcndiiiuait  à  la  fois  la  succession  totale  et  la  cou- 
ronne impériale,  et  qui  demanda  l'appui  de  la  France.  L'occa- 
sion semblait  belle  de  ruiner  à  jamais  la  maison  d'Autriche,  de 
poi  ter  au  trône  des  césars  une  famille  dévouée  aux  B  lui  bons,  de 
mettre  plus  erficacement  qu'au  traité  de  Westphalie  l'Allemagne 
sous linfluence française.  Cette  politique  fut  embrassée  a>ec  ar- 
deur par  toute  la  noblesse,  avide  de  guerre,  et  prônée  surtout 
par  les  deux  frères  Belle-lsle,  pctits-ûls  du  fameux  Fouquet, 
esprits  inquiets  et  ambitieux,  qui  avaient  une  grande  influence 
à  la  cour.  La  France  n'avait  qu'à  se  déclarer,  disaieut-ils,  et 
elle  aurait  à  peine  à  combattre;  elle  trouverait  pour  alliés" 
presque  tous  les  princes  d'Allemagne,  les  rois  d'Espagne,  de 
Kaples  et  de  Sardaigne;  elle  était  sûre  de  la  neutralité  de  l'An- 
gleterre ;  elle  n'aurait  pour  ennemie  qu'une  femme  aidée  d'un 
époux  faible  et  sans  talents.  Fleury,  ami  de  la  paix  et  enchaîné 
par  ïdi  pragmatique,  s'opposa  vainement  à  une  guerre  tù  Maiùe- 
Thérèse  devait  trouver  pour  alliée  l'Angleterre,  avide  de  ruiner 
la  marine  française;  les  sollicitations  de  Charles  Alb.Tt,  les  rai- 
sons de  BcUe-lsle,  les  cris  de  la  noblesse,  l'emportèrenl  sur  ses 
répugnances  ainsi  que  sur  l'indolence  de  Louis  XV,  et  l'on  se 
prépara  par  des  négociations  à  commencer  les  hostilité.».  Mais 
pendant  que  Marie-Thérèse,  sans  argent  et  sans  soldats,  regar- 
dait avec  anxiété  du  côté  de  la  Bavière,  l'orage  éclata  sur  elle  du 
côté  de  la  Silésie. 

Frétléi  ic  11,  roi  de  Prusse,  venait  de  succéder  à  son  pèr'^,"  Fré- 
déric-Guillaume, à  l'âge  de  vingt  ans  [1740].  Ce  prince,  doslmc 
à  dominer  son  siècle  par  son  génie  politique  et  militaire,  n'était 
encore  conim  que  par  son  goût  pour  les  lettres  frau  aises,  sa 
correspondance  avec  Voitaire,  ses  idées  irréligieuses.  Son  avè- 
nement avait  été  salue  par  les  écrivains  français  comme  celui 
d'un  nouveau  Marc-Aurèlc,  d'un  monarque  philosophe,  qui 
allait  mettre  en  pratique  toutes  leurs  utopies  pin!anlhropit[ues; 
mais  cet  ami  de  Thumanilé,  ce  faiseur  de  vers  français,  ce 
prince  sans  i>iéjugés,  sans  luxe  et  sans  cour,  était  un  roi  égoïste 
et  ambitieux,  plein  d'énergie  et  diKibileté,  sans  enthousiasme 


CHAP.  II.   1723-1748.  —  LOUIS  xv.  471 

et  sans  illusions,  se  jouant  des  hommes  et  de  la  philosophie, 
dnpani  les  peuples  et  les  souverains  (').  Le  royaume  de  Prusse, 
Étai  anormal  dans  la  confédération  germanique,  État  tout  arti- 
flciel,  sans  unité,  sans  frontières,  formé  de  morceaux  épais  de- 
puis le  Rhin  jusqu'au  Niémen,  ayant  un  sol  stérile,  de  mé- 
diocres richesses  cl  trois  millions  d'habitants,  ne  semblait  pas 
destine  à  une  longue  existence.  Frédéric  avait  résolu  de  l'a- 
grandir, de  le  consolider,  de  le  mettre  au  rang  des  premiers 
i'Iats  de  l'Europe.  C'était  pour  cela  que  ses  prédécesseurs  lui 
avaient  amassé  un  trésor  de  40  millions  et  une  belle  armée  de 
soixante  mille  hommes.  Dès  qu'il  vit,  à  la  mort  de  Charles  VI, 
lant  de  prétendants  aux  dépouilles  de  la  maison  d'Autriche  : 
«  Le  temps  est  venu,  écrivit-il  à  Voltaire,  où  l'ancien  système 
politique  doit  être  remplacé  et  changé;  »  et,  prévoyant  que  la 
France  ne  manquerait  pas  une  si  belle  occasion  de  le  seconder, 
il  revendiqualaSilésle,  province  magnifique  qui  doublait  presque 
la  population  de  ses  États  et  sur  laquelle  il  n'avait  aucun  droit; 
puis,  sans  manifeste,  sans  déclaration  de  guerre,  il  envahit  cette 
province  avec  quarante  mille  hommes  et  s'en  empara.  Alors  il 
offrit  à  Marie-Thérèse  son  alliance,  son  armée  et  sa  voix  à  la 
diète  d'élection,  si  elle  voulait  acquiescer  à  cette  prise  de  pos- 
session. Le  pernier  rejeton  de  la  race  de  Hapsbourg,  profondé- 
ment irrité  de  cette  agression  insultante  d'un  prince  que  ses 
pères  regardaient  comme  un  vassal,  répondit  à  ses  offies  en 
envoyant  trente  mille  hommes  en  Silésie.  Une  bataille  s'engagea 
à  Molwitz,  sur  la  Neiss  [1741,  20  avril].  L'infanterie  prussienne, 
par  sa  mobilité,  la  précision  de  ses  manœuvres,  la  rapidité  de 
ses  feux,  donna  la  victoire  à  Frédéric.  Ce  fut  le  signal  de  la 
ligue  contre  l'Autriche. 

§  VllI.  Ligue  contre  l'Autriche.  —  Succès  et  revers  des 
Français.  —  Le  comte  de  Belle-lsle  avait  parcouru  toule  l'Alle- 
magne pour  chercher  des  ennemis  à  Ma  v-Thérèse  ;  et  un  mois 
aprèi,  la  bataille  de  Molwilz,  il  fit  signer  le  traité  de  iNyinpIion' 
bourg  entre  la  France,  l'Espagne  et  la  Bavière,  pour  le  partage 
des  Elals  autrichiens  entre  les  princes  de  l'Allemagne  [18  mai]. 
Les  rois  de  Prusse,  de  Pologne  et  de  Sardaigne  y  accédèrent 

^1  «Jo  regarde  les  hotmnes,  écrÏTail-l  à  Voltaire,  comme  une  horde  de  cerft 
dans  le  parc  d'un  grand  seigneur,  et  qui  n'ont  d'autre  fonction  que  de  peuple?  ot 
remplir  l'enclos.  »  (Corresp.  de  Voltaire,  t  lu,  p.  401.) 
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avec  les  princes  palatin,  de  Hesse,  de  Cologne,  elc.  L'Empire 
resta  neutre.  L'Angleterre  et  la  Hollande  offrirent  leur  média- 
tion. Marie  se  trouva  sans  autres  alliés  que  Timpératrice  de 
Russie  et  Télectcur  de  Hanovre  :  encore  les  Russes  étaient-ils 
tenus  en  échec  par  les  Suédois,  que  la  France  entraîna  dans 
son  alliance;  enfin  l'électeur,  qui  avait  rais  vingt-cinq  mille 
hommes  sur  pied,  signa,  dès  l'apparition  d'une  armée  française 
en  Westphalie,  un  traité  de  neutralité  pour  son  électorat,  et  il 
ne  put  obtenir  de  son  parlement  d'Angleterre  que  des  subsides 
r27  sept.]. 

L'armée  française,  forte  de  quarante  mille  hommes,  s'étant 
jointe  à  vingt  mille  Bavarois,  s'empara  de  Passau  et  de  Lintz. 
Le  roi  de  Prusse  pénétra  en  Moravie,  l'électeur  de  Saxe  en  Bo- 
hême ;  la  consternation  était  dans  la  cour  autrichienne  :  avec 
un  peu  de  sens  et  d'audace,  on  entrait  à  Vienne  sans  coup  férir. 
Marie-Thérèse  semblait  perdue  :  elle  fut  sauvée  par  les  fautes 
de  ses  ennemis,  l'appui  de  l'Angleterre,  et  surfout  par  son  propre 
génie,  qui  lui  fit  cheicher  des  défenseurs  dans  ces  races  méri- 
dionales, slave  et  madgyare,  vaincues  jadis  et  tyrannisées  par 
ses  pères.  En  concentrant  tous  ses  efforts  et  son  ambition  dans 
les  pays  du  Midi,  elle  avait  trouvé  la  politique  nouvelle  qui  de- 
vait raffermir  la  grandeur  de  sa  maison. 

Marie,  menacée  dans  Vienne  par  la  marche  des  Français,  se 
réfugia  chez  les  Hongrois,  peuple  bellliueux,  qui  avait  été  pen- 
dant deux  siècles  en  guerre  perpétuelle  avec  la  maison  d'Au- 
triche, mais  auquel  elle  venait  de  rendre  ses  libertés.  «  Je  remets 
en  vos  mains,  dit-elle  à  l'assemblée  des  Étals,  la  fille  de  vos 
rois,  qui  attend  de  vous  son  salut.  —  Mourons  pour  notre  roi 
Marie-Thérèse!  »  s'écrièrent  les  palatins,  et  tout  le  royaume, 
répondant  à  ce  cri  héroïque,  se  souleva  pour  la  fille  des  empe- 
reurs, devenue  le  roi  national,  et  lui  fournit  d'inépuisables  ar- 
mées. Le  mouvement  se  communiqua  à  la  Croatie  et  à  la  Dal- 
matie,  aux  peuples  demi-sauvages  de  la  Hrave  et  de  l'.Vdria- 
tique,  qui,  attirés  pai'  l'appât  du  pillage,  lancèrent  sur  la  Germa- 
nie leurs  hordes  de  lunisards,  de  paiulours,  de  talpaches. 

Pendant  ce  temps,  Charles-Albert,  prince  vaniteux  et  sans  in- 
telligence, faisait  dos  fautes  grossières,  que  l'intrigant  Belle-Isle 
était  inepte  à  réparer,  .\rrivc  à  Lintz,  il  s'était  empressé  de  se 
faire  couronner  archiduc  d'Autriche  ;  puis,  avide  de  mettre  sur 
8on  front  une  seconde  couronne,  au  lieu  de  pousser  sur  Vienne,  il 
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tourna  vers  la  Bohême,  on  laissant  un  corps  do  quinze  mille 
iiommes  à  Lintz,  cl  il  arriva  devant  Prague  [1741,  23  nov.]  par 
Budwoiss  et  Tabor;  mais  il  garda  si  mal  ses  communications, 
que  des  débris  autrichiens,  chassés  de  la  Silésie  par  Frédéric, 
s'emparèrent  de  ces  deux  doinièros  villes,  et  fermèrent  ainsi  aux 
Franco-Bavarois  le  retour  sur  PAutriche.  En  même  temps,  une 
armée  autrichienne,  soldée  par  les  libres  dons  des  citoyens  an- 
glais, marcha  par  la  Moravie  à  la  déli\  rance  de  la  Bohême  ;  elle 
allait  enfermer  les  Français  entre  elle  et  Prague,  lorsque  cette 
ville  fut  surprise  [26  nov.],  dans  une  escalade  nocturne,  par 
l'intrépidité  d'un  officier  de  fortune,  le  colonel  Chevert.  Charles- 
Albert  se  fit  couronner  roi  de  Bohème  ;  puis  il  courut  à  Franc- 
fort, où  il  fut  élu  empereur  [1742,  24  janv.],  sous  le  nom  do 
Charles  Vil  ;  tout  l'Empire  le  reconnut,  excepté  les  États  autri- 
chiens^  Mais  il  sollicita  vainement  la  diète  de  lui  donner  assis- 
tance; et  pendant  qu'il  païadait  avec  les  ornements  impériaux, 
les  quinze  mille  Français  laissés  à  Lintz  étaient  forcés  de  capi- 
tuler, les  hordes  hongroises  ravageaient  cruellement  la  Bavière, 
les  Autrichiens  entraient  à  Munich.  L'armée  franco-bavaroise, 
mal  composée,  mal  commandée,  diminuée  de  moitié  par  Tin- 
discipline  et  la  désertion,  tenta  de  reprendre  Budweiss,  do  déli- 
vrer Lintz,  de  secourir  la  Bavière  :  elle  échoua  partout.  Le  prince 
Charles  de  Lorraine,  frère  du  grand-duc,  la  détruisit  en  détail 
en  lui  coupant  les  vivres.  BsUe-lsle  ne  s'occupait  que  d'intrigues 
diplomatiques  et  négligeait  les  opérations  militaires.  Fleury 
mesurait  l'argent  et  les  hommes  avec  une  parcimonie  ridicule. 
L'armée  entière  eût  été  perdue  si  l'un  des  généraux,  Maurice 
de  Saxe  ('),  ne  lui  eût  assuré  une  ligne  de  retraite  par  le  Mein 
en  s'einparantd'Fgra.  Enfin  l'Angleterre,  en  se  déclarant  ouver- 
tement pour  Marie-Thérèse,  changea  entièrement  la  face  de  la 
guerre. 

§  IX.  L'ANGLETERRE  SE  DÉCLARE  CONTRE  LA  FraNCE.  —  ÉVACUA- 
TION DE  LA  Bohème  i>ar  les  Fp.atsçais.  —  Bataille  de  Dettingen. 
—  Pendant  que  la  France  portait  tous  ses  efforts  en  Allemagne, 
l'Espagne  attaquait  l'Autriche  dans  ses  États  d'Italie.  Trente 
mille  hommes,  ayant  été  débarqués  en  Toscane,  forcèrent  le 
grand-duc  François,  l'époux  même  de  Marie-Théièse,  à  la  neu- 

(1^  Fils  naturel  d'Auguste  II,  roi  de  Pologne.  Il  s'était  mis  au  service  de  la  Franc* 
ea  1733  et  fut  nominé  maréchal  eo  1744. 

40. 
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traîité  ;  Js  se  joignirent  aux  troupes  de  don  Carlos  et  marchè- 
rent sur  Plaisance,  Parme  et  Milan,  dont  Elisabeth  Farnèàe 
voulait  faire  une  souveraineté  pour  don  Philippe,  son  second 
(ils.  L'Angleterre,  qui  continuait  sa  guerre  maritime  avec  l'Es- 
pagne, fut  vivement  agitée  de  ces  prétentions  de  la  mai^^on  de 
Boui  bon  à  la  domination  de  rilalie  ;  d'ailleurs  elle  n"avait  plus 
qu'un  cri  contre  l'alliance  française,  depuis  que  l'Autriche,  son 
alliée  natureUe,  était  menacée.  On  reprochait  à  Walpole  de 
trahir  les  intéiêts  nationaux,  de  favoriser  l'ambition  de  la  mai- 
son de  Bourbon,  de  laisser  l'Espagne,  agrandie  récemment  des 
Deux-Siciles,  convoiter  encore  le  Milanais,  Georges  II  désirait 
la  guerre,  pour  sauver  son  Hanovre  menacé  par  les  Français;  la 
nation,  pour  avoir  l'empire  de  la  mer  et  arrêter  l'Espagne  et  la 
France  dans  leur  prospérité  coloniale.  L'oiposition,  renforcée 
par  un  jeune  homme  qui  devint  le  plus  grand  citoyen  de  l'An- 
gleterre, William  Pitt,  se  pronnnça  avec  tant  de  violence,  que 
Walpole  fut  obligé  de  quitter  le  ministère  [1742,  11  février]. 
Aussitôt  il  fut  décidé  qu'on  enverrait  des  subsides  à  la  reine  de 
Hongrie,  une  armée  dans  les  Pays-Bas,  trois  flottes  dans  la  Mé- 
diterranée, et  qu'on  chercherait  à  reformer  les  anciennes  coali- 
tions contre  la  F rince. 

La  Hollande  adhéra  naturellement  à  l'alliance  de  l'Angleterre  : 
tombée  au  dernier  rang  des  puissances  secondaires  depuis  sa 
grand-e  lutte  contre  Louis  XIV,  «  elle  n'était  plus,  disait  Fré- 
déric, qu'une  chaloupe  qui  suivait  un  vaisseau  de  ligne.  «  Le 
roi  de  Sardaigne,  voyant  les  Espagnols  près  d'aniver  à  Milan, 
craignit  d'être  enfermé  entre  les  Bourbons  d'Italie  et  ceux  de 
France,  et  moyennant  la  promesse  d'une  partie  du  Milanais,  il 
se  rangea  parmi  les  défenseurs  de  Mario-Thérèse.  Le  roi  de 
Naplcs  fut  contraint,  par  une  tlotte  anglaise  qui  menaça  de  ré- 
duire en  cendres  sa  capitale,  de  retirer  ses  troupes  du  Milaiiais 
et  de  garder  la  neuliahté.  Le  roi  de  Prusse  fut  sollicité  de  cesser 
la  gu'xn-e  ;  et,  par  l'intervention  de  l'Angleteire,  Maiie-Thérèse 
fit  avec  lui  le  traité  de  Breslau,  par  lequel  elle  lui  abandonna 
la  Silésie  [1 7'r2,  1 7  mai] .  La  Saxe  adhéra  à  celte  paix,  et  la  France 
eut  ainsi  à  supporter  tout  le  f.i'deau  de  la  guerre. 

La  déuction  des  Prussiens  cl  des  Saxons  mit  l'armée  fran- 
çaise, réduite  à  trente  mille  honunes,  dans  une  fàcliense  posi- 
tion :  attaquée  par  tontes  les  forces  autrichiennes,  dlc  fut 
bicnlùt.  niahré  un  avaiilagt>  remporté  à  Sahay,  malgré  d'habiles 
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manœuvres,  relbulée  dans  Piague.  Alors  Mailiebois,  qui  était 
clans  la  Wcstphalie  avec  quarante  mille  hommes  pour  contenir 
l'électeur  de  Hanovre,  reçut  l'ordre  de  marcher  à  la  délivrance 
de  Belle-Isle.  Il  le  fit  avec  une  lenteur  extrême  :  quoique  son 
arrivée  à  Égra  eût  forcé  les  Autrichiens  à  lever  le  siège  de 
Prague,  quoiqu'il  eût  été  joint  par  douze  mille  hommes  sortis 
de  celte  ville,  il  no  pénétra  pas  en  Bohême,  soit  qu'il  craignît 
d'avoir  à  livrer  une  bataille,  soit  qu'il  fût  gêné  par  les  instruc- 
tions de  Flcury,  qui  avait  entamé  des  négociations  inTructueuscs 
avec  l'Autriche.  11  se  jeta  dans  le  bassin  de  la  Naab,  délivra  le 
Palatinat  bavarois,  et  laissa  à  Belle-Isle  le  soin  d'évacuer  Prague 
comme  il  le  pourrait,  pour  se  retirer  sur  Égra.  Celui-ci,  sans 
vivres,  sans  habits,  par  un  hiver  rigoureux  cl  des  routes  af- 
freuses, avait  quarante  lieues  à  faire,  ayant  derrière  lui  vingt 
mille  Autrichiens  :  il  partit  [16  déc]  avec  douze  mille  hommes, 
laissant  six  millo  malades  dans  la  ville  avec  Chevert  ;  sa  marche 
fut  si  pénible  qu'il  perdit  quatre  mille  hommes  en  dix  jours, 
et  que  les  huit  mille  qui  revinrent  en  France  périrent  presque 
tous  des  suites  de  celle  retraite.  En  même  temps,  Broglie,  qui 
avait  succédé  à  Mailiebois,  s'étendit  de  la  Naab  sur  le  Danube, 
non  pour  délivrer  la  Bavière,  mais  pour  trouvci  une  route  de 
retraite  sur  le  Rhin  ;  et  quoiqu'il  n'eût  affaire  q^'à  l'armée  du 
prince  de  Lorraine,  inférieure  en  nombre,  il  rétrograda  jusqu'à 
Donauwerlh.  11  n'y  eut  que  Cheverl  qui  conserva  intact  l'hon- 
neur français  :  il  dicta  lui-même  les  conditions  de  la  reddition 
de  Prague  [1743,  2  janv.]  et  revint  en  France  avec  toute  sa 
garnison. 

Georges  II  et  Marie-Thérèse  résolurent  de  porter  la  guerre  en 
France.  Le  premier,  avec  cinquante  mille  Anglo-Allemands 
commandés  par  lord  Slaiis,  s'avança  des  Pays-Bas  sur  le  Mein 
pour  se  joindre  au  prince  de  Lorraine  dans  le  Palatinat  bava- 
rois, écraser  BrogUe  et  pénétrer  en  Alsace  :  il  arriva  à  llanau  et 
de  là  à  Aschaffenbourg.  Le  duc  de  Noailles  lui  fui  opposé  avec 
une  armée  de  soixante  mille  hommes,  où  étaient  l'élite  de  la 
noblesse  et  la  maison  du  roi  ;  il  le  côtoya  par  la  rive  gauche,  lui 
coupa  les  vivres  au-dessus  et  au-dessous  d' Aschaffenbourg,  le 
bloqua  et  l'affama  dans  celte  ville.  L'ennemi  se  décida  à  revenir 
sur  Hanau.  Mais  Noailles  avait  jeté  des  ponts  à  Dettingen,  garni 
de  troupes  ce  défilé,  et  placé  de  l'artillerie  sur  la  rive  gauche. 
Georges  devait,  dit  Frédéric  en  apprenant  ces  dispositions,  ou 
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périr  ou  mettre  bas  les  armes:  Mais  le  duc  de  Grammont,  qui 
gardait  Dettingcn,  abandonna  le  défilé  [27  juin]  pour  courir 
dans  la  plaine  an-dcvanl  de  rennemi;  il  renversa  ainsi  tout  le 
plan  de  la  bataille,  qui  ne  fut  plus  qu'une  suite  de  combats 
isolés,  et  l'armée  française  n'échappa  à  une  déroute  que  par  la 
bravoure  de  la  maison  du  roi.  La  perte  fut  égale  des  deux  côtés 
et  la  bataille  indécise.  L'ennemi  n'osa  continuer  sa  marche  vers 
le  Danube,  et,  abandonnant  ses  blessés  à  la  générosité  frsuiçaise, 
il  se  hâta  de  revenir  dans  les  Pays-Bas.  Alors  Noailles  aurait  pu 
reprendre  l'offensive  dans  la  Franconie,  en  même  temps  que 
Broglie  dans  la  Bavière;  mais  celui-ci  le  laissa  dans  l'isolement, 
et  rétrograda,  sans  combats,  de  Donauwerth  à  Stiasbourg;  il 
fut  contraint  de  suivre  ce  mouvement  de  retraite  ;  et  les  deux 
armées  ne  fin-ent  plus  occupées  qu'à  défendre  l'entrée  de  l'Alsace 
contre  le  prince  de  Lorraine.  Toute  l'Allemagne  fut  ainsi  éva- 
cuée par  les  Français.  Charles  Vil,  dépouillé  de  ses  États  et 
réduit  à  la  misère,  implora  la  paix  de  Marie-Thérèse,  et  celle-ci 
consentit  à  reconnaître  sa  neutralité,  pourvu  qu'il  laissât  la 
Bavière  sous  sa  main;  mais,  fière  de  ses  succès,  elle  refusa  tout 
accommodement  avec  la  France,  et  conclut  même  à  Worms 
[15  nov.]  un  traité  d'alliance  avec  Georges  II,  le  roi  de  Sar- 
daigne  et  l'électeur  de  Saxe,  pour  «  la  défense  de  la  pragma^ 
tique  et  de  l'équilibre  européen.  »  Le  but  secret  de  cette  alliance 
était  d'enlever  la  couronne  impériale  à  Charles  VII,  de  reprendre 
la  Silésie,  et  même  de  conquérir  l'Alsace  et  la  Lorraine.  Les 
hordes  hongroises  envahirent  ces  doux  provinces. 

§  X.  Ligue  de  Frakcfort.  —  Conquête  de  la  Flandre.  — 
Invasion  de  l'Alsace.  —  Opéra  noNS  en  Piémont.  —  La  honte  de 
cette  attaque  et  la  mort  de  Fleui  y,  qui  arriva  à  cette  époque 
[1744,  jaiiv.],  semblèrent  tirer  Louis  XV  de  sa  léthai-gie,  et  il 
essaya  de  gouvoiner  par  lui-même  ;  mais  ce  roi  «  qui  n'avait 
jamais  marqué  de  volonté,  dit  Voltaire,  et  à  Gui  tout  paraissait 
égal,  »  était  incapable  de  s'occuper  d'affaires,  non  plus  seule- 
ment à  cause  de  sa  paresse,  mais  à  cause  de  son  libertinage. 
Longiomps  sage  par  nonchalance  plutôt  que  par  vertu,  il  avait 
cédé  aux  inràines  exhortations  de  ses  courtisans  et  surtout  du  duc 
de  Uichelieu,  et  il  avait  commencé  une  vie  dégoûtante  où  il 
dépassa  tous  les  roués  de  la  régence.  Quatre  sœurs  de  la  maison 
(le  Nesle  avaient  été  successivement  ses  maîtresses;  deux  furent 
abandonnées,  la  troisième  mourut  ;  la  quatrième  était  la  duchesse 
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do  Chrit.\iui-oii.\,  qui  ne  manquait  ni  de  courage  ni  de  fierté,  et 
(lui  essaya  de  raclieter  sa  liunte  en  arrachant  le  roi  à  son  indo- 
lence et  en  rendant  quoique  nerf  au  gouvernement. 

Pendant  que  le  financier  Orry  trouvait,  dans  la  fidélité  à  ses 
engagements,  les  sommes  immenses  que  dévorait  la  guerre,  le 
comte  d'Argenson  et  le  maréchal  de  Saxe  rétablissaient  Tarmée, 
dont  la  mauvaise  composition  et  rindiscipline  avaient  causé  nos 
revers.  D'Argonson,  administrateur  paternel,  régularisa  le  caser- 
nement, les  hôpitaux  permanents,  le  système  des  vivres,  l'en- 
tretien des  compagnies,  et  surtout  le  recrutement  par  la  voie 
du  sort  des  milices  permanentes  qui  unissaient,  durant  la  paix, 
l'habitude  des  armes  aux  travaux  de  l'agriculture,  et  fournis- 
saient, durant  la  guerre,  soixante  mille  hommes  de  troupes 
régulières  (').  En  même  temps,  Maurice  de  Saxe,  qui  avait 
apprécié  en  homme  de  génie  les  qualités  nationales,  signalait 
tous  les  abus  de  notre  système  militaire,  et  principalement 
l'ignorance  et  le  luxe  des  jeunes  officiers,  cause  perpétuelle  de 
confusion  et  d'indiscipline  ;  il  devinait  toutes  les  améliorations 
qui  n'ont  été  faites  qu'un  demi-siècle  après  lui  ;  il  parvenait 
à  introduire  dans  nos  armées  le  pas  emboîté  et  l'exercice  à  la 
prussienne. 

Pondant  ce  temps,  la  diplomatie,  menée  activement  par  le 
marquis  d'Ai'genson  (*),  cherchait  des  ennemis  à  la  ligue  de 
Worms.  Elle  négociait  avec  le  roi  de  Naples  et  les  Génois,  pour 
qu'ils  sortissent  de  leur  neutralité  ;  elle  envoya  Voltaire  à 
Frédéric  pour  l'exciter  à  reprendre  les  armes  ;  enfin  elle  conclut 
à  Francfort  une  ligue  [1744,  5  avril],  où  entrèrent  l'empereur, 
les  rois  de  Prusse  et  de  Suède,  l'électeur  palatin,  pour  le  main- 
tien de  Charles  Vil  et  de  la  constitution  germanique,  la  déli- 
vrance des  États  bavarois  et  la  garantie  de  la  Silésie  à  la  Prusse. 
L'Europe  se  trouva  ainsi  partagée  en  deux  camps  ;  et  comme  la 
France  et  l'Angleterre  devenaient  parties  principales  dans  cette 
guerre,  la  cour  de  Versailles  résolut,  au  lieu  de  rester  simple- 
ment auxiliaire  d'un  empereur  dépossédé,  de  conquérir  lo.^ 
Pays-Bas.  En  même  temps,  elle  prépara  une  fiotte  elrvingt- 

(1)  Ce  système  de  recrutement  avait  été  introduit,  sous  le  ministère  du  duc  de 
Bourbon,  par  !e  financier  Pâris-Duverney. 

(i)  C'est  Tauteur  des  Considérations  sur  le  Gouvernement.  U  était  fils,  ainsi 
que  le  comte  d'Argenson  du  fameux  iieutenaut  de  police  devenu  garde  des  sceaux 
en  17J8  et  mort  en  17ÎÔ, 
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quatre  mille  hommes,  pour  jeter  le  fils  de  Jacques  III,  Charles- 
Edouard,  jeune  homme  plein  de  feu  et  d'audace,  dans  la 
Grande-Bretagne  ;  mais  une  tempête  dispersa  cet  armement, 
et  t(  us  les  elTi  rfs  se  portèrent  dans  les  Pays-Bas. 

Deux  armées  envahirent  la  Flandre  :  la  première,  de  soixante 
mille  hommes  et  commandée  par  Noailles,  était  chargée  des 
sièges  ;  la  seconde,  dt  quarante  mille  hommes  et  commanJée 
par  Maurice,  était  destinée  à  les  couvrir.  Le  roi  et  sa  mailresso 
allèrent  joindre  l'armée  de  Noaillcs  [maij  Grâce  à  rhabileté 
des  corps  du  génie  et  de  rartillorie,  corps  presque  entièrement 
formés  de  plébéiens,  et  qui  avaient  profité  des  progrès  def- 
sciences  exactes,  Courtrai,  Mcnin,  Ypres,  Furnes,  tombèrent  en 
quelques  semaines  [juin].  Les  Hollandais  commençaient  à  s'alar- 
mer, lorsqu'on  apprit  que  Charles  de  Lorraine  avait  passé  le 
Rhin  avec  soixante  mille  hommes,  et  s'était  emparé  de  Lauter- 
bourg  et  de  Weisscmbourg  [juillet].  Coigny,  qui  défendait  cette 
frontièic  avec  quarante  mille  Français,  Bavarois  et  Palatins, 
reprit  \^'eissembourg  après  un  combat  sanglant  ;  mais  il  n'en 
fut  pas  moins  obligé  d'évacuer  Higuenan,  et  les  ennemis, 
Taynnt  coupé  de  la  Lorraine,  arrivèrent  jusqu'à  la  Sarre. 

Au  .ilôt  le  roi  partit  avec  Noailles  et  cinquante  mille  hommes 
pour  aller  secom-ir  l'Alsace  ;  mais,  en  anivant  à  Metz,  il  tomba 
malade  [1744,  8  août],  et  en  quelques  jours  on  désespéra  de  sa 
\k\  Celte  nouvelle  fut  accueillie  par  des  transports  de  douleur 
universelle  :  on  ne  connaissait  pas  tous  les  vices  de  Louis  XV , 
on  le  croyait  faible,  mais  bon  et  généreux  ;  on  lui  savait  gré 
de  la  prospérité  dont  ou  jouissait  depuis  quinze  ans;  enfin  il 
semble  que  ce  peuple  qui,  quarante  ans  plus  tard,  devait  pour- 
suivre en  ennemie  la  royauté,  voulait  lui  donner  la  plus  t<m- 
cnante  des  leçons  en  lui  prodiguant  les  adorations  jusqu'à 
satiété  et  en  montrant,  par  luie  ingénieuse  flatterie,  à  celui  de 
ses  rois  qui  en  fut  le  plus  indigne,  tout  ce  qu'il  avait  à  faire 
pour  se  mettre  au  niveau  de  la  nation.  Louis  ne  comprit  rien  à 
rcntlioiisiasnie  dont  il  était  l'iibjit,  et  en  apprenant  les  trans- 
ports de  joie  (]iii  avaient  accueilli  son  rétablissement,  il  se  rendit 
naïvement  justice  en  disant  :  «.  Qu'ai-je  donc  fait  pour  être  aimé 
ainsi  ?  » 

Pendant  ce  temps,  le  roi  de  Prusse  avait  repris  les  armes. 
Glorieux  de  jouer  le  rôle  de  défenseur  de  l'Kmpire,  de  protec- 
teur des  princes  allemands  contre  la  maison  d'Autriche,  il  se 
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comparait  à  riUslave-Adolphe,  et  se  voyait  avec  plaisir,  disait-ii, 
appi'lé  par  la  France  à  prendre  la  place  de  la  Suède.  11  envahit 
[17  sept.]  la  Bohème  avec  quatre-vingt  mille  hommes,  s'em- 
para de  Prague  et  jeta  la  terreur  dans  Vienne.  Ce  fut  le  salut 
de  l'Alsace.  Cliailcs  de  Lorrauie  repassa  le  Rhin  avec  ordre  et 
sans  être  entamé,  et  il  marcha  rapidement  à  la  délivrance  de  la 
Bohème.  C'était  une  bjlle  occasion  pour  iNoailies,  qui  avait  des 
le  r^es  supérieures,  de  le  poursuivre,  de  le  battre,  de  le  pousser 
jusque  sous  le  feu  de  Frédéric;  mais  il  se  contenta  d'envoyci 
en  Bavière  les  troupes  allemandes  qui  rétablirent  Charles  VU 
dans  Munich,  et  lui-même  alla  faire  le  siège  de  Fribourg,  qui 
se  rendit  apiès  trente-huit  jours  de  tranchée  ouverte  [5  nov.]. 
Pendant  ce  temps,  le  prince  de  Lorraine  se  réunit  en  toute 
sécurité  à  vingt-cinq  mille  Saxons;  il  se  tourna,  avec  quatre- 
vingt  mille  combattants,  contre  le  roi  de  Prusse,  le  coupa  de  la 
Bavière  et  menaça  de  le  couper  de  la  Silésie.  Alors  Fiédéric, 
très-irrité  d'avoir  à  lutter,  par  la  faute  des  généraux  fiançais 
contre  toutes  les  forces  de  l'Autriche,  se  hâta  d'abandonner  Pra- 
gue et  se  retira  en  Saxe,  où  il  fut  suivi  par  les  Autrichiens, 

Cependant  la  défection  du  roi  de  Sar.iaigne  et  la  neutralité  du 
roi  de  N'aples  avaient  isolé  les  Espagnols  dans  l'Italie,  et  les  Au- 
trichiens les  avaient  poussés  jusque  sur  le  territoù'e  napolitain. 
Alors  don  Carlos  reprit  les  armes,  les  força  à  la  retraite,  les 
bâtit  àVellelri,  etlesramenajusqu'à  Bologne.  En  même  temps, 
trente  mille  Espagnols,  après  avoir  conquis  la  Savoie,  se  ras- 
semblèrent dans  la  Provence  sous  le  commandement  de  don 
Philippe,  se  joignirent  à  vingt  mille  Français  commandés  par  le 
prince  de  Conti,  et  passèrent  le  Vai'  [1744, 1"  févr.].  Les  opéra- 
tions de  cette  armée  devaient  se  combiner  avec  celles  des  flottes 
espagr.ole  et  française  réunies  à  Toulon,  et  que  tenait  en  échet 
une  flotte  anglaise  ;  une  bataille  s'engagea  [22  févr.]  devant 
cette  ville,  bataille  indécise,  mais  dont  le  résultat  fut  d'ouvrh- 
la  mer  aux  deux  flottes  alliées.  Pendant  ce  temps,  Philippe  et 
Conti  emportaient  Nice,  Villefranche  et  ^ilontalban  ;  ils  passèrent 
les  Alpos,  enlevèrent  d'assaut  Chàteau-Danphin,  après  un  com- 
bat sanglant,  et  investirent  Coni.  Le  roi  de  Sardaigne  livra  ba- 
taille [30  sept.]  pour  sauver  cette  plagie,  et  fut  défait  avec  perte 
de  cinq  mille  hommes  ;  mais  l'hiver  n'en  força  pas  moins  les 
Franco-Espagnols  à  lever  le  siège  [21  oct.],  et  à  se  retirer  der- 
riùi'e  les  Alpes. 
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§  XI.  Batailles  de  Fontenoy  et  de  Bassig.nano.  —  Tkaité  de 
Dresde.  —  Charles  VII  mourut  [1745,  20  janv.].  Son  fils  acheta 
la  paix  et  la  restitution  do  ses  États  en  abandonnant  l'alliance 
française,  en  renonçant  à  toute  prétention  à  la  succession  d'Au- 
triche, en  promettant  sa  voix  au  grand-duc  François-Etienne.  Dès 
lors  la  France  n'avait  plus  d'intcrèt  ù  la  guerre,  et  elle  proposa 
un  accommodement  plein  de  modération  et  même  de  faiblesse; 
mais  l'Autriche  et  l'Angleterre,  animées  contre  elle  de  leur  an- 
cienne haine,  le  refusèrent,  et  il  fallut  que  Louis  XV  continnàl 
la  guerre  uniquement  pour  contraindre  ses  ennemis  à  la  paix. 

Le  roi  de  Prusse  demandait  que  la  France  portât  toutes  ses 
forces  en  Allemagne  pour  aller  traiter  dans  Vienne  ;  mais  on 
crut  lasser  plus  efficacement  Marie  et  surtout  les  Anglais  en 
conquérant  les  Pays-Bas.  Le  maréchal  de  Saxe  avait,  l'année 
précédente,  fait  une  belle  campagne  défensive  dans  la  Flandre 
avec  quarante  mille  hommes  contre  soixante  mille  ;  on  doubla 
son  armée,  le  roi  vint  la  joindre,  et  l'on  alla  faire  le  siège  de 
Tournai.  Le  duc  de  Cumberland,  avec  soixante  mille  Anglais, 
Ilanovriens,  Hollandais,  marcha  à  la  délivrance  de  cette  place. 
Le  maréchal  de  Saxe,  laissant  vingt  mille  hommes  devant  Tour- 
nai, prit  position  [174S,  10  mai]  dans  une  plaine  triangu- 
laire, ayant  sa  droite  à  Antoing  et  à  l'Escaut,  son  centre  ;i  Fon- 
tenoy, sa  gauche  au  bois  de  Bariy.  Les  deux  villages  étaient 
fortifiés  et  liés  par  des  redoutes,  et  le  seul  espace  qui  restât  ou- 
vert entre  Fontenoy  et  le  bois  était  balayé  par  rarlillerie.  Les 
Hollandais  attaquèrent  Antoing,  les  Anglais  Fontenoy  :  ces  deux 
attaques  échouèrent  ;  mais  les  derniers,  s'étendant  sur  leur 
droite,  pénétrèrent,  malgré  l'artillerie,  entre  Fontenoy  et  Barry, 
en  formant  une  colonne  compacte  de  vingt  mille  hommes  qui 
déborda  le  village  et  le  bois,  et  rompit  les  doux  premières  lignes 
françaises,  formées  d'infanterie.  La  troisième  ligne,  formée  de 
cavalerie,  essaya  inutilement  plusieurs  charges  :  la  redoutable 
colonne  faisait  échouer,  par  s  m  fou  roulant,  toutes  les  attaques 
partielles:  elle  gagnait  du  terrain  etallail  tourner  Antoing.  L'ar- 
mée française  était  toute  en  désordre  ;  il  ne  restait  en  réserve 
que  la  maison  du  roi  et  quatre  canons.  Par  le  conseil  d'un  ofû- 
cier,  on  pointa  ces  quatre  canons  sur  la  tète  de  la  colonne,  qui 
s'était  arrêtée  d'elle-même,  alVaiblie  et  étonnée  de  sou  isole- 
mont,  au  miliou  de  rarinéo  française  :  toute  la  maison  du  roi 
Vélanca  sur  ses  lianes,  et  l'infanterie  recommonça  ses  attai^ues 


CHAP.  II.  1723-1748.  —  LOL'is  XV.  481 

en  ordre  et  de  concert.  En  quelques  minutes,  la  colonne  lui 
ouverle  et  recula  ;  mais  vivement  suivie  et  écrasée  par  le  feu 
des  redoutes,  elle  ne  se  retira  qu'en  laissant  neuf  mille  morts 
sur  le  champ  de  bataille.  Les  Français  en  avaient  perdu  six 
mille. 

Cette  victoire  fit  tomber  Tournai,  Gand,  Bruges,  Oudenarde 
Dcndermonde,  Ostende,  Meuport.  Les  alliés  étaient  pleins  de 
terreur;  la  Hollande  coniUiençait  à  craindre  pour  elle-même; 
et  pendant  que  les  Français  faisaient  tomber  l'extrémité  sep- 
tentrionale delà  monarchie autrichieime,  les  Espagnols  avaient 
le  même  succès  à  Textrémité  méridionale. 

Dès  le  printemps,  don  Philippe,  aidé  du  maréchal  de  Mail- 
lebois,  était  entré  sur  le  territoire  piémontais,  mais  sans  trouver 
de  forteresses  ennemies  sur  sa  route  :  car  Gênes  avait  piis  parti 
pour  les  Bourbons,  levé  dix  mille  hommes  et  livré  passage  sur 
son  territoire.  Les  Fiauco-Espagnols,  au  nombre  de  quarante 
mille,  descendirent  dans  le  Montferrat  ;  et  pendant  que  cin- 
quante mille  Autrichiens  et  Piémontais  étaient  postés  derrière 
le  Tanaro,  entre  Valence  et  Alexandrie,  ils  étendirent  leur  droite 
vers  Parme,  et  se  joignirent  à  vingt  raille  iSapolitains  com- 
mandés par  le  comte  de  Gages.  Alors  le  fils  de  Maillebois  ayant 
fait  une  menace  sur  Milan,  les  Autrichiens  abandonnèrent  leur 
position,  et  Philippe,  tombant  sur  les  Piémontais  isolés,  les 
écrasa  à  Bassignano  [1745,  27  sept.].  Cette  victoire  lui  ouvrit 
Alexandrie,  Tortone ,  Parme,  Plaisance,  et  enfin  Milan  ;  les 
Autrichiens  se  rejetèrent  sur  le  Mincio. 

Les  victoires  de  Fontenoy  et  de  Bassignano  avaient  donné  la 
Flandre  et  la  Lombardie;  mais  comme  on  ne  voulait  garder 
ni  l'une  ni  Tautre  de  ces  deux  provinces,  ce  elles  signifiaient  au- 
tant pour  la  fin  de  la  guerre,  écrivait  Frédéric,  que  si  elles  eus- 
sent été  livrées  sur  le  Scamaudre.  »  Les  Français  se  tenant  en 
Allemagne  sur  la  défensive,  Marie-Thérèse  luttait  avec  avantage 
contre  le  roi  de  Prusse,  et  elle  venait  de  faire  élire  son  mari 
empereur  [13  sept.],  sous  le  nom  de  François  P^  :  le  grand  objet 
de  la  guerre  se  trouvait  ainsi  manqué;  une  nouvelle  maison 
d'Autriche  montait  sur  le  trône  impérial.  Alors  Frédéric  de 
manda  la  paix.  On  le  refusa.  11  battit  les  Autrichiens  à  Friedberg 
et  à  Sohr  ;  puis  il  t  urna  ses  elVorts  contre  les  Saxons,  détruisit 
leur  armée  à  Kesseldorf  et  entra  à  Dresde  [15  décembre].  L'élec- 
teur de  Saxe  implora  son  salut  de  Marie-Thérèse;  et  celle-ci, 
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sollicitée  par  rAngleterre  qui  voulait  laisser  la  Fiance  sans 
allié,  consentit  au  traité  de  Dresde,  par  lequel  Frédéric  garda 
la  Silésie  et  reconnut  François  I"  comme  empereur  [1746, 
3  janvier].  L'électeur  palatin,  l'électeur  de  Saxe  et  le  landgrave 
de  Hesse  accécièreut  à  ce  traité  ;  et  la  Fiance  se  trouva  encore 
seule  et  malgré  elle  à  combattre  sans  aucun  but  contre  la  moitié 
de  l'Europe. 

§    XII.  PuiSSAN'CE    MARITIME   DE    l' ANGLETERRE.  —  AFFAIRES   DE 

l'Ikde.  —  Expédition  de  Cuarles-Édolard  en  Ecosse.  —  C'était 
l'Angleterre  qui  poussait  Marie -Thérèse  à  continuer  cette 
absurde  guerre  ;  c'était  elle  qui  venait  d'enlever  à  la  France  l'al- 
liance de  Frédéric,  qui  défendait  la  Belgique  par  ses  soldats, 
qui  soudoyait  la  Saxe,  le  roi  de  Sardaigne,  presque  tous  les 
princes  allemands  ;  mais  aussi,  pour  prix  de  tant  d'efforts,  elle 
commençait  à  atteindre  son  but,  l'empire  de  la  mer.  Elle  avait 
cent  trente  vaisseaux  de  cent  vingt  à  cent  cinquante  canons, 
cent  bâtiments  inférieurs,  d'innombrables  corsahes;  et  contre 
de  telles  forces,  l'Espagne  et  la  France  n'avaient  pas  cinquante 
vaisseaux  de  tout  rang.  Elle  ravagea  les  colonies  espagnoles, 
s'empara  du  Cap-Breton,  grande  île  qui  couvre  l'entrée  du  Saint- 
Laurent  et  piotége  les  pêcheries  de  Terre-Neuve  ;  elle  Gt  même 
une  descente  en  Bretagne  [1745,  26  juin].  Tous  les  convois  de 
la  France  vers  ses  colonies  furent  battus  et  capturés  :  le  plus 
considérable,  formé  de  deux  cent  cinquante  voiles  et  de  seize 
bâtiments  d'escorte,,  devait  reprendre  lo  Cap-Breton  ;  il  fut  dé- 
fait à  la  hauteur  du  cap  Finistère  [1747,  14  juin],  et  les  vain- 
queurs firent  un  butin  de  20  millions.  A  iaaîi  de  la  guerre,  la 
France  n'avait  plus  que  deux  vaisseaux. 

Le  commerce  français,  abandonné  du  gouvernement  et  lassé 
de  ses  pertes,  qui  se  montèrent,  en  une  seule  année,  à  70  mil- 
lions, chercha  son  salut  dans  lui-miime,  et  ses  vaisseaux  parti- 
culiers, ses  armateurs,  ses  compagnies,  firent  des  merveilles. 
La  compagnie  des  Indes,  régénérée  par  Law,  avait  survécu  à  la 
chute  du  système,  et  Pondichéri  était  devenue  une  coluiietrès- 
florissante  ;  elle  avait  conquis  Karikal,  fondé  Chandernagor, 
établi  des  comptoirs  dans  le  Bengale,  à  Calicut,  à  Mahé,  à 
Surate.  Deux  Imninics  de  génie,  mais  ennemis  l'un  de  l'autre, 
augmentèrent  encore  celte  prospérité  :  c'était  Labourdonnais, 
qui  avait  formé,  aux  ilos  de  Fiance  et  de  lUiurbon,  un  éta- 
blissement colonial  de  la  dIus  haute  iiuporUmce;  et  Dupleù 
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gouverneur  général  de  l'Inde  française,  qui  voulait  fonder  la 
grandeur  commerciale  de  la  compagnie  sur  des  possessions  ter- 
ritoriales, et  dont  les  troupes  nombreuses  et  bien  disciplinées 
étaient  la  terreur  des  princes  indiens.  Lorsque  la  guerre  éclata 
entre  l'Angleterre  el  la  France,  Labourdonnais  équipa  à  ses  frais 
une  flotte  de  neuf  vaisseaux  montés  par  trois  mille  hommes, 
il  battit  une  escadre  anglaise,  assiégea  Madras,  la  capitale  des 
possessions  anglaises,  la  piit  [1746,  21  sept.]  et  la  raiironna 
à  10  millions.  Mais  Dupleix  arriva,  cassa  la  capitulation, 
incendia  Madras,  et  fit  conduire  Labourdonnais  en  France,  où  la 
Bastille  fut  la  récompense  de  ses  services.  Les  Anglais  profi- 
tèrent de  ces  discordes  :  ils  reprirent  Madras  et  assiégèrent  Pon- 
dichéri  ;  mais  Dupleix,  après  une  belle  défense,  les  força  à  la 
retraite. 

Pendant  que  l'Angleterre  se  glorifiait  de  ses  succès  contre  la 
mai'inedes  Bourbons,  l'audace  d'un  jeune  homme  faillit  la  jeter 
dans  une  révolution  qui  l'aurait  replacée  sous  l'influence  fran- 
çaise. 

Charles-Edouard,  depuis  la  dispersion  de  l'armement  destiné 
à  le  porter  en  Angleterre,  avait  été  oublié  par  le  gouvernement 
français  :  il  résolut  de  tenter  seul  la  fortune.  11  espérait  trouver 
des  partisans  dans  les  montagnards  sauvages  de  l'Ecosse,  qui 
regardaient  toujours  les  Anglais  comme  des  ennemis  et  des 
étiangers,  et  il  avait  conservé  des  relations  avec  quelques  débris 
du  parti  jacobite.  Remprunta  un  vaisseau  à  un  armateur  deNan- 
tes,  s'embarqua  avec  des  armes  et  quelques  amis  [1745,  i4juill.], 
aborda  en  Ecosse,  réunit  douze  cents  montagnards  et  se  mit 
en  campagne.  La  surprise  fut  telle  qu'Edimbourg  lui  ouvrit  ses 
portes  ;  et  un  corps  anglais  de  quatre  mille  hommes  s'étant  avancé 
à  Preston-Pans  [2  octobre],  fut  mis  en  pleine  déroule.  Aussitôt 
Charles  demanda  des  secours  à  la  France  et  à  l'Espagne,  entra 
en  Angleterre,  s'empara  de  Newcastle,  de  Manchester,  de  Derby, 
et  se  trouva  à  trente  lieues  de  Londres.  Mais  alors  il  s'aoerçut  que 
ses  succès  n'avaient  pas  grossi  le  nombre  de  ses  partisans  :  les 
jacobites  étaient  un  parti  ruiné  ;  les  torys  s'étaient  ralliés  à  la 
maison  de  Hanovre  ;  môme  en  Ecosse,  la  civilisation  avait  fait 
disparaître  le  caractère  national,  et  les  pibrochs  des  Gacls 
retentii'cnt  vainement  dans  les  villes,  et  tirèrent  à  peine  de  leurs 
montagnes  six  à  sept  mille  Highlanders.  D'ailleurs  le  jeune  prince 
ne  pouvait  cacher  qu'il  avait  gardé  les  opinions  religieuses  et 
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politiques  de  ses  pères;  et  toutes  les  craintes  sur  le  papisme,  1 
pouvoir  absolu,  l'influence  française,  se  ranimaient.  Le  gouver 
nement  sortit  de  la  stupeur  où  l'avait  jet(''  cette  attaque  imprc 
vue;  il  obtint  du  parlement  quarante  mille  matelots,  soixanl 
mille  soldats,  168  millions  de  subsides;  il  rappela  ses  troupe 
du  continent,  il  couvrit  la  mer  de  vaisseaux  et  arrêta  tous  le 
secours  de. France;  enfin  il  mit  à  prix  la  tête  de  Charles- 
Edouard  ,  et  fit  marcher  contre  lui  trois  corps  d'armée  qui  de- 
vaient l'envelopper.  Alors  le  prince  recula,  rentra  en  Ecosse, 
battit  encore  une  division  anglaise  à  Falkirk  [1746,  21  janvier]  ; 
mais  enfin,  atteint  par  le  duc  de  Cumberland  à  Cul  loden,  il  fut 
complètement  défait  [27  avril].  Ses  partisans  furent  poursuivis 
avec  une  horrible  atrocité  :  on  massacra  les  prisonniers,  on  alla 
à  la  chasse  aux  rebelles,  on  fit  périr  trois  cents  chefs  des  monta- 
gnards sur  réchalaud  ;  on  détruisit  châteaux  et  chaimiières: 
on  implanta  de  force  dans  les  hautes  terres  les  lois,  la -langue  et 
la  race  anglaises  ;  et  alors  périt  l'indépendance  de  ces  débris  de 
la  grande  famille  gallique,  qui,  de  temps  immémorial  et  à  tra- 
vers toutes  les  révolutions,  avaient  conservé  leur  costume,  leur 
idiome,  leurs  mœurs.  Quant  à  Charles-Edouard,  traqué  comme 
une  bête  fauve,  il  erra,  pendant  cinq  mois,  dans  les  lieux  les 
plus  déserts  ;  et,  après  des  aventures  presque  incroyables,  il  fut 
recueilli  par  un  bâtiment  français.  Ce  fut  le  dernier  effort  que 
tentèrent  les  Stuarts  pour  remonter  sur  le  trône,  et  cette  mal- 
heureuse famille  rentra  pour  jamais  dans  l'obscurité  de  l'exil. 
§  XIII.  Conquête  des  Pays-Bas.  —  Bataille  de  Rwcûlx.  — 
Bataille  de  Plaisance.  —  Invasion  de  la  Provence.  —  Combat 
d'Exilles.  —  Cependant  le  maréchal  de  Saxe  poursuivait  les 
ennemis,  encore  terrifiés  de  la  bataille  de  Fontenoy  ;  il  prit 
Bruxelles,  Anvers,  Mons,  Charleroy,  Namur,  avec  leurs  gaini- 
sons.  Toute  la  Belgique  était  conquise;  la  France  revenait  à  ses 
jours  de  gloire;  l'armée  était  pleine  d'ardeur  et  d'intelligence. 
Alors  les  Hollandais,  alarmés  pour  leurs  l'roiitières,  demandèrent 
des  secouis  à  rAutiiche,  qui  envoya  le  prince  de  Lorraine  avec 
cinquante  mille  hommes  sur  la  Meuse.  Une  bataille  s'engagea  à 
Raucoux  [11  oct.],  sur  la  route  de  Saint-Tron,  à  Liège  et  les 
Autrichiens  vamcus  perdirent  dix  mille  hommes;  mais  cette 
victoire  n'eut  pas  de  résultats.  L'ennemi  reçut  des  renforts,  et 
Maurice  fut  obligé  d'envoyer  un  détachement  en  Bretagne  pour 
repousser  une  descente  des  Anglais. 
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Ces  succès  dans  les  Pays-Fias  lurent  compensés  par  des  revers 
un  Italie,  où  la  pai.v  de  Dresde  avait  permis  à  Marie-Thérèse 
d'envoyer  trente  mille  hommes  sous  le  commandement  de 
Lichtenstein.  Don  Piiilippe,  Maillebois  et  Gages  ne  s'accordaient 
pas;  leur  armée  était  (iiminnée  de  moitié  par  rindisci|)line  c 
les  maladies;  un  corps  détaché  avait  été  battu.  A  l'approche  de 
Lichtenstein,  Maillebois  proposa  de  reculer  sur  Gênes  pour  s'y 
rétablir  et  reprendre  rofïensive  ;  mais  le  conseil  d'Kspagne  s'y 
opposa,  et  Ton  fut  obligé,  avec  vingt-huit  mille  hommes,  de 
hvrer  bataille  à  quarante-cinq  mille  Autrichiens  près  de  Plai- 
sance. Les  Franco- Espagnols  furent  complètement  battus  [1746, 
iC  juin]  et  perdirent  douze  mille  hommes  tués  ou  pris;  le  reste 
eût  été  forcé  de  se  rendre  aux  Piémontais,  qui  barraient  la 
route  à  Tortone,  sans  la  valeur  du  jeune  Malllebois,  qui  ouvrit 
le  passage  par  un  combat  glorieux.  On  gagna  sans  obstacle  les 
Apennins  ;  mais  le  découragement  et  le  dénûment  de  cette  ar- 
mée, réduite  à  douze  mille  hommes,  étaient  tels,  qu'elle  refusa 
de  s'enfermer  dans  Gênes,  bloquée,  il  est  vrai,  par  les  Anglais, 
mais  où  l'on  pouvait  en  toute  sûreté  attendre  des  renforts.  On 
se  retira  en  désordre  derrière  le  Var  ;  et  Gênes,  saisie  de  terreur, 
oubliant  qu'elle  était,  pour  ainsi  dire,  imprenable,  ouvrit  ses 
portes  aux  vainqueurs  [8  sept.]. 

Quarante  mille  Autrichiens  envahirent  la  Provence,  pillèrent 
Vence  et  Grasse,  assiégèrent  Antibes,  et  dévastèrent  tout  le  pays 
jusqu'à  la  Durance,  pendant  que  les  Anglais  bloquaient  Mar- 
seille et  Toulon.  Belle-Isle  accourut,  sans  argent,  sans  soldats, 
sans  vivres,  et  il  montra  de  vrais  talents  en  reformant  eu  quel- 
ques jours  une  petite  armée  avec  laquelle  il  harcela  l'ennemi, 
lui  fitlever  le  siège  d' Antibes,  et  le  poussadeposte  en  poste  jus- 
qu'au Var, 

Gènes  avait  été  traitée  par  ses  vainqueurs  avec  la  tyrannie 
la  plus  brutale  :  on  l'avait  imposée  à  50  millions  ;  on  avait  pillé 
sa  banque  et  dévasté  ses  palais.  Pendant  que  la  noblesse  dégé- 
nérée pliait  sous  le  bâton  autrichien,  le  peuple  se  souleva 
[5  décembre]  sans  armes  contre  les  douze  mille  étrangers  qui 
étaient  maîtres  de  ses  remparts  et  de  ses  canons  ;  il  les  battit 
pendanttrois  jours,  en  tua  quatre  mille,  chassa  le  reste  et  le  pour- 
suivit jusqu'à  Gavi.  A  ces  nouvelles,  les  Autrichiens  qui  étaient 
3n  Provence  rétrogradèrent,  bloquèrent  Gênes,  de  concert  avec 
es  Anglais,  et  résolurent  d'en  tirer  une  vengeance  éclatante. 

A4, 
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Les  Génois  firt-nt  une  déi'ense  héroïque.  La  France  parvint  à 
leur  envoyer,  à  travers  la  flotte  anglaise,  cinq  mille  horain;^s  et 
le  duc  de  Boufflers.  Belle-lsle  conquit  le  conaté  deNice  et  menaça 
le  Piémont  :  le  siège  fut  levé. 

Cependant  les  Autrichiens  restaient  maîtres  des  Apennins  ; 
des  renforts  étant  arrivés  à  Tarmée  de  Belle-lsle,  on  résolut  de 
les  forcer  à  levenir  dans  le  Piémont  en  fiancliissaut  les  Alpes 
parle  col  d'Exilles.  Le  frère  du  maréchal  de  Belle-lsle,  chai-gé 
de  cette  opération,  se  jeta  comme  un  fou  sur  les  retranchements 
inexpugnables  dont  le  défilé  étaithérissé,  et  il  s'y  lit  tuer  inuti- 
lement avec  quatre  mille  hommes  [1747,  19  juillet].  Ce  fut  le 
dernier  combat  livré  en  Italie  par  les  Français,  qui  ne  devaient 
plus  y  reparaître  qu'en  1792. 

§XIV.  Révolution  en  Hollande.  —  Bataille  de  Lawfeld.  — 
Traité  d'Aix-la-Chapelle.  —  Pendant  ce  temps,  Louis  XV,  vain- 
queur dans  les  Pays-Bas,  ne  cessait  d'offrir  la  paix,  et  il  proposa 
aux  Hollandais,  avec  lesquels  il  n'était  pas  en  guerre  directe,  de 
s'en  rendre  les  médiateurs.  Un  peuple  tout  commerçant,  qui 
n'avait  ni  bons  généraux  ni  bons  s  ildats,  dont  les  meilleures 
troupes  étaient  prisonnières  en  Fi-ance ,  au  nombre  de  trente- 
cinq  mille  hommes,  semblait  n'avoir  d'autre  intérêt  que  la 
paix.  La  Hollande  n'était  plus  même  une  puissance  maritime  ; 
ses  amirautés  ne  pouvaient  pas  alors  mettre  en  mer  vingt  vais- 
seaux de  guerre.  Les  républicains  sentaient  que  si  la  guerre  en- 
tamait leurs  provinces,  ils  seraient  forcés  de  se  donner  un  sta- 
thouder  ;  ils  insistaient  pour  la  neutralité.  Le  parti  anglais  et 
le  préjugé  général  prévalurent.  L'irruption  de  Louis  XIV  était 
encore  dans  les  cœurs  ,  on  ne  pouvait  concevoir  la  modération 
de  Louis  XV,  ni  la  croire  sincère  (')  :  ses  propositions  furent 
donc  rejetées.  Alors  la  guerre  fut  déclarée  aux  Hollandais,  elles 
Français  envahirent  le  Brabant  septentrional.  Aussitôt  une  ré- 
volution éclata,  parodie  de  celle  de  lt)7"2,  et  l'on  proclama  sta- 
thduder  Guillaume  IV,  prince  d'Orange  de  la  branche  de  Nassau- 
Diest,  arrière-petit-neveu  de  Guillaume  111.  Le  slatlioudéiat  fut 
déclaré  héréditaire,  même  dans  la  ligne  des  feunn^-s,  et  les  Pro- 
vinces-Unies devinrent  réellement  une  monarchie  plus  que  ja- 
mais soumise  à  l'Angleterre.  Alors  ces  deux  puissances  sollici- 
tèrent toute  l'Emope contre  o  le  voisin  aiubitieuxet  perlide  qui 

('y  Siècle  de  Louis  XV.  ch.  s^ 
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les  menaçait;  »  et  elles  conclurent  un  traité  avec  la  cour  de 
Russie,  qui  fit  marcher  trente-cinq  mille  hommes  à  leur  se- 
cours. Cependant  Maurice  ne  cessait  de  dire  que  la  paix  était 
dans  Maësti iclit,  et  le  seul  but  de  tontes  ses  manœnvics  ctait 
l'investissement  de  cette  place  ;  mais  le  duc  de  Cumberland,  re- 
tranché dune  manière  formidable  dans  la  position  de  Lawfeld, 
la  couvrait  avec  une  armée  supérieure  en  nombre;  le  maréchal 
l'attaqua,  et,  après  une  bataille  sanglante,  le  força  d'évacuer  sa 
positiim  [1747,  2  juillet].  Cependant  il  ne  put  changer  sa  re- 
traite en  déroute,  ni  l'empêcher  de  se  reformer  sous  Macstricht. 
Alors  il  tourna  ses  efforts  contre  Berg-op-Zoom,  chef-d'œuvre 
de  Coëhorn,  et  qui  pouvait  être  secourue  par  les  vaisseaux  an- 
glais. Après  deux  mois  et  demi  de  siège,  cette  place  fut  emportée 
d'assaut  par  la  valeur  la  plus  éclatante. 

Enfin,  Tannée  suivante,  le  maréchal  de  Saxe,  trompant  les 
ennemis  par  d'habiles  manœuvres,  investit  Macstricht,  avec 
quatre-vingt  mille  hommes  [13  avril,  1748];  et  comme  il  l'avait 
prévu,  les  alliés  demandèrent  la  paix.  Des  négociations  s'ouvri- 
rent à  Aix-la-Chapelle  [18  octobre],  et  elles  aboutirent  à  un  traité 
digne  d'une  guerre  faite,  pour  ainsi  dire,  sans  but  et  sans  suite, 
et  où  la  France,  d'abord  auxiliaire  de  Charles  VII,  puis  ennemie 
de  l'Angleterre,  se  trouvait  à  la  (in  aux  prises  avec  la  Hollande. 
On  s'attendait  à  ce  que  Louis  XV,  qui  était  maître  des  Pays-Bas, 
de  deux  provinces  hollandaises,  de  la  Savoie  et  de  Nice,  qui  avait 
toutes  ses  frontières  intactes,  qui  pouvait  se  glorifier  de  nom- 
breuses victoires,  demanderait  quelque  partie  des  Pays-Bas 
pour  indemnité  de  guerre,  et  les  alliés  semblaient  décides  à  ce 
saciifice;  mais,  à  leur  grande  surprise,  il  déclara  qu'il  voulait 
traiter,  non  en  marchand  mais  en  roi  ;  et  avec  ce  mot  absurde, 
par  lequel  il  cachait  son  empressement  à  terminer  une  guerre 
qui  lui  déx'obait  l'argent  de  ses  plaisirs,  il  ne  demanda  rien  pour 
prix  de  nos  victoires,  rien  pour  cinq  cent  mille  hommes  sacri- 
fiés, pour  notre  marine  ruinée,  pour  1,200  millions  ajoutés  à 
la  dette  nationale.  11  réintégra  ses  alliés  dans  leurs  possessions, 
mais  il  restitua  toutes  ses  conquêtes  ;  il  s'engagea  à  ne  pas  réta- 
blir Dunkerque,  à  chasser  de  son  royaume  Charles-Édouaid,  à 
garantir  la  succession  d'Angleterre  dans  la  ligne  protestante,  à 
reconnaître  la  pragmatique  sanction.  L'unique  avantage  que  les 
Bourbons  tirèrent  de  celte  sanglante  et  coûteuse  guerre  fut  la 
cession  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  à  l'infant  Philippe  : 
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chéfive  récompense  de  tant  d'efforts!  L'Angleterre,  il  est  vrai, 
semblait  y  gagner  moins  encore,  puisque,  après  une  guerre  qui 
élevait  sa  dette  à  2  milliards,  elle  rendait  tout  ce  «ju  elle  avait 
pris  ;  oui,  mais  elle  avait  restauré  la  maison  d'Autriche,  son  an- 
tique alliée,  ou  plus  exactement,  son  instrument  de  guerre  per- 
pétuel contre  la  France  ;  elle  avait  ruiné  les  deux  marines  de 
France  et  d'Espagne  et  le  matelot  anglais  pouvait,  à  l'exemple 
de  William  Pitt,  saluer  l'Océan  du  nom  de  britannique. 


CHAPITRE  ni. 

Progrès  de  la  philosophie.  —  Madame  de  Pompadour.  —  Guerre  de   sept  ans.  — 
1713  à  1765. 

§  I.  Madame  de  Pompadour.  —  Le  Parc  aux  cerfs.  —  Quatre 
ans  avant  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  la  duchesse  de  Chà- 
teauroux  était  morte  laissant  la  réputation  d'une  favorite  dés- 
intéressée; et  aussitôt  vingt  rivales  s'étaient  disputé  la  honte 
de  lui  succéder  ;  «  il  semblait  que  la  place  de  maîtresse  du  rri 
exigeât  naissance  et  illustration.  Les  hommes  ambitionnaient 
l'honneur  d'en  présenter  une,  leurs  parentes,  s'ils  pouvaient  : 
les  femmes,  celui  d'èlre  choisies  (').  »  Celle  qui  l'emporta,  à  la 
grande  indignation  des  duchesses,  fut  une  bourgeoise,  la  fiUe 
de  Poisson  ,  boucher  de  Paris,  mariée  à  un  financier,  Lenor- 
mand  d' Étioles  :  belle,  pleine  d'esprit  et  de  frivolité,  ayant  reçu 
l'éducation  la  plus  brillante ,  elle  avait  été  préparée  par  sa  fa- 
mille à  jouer  le  rôle  de  maîtresse  royale,  et  elle  fut  produite  à 
la  cour  par  l'homme  ([ui  résume  en  lui  toute  la  hideuse  corrup- 
tion et  l'égoïsme  féroce  des  courtisans  de  cette  époque,  le  duc 
de  Richelieu.  Nommée  par  Louis  XV  marquise  de  Pompadour 
et  dame  de  la  reine ,  elle  apprécia  habilement  le  caractère  de 

\  son  royal  amant,  et  visa  sur-le-champ  à  être,  «non  pas  seule- 
ment une  maîtresse  d'aniuseinent,  mais  un  personnage  d'État.  » 

,  Kilo  suivit  le  roi  à  l'armée  ;  elle  se  mêla  de  toutes  les  affaires; 

1  elle  força  les  généraux,  les  secrétaires  d'État,  les  ambassadeurs 

'  à  compter  avec  elle;  enfin  elle  fit  conclure  la  paix,  pour  «ne 
plus  courir  les  champs  »  et  gouverner  le  roi  tout  à  l'aise.  Dès 

(<)  Duclos,  t.  Il,  p.  154. 
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lors  elle  devint  ouvertement  et  resta  pendant  quinze  ans  une 
sorte  de  premier  ministre  ('). 

La  reine,  femme  d'une  piété  angélique,  vivait  ignorée  et  rési- 
gnée; le  D.inphin,  vertueux,  dévot ,  ami  des  jésuites  ,  restait 
éloigné  des  allaires,  abandonné  des  courtisans,  craint  du  roi  qui 
voyait  en  lui  un  ambitieux.  Le  duc  de  Bourbon ,  le  duc  du 
Maine,  le  comte  de  Toulouse  étaient  morts,  et  ifurs  fils  vivaient 
dans  l'obscurité.  Le  champ  était  donc  libre  à  madame  de  Pom- 
padour,  qui  séduisit  la  cour  par  ses  fêtes  et  ses  prodigalités;  les 
gens  de  lettres,  et  surtout  Voltaire,  par  des  pensions ,  des  ca- 
resses, son  goût  pour  les  arts  ;  enfin,  le  public  lui-même  par  un 
air  de  grandeur  et  d'esprit,  une  afTectation  de  bienfaisance,  un 
charlatanisme  de  philosophie.  Louis  XV  fut  heureux:  enfermé 
dans  ses  petits  appartements  de  Versailles  avec  «a  maîtresse  et 
quelques  courtisans  choisis,  il  vivait  dans  la  mollesse  et  l'indo- 
lence, loin  des  pompes  de  la  royauté  et  des  soucis  des  affaires, 
laissant  la  marquise  dissiper  le  trésor  en  plaisirs  ,  choisir  les 
ministres,  recevoir  les  ambassadeurs,  mener  les  négociations  et 
même,  comme  nous  le  verrons,  les  opérations  militaires  (*), 
L'habile  courtisane  n'attendit  pas  que  le  monarque  libertin  vînt 
à  se  lasser  de  sa  beauté  :  elle  ofTrit  à  sa  lubricité  des  femmes 
obscures  qui  ne  pouvaient  devenir  ses  rivales  ;  elle  se  résigna 
sans  peine  à  être  la  surintendante  de  ses  plaisirs  ;  elle  en  vint 

(1)  Les  ministres  étaient  :  le  chancelier  Lamoignon  de  Blancmesnil,  qui  succéda 
à  d'Aguesseau  en  1749;  aux  Gnances,  Machault,  qui  succéda  à  Orry  en  1745  ;  à  la 
marine,  Rouillé,  qui  succéda  à  Maurepas  en  1749;  le  comte  d'Argenson  à  la  guerre. 

(2]  Louis  XV  se  réserva  néanmoins  un  contrôle  très-minutieux  et  très-sévère  sur 
les  aflfaires  extérieures,  au  moyen  de  sa  correspondance  secrète  avec  les  ambassa- 
deurs, correspondance  dont  fut  chargé  d'abord  le  prince  de  Conti,  ensuite  le 
comte  de  Broglio.  «  Ce  qui  est  à  peine  ci  oyable  dans  une  cour  indiscrète  et  curieuse, 
où  les  jeunes  gens  et  les  femmes  ont  tant  d'activité,  tant  d'influence,  et  se  sont  em- 
parés de  tous  les  accès,  oUi  le  scciet  des  plus  grandes  affaires  de  l'État  ne  fut  pres- 
que jamais  gardé,  ces  correspondances  confiées  à  trente-deux  personnes  sont  de- 
meurées secrètes  pendant  un  espace  de  plus  de  vingt  années.  Elles  ont  échappé 
jusqu'aux  derniers  mois  de  ce  règne  à  la  connaissance  des  différents  ministres  qui 
gouvernèrent  le  royaume  avec  une  autorité  sans  bornes  et  une  confiance  de  la  part 
du  prince  qu'ils  devaient  croire  sans  réserve.  »  (Flassan,  Hist.  de  la  diplomatie 
française,  t.  i,  p.  295.')  La  correspondance  secrète  de  Louis  XV  témoigne  que  ce 
prince  avait,  comme  par  instinct  royal  et  par  tradition  de  famille,  le  sentimeut  de 
la  grandeur  nationale  :  elle  est  pleine  de  sens,  de  dignité  et  de  loyauté.  On  ne 
peut  la  lire  sans  déplorer  que  cette  noble  politique  ait  été  rendue  stérile  par  le 
défaut  de  volonté,  que  ces  vues  si  profondes  sur  les  intérêts  et  l'avenir  de  la  Frauca 
se  soient  perdues  dans  les  débauches  du  Psrc  auT  cerfs. 
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même  à  lui  composer,  dans  une  maison  qu'on  appelait  le  Parc 
aux  cerfs  [1733],  un  sérail  de  beautés  toujours  neuves,  déjeunes 
filles  arrachées  à  leurs  parents,  de  jeunes  femmes  vendues 
par  leurs  familles,  et  même  d'enfants  de  dix  ans,  qui  ne  sor- 
taient de  là  que  déshonorées,  prématurément  dépravées,  vouées 
à  la  prostitution  publique  :  établissemenc  dont  Thistoire  n'offre 
pas  d'autre  exemple  et  qui  en  moins  de  quinze  ans  engloutit 
plus  de  100  millions. 

§  II.  Progrés  de  la  philosophie.  —  École  politique  de  Mon- 
tesquieu ;  école  économique  de  Quesnay  ;  école  matérialiste  de 
l'Encyclopédie.  —  Un  £;ouvemement  tombé  à  cet  excès  d'infa- 
mie était  tout  propice  aux  progrès  de  la  dissolution  sociale  : 
aussi  les  attaques  contre  la  religion  prenaient-elles  le  caractère 
le  plus  alarmant.  Voltaire,  il  est  vrai,  s'accommodait  du  ré 
gime  des  prostituées  :  ami  de  la  Pompadour  et  de  Richelieu,  il 
était  devenu  gentilhomme  ordinaire  du  roi,  historiographe, 
académicien  ;  il  flattait  Louis  XV,  sa  maîtresse,  ses  ministres, 
et  cherchait  à  gagner  le  pouvoir  à  sa  philosophie;  mais  il  con- 
tinuait à  faire  de  son  théâtre  un  instrument  de  propagande  et 
d'agression  contre  toute  la  société  ;  H  tournait  les  idées  vers  les 
questions  d'économie  politique,  de  finances,  de  bien-être  so- 
cial ;  enfin,  si  ce  Satan  de  la  destniction  ne  songeait  pas  à  dé- 
molir l'édifice  politique,  il  n'en  minait  pas  moins  les  fondements 
par  ses  attaques  contre  le  moyen  âge,  le  christianisme  et  même 
la  morale  universelle.  Dans  la  force  de  l'âge  et  du  talent,  à 
cette  heure  de  la  vie  où  la  décence  a  tant  de  charmes,  il  se 
délassait  des  Eléments  de  Newton^  d'Alzire,  de  l'Histoire  de 
Charles  XII,  en  souillant  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  pur  et  de 
plus  héroïque  dans  ce  passé  de  notre  patrie  qu'il  détestait,  le 
martyre  de  Jeanne  d'Arc  ;  et  ce  sacrilège,  à  la  honte  de  son 
siècle,  n'obtenait  que  des  applaudissements.  Mais  Voltaire,  avec 
son  déisme  épicurien  et  son  absence  d'idées  politiques,  ne  suf- 
fisait plus  à  l'ardeur  de  progrès  et  de  destruction  qui  était  le 
caractère  du  temps;  et  quoiqu'il  demeurât  le  roi  absolu  et  in- 
contesté de  la  littérature  et  de  la  philosophie,  il  était  dépassé 
par  trois  écoles  nées  de  lui  ou  plutôt  de  l'esprit  du  siècle  :  l'é- 
cole polili'iue  de  Moutesqui''u,  l'école  économique  de  Quesnay, 
l'école  matérialiste  de  VEnciiclopédie. 

A  part  les  rêveries  de  l'abbé  de  Saint-Pi-^rre,  les  Considérations 
sur  le  gouvernement  du  marquis  dWrgensou,  les  apologies  eu- 
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fhousiastes  de  Mably  pour  l'état  social  des  anciens,  aucun  des 
rôfoiniateurs  philosophes  n'avait  encore  formulé  une  idée  pré- 
cise de  régénération  politique  ni  une  théorie  de  gouvernement, 
lorsque  V Esprit  des  lois  parut  [1748]  :  aussi  ce  premier  ouvrage 
dogmatique  sur  les  institutions  fut-il  accueilli  avec  enthou- 
siasme, quoique,  en  présence  des  hardiesses  irréligieuses  de  la 
philosophie,  il  dût  paraître  bien  modéré.  En  effet,  Montesquieu, 
évitant  de  prendre  le  ton  d'un  réformateur,  vantait  la  religion 
comme  le  soutien  du  système  social;  il  expliquait  succincte- 
ment les  ressorts  de  la  monarchie  française,  mais  sans  entrer 
dans  les  détails  de  Tadminiitiation  ;  il  ne  fouillait  pas Tabime  de 
corruption  et  d'arbitraire  qui  était  dans  les  lois  comme  dans 
les  hommes  ;  il  n'avait  pas  un  vœu  pom'  les  états  généraux  ;  il 
déclarait  vaguement  que  l'essence  de  la  constitution  était  d'a- 
voir «  des  pouvoirs  subordonnés  et  dépendants  ;  »  ilafl'ectaitde 
dire  qu'il  voulait  que  chacun  trouvât  dans  son  livre  «  de  nou- 
velles raisons  d'aimer  le  pays  où  il  est  né  et  le  gouvernement 
sous  lequel  il  vit.  »  Mais  il  ne  craignait  pas  de  porter  au  dehors 
de  vastes  regards,  de  dévoiler  l'état  politique  des  autres  peuples, 
de  vanter  les  institutions  de  l'Angleterre.  En  fulminant  contre 
les  États  despotiques,  en  voilant  les  vices  de  ces  monai'chies 
absolues  qui  n'ont  que  l'honneur  pour  principe  général  de  gou- 
vernement, il  monti  ait  pour  modèle  le  pays  où  existe  la  divi- 
sion des  pouvoirs,  le  système  représentatif,  l'accord  de  la 
royauté,  de  l'aristocratie  et  du  p-^uple  :  immense  sujet  de  ré- 
flexions pour  la  nation,  dont  la  plus  grande  plaie  était  le  défaut 
d'institutions  libres,  mais  qui  n'effrayait  pas  le  gouvernement 
parce  que  Montesquieu  ne  parlait  pas  d'égalité,  restait  l'ami  des 
parlements  et  de  la  noblesse,  ne  rompait  pas  complètement 
avec  le  passé.  D'ailleurs,  cet  examen  des  institutions  politiques 
de  tous  les  peuples  était  mêlé  à  la  demande  d'innovations  que 
la  monarchie  absolue  elle-même  pouvait  admettre,  telles  que  la 
réforme  de  la  jurisprudence ,  l'adoucissement  des  lois  crimi- 
nelles, le  respect  pour  la  vie  de  l'homme.  Aussi  n'y  eut-il  pas  un 
gouvernement  qui  ne  s'honorât  de  professer  les  principes  de 
V Esprit  des  lois,  pas  un  homme  d'État  qui  ne  voulût  être  le  dis- 
ciple du  législateur  des  nations;  «  le  genre  humain  avait  perdu 
ses  titres,  dit  Voltaire,  Montesquieu  les  a  retrouvés  et  les  lui  à 
rendus  (').  )» 

(1)   <  V Esprit  des  io::  a  opéré  une  révolution  entière  dans  l'esprit  de  la  nation. 
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Avec  les  idées  de  réforme  répandues  partout  et  un  état  finan- 
cier en  désaccord  avec  tous  les  besoins,  la  science  de  la  richesse 
sociale,  dont  Vauban  avait  ouvert  la  route,  avait  été  explorée 
par  des  esprits  moins  aventureux  et  plus  pratiques  que  les  phi- 
losophes, mais  encore  pleins  d'hypothèses  et  d'erreurs.  Ce  fut 
le  médecin  Quesnay  qui,  le  premier,  réduisit  en  corps  de  doc- 
trine l'économie  politi([ue.  Il  considéra  la  terre  comme  la  seule 
source  des  richesses,  et,  selon  les  idées  de  Sully,  l'agriculture 
comme  la  véritable  industrie  de  la  France;  il  combattit  le 
système  mercantile  avec  ses  primes  et  ses  prohibitions  ;  il  de- 
manda la  liberté  du  commerce,  et  surtout  du  commerce  des 
grains,  avec  la  suppression  des  corvées  et  l'abolition  des  douanes 
provinciales  ;  il  prétendit  réduire  tous  les  impôts  à  un  seul, 
l'impôt  territorial;  il  se  montra  défavorable  aux  arts  indus- 
triels, aux  banques,  au  luxe,  préconisés  par  Voltaire.  En  même 
temps,  Vincent  de  Gournay,  intendant  du  commerce,  plaçait  la 
richesse  dans  le  travail  manufacturier,  demandait,  comme  con- 
dition de  son  développement,  une  liberté  absolue,  et  émettait 
la  fameuse  maxm^.e  :  «  Laissez  faire,  laisser  passer.  »  L'école 
économique,  quoiqu'elle  n'eût  pas  le  retentissement  et  la  popu- 
larité des  autres  écoles  philosophiques,  n'en  contribua  pas 
moins  au  bouleversement  de  la  société  en  discréditant  une  ad- 
ministration qui  vivait  encore  sur  les  idées  de  Colbert,  dont  le 
système  financier  venait  récemment  d'être  bouleversé,  et  qui 
visait  alors  à  une  fortune  commerciale  semblable  à  celle  de 
l'Angleterre  :  elle  fit  même  adopter  par  le  pouvoir  une  partie  de 
ses  idées,  et  obtint  le  fameux  édit  de  1754  qui  rendait  libre  le 
commerce  des  grains,  et  celui  de  1755  qui  permit  à  la  noblesse 
de  faire  le  commerce  en  gros  sans  déroger  (*). 

La  philosophie  de  Locke  convenait  si  parfaitoniont  à  ce  siècle 
d'analyse,  qu'elle  avait  été  adoptée  universellement,  même  par 
les  esprits  les  plus  opposés  :  c'est  ainsi  que  Condillac  l'avait  dé- 


Les  meilleures  tètes  de  ce  pays  se  sont  tournées  dopuis  sept  ou  huit  ans  vers  les 
objets  importanis  ot  utiles.  Les  aiTsires  de  pouvcrneuient  deviennent  de  plus  en 
plus  une  matière  de  philosophie  et  de  discussion.  •  (Corrosp.  de  Griram,  IS  août 
17!)6) 

(!)  n  Depuis  lors  on  a  vu  un  comte  de  Lauragusis  faire  de  la  porcelaino.  un 
comte  d'Hérouville  entreprendre  des  dessèchements  de  msrais  ;  un  comte  de  Mail- 
lebois,  une  exploi'ation  de  forets;  un  duo  de  Choiscul,  des  manufactures  de 
casqurc-,  etc.  n 
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vcloppée  avec  mesure  et  bonne  foi,  sans  se  douter  do  ses  consé- 
quences, pendant  qu'Hclvétius  la  poussait  à  son  dernier  mot 
dans  son  lourd  et  absurde  livre  De  l'esprit  [1758],  où  il  révélait, 
disait-on,  le  secret  de  tout  le  monde  par  ces  mots  étranges  : 
«  Li-^  douleur  et  le  plaisir  sont  les  seuls  moteurs  de  runivers 
moral,  et  le  sentiment  de  Tamour  de  soi  est  la  seule  base  sur 
laquelle  on  puisse  jeter  les  fondements  d'une  morale  utile.  » 
En  même  temps  d'autres  sectateurs  de  la  philosophie  de  la  sen- 
sation se  débarrassaient  du  déisme  insignifiant  de  Voltaire,  et 
en  venaient  simplement  à  nier  tout  ce  qui  ne  tombe  pas  sous 
les  sens,  tout  ce  qui  ne  supporte  pas  la  preuve  expérimentale 
ou  la  démonstration  mathématique,  tout  ce  qui  est  purement 
idéal  et  de  sentiment,  enfin  Texistence  de  Tâme  et  de  la  Di- 
vinité. Cependant  ces  docteurs  de  matérialisme,  qui  démen- 
taient presque  tous  par  leurs  vertus  privées  leur  détestable 
logique,  alliaient  à  leurs  dogmes  de  néant  un  dogme  contra- 
dictoire, mais  fécond,  celui  de  la  perfectibilité  humaine,  mé' 
connu  par  la  philosophie  de  Tégoïsme;  et,  convaincus  de  leurs 
tristes  doctrines,  zélés  pour  elles  jusqu'au  fanatisme,  ils  les  pro- 
pageaient par  un  amour  sincère  de  l'humanité.  Ce  fut  même 
cette  idée  de  progrès  qui  inspira  aux  chefs  de  cette  école,  Di- 
derot et  d'Alembert ,  la  pensée  du  Dictionnaire  encyclopédique 
[17ol],  répertoire  de  toutes  le=  connaissances  humaines,  qui 
devait  être  une  vaste  machine  de  guerre  contre  lareUgion,  mais 
qui  ne  fut  réellement  qu'une  tour  de  Babel,  où  les  esprits  les 
plus  contradictoires  vinrent  apporter  leur  pierre. 

§  111.  Situation  de  la  royauté,  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
-=-  Eu  l'ace  de  cette  vaste  démolition  sociale,  entreprise  par  tant 
de  génies  dilTérenls,  que  faisaient  ces  trois  puissances  qui  avaient 
tour  à  tour  possédé  la  France,  présidé  à  sa  destinée,  accéléré  ses 
progrès  :  l'aristocratie,  le  clergé,  la  royauté? 

La  royauté  était  embarrassée  du  pouvoir  excessif  que  lui  avait 
laissé  Louis  XIV;  3lle  n'osait  faire  du  despotisme,  mais  elk 
laissait  l'arbitraire  le  plus  inique  dans  l'administration,  la  po- 
lice, même  l'industrie  ;  elle  hésitait  entre  d'anciennes  habitudes 
et  de  puissantes  nouveautés,  entre  les  tiaditions  du  grand  siècle 
et  l'indépendance  de  la  pensée  qui  éclatait  de  toutes  parts 
Louis  XV,  gardant  l'extérieur  Se  la  dévotion  et  des  idées  su- 
perstitieuses au  milieu  de  ses  orgies,  devinait  dans  Voltaire, 
malgré  ses  flatteiies,  l'ennemi  de  la  société;  il  haïssait  les  phi» 
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losophes  ;  il  témoignait  hautement  sa  répugnance  pour  toutes 
les  iniiovalions;  mais,  tout  en  prévoyant  un  bouleversement, 
il  fermait  les  yeux,  se  replongeait  dans  ses  voluptés,  et  se 
consolait,  dit-on,  par  ces  mots  incroyables  :  Après  nous  le  dé- 
luge !  D'ailleurs  il  avait  autour  de  lui  une  maîtresse  qui  proté- 
geait des  gens  de  lettres,  des  courtisans  imbus  de  toutes  les  idées 
voltairienncs,  des  ministres  qui  regardaient  Tesprit  philoso- 
phique comme  un  progics  inoffensif.  Le  gouvernement  ne 
faisait  donc  à  rincrédulilé  qu'une  opposition  molle  et  décousue  : 
s'il  sévissait,  c'était  ï^ourdement  et  dans  l'ombre;  s'il  suspendait 
la  publication  de  V Encyclopédie,  s'il  mettait  Diderot  à  la  Bas- 
tille, s'il  forçait  Voltaire  à  s'exiler,  c'était  sans  suite,  mesqui- 
nement et  avec  regret,  11  soutenait  les  jésuites,  mais  il  obéissait 
à  l'influence  philosophique  en  défendant  l'établissement  de 
toute  maison  religieuse  sans  l'autorisation  royale,  en  interdi- 
sant au  clergé,  par  l'édit  de  main  morte  [1749],  la  faculté  d'ac- 
quérir de  nouveaux  biens^  en  projetant  de  substituer  à  son  don 
gratuit  un  impôt  légulier  et  permanent  sur  ses  terres.  En  af- 
fectant de  mépriser  l'opinion  publique,  il  se  laissait  sm'veiller, 
gouverner,  entraîner  par  elle.  Ainsi  il  créait  une  noblesse  mi- 
litaire pour  les  roturiers  qui  parviendraient  au  grade  d'ofûcier 
général,  ou  qui,  étant  seulement  capitaines,  auraient  eu  un 
père  et  un  aïeul  de  même  grade.  D'aillems  il  s'inquiétait  peu 
de  prévenir  la  réforme  demandée  universellement  :  il  augmen- 
tait les  impôts;  il  supprimait  sans  résistance  les  privilèges  des 
pays  d'éiats;  il  laissait  subsister  tous  les  abus;  il  ne  se  rendait 
recommandable  par  aucun  établissement;  et  la  seule  fondation 
qu'on  trouve  à  cette  époque  est  celle  de  l'École  militaire,  due 
au  comte  d'Argensou  [1731]  ;  encore  fut-elle  plus  faslueuso 
qu'utile. 

Quelques  seigneurs,  quoiqu'ils  se  vissent  ménagés  par  Vol- 
taire, Montesquieu  et  même  Diderot,  commençaient  à  s'alarmer 
des  demandes  de  lérormes  de  tous  ces  plébéiens  révollés,  selon 
l'expiession  du  duc  de  Richelieu  :  a  ils  ont  peur  de  nous,  disait 
Duclos,  comme  les  voleurs  des  réverbères,  »  Mais  généralement 
la  noblesse,  surtout  la  nublessi^  de  cour,  loin  de  se  croire  me- 
nacée dans  ses  privilèges  par  le»  idées  philosophiques,  adoptait 
aveuglément  ces  idées,  les  propageait,  vivait  sur  un  pied  d'éga- 
lité avec  les  incrédules  les  plus  hardis,  se  faisait  honneur  de  les 
proléger  ;  c'éiail  pai'  pliiianlhropie  et  désii-  du  progrès,  disait- 
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plie,  mais  réellernent  c'était  par  iVivolité,  poui-  se  faire  une  re- 
pu tatiini  iPespiit,  et  parce  que  les  idées  voltairiennes  favori- 
saient ses  mœurs  licencieuses  et  sa  haine  de  race  contre  les 
oiens  du  clergé.  Eu  vantant  son  mépris  pour  les  piéjugés,  elle 
voulait  garder  ses  privilèges  les  plus  odieux,  ses  droits  suran- 
nés, ses  distinctions  ridicules;  elle  profitait  presque  seule  de 
toutes  les  iniquités  de  Tordre  social,  des  lettres  de  cachet,  des 
bastilles  ;  elle  imitait  en  petit,  et  grâce  à  une  police  corrompue, 
jCS  infamies  du  monarque;  elle  conservait  tous  ses  vices,  toute 
sa  morgue,  toute  sa  fatuité,  et  avait  perdu  jusqu'à  ses  vertus 
militaires. 

«  Le  clergé,  partagé  entre  l'intolérance  et  la  frivolité,  vou- 
lant arrêter  les  opinions  du  siècle  et  se  laissant  entraîner  trop 
souvent  à  ses  mœurs,  invoquant  contre  le  scepticisme  les  ri- 
gueurs discréditées  d'un  pouvoir  corrompu,  au  lieu  de  le  com- 
battre par  la  science  et  par  le  talent,  le  clergé,  surtout  le  clergé 
supéiieur,  demeurait  faible  et  dépassé  de  toutes  parts  au  milieu 
du  grand  mouvement  des  esprits  (').»  11  ne  répondait  rien  aux 
mensonges,  aux  sarcasmes,  à  la  fausse  érudition  de  Voltaire;  il 
osait  à  peine  émettre  quelque  mandement  maladroit,  quelque 
faible  apologie;  il  s'inquiétait  bien  plus  de  défendre  ses  richesses 
que  de  confesser  son  Dieu  crucifié;  ne  sachant  plus  conduire 
l'esprit  humain,  il  en  avait  peur  et  le  sommait  en  tremblant  de 
s'arrêter.  La  chaire  ne  retentissait  plus  des  dogmes  et  de  la 
morale  évangéliqucs  ;  elle  tâchait  de  se  faire  pardonner  sa  mis- 
sion par  une  complaisance  mondaine  ;  elle  remplaçait  la  foi  par 
la  morale  vulgaire,  la  charité  par  la  justice  sociale,  la  loi  de 
Dieu  parles  droits  du  peuple;  elle  s'amusait  à  prêcher  l'amour 
de  l'ordre,  l'affabilité,  la  douceur.  Le  philosophisme  avait  en- 
vahi jusqu'au  trône  de  saint  Pierre  :  Benoît  XIV  acceptait  la  dé- 
dicace ironique  que  lui  faisait  Voltaire  de  son  Mahomet  ;  il  pro- 
tégeait les  protestants  ;  il  était  en  correspondance  avec  Frédéric. 
Le  sanctuaire  semblait  abandonné. 

§  IV.  Situation  du  peuple.  —  En  présence  de  cette  royauté 
inerte  et  dégradée,  de  cette  noblesse  vicieuse  et  poussant  à  la 
décomposition  sociale,  de  ce  clergé  sans  vertu,  sans  zèle  et  sans 
savoir,  quel  rôle  jouait  cette  partie  de  la  nation,  qui  était  déjà  la 
nation  entière,  et  sur  laquelle  pesaient  toutes  les  inégalités  so- 
ciales ? 

(t)  Villemain,  Tableau  du  dix-huit; èm?  siècie,  t.  ji,  p.  208. 
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Le  bas  peuple  des  villes  et  des  campagnes  était  ignorant,  bru- 
tal, misérable,  plus  misérable,  à  certains  égards,  qu'il  n'avait 
été  dans  le  moyen  âge  (').  I/industrie  était  gênée  par  les  corpo- 
rations, les  maîtrises,  les  jurandes,  toute  cette  législation  de 
Colbert  devenue  un  arsenal  de  tyrannies;  l'agriculture  était 
embarrassée  par  les  redevances  féodales,  la  dîme,  les  corvées, 
le  droit  de  chasse,  une  foule  d'absurdes  privilèges.  Ouvriers  et 
paysans  avaient  conservé  leur  foi  religieuse,  parce  qu'ils  n'a- 
vaient afiaire  qu'à  la  partie  pau\re  et  évangélique  du  clergé; 
ils  détestaient  les  seigneurs,  parce  qu'ils  trouvaient  en  eux  leurs 
tyrans  immédiats  et  de  tous  les  instants;  ils  n'avaient  nulle 
affection  pour  le  gouvernement,  où  ils  ne  voyaient  que  des  col- 
lecteurs dévorants  et  impitoyables,  une  police  despotique,  une 
cour  fastueuse  et  corrompue,  un  roi  débauché,  qui,  disait-on, 
et  ce  fut  l'occasion  d'émeutes  violentes  dans  Paris,  prenait  des 
bains  de  sang  humain  pour  ranimer  ses  sens  usés.  Les  idées 
philosophiques  n'avaient  pas  pénétré  dans  cette  multitude;  mais 
elle  n'en  avait  pas  moins  l'instinct  et  le  désir  d'une  réîiovation 
sociale  qui  se  résumait,  pour  elle,  dans  l'abolition  de  tous  les 
privilèges. 

La  bourgeoisie  n'avait  jamais  été  si  active,  si  riche,  si  éclairée  : 
c'était  elle  qui  formait  l'opinion  publique  et  qui  était  la  force  de 
l'État.  Elle  égalait  la  noblesse  en  fortune  et  en  bravoure,  elle 
surpassait  le  clergé  en  instruction;  elle  avait,  plus  que  le  gou- 
vernement, des  vertus  sociales  :  mais  elle  ne  pouvait  ariiver  ni 
aux  grades  supérieurs  dans  l'armée,  ni  aux  dignités  ecclésias- 
tiques, ni  aux  grands  emplois  de  l'administration;  presque  toute 
la  charge  des  impôts  tombait  sur  elle;  c'était  elle  qui  avait  le 
plus  à  souffrir  des  tyrannies  ministérielles,  des  vengeances  dos 
courtisans,  des  iniquités  de  la  police.  Aussi  la  bourgeoisie  était 
pleine  d'ardeur  pour  les  idées  philosophiques,  de  confiance  en 
elle-même  et  de  foi  dans  raveiiir.  Eu  voyant  les  sommités  so- 
ciales s'endormir  dans  l'opprobre  et  étaler  enVontémenl  toutes 
leurs  nudités  à  ses  yeux,  en  voyant  <pie  tous  Us  pouvoirs  fai- 
saient moins  pour  elle  à  mesure  que  croissaient  ses  forces  et 
SCS  désirs,  elle  commençait  ù  penser  qu'il  lui  appartenait  de 

(t)  a  11  n'y  a  pas  de  pays  ou  lo  paysan  soit  plus  misorable  qu'en  France  :  voilà 
la  vérité  et  le  ;;rand  vice  de  l'.^tre  gouvernement.  •  (Corrosp.  lUM'rlmm,    lîi  avril 
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faire  ses  affaires  elle-même,  et  dt^jà  elle  songeait  à  réclamer  à  la 
fois  la  libei'tc  contre  la  couronne,  régalité  contre  rarisTocrati/i, 
les  droits  de  Tintelligencc  humaine  contre  le  cierge  (*). 

En  même  temps  que  se  révélait  aux  pouvoirs  sociaux  un  en- 
nemi qui  avait  été  tour  à  tour  leur  protégé  et  leur  allie,  la  imre 
entre  ces  pouvoirs,  lutte  eu  quoi  consiste,  pour  ainsi  dire,  toute 
jiotre  histoire,  avait  cessé  :  c'était  la  conséquence  o\>li£rée  ae 
leur  décadence  commune.  L'aristocratie  et  le  clergé,  a  genovis 
devant  le  tiône,  le  protégeaient  de  Tépée  et  de  l'encenson",  uour 
qu'il  défendît  leurs  piiviléges.  II  y  avait  entre  ces  trois  ennemis 
réconciliés  alliance  intime  et  solidaire  pour  maintenir  tout  ce 
qui  était  juste  et  injuste,  par  tous  les  moyens  :  alliance  imoru- 
dente,  au  moins  de  la  part  du  clergé  et  de  la  royauté,  doni  le 
peuple  désirait  plutôt  la  conversion  que  la  ruine,  et  qui  devait 
les  entraîner  tous  trois  dans  une  destruction  commune. 

Dans  l'état  où  étaient  les  idées  vers  le  milieu  du  dix-huitfemc 
siècle,  il  semblait  que  la  guerre  dût  éclater  bientôt  entre  le 
peuple  et  les  pouvoirs  :  mais  le  peuple  n'avait  pas  encore  amassé 
toutes  ses  forces  et  toutes  ses  haines,  les  pouvoirs  n'avaient  pas 
comblé  la  mesure  de  leurs  iniquités.  Nous  allons  voir  le  clergé 
achever  sa  décadence  dans  de  misérables  disputes  où  les  deux 
partis  qui  divisaient  la  société,  les  jésuites  et  les  parlements, 
devaient  disparaître;  nous  allons  voir  la  noblesse  et  la  royauté 
perdre  leurs  derniers  titres  à  l'estime  nationale  dans  la  honteuse 
guerre  de  sept  ans. 

§  V.  Suite  et  fin  des  disputes  pour  la  bulle  Unigenitus.  — 
Attentat  de  Damiens.  —  Le  clergé,  qui  se  cachait  devant  les 
philosophes,  osait  regarder  en  face  d'autres  ennemis  qu'il  con- 
sidérait comme  leurs  alliés  :  c'étaient  les  jansénistes,  qui  végé- 
taient dans  le  silence,  n'ayant  plus  de  sectateurs  que  dans  les 
parlements,  11  attribuait  à  ce  parti  le  projet  d'imposer  ses  biens, 
qui,  en  effet,  venait  du  ministre  Machault,  ami  des  jansénistes; 
il  fit  jouer  tant  d'intrigues  qu'il  força  le  gouvernement  à  aban- 
donnerce  projet,  «qu'on  ne  pouvait  exécuter,  disait-il, sans  l'avi- 
lir et  réduire  à  la  condition  des  autres  sujets  du  roi  ;  »  il  parvint 
même  à  faire  passer  Machault  des  finances  à  la  marine.  Puis, 
sans  voir  quelles  armes  nouvelles  il  venait  de  donner  à  ses  en- 
nemis, il  reprit  ses  attaques  contre  le  jansénisme,  dans  l'espoir 

{')  Guixot.  préface  de  l'Hist.  de  la  révolution  d'Angleterre. 

Ai. 
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quo  la  chute  de  cette  secte,  en  rétablissant  l'unité  de  l'Église, 
entraînerait  celle  de  la  philosophie. 

D'après  l'ordre  de  leur  archevêque,  les  cures  de  Paris  refu- 
sèrent les  sacrements  aux  mourants  qui  ne  présenteraient  pas 
un  billet  de  confession  signé  d'un  prêtre  moliniste  [1732].  Le 
parlement  intervint  avec  violence,  décréta  de  prise  de  corps  un 
curé,  déclara  que  la  huile  n'était  pas  article  de  foi,  et  interdit 
les  refus  de  sacrements.  Le  conseil  du  roi  cassa  l'arrêt  du  par- 
lement et  exhorta  le  clergé  à  la  modération.  Les  curés  conti- 
nuèrent à  refuser  les  sacrements  ;  les  magistrats  envoyèrent 
leurs  recors  et  firent  communier  des  malades  au  milieu  des 
baïonnettes;  la  médiation  royale  fut  méconnue.  Ce  scandale, 
venant  à  tomber  au  milieu  d'une  société  sceptique  et  épicu- 
rienne, enfanta  des  troubles  qui  présentaient  un  triste  mélange 
de  fanatisme,  d'impiété,  de  fureur  et  de  ridicule.  C'était  une 
anarchie  misérable  et  qui  dissolvait  tous  les  éléments  du  corps 
social  ;  la  cour  flottait  entre  les  deux  partis;  les  ministres  étaient 
divises  d'opinion;  d'Aigenson  et  Machaultse  faisaient  la  guerre, 
disait-on,  à  coups  de  clergé  et  de  parlement.  Les  jésuites  et  les 
magistiats  montraient  même  violence,  môme  opiniàlrelé,  même 
aveuglement  dans  une  lutte  où  le  sacrement  fondamental  du 
catholicisme  était  livré  à  la  dérision  par  les  deux  partis  eux- 
mêmes.  A  la  fin,  le  pailement  saisit  le  temporel  de  l'archevêque 
de  Paris,  fit  des  remontrances  vigoureuses  contie  le  despotisme 
ministériel,  et  déclara  qu'il  resterait  assemblé  jusqu'à  ce  qu'on 
y  eût  fait  droit.  Il  fut  exilé  en  masse,  et  Ton  créa  une  chambre 
provisoire  pour  rendre  la  justice  [1753,  mai],  mais  cette  chambre 
tomba  devant  l'opinion  publique.  Le  roi,  que  tant  de  tracasse- 
ries gênaient  dans  ses  voluptés,  se  lassa  de  la  lutte,  rappela  le 
parlement,  et  imposa  un  silence  général  sur  les  questions  reli- 
gieuses. 

Le  clergé  recommença  les  disputes.  Alors  la  cour  passa  du 
côté  des  magistrats  et  exila  rarchevèquc  de  Paris;  mais  le  par- 
lement ne  garda  pas  de  modération  dans  sa  victoire  :  il  sup- 
)>rima  uw  bref  très-indulgent  du  pape  Benoit  XIV,  qui  voulait 
terminer  la  querelle;  il  attaqua  ouvertement  la  bulle  déclai'ée 
.loi  de  l'État;  il  voulut  se  conlVdérer  avec  les  autres  parlements, 
refusa  l'em-egistrement  des  impôts,  et  tendit  à  prendre  la  place 
des  états  généraux.  Le  roi,  excité  par  le  clergé,  se  décida  à  un 
l'oup  d'éclat:  il  tint  un  lit  de  justice  [1736,  13  déc]  où  il  dé- 
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fendit  au  parlement  de  prescrire  l'administration  des  sacre- 
ments, d'interrompre  le  cours  de  la  justice,  de  faire  des  assem- 
blées générales,  de  suspendre  renregistrement  des  édits;  il  sup- 
prima les  chambres  des  enquêtes,  changea  Torganisation  des 
autres  chambres,  et  déclara  qu'il  punirait  quiconque  oserait 
s  ecarler  de  son  devoir.  Cent  cinquante-cinq  membres  du  par- 
lement donnèrent  leur  démission. 

A  la  nouvelle  de  ce  coup  d'Élat,  tout  Paris  fut  en  rumeur, 
sombre,  menaçant,  prêt  à  se  révolter,  si  les  magistrats  eussent 
dit  un  mot.  Bien  que  les  parlements  fussent  un  rouage  de  la 
société  aussi  vieilli  que  tous  les  autres,  bien  qu'ils  fussent  pleins 
de  préjugés  et  d'égoïsme,  comme  ils  faisaient  seuls  de  la  résis- 
tance au  pouvoir,  ils  étaient  regardés  comme  les  derniers  gar- 
diens des  libertés  publiques,  et  leur  disgrâce  fut  considérée 
comme  une  calamité.  On  ne  parlait  plus  du  roi  qu'avec  exécra- 
tion; on  lui  imputait  tous  les  malheurs  de  la  France;  on  lui 
reprochait  ses  débauches,  les  trésors  qu'il  dépensait,  une  guerre 
nouvelle  qui  était  alors  commencée. 

Au  milieu  de  cette  effervescence  générale,  un  misérable  idiot, 
nommé  Damiens,  frappa  Louis  XV  d'un  coup  de  canif  et  lui  fit 
une  blessure  très-légère  :  il  ne  voulait ,  disait-il ,  que  laverlir 
d'arrêter  le  refus  des  sacrements  [1757, 5  janv.].  Cet  attentat  jeta 
l'effroi  dans  les  deux  partis  et  amena  une  conciliation  [l"  sept.]. 
Le  parlement  fut  rétabli;  l'on  prit  des  mesures  contre  les  refus 
de  sacrements;  MachauU  et  d'Argenson  furent  disgraciés,  et 
les  troubles  amenés  par  la  bulle  Unigenitus  cessèrent  pour  ja- 
mais. Mais  sept  ans  ne  se  passèrent  pas  sans  que  l'ordre  des 
jésuites  ne  succombât  définitivement  sous  les  coups  des  parle- 
ments ;  et ,  sept  ans  après ,  les  parlements  étaient  entraînés  à 
leur  tour  dans  la  même  ruine. 

§  VL  Grandeiîp.  et  prospérité  de  la  France.  —  Querelles 
EtNTRE  LA  France  et  l'Angleterre.  —  Premières  hostilités  de  la 
guerre  de  sept  ans.  —  «  L'Europe  entière ,  dit  Voltaire ,  ne 
vit  guère  luire  de  plus  beaux  jours  que  depuis  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle  jusque  vers  l'an  17o».  Le  commerce  florissait  de  Péteis- 
bourg  à  Cadix;  les  beaux-arts  étaient  partout  en  honneur;  ou 
voyait  entre  toutes  les  nations  une  correspondance  mutuelle  : 
l'Europe  ressemblait  à  une  grande  famille  réunie  après  ses  dif- 
férends (').»  La  France  avait,  par  quelques  années  de  paix,  lar- 

(1)  Siècle  de  Louis  XV,  ch.  31. 
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oeraaut  réparé  les  plaies  de  la  dernière  guerre;  elle  murmurait 
ue  Ja  lo'ndeur  des  impôts  et  payait  néanmoins  plus  aisément 
trois  cents  millions  qu'elle  n'en  avait  payé  cent  cinquante  sous 
•,0'jisXlV  ;  elle  élait  folle  de  plaisirs  et  de  luxe;  elle  prodiguait 
1  or  aans  ses  maisons,  sur  ses  meubles,  sur  ses  habits;  elle  s'a- 
i^init  par  un  besoin  continuel  de  progi'ès  en  tous  genres  ;  elle 
orolitait  de  l'impulsion  donnée  aux  sciences  naturelles  et  ma- 
mématiques  pour  améliorer  son  agriculture,  son  industrie,  son 
commerce,  sa  navigation.  Notre  marine  commerciale  était  dans 
ictat  le  plus  florissant;  notre  marine  militaire,  régénérée  par 
un  ministre  habile  ,  comptait  déjà  soixante-trois  vaisseaux  ou 
Tirégates,  et,  d'après  les  plans  de  Macliault,  elle  devait,  en  dix 
ans,  s'élever  à  cent  soixante-cinq,  sans  les  bâtiments  inférieurs. 
Nos  colonies  n'avaient  jamais  connu  une  si  grande  prospérité  : 
Bourbon,  Maurice,  Saint-Domingue,  la  Martinique,  produisaient 
d'énormes  fortunes;  la  Louisiane  et  le  Canada  n'étaient  plus  à 
charge  à  la  métropole  et  allaient  se  donner  la  main  par  les 
établissements  formés  sur  le  Mississipi  et  le  Saint-Laurent  ; 
quant  à  nos  possessions  dans  l'Inde,  Dupleix  travaillait  à  en  faire 
le  novau  d'un  grand  empire.  Jamais  la  France  n'avait  eu  une 
plus  belle  chance  de  devenir  puissance  coloniale;  et  c'était  à 
une  époque  où  elle  avait  la  prééminence  incontestée  du  conti- 
nent. En  effet ,  ses  armes  avaient  été  glorieuses  ,  sa  diplomatie 
était  habile  ;  elle  enlaçait  l'Europe  dans  un  système  d'alliances 
qui  laissait  ses  ennemis  isolés  :  ainsi  elle  tenait  l'Espagne  et 
rilalîe  par  la  maison  de  Bourbon  ;  elle  avait  pour  alliés  eu  Alle- 
magne la  Prusse,  la  Bavière,  la  Saxe  et  les  électorats  ecclésias- 
tiques; dans  le  Nord,  la  Suède  et  la  Pologne  ;  dans  l'Orient,  la 
Turquie.  Quant  à  ses  deux  ennemies,  l'Angleterre  et  TAutriche, 
la  première,  qui  ne  possédait  encore  que  les  éléments  de  celte 
puissance  maritime  à  laquelle  elle  est  parvenue,  n'avait  pour 
alliés  que  le  Portugal  et  la  Hollande;  la  seconde,  humiliée  par 
la  perte  de  l'Espagne  et  de  Tltalie,  par  l'élévation  de  la  l'russe, 
n'avait  pour  alliée  que  la  Russie.  Cette  position  politique  delà 
France,  plus  belle  que  sous  Louis  \!V,  qui  ouvrait  tant  d'espe» 
rances  de  grandein-,  allait  être  perdue! 

L'Angleterre  s'épouvanta   de   la  résurrection   merveilleuse 
d'une  marine  (|u'elle  avait  crue  anéantie  ,  de  la  prospérité  do  " 
nos  colonies ,  de  nos  projets  d'établissements  dans  l'Amérique 
du  Nord  et  dans  rinduustan  :  qu'un  gouvernement  plus  jaloux 
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de  la  gloire  nationale  succédât  à  celui  de  i'amant  de  la  Pom- 
padour,  et  elle  perdait  rompire  des  mers  ;  il  ne  fallait  pas  laisser 
la  France  faiie  de  nouveaux  progrès;  il  fallait  profiter  de  la  fai- 
l)lesse  de  son  gouverneineiit.  Telle  était  la  pensée  de  Tavidc  et 
superbe  aristocratie  qui  gouvernait  l'Angloterre  sous  le  nom  dos 
princes  de  Hanovre  ,  qui  dominait  aussi  bien  la  chambre  des 
communes  que  la  royauté  par  la  vénalité  ouverte  dos  élections, 
qui  tenait  le  peuple  en  laisse  en  exaltant  jusqu'à  la  démence 
son  orgueil  ignorant  et  sa  haine  aveugle  contre  la  France.  A  sa 
tète  était  un  homme  nouveau  ,  mais  qui  s'était  empreint  de 
toutes  les  passions  de  la  noblesse ,  William  Pitt ,  dont  le  pa- 
triotisme étroit  et  farouche  semblait  puisé  dans  les  mœurs  de 
l'antiquité,  grand  orateur  et  grand  homme  d'État,  mais  espèce 
de  Romain  moderne,  qui  poussait  son  pays  à  étendre  sa  domi- 
nation extérieure  par  une  guerre  perpétuelle,  qui  ne  voulait  pas 
entrer  en  lutte  avec  les  autres  peuples  par  les  voies  pacifiques, 
mais  en  foulant  aux  pieds  tous  les  droits  de  l'humanité,  en  les 
traitant  comme  les  anciens  traitaient  les  barbares,  en  regardant 
la  France  comme  une  autre  Carthage,  dont  la  ruine  était  la  vie 
de  l'Angleterre. 

Jamais  la  France  n'avait  moins  justifié  qu'à  cette  e'poque  les 
haines  passionnées  de  ses  voisins;  jamais  elle  n'avait  été  moins 
conquérante  et  plus  amie  de  la  paix  :  ce  n'était  pas  la  France  or- 
gueilleuse de  Louis  XIV ,  tenant  constamment  suspendus  sur 
l'Angleterre  les  Stuarts,  le  papisme  et  le  pouvoir  absolu;  la  na- 
tion, tout  occupée  de  sa  prospérité  intérieure,  n'agrandissait  son 
coiiîmerce  que  par  des  voies  légitimes  et  ne  demandait  que  sa 
pai't  de  l'Océan.  En  Amérique  et  dans  l'Inde,  les  Français  avaient, 
il  est  vrai,  formé  des  projets  d'agrandissement,  mais  c'était  sur 
les  habitants  du  pays;  agrandissement  légitime  dans  les  idées 
du  temps  et  pour  lequel  le  champ  était  ouveit  à  eux  comme 
aux  Anglais.  Encore  le  gouvernement  s'offorça-t-il ,  avec  une 
modération  pusillanime,  d'apaiser  sur  ce  puiut  la  susceptibilité 
chatouilleuse  de  ses  voisins. 

DupleLx  regardait  l'empire  du  Mogol  (')  comme  un  héritage 

(1)  Après  la  mort  de  Timour  (voyez  t.  ii,  p.  97),  son  empire  fut  partagé  en  plu- 
sieurs Etats  :  les  deux  principaux  furent  celui  de  Perse,  où  les  Tiuiourides  régnè- 
rent jusqu'en  1506,  époque  à  laquelle  ils  furent  renversés  par  les  Sophis  ;  et  celui 
des  Indes,  dont  les  souverains  furent  connus  sous  le  nom  de  Graods-Mogols.  Le 
premier  tomba  rapidement  en  décadence.  Tlianias-Kouli-Khaa,  qui  venait  de  ren- 
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ouvert  à  toutes  les  ambitions,  et  dans  lequel  les  puissances  eu- 
ropéennes étaient  appelées  à  prendre  la  meilleure  part  :  il  in- 
tervint dans  les  guerres  que  se  faisaient  les  gouverneurs  des 
provinces  devenus  indépendants  sous  les  noms  de  soubabs,  na- 
babs, lajahs;  il  obtint  du  Grand-Mogol  la  nababie  de  Carnate; 
il  se  fit  le  protecteur  des  soubabs  d'Arcate  et  de  Décan,  qui  lui 
payaient  tribut  ;  il  acquit  de  vastes  accroissements  de  territoire 
à  Pondichéri,  à  Kaiikal,  à  Masulipatnam ,  et  quatre  provinces 
qui  procuiaient  deux  cents  lieues  de  côtes  à  notre  commerce. 
Mais  il  n'obtenait  pas  de  renforts  du  gouvernement  ;  il  voyait 
les  Anglais  donner  des  secours  à  ses  ennemis  ;  il  éprouva  des 
revers  dans  une  guerre  où  il  eut  à  lutter  contre  les  princes  de 
Tanjaour  et  de  Maissour,  aidés  des  Mabrattes  et  des  Anglais, 
commandés  par  le  général  Clive.  En  même  temps,  la  Compa- 
gnie française  se  lassa  de  ce  gouverneur ,  dont  elle  ne  compre- 
nait pas  les  plans ,  qui  Tentraînait  dans  des  dépenses  dont  elle 
ne  voyait  pas  le  fruit,  «qui  voulait  conquérir  des  royaumes 
à  des  gens  qui  ne  demandaient  que  des  dividendes.  »  Enfin  le 
ministère  anglais  se  plaignit  du  génie  ambitieux  d'un  homme 
qui  voulait  troubler  toute  l'Asie.  Alors  la  cour  de  France  rap- 
pela Dupleix  [<753]  ;  et  ce  grand  homme,  qui  avait  régné  trente 
ans  dans  l'Inde,  quitta  en  pleurant  celte  conquête  magnifique 
qu'il  laissait  aux  Anglais,  pour  aller  mourk  à  Paris  dans  Ji'hu- 
miliation  et  dans  l'indigence. 

En  même  temps  que  l'Angleterre  arrêtait  les  progrès  des 
Français  dans  rinde,  elle  faisait  naître  en  Amérique  des  que- 
relles futiles  mais  soutenues  par  elle  avec  tant  d'opiniâtreté  que, 
depuis  cinq  ans,  les  commissaires  des  deux  nations  tiavaillaient 
vainement  à  les  apaiser.  Ces  querelles  avaient  principalement 
pour  objet  la  possession  de  quelques  Antilles,  et  surtout  les  li- 
mites de  l'Acadie  et  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Les  îles  de  Sainte- 
Lucie,  la  Dominique,  Saint-Vincent  et  Tabago  étaient,  depuis 
un  siècle,  connnunos  et  indivises  entre  les  deux  nations: 
Georges  11  s'en  déclara  souveiain  unique.  L'Acadie,  cédée  à  r.Vn. 
gletene  par  les  traites  d'Ltrecht  et  d'ALv-la-Chapelle,  était  une 


Tcrser  [1756]  du  frônc  de  Perse  la  dynas'ie  des  Sophis,  marcha  dans  l'Iode,  dont 
il  lit  la  coaqucte,  et  ne  laissa  (|u'iin  \aiii  titre  aux  descendants  de  Tiiiiour.  Alors  les 
soubabs,  les  Mahrattes  et  les  Europions  se  disputèrent  les  débris  do  l'empire,  tout 
«n  coutinuant  à  rccoanaitrc  la  souv-'rainotc  des  Graa  Is-Mo"'»'* 
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presqu'île  dont  les  limites  semblaient  fixées  par  la  nature  ;  les 
Anglais  prétendirent  les  étendre  jusque  sur  le  Saint-Laurent, 
pour  se  donner  la  navigation  du  fleuve  et  cerner  le  Canada.  Les 
Français  avaient  découvert  le  Mississipi,  déclaré  qu'ils  prenaient 
possession  de  tout  son  bassin,  et  établi  des  forts  sur  l'Ohio 
pour  unir  le  Canada  à  la  Louisiane,  isoler  les  Anglais  des  In- 
diens, et  les  resserrer  entic  les  Apalacbes  et  la  mer:  Icgouver- 
nenient  britannique  préteiulit  que  l'Ohio  appartenait  à  ses 
colonies  de  la  Nouvelle-Aiigkterre  ;  il  donna  l'ordre  de  chasser 
les  Français  de  ses  rives  et  y  lit  construire  un  fort.  Un  officier 
français  fut  envoyé  à  la  garnison  de  ce  fort  pour  demander  des 
explications  :  il  fut  assassiné  avec  son  escorte  par  les  soldats 
anglais  que  commandait  un  homme  devenu  autrement  célèbre, 
Georges  Washington  [mai,  1734], 

Alors  la  France  commença  des  armements,  et  se  prépara  à 
faire  passer  trois  mille  hommes  et  neuf  vaisseaux  dans  le  Ca- 
nada. Le  ministère  anglais  déclara  que  ses  flottes  avaient  l'ordre 
de  courir  sus  à  tout  vaisseau  français  qui  porterait  des  renforts 
dans  l'Amérique.  La  cour  de  Versailles  répondit  en  ordonnant 
à  ses  marins  de  ne  pas  se  défendre,  et  en  se  plaignant  à  toute 
l'Europe  des  procédés  insolents  de  l'Angleterre  :  elle  offrit  de 
négocier,  et  néanmoins  fit  partir  des  renforts  pour  le  Canada. 
Le  gouvernement  britannique  envoya  quatre  corps  d'armée  en 
Amérique  pour  surprendre  les  colonies  françaises  ;  il  fit  sortir 
dix-huit  vaisseaux,  commandés  par  Boscawen,  à  la  poursuite 
de  l'escadre  du  Canada  ;  il  lança  ses  corsaires  sur  toutes  les 
mers  pour  surprendre  les  marchands  français  qui  naviguaient 
sur  la  foi  des  traités  [1755].  Deux  frégates  de  l'escadre  du  Ca- 
nada furent  ainsi  attaquées  et  prises  par  la  flotte  de  Boscawen  ; 
et  en  moins  d'un  mois  plus  de  trois  cents  bâtiments  de  com- 
merce furent  capturés  par  une  piraterie  si  odieuse  c^ue  les  mi- 
nistres n'osèrent  ni  les  vendre  ni  les  partager  entre  les  arma- 
teurs, et  qu'ils  les  laissèrent  pourrir  sous  le  séquestre.  Cepen- 
dant il  n'y  eut  pas  une  S-'ule  parole  prononcée  dans  le  parlement 
contre  cette  violation  du  droit  des  gens,  et  les  historiens  anglais 
avouent  le  rnotif  de  cette  infâme  mesure.  «C'était,  disaient-ils, 
pour  enlever  à  la  France  ses  gens  de  mer  au  moment  de  la 
guerre  qu'on  voulait  déclarer  ,  guerre  qui  avait  pour  cause 
réelle  l'accroissement  de  la  marine  fraiiçaise  ;  guerre  injuste 
sans  doute,  mais  nécessaire.  »  En  effet,  ce  coup  de  main  priva 
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la  marine  fiauçaise  do  douze  mille  matelots ,  et  ce  ne  fut  pas 
ime  des  moindres  causes  des  désastres  qu'elle  éprouva  dans  cette 
guerre. 

Les  Anglais  furent  moins  heureux  sur  le  continent.  Des  quatre 
corps  d'armée  chargés  de  surprendre  de  tous  côtés  les  établis- 
sements français,  le  premier  réussit  à  expulser  les  colons  voisins 
de  l'Acadie  ;  deux  autres  opérèrent  trop  tai'd  contre  le  Canada; 
le  quatrième,  fort  de  trois  mille  hommes  et  commandé  itar 
Braddock,  devait  surprendre  les  forts  de  TOhio;  mais  la  garni- 
son française  du  fort  Du  Quesne  forma  une  embuscade  de  deux 
cent  cinquante  soldats  et  de  cinq  cents  sauvages  dans  une  forêt 
impénétrable,  et  la  division  anglaise  y  périt  presque  entière 
avec  son  général  [H  juillet,  1735].  Ses  débris,  ralliés  par 
Washington,  furent  détruits  par  les  troupes  qu'avait  amenées 
l'escadre  du  Canada. 

§  VII.  PRisr;  DE  MiNOKQUE.  — Alliance  de  la  France  avec  l'Au- 
triche. —  La  cour  de  France,  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  ses 
frégates,  avait  rappelé  son  ambassadem"  et  demandé  des  répa- 
•-•ations;  mais  en  même  temps,  pour  montrer  ses  intentions 
pacifiques,  une  frégate  anglaise  ayant  été  prise  par  un  vaisseau 
français  qu'elle  avait  attaqué,  elle  la  n-stilua  [lii  août].  Le 
ministère  britannique  répondit  que  son  attaque  subite  était  une 
représaille  contre  les  usurpations  des  Fiançais  sm*  l'Ohio,  et  il 
refusa  tout  accommodement.  Alors  la  Fiance  lit  des  propaialifs 
capables  de  faire  repentir  l'Angleterre  de  son  injuste  agression  : 
elle  bannit  les  sujets  anglais  de  son  territoire,  conlisqua  leurs 
vaisseaux  qui  se  trouvaient  dans  ses  ports,  et  lança  de  tous 
côtés  ses  corsaires.  En  même  temps  quatre  cents  transports  por- 
tant trente  mille  hommes,  et  escortés  par  quatorze  vaisseaux 
de  ligne,  partirent  de  Toulon,  sous  le  connnaudemeul  du  maré- 
chal de  Richelieu.  Cet  armement  aborda  à  Minorque,  s'empara 
de  Port-Mahon  et  investit  le  fort  Saint-Philippe,  dont  les  An,-:lais 
avaient  fait  un  autre  Gibraltar  [1730,  17  avril].  Une  limite 
anglaise  de  dix-sept  vaisseaux,  commandée  par  lUng,  arriva 
au  secours  de  la  place  :  elle  fut  battue  par  l'amiral  la  Galis- 
sonniore,  et  le  fort  fut  empoi  té  d'assaut  par  la  valeur  la  plu 
éditante  [28  juin]. 

11  n'y  eut  qu'un  cri  île  désolation  en  Angleterre  pour  la  prise 
de  Minorque.  Le  ministère,  accusé  par  la  voix  publique  de  celte 
déiaile,  se  relira;  cl  un  liotmne,  que  le  peuple  regardait  co:muf 
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son  tribun,  à  cause  du  suiii  qu'il  prenait  en  tuutc  cii constance 
de  (lalter  les  préjuirés  nationaux,  emportant,  eonnne  il  le  dit 
lui-même,  le  cabinet  d'assaut,  l'ut  chargé  de  composer  une 
administration  nouvelle  où  il  prit  le  département  de  la  guerre. 
L'avéncment  au  pouvoir  de  William  Pitt,  cet  ennemi  impla- 
cable de  la  France,  fut  accueilli  par  des  acclamations.  «  La 
nation,  dit  un  historien  anglais,  faisait  dépendre  de  lui  la  gloire 
et  la  prospérité  du  royaume,  ainsi  que  la  prompte  issue  d'une 
guerre  où  l'on  n'avait  encore  éprou^é  que  des  revers.  »  Le. 
premier  soin  du  nouveau  ministère  fut  de  traduire  Byng  devant 
nue  cour  martiale,  pour  satisfaire  à  l'opinion  publique  et  forcer 
dorénavant  la  victoire.  «  Mon  procès,  disait  l'amiral,  n'est  pas 
l'examen  de  ma  conduite,  c'est  une  affaire  de  politique.  »  En 
effel,  il  fut  déclaré  coupable,  mais  seulement  «  de  négligence,  » 
condamné  à  mort  et  fusillé. 

La  politique  de  la  France  était  toute  tracée  :  tenir  le  conti 
nent  dans  la  neutralité,  porter  tous  ses  efforts  sur  la  mer,  ne  se 
laisser  distraire  pai"  aucun  accident  de  la  nécessité  de  mettre 
un  frein  à  l'ambition  de  l'Angleterre  ;  enfin  entraîner  dans  la 
guerre  notre  alliée  naturelle,  l'Espagne,  qui  devait  considérer 
la  ruine  de  la  marine  française  comme  celle  de  sa  propre 
marine.  C'était  la  politique  que  prêchait  le  ministre  Machault  ; 
mais  il  y  avait  au-dessus  de  cette  combinaison  si  simple  et 
sensée  la  folle  vanité  d'une  femme  qui  croyait  avoir  du  génie 
politique,  et  qui  jeta  la  Francs  dans  la  guerre  la  plus  honteuse 
qu'elle  ait  jamais  faite.  D'abord,  on  négocia  si  maladroitement 
avec  l'Espagne,  que  Ferdinand  VI  persista  à  garder  une  neu- 
tralité d'autant  plus  absurde  que  la  France  venait  de  prendre 
pour  lui  Minorque,  et  la  maison  de  Bourbon  perdit  ainsi  l'occa- 
sion unique  d'arrêter  la  grandeur  maritime  de  l'Angleterre. 
Ensuite  on  manifesta  l'intention  d'envahir  le  Hanovre,  seul 
point  du  continent  où  Ton  pût  atteindre,  sinon  les  Anglais,  au 
moins  leur  roi,  et  l'on  entama  à  cet  égard  des  négociations  avec 
la  Prusse. 

La  poUtique  de  l'Angleterre  était  aussi  nettement  tracée  que 
celle  de  la  France  :  c'était  de  jeter  celle-ci  dans  une  guerre  conti- 
nentale pour  être  libre  de  ruiner  sa  marine  et  ses  colonies.  Elle 
chercha  donc  des  alliances  sur  le  continent,  mais  avec  peu  de 
succès.  Sur  une  simple  menace  de  la  France,  la  Hollande  se 
déclara  neutre;  la  Russie  conclut  un  traité  de  subsides,  mais 
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elle  y  renonça,  quelques  mois  après,  pour  embrasser  l'alliance 
française  ;  enlin,  l'Autriche,  sollicitée  de  protéger  le  Hanovre, 
et  de  donner  les  secours  stijulés  dans  ses  traités  avec  l'Angle- 
terre, l'Autriche,  que  Georges  II  avait  sauvée  récemment  de  sa 
ruine,  éluda  ses  engagements. 

Marie-Thérèse  voyait  avec  un  profond  chagrin  la  Prusse  de- 
venue rivale  de  l'Autriche  et  protectrice  de  la  Germanie  :  elle 
ne  pouvait  songer  qu'en  pleurant  à  la  Silésie  ;  et  avec  cette 
persévérance  des  princes  autrichiens  qui  a  fait  la  grandeur  de 
leur  maison,  elle  n'avait  d'autre  pensée  que  de  reprendre  cette 
province,  que  de  réduire  la  Prusse  à  son  ancienne  infériorité. 
Elle  chercha  de  tous  côtés  des  alliances  contre  Frédéric  ;  et  sou 
principal  ministre,  le  comte  de  Kaunitz,  lui  inspira  l'idée  de 
demander  celle  de  Louis  XV.  Une  telle  alliance  semblait  mons- 
trueuse, tant  on  était  habitué  à  l'cgarder  les  deux  maisons 
comme  nécessairement  ennemies  :  mais  dans  la  situation  d'i- 
nimitié acharnée  où  la  France  se  trouvait  en  face  de  l'Angleterre, 
elle  était  loin  d'être  irapolitique  ;  seulement  il  ne  fallait  pas 
qu'elle  entraînât  la  cour  de  Versailles  à  servir  les  intérèt-i  de 
l'Autriche,  à  travailler  à  la  ruine  de  la  Prusse,  à  perdre  ses 
forces  dans  une  guerre  continentale.  La  France  pouvait  acheter 
la  précieuse  neutralité  de  l'Autriche  par  quelques  secours  ;  mais 
si  elle  s'avisait  de  faire  directement  la  guerre  à  la  Prusse,  elle 
jouait  le  jeu  de  rAngleterre. 

Le  ministère  français  hésitait  à  entier  dans  cette  voie  nou- 
velle ;  l'impératrice  lit  cesser  ses  incertitudes  en  renonçant 
formellement  à  l'alliance  de  l'Angleterre,  en  promettant  de  cé- 
der à  la  France  le  Brabant  et  la  Flandre,  de  faire  recouvrer  à 
la  Suède  la  Poméranie  prussienne;  enfin,  la  vertueuse  épouse, 
regardée  comme  le  modèle  des  mères  de  famille,  s'abaissa  jus- 
qu'à flaller  la  pourvoyeuse  du  Parc  aui  cerfs,  dans  une  lettre 
où  elle  l'appelait  chère  aviie  et  belle  cousine.  Frédéric  avait  in- 
sulté madame  de  Poinpadour  par  ses  sarcasmes  contre  le  règne 
des  cuttllons;  il  était  haï  de  Louis  XV,  à  cause  de  sou  irréligion 
et  de  l'abandon  où  il  avait  laissé  deuv  fois  la  France  dans  la 
dernière  guerre;  entin,  inquiet  des  négocialions  de  l'Auti'iche, 
il  venait  de  conclure  avec  Georges  [l'oti,  16  janvier]  un  traité 
d'alliance  pour  protégeile  Hanovre,  et  empêcher  Iculrée  dans 
l'Kinpne  des  années  étrangères.  Alors,  et  par  les  suins  du 
catdinal  de  iiernis,  muiislic  dos  all.iires  étrangcxcs  et  favori 
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de  madame  de  Poinpadour,  Ltuiis  XV  et  l'empereur  signèrent 
[i"  mai]  le  traité  de  Versailles,  par  lequel  ils  promettaient 
de  s'aider  mutuellement  contre  leurs  ennemis  d'un  secours  de 
vingt-quatre  mille  hommes.  «  Aussitôt  «jue  le  traité  fut  connu, 
dit  Duclos,  rapplaudissement  fut  général  ;  ce  fut  une  espèce  d'i- 
vresse qui  augmenta  encore  par  le  chagrin  que  les  Anglais  en 
montrèrent;  chacun  s'imagina  que  l'union  des  deux  premières 
puissances  tiendrait  toute  l'Europe  en  respect...  Les  idées  ont 
bien  changé  depuis.  » 

§  VllI.  Ligue  contre  la  Prusse.  —  Frédéric  envahit  la  Saxe. 
—  L\  France  se  déclare  contre  lui.  —  Marie-Thérèse,  non 
contente  de  l'alliance  delà  France,  chercha  encoie  «.elles  delà 
Russie,  de  la  Suède  et  de  la  Saxe.  En  Russie  i  egnait  Elisabeth, 
fille  de  Pierre  le  Grand;  une  réaction  nationale  contre  les 
étrangers,  qui,  depuis  un  demi-siècle,  dominaient  la  cour  et 
Tarmée,  l'avait  portée  au  trône  ;  et  alors  avait  reparu,  avec  son 
orgueil  belliqueux  et  sauvage,  la  vieille  noblesse  russe,  avide 
de  se  montrer  européenne,  d'augmenter  son  influence  politique 
et  sa  renommée  militaire  :  elle  décida  la  czarine,  d'ailleurs  ir- 
ritée de  quelques  sarcasmes  du  roi  de  Prusse,  à  entrer  dans  la 
ligue  contre  lui. 

A  la  mort  de  Charles  XII,  l'aristocratie  suédoise  avait  annulé 
l'autorité  royale  et  s'était  emparée  du  pouvoir  souverain  ;  alliée 
de  tout  temps  à  la  France,  elle  avait  été,  en  1740,  engagée  dans 
une  guerre  contre  la  Russie,  qui  fut  malheureuse,  et  la  plaçai 
dans  la  dépendance  de  cet  empire.  Il  ne  fallut  donc  que  l'in- 
fluence russe,  les  subsidesdela  France,  l'espoir  de  recouvrer  la 
Poméranie  prussienne,  pour  faire  entrer  la  Suède,  malgré  son 
roi,  dans  la  ligue  contre  la  Prusse. 

Auguste  II,  vassal  de  l'Autriche  pour  son  électorat  et  de  la 
Russie  pour  son  royaume,  voyait  la  Saxe  convoitée  par  son  voi- 
sin de  Brandebourg,  et  voulait  rendre  la  Pologne  héréditaire 
dans  sa* maison  ;  il  entra  donc  facik^ment  dans  l'alliance  de  Ma- 
rie-Thérèse, mais  seulement  comme  électeur,  la  czarine  lui 
ayant  interdit  de  mêler  son  royaume  aux  affaires  de  la  Ger 
manie. 

Frédéric  ne  s'effraya  pas  de  la  formidable  ligue  qui  se  prépa- 
rait contre  lui  ;  il  comptait  sur  les  divisions  de  ses  ennemis,  sur 
l'argent  de  l'Angleterre,  enfin  sur  son  armée  incomparablement 
supérieure  à  celles  des  autres  États.  Cette  armée,  recrutée  parmi 
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tous  les  avenfuriers  de  l'Allemagne,  avait  été  organisée  par  lui- 
même  avec  les  soins  les  plus  minutieux  ;  elle  était  Tadmiration 
de  tous  les  tacticiens  par  Thabiletc  de  ses  manœuvres,  la  mobi- 
lité de  ses  déploiements,  la  rapidité  de  ses  feux  ;  parfaitement 
administrée,  soumise  à  la  discipline  la  plus  rigoureuse,  elle 
avait  à  sa  tête  de  bons  généraux  et  comptait  cent  cinquante  mille 
hommes.  C'était  la  force  militaire  la  plus  complète  de  l'Europe. 

La  ligue  était  composée  d'éléments  si  peu  intéressés  à  la 
ruine  de  la  Prusse,  qu'elle  aurait  sans  doute  dégénéré  en  vaincs 
négociations,  si  Frédéric  n'eût  résolu  de  la  prévenir  par  un  coup 
de  vigueur.  Avant  que  ses  ennemis  eussent  fait  le  moindre  ap- 
prêt de  guerre,  et  quand  les  traités  d'alliance  n'étaient  pas 
même  signés,  il  dirigea  soixante  mille  hommes  sur  la  Saxe  et 
surprit  Dresde  [17o6,  30  août].  L'électeur  se  sauva,  avec  son 
armée  de  dix-huit  mille  hommes,  dans  le  camp  de  Pirna  et  y 
fut  bloqué.  A  cette  nouvelle,  l'empereur  déclara  le  roi  de 
Prusse  perturbateur  de  la  paix  publique  et  envoya  une  armée 
à  la  délivrance  de  la  Saxe.  Frédéric  laissa  la  moitié  de  ses 
troupes  devant  Pirna,  et,  avec  l'autre  moitié,  marcha  en  Bohême 
à  la  rencontre  des  Autrichiens  [1"  octobre]  :  il  les  trouva  sur 
i'Éger,  à  Lowositz,  les  attacjua  et  les  vainquit  ;  puis  il  revint 
sur  Pirna  et  força  les  Saxons  à  capituler.  11  renvoya  Auguste 
dans  son  royaume  de  Pologne,  occupa  son  électoral,  et  fit  en- 
trer ses  dix-huit  mille  hommes  dans  son  armée  [io  octobre]. 

Cette  agression  imprévue  excita  une  clameur  universelle,  et 
Marie-Thérèse  sollicita  les  secours  de  ses  alliés.  Le  corps  germa- 
nique, à  l'exception  du  Hanovre,  de  la  Hesse  et  du  Brunswick, 
décréta  [1757,  17  janvier]  la  formation  d'une  armée  d'exécution 
contre  l'électeur  de  Brandebourg.  La  France  déclara  que  l'inva- 
sion de  la  Saxe  était  une  violation  du  traité  de  Westphalie  ;  en 
conséquence,  elle  envoya  sur  le  Mein  les  vingt-quatre  mille 
hommes  stipulés  dans  son  traité  avec  l'Autriche;  puis  elle  fit 
occuper  les  duchés  de  Clèves  et  de  Juliers,  et  dirigea  une  armée 
de  quatre-vingt  mille  hommes  dans  le  Hanovre  ;  de  plus,  elle 
prit  à  sa  solde  les  électeurs  palatin  et  de  Bavière,  le  duc  de 
Wurtemberg  et  dix  autres  princes;  enfin  elle  décida,  pur  ses 
subsides,  la  Suède  et  la  Russie  à  commencer  les  hostilités.  Elle 
voulait  encore  soudoyer  la  Pologne,  qui  avait  otVert  à  Auguste  111 
cinquante  mille  hounnes  pour  le  rétablir  dans  son  éleclorat  : 
on  effet,  ce  pays,  livré  à  l'anai'chie,  laissé  sansadministratiou 
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et  sans  armée  par  son  îàclie  monarque,  aspirait  à  rotrouvor 
dans  la  tiiieire  quelques  éléments  do  vie  et  d'indépendance; 
mais  la  Russie  s'opposa  à  se  qu'il  prît  les  armes  :  elle  déclara 
qu'elle  se  chargeait  de  sa  défense  ;  elle  couvrit  son  territoire  de 
ses  troupes;  et,  pour  la  première  fois,  dans  une  guerre  où  tout  le 
Nord  était  engagé,  on  vit  la  belliqueuse  Pologne  rester  immobile. 

La  France  se  trouvait  donc  jetée  sans  raison  loin  du  but  pi  i- 
mitif  et  naturel  de  ses  efforts  :  attaquée  par  une  ennemie  im- 
placable, elle  oubliait  de  se  défendre  pour  aller  attaquer  elle- 
même,  en  faveur  de  son  ancienne  rivale,  un  de  ces  électeurs 
(|uo  ces  rois  avaient  si  souvent  protégés  contre  rAutriche  ;  quand 
il  fallait  consacrer  tous  ces  trésors  à  sauver  ses  colonies  et  la  li- 
berté de  la  mer,  elle  prenait  à  solde  TAutriche,  la  moitié  de 
l'Allemagne,  la  Suède,  la  Russie,  et  se  trouvait  partie  princi- 
pale dans  une  guerre  qui  ne  la  regardait  pas.  Cependant  on  con- 
tinua la  guerre  maritime  contre  l'Angleterre,  et  l'on  n'y  eut 
d'abord  que  des  succès.  Les  Français  fermèrent  aux  marchan- 
dises anglaises  les  Pays-Bas,  le  Hanovre,  Hambourg,  une  partie 
de  la  Baltique.  Dans  le  Canada,  les  Anglais  perdirent  plusieins 
foits,  eurent  deux  escadres  incendiées  sur  les  lacs,  virent  leur 
flotte  dirigée  contre  Louisbourg  ruinée  par  une  tempête.  Dans 
l'Inde,  le  soubab  du  Bengale,  allié  des  Français,  leur  prit  Cal- 
cutta et  en  fit  périr  la  garnison.  Siu-  les  côtes  de  France,  vingt 
vaisseaux  de  guerre  et  quinze  mille  hommes  de  débarquement 
dirigés  par  Pitt  contre  Rochefort  échouèrent  honteusement,  et 
une  autre  flotte  de  quarante  voiles,  portant  vingt  mille  hommes, 
lit  de  vaines  tentatives  sur  Saint-Malo  et  le  Havre. 

§  IX.  Batailles  de  Prague  et  de  Kollin.  —  Bataille  de  Has- 
TEMBECK.  —  Capitulation  de  Closteu-Seven.  —  George  et  Fré- 
déric resserrèrent  leur  alliance  et  y  firent  entrer  les  princes  de 
Hesse  et  de  Brunswick  ;  les  deux  électeurs-rois,  en  guerre  contre 
l'empereur,  s'annoncèrent  comme  les  protecteurs  de  la  re- 
ligion réformée  et  des  libertés  de  l'Allemagne  ;  ils  s'efforcèrent 
de  donner  à  la  guerre  l'aspect  d'une  lutte  entre  le  Nord  protes- 
tant et  le  Midi  catholique.  Le  premier  prit  à  sa  solde  les  vingt- 
huit  mille  hommes  de  Hesse  et  de  Brunswick,  les  fit  joindre  par 
tiente  mille  Hanovriens,  et  donna  le  commandement  de  cette 
armée  au  duc  de  Cumberland  ;  le  second  résolut  d'accabler 
l'Autriche  avant  que  les  cercles,  la  Suède  et  la  Russie  ne  fussent 
entrés  en  campagne. 
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Pendant  que  le  maréchal  Lchwald  était  dirigé  sur  la  Prusse 
avec  trente  mille  hommes  pour  observer  les  Russes  et  les  Sué- 
dois, quatre  corps  d'armée,  commandés  par  Frédéric  et  formant 
cent  mille  hommes,  pénétrèrent  en  Bohème  par  des  routes 
très-distantes,  sans  que  les  Autrichiens  songeassent  à  les  atta- 
quer; ils  repoussèrent  même  les  avant-gardes  ennemies  jusqu'à 
Prague,  et  vinrent  sans  obstacle  se  réunir  devant  cette  ville. 
Le  prince  Ciiarles  de  Lorrame  rassembla  soixante-dix  mille 
hommes  pour  sauver  ce  grand  dépôt  des  armées  autrichiennes, 
et  attendit  le  maréchal  Daun  qui  arrivait  avec  trente  mille 
combattants,  par  la  Moravie  et  le  Haut-Elbe  ;  mais  il  fut  atta- 
qué par  Frédéric  [1737,  6  mai],  qui  avait  laissé  vingt-cinq  mille 
hommes  devant  Prague.  La  bataille  fut  horriblement  meur- 
trière. Les  Autrichiens,  vaincus,  perdirent  seize  mille  hommes, 
les  Prussiens  douze  mille.  Alors  Frédéric  investit  la  ville,  où 
le  prince  s'était  retiré  avec  quarante  mille  hommes  ;  mais  il 
craignit  d'être  inquiété  sur  son  flanc  par  Daun,  qui,  après  voir 
recueilli  douze  mille  fuyards  de  la  bataille,  avait  rétrogradé 
jusqu'à  Kollin  :  il  s'avança  contre  lui  avec  trente  mille  hommes, 
l'attaqua  [19  juin]  dans  une  position  formidable,  et,  après  un 
choc  furieux,  fut  vaincu  avec  perte  de  quinze  mille  hommes. 
A  la  suite  de  cette  défaite  éclatante,  il  leva  le  siège  de  Prague 
et  recula  sur  les  montagnes  des  Géants,  suivi  p,ir  le  prince  de 
Lorraine  ;  il  essaya  vainement  de  défendre  les  détilés  pour  garder 
ses  communications  avec  la  Saxe  et  la  Silésie,  et  se  retira  sur 
Bautzen  et  Gorlitz. 

Cependant  l'armée  française  de  quatre-vingt  mille  hommes, 
commandée  par  le  maréchal  d'Estrées,  avait  passé  le  Rhin 
[avril],  traversé  la  Westphalie  et  marché  sur  le  Wescr.  A  son 
approche,  le  duc  de  Cumberland  rétrograda  derrière  ce  fleuve 
et  campa  à  Hastcmbeck.  D'Estrées  le  suivit  avec  lenteur,  passa 
le  Weser  au-dessus  de  Hameln,  et  attaqua  l'ennomi  dans  la 
position  où  il  s'était  retranché.  Cumberland  fut  battu  [20  juillet]  ; 
mais  la  victoire  ne  fut  pas  complète  par  la  trahison  du  comte 
de  iMaillebois,  qui  commandait  la  gauche  et  qui  se  lit  battre  pour 
perdre  son  généial.  Une  intrigue  de  cour  enleva  le  comman- 
dement à  d'Estrées  ;  et  le  maréchal  de  Richelieu,  qui  lui  suc- 
céda, poussa  rapidement  les  llanovriens  épiiuvantés  jusque  sur 
l'Elbe.  Cumberland,  acculé  à  Stade,  était  forcé  de  mettre  bas 
les  armes,  Itiisiju'il  (i!)lii!l  de  Riilielieu  [S  sept,  j  la  C(>nventi(  n 
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de  ClosU'r-Seven,  par  laquelle  son  armée  devait  renlii^r  dans 
ses  foyers  sans  être  ni  désarmée,  ni  prisonnière,  laissant  tout 
le  pays  de  Brunswick  et  de  Hanovre  à  la  discrétion  dos  Français. 

§  X.  Situation  désespérée  du  roi  de  Prusse.  —  Batailles  de 
RosBACH  et  de  Leuthen.  —  En  ce  moment,  le  roi  de  Prusse  sem- 
blait perdu  :  chassé  de  Bohème  par  quatre-vingt  mille  hommes, 
privé  de  ses  uniques  alliés  par  la  convention  de  Closter-Seven 
qui  ouvrait  aux  Français  la  route  du  Brandebourg  et  de  la  Saxe, 
menacé  par  l'armée  d'exécution  qui,  réunie  à  vingt-cinq  mille 
Français,  s'avançait  par  la  Thuringe  sur  la  Saal,  il  voyait  les 
Autrichiens  qui  envahissaient  la  Silésie,  les  Suédois  qui  entraient 
dans  la  Poméranie,  les  Russes  qui  étaient  maîtres  de  Memel,  et 
venaient  de  battre  le  maréchal  Lehwald  à  Jaegendorf  ;  enfln 
son  trésor  était  épuisé,  ses  soldats  désertaient,  ses  États  s'agi- 
taient par  suite  du  décret  qui  le  mettait  au  ban  de  l'Empire.  Il 
ne  fallait,  ce  semble,  qu'un  peu  de  sens  et  de  concert  pour 
l'écraser.  Personne  ne  doutait  de  sa  ruine,  et  lui-même,  comme 
il  l'écrivait  à  Voltaire,  ne  pensait  qu'à  mourir  en  roi.  Les 
énormes  fautes  de  ses  ennemis  le  sauvèrent. 

D'abord  Richelieu,  après  la  convention  de  Closter-Seven,  re- 
garda sa  tâche  comme  finie  :  il  ne  songea  ni  à  appuyer  l'armée 
d'exécution,  ni  à  envahir  le  Brandebourg,  mais  à  piller  le  pays 
conquis,  et  a  il  retira  par  toutes  sortes  de  voies  des  sommes  im- 
menses de  la  Westphalie  et  de  l'électoral.  Les  soldats,  excités 
par  l'exemple  et  enhardis  par  l'impunité,  pillèrent  partout,  et 
ne  nommaient  leur  général  que  le  Père-la-Maraude  (').  »  En- 
suite les  Russes,  vainqueurs  à  Jaegendorf,  ne  poussèrent  pas 
plus  loin  leurs  succès  et  s'en  allèrent  hiverner  en  Russie,  ce 
qui  permit  à  Lehwald  de  revenir  sur  l'Oder,  où  il  força  les 
Suédois  à  se  renfermer  dans  Stettin.  Enfin  l'armée  franco-al- 
lemande, qui  s'avançait  sur  la  Saal,  commandée  par  les  princes 
de  Soubise  et  de  Hildburghausen,  était  fort  mal  composée  et 
sans  discipline;  les  Allemands  ne  marchaient  qu'à  coups  de 
bâton;  les  Français  dévastaient  tout  le  pays;  les  deux  géné- 
raux, fort  ignorants,  avaient  du  roi  de  Prusse  une  opinion 
exagérée  qui  paralysait  leur  peu  d'intelligence.  Frédéric  résolut 
de  se  débarrasser  de  cette  au-mée  :  il  laissa  cinquante  mille 
hommes  au  duc  de  Bevern  pour  s'opposer  au  prince  de  Lor- 
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raine,  et,  avec  vingt-deux  mille  hommes,  il  se  pui  la  sur  Er- 
lurtli.  A  son  approche,  Soul)ise  rétrograda  jusqu'à  Eisenacli; 
mais  un  corps  autrichien  ayant  passé  entre  Frédéric  et  le  duf^ 
de  Bevern  pour  aller  mettre  Berlin  à  contribution,  le  roi  fit  un 
mou  sèment  en  arrière  sur  Leipzig,  qui  dégagea  sa  capitale  ; 
alors  Soubise  revint  pas  à  pas,  puis  il  se  sauva  de  nouveau  à 
Eisenach  devant  quelques  escadrons  prussiens  laissés  à  Gotha. 
«  Les  qualités  brillantes  du  roi  de  Prusse  avaient  fait  une  telle 
impression  sur  l'imagination  française,  que  la  plupart  de  nos 
officiers,  en  marchant  contre  lui,  tenaient  tous  les  propos  qui 
pouvaient  refroidir  le  courage  de  leurs  soldats  (*).  »  Cependant, 
à  la  nouvelle  de  rentrée  des  Autrichiens  à  Berlin,  Soubise  passa 
la  Saal  et  poussa  jusqu'à  Weissenfels;  mais  il  repassa  cette  ri- 
vière à  l'approche  de  Frédéric,  qui,  pour  donner  du  cœur  à  son 
adversaire,  effectua  encore  un  petit  mouvement  de  retraite,  et 
s'arrêta  près  de  Mersebourg,  à  Rosbach.  En  effet,  Soubise  ré- 
solut [1757,  a  nov.]  de  le  tourner  par  sa  gauche  en  gagnant  la 
route  de  Mersebourg,  et  son  armée  se  mit  en  toute  sécurité, 
mais  en  pleine  confusion,  à  effectuer  une  marche  de  flanc  de- 
vant les  Prussiens  en  position.  Frédéric  laissa  défiler  la  moitié 
de  cette  colonne  désordonnée,  puis  il  la  foudroya  de  son  artil- 
lerie, l'ouvrit  de  toutes  parts  par  sa  cavalerie,  et,  en  lançant 
seulement  six  bataillons,  la  mit  en  pleine  déroute.  Les  con- 
tingents des  cercles  jetèrent  leurs  armes  au  premier  coup  de 
canon  et  s'enfuirent  jusqu'à  Freybourg;  les  Français  et  surtout 
l'arrière-garde,  firent  une  belle  résistance;  mais  ils  furent  en- 
foncés et  perdirent  trois  mille  hommes  tués,  sept  mille  prison- 
niers et  leur  artillerie.  Les  vaincus  ne  se  rallièrent  que  dans  les 
montagnes  de  Thuringe. 

Pendant  ce  temps,  le  prince  de  Lorraine  avait  coupé  Bevern 
de  la  Saxe,  et  l'avait  forcé  de  se  retirer  sur  l'Oder  pour  couvrir 
Breslau;  il  le  suivit,  assiégea  et  prit  Schweidnitz,  et,  sachant 
que  le  roi  de  Prusse,  vainqueur  à  Rosbach,  accourait  enSilésie, 
il  attaqua  [22  nov.]  son  ennemi  en  avant  de  Breslau,  le  battit, 
lui  tua  six  mille  hommes,  prit  la  ville  avec  sa  garnison  de  dix 
mille,  enfin  fit  Bevern  prisonnier.  Les  débris  de  l'armée  prus- 
sicinne  passèrent  l'Oder,  le  descendirent  jusqu'à  Glogau.  puis  le 
remontèrent  jusqu'à  la  Katzbach,  où  ils  rencontrèrent  Frédéric 
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qui  arrivait  i\o.  la  Saxe.  Ils  étaient  réduits  à  seize  mille  hommes; 
le  roi  les  réunit  à  ses  vingt  mille  vainqueurs  de  Rosbacli,  et, 
sans  artillerie,  mais  en  électrisant  ses  soldats  par  son  énergie, 
Il  all'iqiia  les  Autrichiens,  qui,  au  nombre  de  soixante-dix  mille 
lioiinnes,  avaient  pris  une  bonne  position  sur  la  Weistritz,  entre 
Leulhon  et  Lissa  :  il  les  mit  en  pleine  déroute  [5  déc.].  a  Cette 
bataille  fut  un  chef-d'œuvre  de  mouvements,  de  manœuvres  et 
de  résolution:  seule  elle  suffirait  pour  immortahser  Frédéric,  et 
lui  donner  rang  parmi  les  plus  grands  généraux  (').  »  Les  Au- 
trichiens perdirent  quinze  mille  hommes  tués  ou  pris  ;  ils  éva- 
cuèrent Breslau,  y  laissant  vingt  mille  malades  ou  traînards,  et 
se  retirèrent  en  désordre  dans  la  Bohême. 

§  XI.  Ministère  de  Pitt.  —  Keveks  des  Français  en  Allemagne 
ET  sur  la  mer.  —  Au  moment  où  le  génie  de  Frédéric  changeait 
la  face  de  la  guerre,  Pitt,  qu'une  intrigue  de  cour  avait*  fait 
tomber  du  ministère,  y  revint  avec  une  pleine  autorité,  poussé, 
comme  il  le  disait  lui-même,  par  la  volonté  du  peuple.  Il  fit 
donner  au  roi  de  Prusse  24  millions  de  subsides  ;  il  obtint  du 
parlement  300  millions,  54,000  soldats,  60,000  marins,  58,000 
auxiliaires  allemands;  il  envoya  trois  flottes  pour  incendier  les 
ports  français.  Enfin,  «  indigné  de  la  convention  de  Closfer- 
Sevcn,  qu'il  regardait  comme  l'opprobre  des  armes  anglaises,  et 
dont  la  mémoire  même  devait  être  abolie,  »  il  refusa  déloyale- 
raent  de  la  reconnaître,  fit  reprendre  les  armes  aux  troupes  de 
Hanovre,  de  Brunswick,  de  Hesse;  leur  adjoignit  20,000  Anglais, 
et  donna  le  commandement  de  cette  armée  au  duc  Ferdinand 
de  Brunswick,  le  plus  habile  des  lieutenants  du  roi  de  Prusse. 
«Les  Français,  disait-il,  veulent  conquérir  l'Amérique  en  Alle- 
magne :  il  faut  les  en  chasser.  »  Alors  la  guerre  eut  deux  théâtres 
complètement  distincts  :  laWestphalie  et  le  Hanovre,  où  Ferdi- 
nand de  Brunswick  luttait  contre  les  Français  ;  la  Saxe  et  la 
Silésie,  où  le  roi  de  Prusse  luttait  contre  les  Autrichiens,  les 
Russes  et  l'armée  des  cercles. 

Il  y  avait  longtemps  que  la  France  n'avait  éprouvé  un  revers 
aussi  humiliant  que  la  défaite  de  Rosbach  :  le  désir  de  la  a  enger, 
plus  encore  que  le  traité  conclu  avec  l'Autriche,  engageale  gou- 
vernement à  porter  tous  ses  efforts  en  Allemagne.  On  réorganisa 
l'armée  battue  à  Rosbach  et  qu"  avait  rétrogradé  sur  le  Mein;  on 
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ôta  le  commandement  de  l'armée  du  Hanovre  à  Richelieu,  et, 
pour  rétablir  la  discipline  dans  ces  troupes  ruinées  par  rhabitude 
du  pillage  et  les  maladies,  on  mit  à  leur  tête  un  prince  de  h 
maison  de  Condé,  le  comte  deClermont.  Mais  avant  que  ce  non 
veau  général  eût  pu  concentrer  son  armée  éparpillée  du  Rhin 
à  l'Elbe,  et  où  il  cassa  jusqu'à  quatre-vingts  ofticiers  pom' laire 
marcher  les  autres,  le  duc  Ferdinand  se  porta  sur  Yerden  et 
passa  l'Aller  et  le  Weser.  Par  cette  marche  habile,  il  força  les 
corps  français  isolés  à  évacuer  Brunswick,  Hanovre,  Brème,  et 
à  se  jeplier,  la  gauche  sur  Osnabruck,  le  centre  sur  Mindeu,  la 
droite  sur  Hameln.  Aussitôt  il  se  jeta  sur  .Minden,  Finveslit  ut 
la  prit  sous  les  yeux,  du  comte  de  Clermont,  qui,  voyant  son 
centre  percé  et  ses  ailes  sans  appui,  rétrograda  en  désordre  sur 
le  Rhin  et  le  passa  à  Dusseldorf  [1738,  3  avrilj.  Cette  retraite 
était  plus  honteuse  que  la  défaite  de  Rosbach.  En  un  mois  on 
avait  perdu  la  Westphalie,  le  Hanovre,  la  Hesse,  sans  aveu  donné 
ni  essayé  de  donner  un  combat,  quoiqu'on  eût  des  forces  supé- 
rieures à  celles  de  l'ennemi;  mais  la  faute  en  étaitraomsàrin- 
habile  général  qu'à  ses  ofliciet  s  aussi  frivoles  qu'indisciplinés. 

Ferdinand  franchit  le  Rhin  à  Rees,  occupa  le  pays  deClèves, 
et  marcha  à  la  rencontre  des  Français  qui  étaient  campés  dans 
une  excellente  position,  près  de  Crevelt,  la  druite  appuyée  au 
Rhin  :  il  laissa  la  moitié  de  son  armée  devant  eux,  tourna  au 
loin  toute  la  gauche  à  travers  des  marais,  et  vint  engager  la 
bataille  sur  leurs  derrières  [1758,  19  juin].  Le  comte  de  Saint- 
Germain,  à  la  tête  de  la  cavalerie,  fit  une  belle  résistance; 
mais,  par  le  lâche  conseil  d'un  31.  de  Mortagne,  le  prince  de 
Clermont  ordonna  la  retraite  après  avoir  perdu  sept  mille 
hommes.  Tous  les  bords  du  Rhin  tombèrent  au  pouvoir  des 
ennemis. 

L'armée  de  Soubise  arrêta  leurs  progrès.  Son  avant -garde, 
commandée  par  le  duc  de  Broglie,  marcha  sur  la  Lahn,  délit 
les  Hessois  à  Sundershausen  et  entra  à  Cassel [23  juillet],  .\lors 
l'armée  battue  à  Cieveit,  s'étant  réorganisée  sous  le  comman- 
dement du  maréchal  de  Contades,  menaça  de  couper  les  ponts 
du  Rhin  derrière  les  ennemis.  Ferdinand  repassa  le  fleuve  et  se 
retira  à  Munster.  Contades  le  suivit,  mais  il  ne  put  se  réunir  à 
Ssubise,  quoique  celui-ci  eût  battu  la  droite  du  duc  de  Brunswick 
à  Luternberg  [2  octobre]  ;  il  essaya  vainementde  prendre  Miui-^- 
ter  et  repassa  le  Rhin,  ce  qui  força  sou  collègue  à  regagnej 
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ses  cantonnements  sur  le  Mein,  entre  Francfort  et  Hanau. 
Pendant  que  le  gouvernement  français  envoyait  ses  soldats 
subir  une  nouvelle  honte  à  Crevelt,  il  payait  son  absurde  inter- 
vention en  Allemagne  par  la  perte  de  sa  marine.  Machault  avait 
été  disgracié  et  n'avait  que  d'ineptes  successeurs.  Des  trois 
flottes  envoyées  par  Pilt  contre  les  ports  français,  la  première 
attaqua  à  l'île  d'Aix  une  escadre  française  qui  devait  escorter 
cinquante  bâtiments  de  transport  chargés  de  troupes  pour 
l'Amérique  ;  il  la  força  à  s'enfuir  en  désordre  dans  la  Charente, 
et  l'expédition  française  fut  manquée.  Doux  autres  flottes,  fortes 
de  quinze  vaisseaux,  de  vingt-sept  autres  bâtiments  et  portant 
vingt  mille  hommes  de  débarquement,  abordèrent  à  Saint-Malo, 
qu'elles  n'osèrent  attaquer  ;  mais  elles  détruisirent  Saint-Servan 
avec  deux  vaisseaux  et  quatre-vingts  bâtiments  marchands  qui 
étaient  sur  les  chantiers.  Puis  elles  prirent  Cherbourg,  pillèrent 
la  ville,  détruisirent  le  port  et  les  bassins  qu'on  venait  de  creusei , 
avec  vingt-sept  bâtiments  qui  s'y  trouvaient.  Enfin,  après  une 
nouvelle  et  infructueuse  tentative  sur  Saint-Malo,  elles  débar- 
quèrent douze  mille  hommes  à  Saint-Cast,  qui  dévastèrent  le 
pays;  mais  les  milices  bretonnes  accoururent,  et,  après  un 
violent  combat,  les  troupes  anglaises  furent  rejetées  dans  la  mer 
avec  un  grand  carnage,  et  en  laissant  trois  mille  prisonniers. 
Les  colonies  françaises  se  trouvant  abandonnées  à  leurs  propres 
forces,  les  établissements  du  Sénégal  furent  conquis  presque 
sans  résistance.  Un  homme  du  plus  haut  mérite,  le  marquis  de 
Montcalm,  était  chargé  de  la  défense  du  Canada  :  avec  quatre 
mille  hommes  seulement,  il  battit  vingt  mille  Anglais  au  fort 
de  Ticondcrago,  près  du  lac  Saint-Georges  ;  mais  il  ne  put  em- 
pêcher la  prise  du  fort  Du  Quesne  sur  TOhio,  ni  celle  de  Louis - 
bourg,  qui,  attaquée  par  seize  mille  hommes  et  vingt-trois 
vaisseaux,  capitula  après  une  défense  héroïque' [t  738,  27  juillet], 
et  fut  détruite  de  fond  en  comble.  Dans  le  même  temps,  les 
Anglais,  après  avoir  battu  le  soubab  du  Bengale,  prirent  Chan- 
dernagor  avec  d'immenses  richesses  et  détruisirent  cette  ville, 
«  pour  qu'elle  ne  fût  pas  restaurée;  »  ils  menaçaient  de  ruine 
les  autres  établissements  français.  Alors  une  escadre,  com- 
mandée par  le  comte  d'Aché,  porta  aux  Indes  deux  mille 
hommes  et  le  comte  de  LalU,  nommé  gouverneur  général.  Les 
escadres  britanniques  furent  battues,  et  Yon  prit  Gondelour 
ainsi  <jue le  fort  Saint-Da^id  principale  place  d'armer  des  An- 
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glais.  Ce  beau  début  remplit  d'espoir  Lalli  :  «  Toute  ma  poli- 
tique, disait-il,  est  dans  ces  cinq  mots,  ils  sont  sacramentels  : 
plus  d'Anglais  dans  la  Péninsule.  »  Mais  ce  gouverneur,  d'une 
bravoure  et  d'une  probité  exemplaires,  était  dur,  bouillant, 
absolu,  et  détesté  de  ses  subordonnés,  liaijilués  à  la  licence  et 
au  pillage;  celle  haine  le  fit  échouer  dans  toutes  ses  entreprises, 
et  devait  causer  la  perte  des  possessions  françaises. 

Malgré  les  revers  de  nos  armes  et  la  clameur  universelle, 
madame  de  Pompadour  persistait  dans  la  guerre  et  croyait  par 
là  montrer  de  la  grandeur.  Le  cardinal  de  Bernis,  effrayé  de 
l'abîme  où  cette  femme  jetait  la  France,  aima  mieux  quitter  le 
ministère  que  de  contribuer  plus  longtemps  à  nos  désastres.  Le 
duc  de  Choiseulle  remplaça  :  c'était  un  homme  de  mérite,  mais 
plein  d'ambition,  d'intrigue  et  d'audace,  et  qui,  porté  au  pou- 
voir par  la  marquise,  ne  montra  d'abord  que  de  la  servilité. 
11  signa  le  second  traité  de  Versailles  [30  déc],  par  lequel  la 
France  s'engageait  à  tenir  cent  mille  hommes  en  Allemagne, 
à  entretenir  seule  les  troupes  suédoises,  à  rétablir  l'électeur  de 
Saxe,  à  défendre  les  PayslBas  et  l'Empire,  à  faire  élire  le  fils  aîné 
de  Marie,  roi  des  Romains,  à  ne  pas  traiter  avec  l'Angleterre 
avant  que  le  roi  de  Prusse  n'eût  restitué  la  Silésie  à  l'Autriche. 

§X11.  Campagne  de  17o9.  —  Désastres  de  i,\. marine. —  Perte 
DU  Canada  et  de  l'Inde.  — Après  cet  absurde  traité,  qui  remplit 
de  joie  les  Anglais,  la  cour  de  Versailles  renforça  ses  armées 
d'Allemagne,  et  la  guerre  continua  avec  aussi  peu  d'ensemble 
'lu'auparavant,  sans  qu'on  s'inquiétât  aucunement  des  colonies. 
L'armée  du  Hanovre  était  cantonnée  dans  le  pays  de  Clèves, 
sous  le  maréchal  de  Contades;  l'armée  du  IMein,  près  de 
Francfort,  sous  le  duc  de  Broglie.  Ferdinand  de  Brunswick, 
qui  occupait  une  position  centrale  entre  les  doux  armées,  se 
porta  siu"  Casscl,  et,  de  là,  contre  l'armée  du  Mein  ;  mais  Broglie 
avait  pris  une  bonne  position  sur  la  Nidda,  à  Borgen  ;  sos 
troupes  manœuvrèrent  avec  aplomb  :  le  duc  do  Brunswick  fut 
battu.  C'était  le  premier  succès  important  de  cotte  guone  :  «  on 
vit  dans  Broglie  un  Turenne  naissant;  il  fut  fait  maréchal  de 
France»  [1759,  13  avril]. 

Alors  Contados  résolut  de  réunir  les  deux  armées  do  Hanovre 
et  du  Mein  sous  son  coinmandoment  et  d'agir  en  masse  sur  une 
seule  ligne  d'opérations.  Il  passa  le  Rhin,  se  joignit  à  Giessen, 
sur  UiLahn,  avec  le  duc  Je  Broglie  [G  juin],  marcha  sui'  Corbach, 
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passa  la  Dimel,  arriva  à  Paderborn,  à  Biclfold,  à  Ilonvarden  en 
(lélacliant  à  gauche  un  corps  qui  s'empara  de  Munster,  à  droite 
le  duc  de  Broglie,  qui  prit  Cassel  et  Minden.  Toute  rarmée  se 
réunit  près  de  cette  dernière  ville  sur  la  rive  gauche  du  Weser. 
Ferdinand  avait  rétrogradé  jusqu'à  Osnabruck,  laissant  toute  la 
liesse  et  laWestphalie  au  pouvoir  des  Français  [17  juillet];  mais 
aloi's  il  se  porta  sur  le  Weser,  le  remonta  par  la  rive  gauche  en 
s'appuyant  sur  la  place  de  îsiembonrg,  et  se.  trouva  en  présence 
des  Français  près  de  Minden.  Contades  prit  de  bonnes  dispositions 
en  appuyant  sa  droite  au  Weser;  mais,  par  la  faute  du  maré- 
chal de  Broglie  qui  montra  une  mollesse  extrême,  il  l'ut  battu, 
et  ne  crut  sa  retraite  assurée  qu'en  la  dirigeant  sur  Cassel 
[1"  août].  Broglie  accusa  son  général  d'ineptie;  Contades,  son 
lieutenant  de  trahison.  «  Le  détail  des  fautes  des  généraux,  des 
officiers  et  de  l'armée  fut  exposé  à  nu  au\  yeux  de  l'Europe 
étonnée,  et  accrut  rhumilitition  et  le  dépit  des  Français.  »  La 
cour  donna  raison  à  Broglie,  et  lui  confia  le  commandement 
suprême;  Contades  fut  disgracié.  «Chaque  général,  ditDuclos, 
en  faisait  désirer  un  autre  pour  le  i-emplacer,  sans  qu'on  sût  où 
le  prendre.  » 

La  honte  de  nos  défaites  sur  terre  fut  surpassée  par  celle  de 
nos  désastres  maritimes.  En  moins  de  quatre  ans,  on  perdit 
soixante-quatre  vaisseaux,  dont  vingt-neuf  de  premier  rang, 
pendant  qu'on  ne  prit  aux  ermemis  que  douze  vaisseaux,  dont 
sept  de  premier  rang.  L'indiscipline  était  sur  nos  flottes  comme 
dans  nos  armées  :  les  officiers  nobles  accablaient  de  mépris  1er. 
officiers  de  la  marine  marchande  ;  ils  refusaient  de  convoyer  les 
bâtiments  de  commerce,  ils  portaient  sur  la  mer  leur  luxe  et 
leur  fatuité  ;  et,  pendant  que  les  officiers  bleus  ou  plébéiens 
pourrissaient  dans  les  bas  grades,  les  amiraux  étaient  choisis 
dans  cette  tourbe  de  courtisans  prosternés  devant  madame  de 
Pompadour. 

On  résolut  de  venger  nos  désastres  par  une  descente  en  Angle- 
terre. Trois  escadres,  à  Brest,  Lorient  et  Rochefort,  devaient  se 
réunir  à  une  flotte  partie  de  Toulon,  pendant  qu'une  quatrième 
escadre,  partant  de  Dunkerque,  inquiéterait  les  côtes  de  l'É- 
cosse  et  de  l'Irlande  ;  des  bateaux  plats  avaient  été  rassemblés 
de  Brest  à  Dunkerque,  et  devaient  prendre  quarante  mille 
hommes  de  débarquement.  Le  commandement  des  trois  esca- 
dres ou  de  la  flotte  de  l'Océan  était  confié  à  M.   de  Conflans 


518  DÉCADENCE  DE  LA  MONARCHIE  ABSOLUE. 

celui  de  la  flotte  de  Toulon  à  M.  de  la  Clue  ;  quant  à  l'escadre 
de  Dunkerque,  elle  était  formée  de  corsaires  et  était  dirigée 
par  le  fameux  Thurot,  marin  intrépide,  qui  était  dwveiiu  la  ter- 
reur du  commerce  anglais.  L'Angleterre  mit  en  mer  quatre 
flottes  pour  résister  à  cette  invasion  ;  elle  fortifia  ses  côtes, 
arma  ses  milices;  et  la  fortune,  autant  que  l'habileté  de  ses 
marins,  \mt  la  tirer  d'un  si  grand  danger. 

La  flotte  delà  Clue  fut  dispersée  par  une  tempête  en  passant 
11'  détroit  de  Gibraltar.  Sept  vaisseaux  se  réunirent  et  furent  at- 
taqués par  quatorze  vaisseaux  anglais  à  la  hauteur  de  Lagos  ; 
après  une  défense  furieuse,  Us  furent  obligés  de  s'échouer  à  la 
côte;  trois  furent  pris,  un  brûlé;  les  autres  s'échappèrent 
[1759,  17  août]. 

Conflans,  ayant  réuni  à  Brest  les  escadres  de  Rochefort  et  de 
Lorient,  avait  vingt  et  un  vaisseaux  et  quatre  frégates,  mais  il 
était  observé  par  une  flotte  de  vingt-trois  vaisseaux  et  six  fré- 
gates. Néanmoins  il  sortit,  rencontra  la  flotte  ennemie  près  de 
Belle-Isle  [20  nov.],  et  recula  pour  l'entraîner  sur  les  bas-fonds 
de  la  côte  de  Bretagne.  Mais  l'avant-garde  anglaise  engagea  le 
combat  avec  son  arrière-garde,  et  alors  se  livra  une  bataille  très- 
confuse  à  la  suite  de  laquelle  les  Français  eurent  six  vaisseaux 
ou  frégates  pris  ou  brûlés;  l'avant-garde  se  sauva  à  Tile  d'Aix; 
quant  aux  vaisseaux  du  centre,  les  uns  périrent  sur  les  rochers, 
Ls  autres  entrèrent  dans  la  Vilaine,  d'où  il  fut  impossible  de 
les  faire  sortu*  ;  l'amiral  lui-même  se  fit  échouer  et  brûla  son 
vaisseau.  Les  Anglais  avaient  arquebuse  Byng  pour  n'avoir  pas 
vaincu;  pour  n'avoir  pas  même  combattu,  les  Français  châ- 
tièrent leur  amiral  en  appelant  sa  fuite  infâme  la  bataille  de  M.  de 
Conflans  ('). 

Cependant  Thurot  était  sorti  de  Dunkerque.  et  avait  jeté  la 
terrem'  dans  le  iNord  de  la  Grande-Bretagne.  Ay.mt  appris  l'issu»? 


(<)  L'in<li<;nati(m  qu'excita  cette  journée  se  comniunic|ua  même  i  madame  de 
Pumpadour,  qui  écrivit  au  duc  d'.ViguilIon  :  «Je  suis  dans  le  désespoir,  parce  qu'il 
n'est  rien  qui  m'en  cause  autant  que  l'humiliation.  Ksl-il  possible  d'en  éprouver 
de  plus  forte  ?  Étie  battu  n'est  qu'un  malheur,  ne  pas  se  battre  est  un  opprobre... 
Qu'est  devenue  noire  uaiiou  ?  Les  parlements  et  les  encyclopédistes  l'ont  changée 
absolument.  Quand  on  manque  assez  de  principes  pour  ne  reconnaître  ni  Divinité 
ni  maître,  on  devient  bientôt  le  rebut  de  la  nature,  et  c'est  ce  qui  Pinis  nrrve  .  Il 
faut  renoncer  à  toute  irloirc  !  c'est  une  cruelle  extrcuùte,  mais,  je  crois,  le  f?u!c 
<)ui  nous  rcble.  • 
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de  la  bataille  de  Bclle-lsle,  il  parcDiirut  pendant  plusieurs 
mois  l'Océan,  et  enfin  débarqua  en  Irlande.  11  s'empara  de  Car- 
rick-Fergus,  délivra  les  prisonniers  français  renfermés  dans 
cette  ville,  et  se  rembarqua.  11  n'avait  que  quatre  petits  navires 
et  fut  attaqué  par  trois  vaisseaux  de  ligne  :  après  une  défense 
héroïque,  il  fut  battu  et  tué;  ses  bâtiments  furent  pris. 

Pendant  ce  temps,  les  Anglais  envoyaient  tout  à  l'aise  des 
renforts  dans  le  Canada  :  ils  y  mirent  sur  pied  jusqu'à  qua- 
rante mille  hommes;  leurs  vaisseaux  prirent  ou  chassèrent 
tous  les  vaisseaux  français.  Montcalm,  qui  avait  déployé  sur  ce 
théâtre  obscur  des  talents  de  premier  ordre,  qui,  abandonné  de 
la  métropole,  avait  trouvé  des  ressources  dans  les  indigènes, 
devait  à  la  fin  succomber.  Six  mille  Anglais  assiégèrent  Québec , 
Montcalm,  avec  quatre  mille  hommes,  livra  bataille  pour  sau- 
ver cette  ville  ;  il  fut  battu  et  tué  [1759,  10  sept.].  Québec  ca- 
pitula. Alors  les  forts  de  Niagara  et  de  Ticonderago,  qui  assu 
raient  la  navigation  des  lacs  et  la  communication  du  Canada 
avec  la  Louisiane,  tombèrent.  L'année  suivante,  les  restes  des 
Français,  commandés  par  Vaudreuil,  reprirent  l'offensive; 
mais  attaqués  par  trois  corps  d'armée,  ils  se  renfermèrent  dans 
Montréal,  furent  contraints  de  capituler,  et  le  Canada  fut  en- 
tièrement perdu. 

Lalli,  abandonné  par  l'indocile  d'Aché,  et  haï  même  de  ses 
soldats,  était  allé  assiéger  Madras.  Après  trois  mois  d'efforts,  il 
fut  forcé  de  battre  en  retraite,  et  continua  à  lutter  avec  une 
violence  toujours  croissante  contre  la  licence,  la  lâcheté,  la 
trahison  qu'il  voyait  autour  de  lui.  Les  colons  lui  refusaient 
toute  espèce  de  secours;  ses  soldats  se  révoltaient;  le  gouver- 
nement le  laissait  sans  vaisseaux  et  sans  renforts;  il  ne  tira 
aucune  aide  de  d'Aché,  qui,  après  deux  combats  inutiles  contre 
la  flotte  anglaise,  se  retira,  malgré  les  supplications  universelles, 
à  l'ile  de  France.  Les  Anglais  battirent  ses  troTipesà  Vandachi, 
s'emparèrent  d'Arcate,  et  enfin  investirent  Pondichéri,  seul  point 
qui  restât  à  la  France  des  deux  cents  lieues  de  côtes  qu'avait 
possédées  Dupleix.  Après  une  défense  héroïque,  n'ayant  plu? 
que  sept  cents  hommes,  contre  vingt-deux  mille,  sans  muni 
tions  et  sans  vivres,  il  se  rendit  à  discrétion  [1760,  10  janv.]. 
Les  vainqueurs  détruisirent  les  murs,  les  forts,  les  édifices  de  la 
capitale  de  l'Inde  française,  ne  laissant  debout  que  les  cabanes 
indiennes.  L'espoir  qu'avait  eu  la  France  de  fonder  un  empire 
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dans  rindc  fut  à  jamais  anéanti,  et  la  compignic  anglaise  com- 
mença, sur  les  plans  de  Duplcix,  le  système  de  conquêtes  qui 
lui  a  valu  la  possession  de  ce  pays.  Les  ennemis  de  Lalli  proû- 
(crent  de  ce  désastre  pour  raccuser  de  trahison.  Il  se  présenta 
devant  le  parlement  de  Paris,  fort  de  son  innocence  ;  mais  après 
un  procès  qui  couvre  d'opprobre  Tancienne  magistrature,  il  fut 
condamné  à  mort  et  conduit  au  supplice  un  bâillon  à  la 
bouche  (*). 

La  détresse  des  finances  s'ajoutait  aux  désastres  des  armées. 
Madame  de  Pompadour  prenait  les  ministres  comme  les  géné- 
raux parmi  les  courtisans  ;  elle  voulait  avant  tout  que  le  contrô- 
leur des  finances  fût  docile  à  payer  les  acquits  au  comptant, 
billets  signés  du  roi  qui  ne  spécifiaient  aucun  service,  et  par 
lesquels  elle  fournissait  à  ses  prodigalités  et  aux  dépenses  du 
Parc  aux  cerfs.  On  avait  établi  deux  vingtièmes  sur  toutes  les 
terres,  créé  des  rentes,  fondé  des  loteries,  lorsqu'un  nouveau 
contrôleur,  Silhouette,  voulut  essayer  un  impôt  territorial  sur 
toutes  les  classes  ;  mais  il  fut  obligé  de  céder  aux  clameurs  des 
privilégiés,  qui  avaient  gardé  toute  leur  énergie  pour  défendre 
leurs  richesses.  Alors  il  fallut  augment^'r  la  capitation,  suspendie 
le  payement  dos  rentes,  enfin  employer  tous  les  moyens  désas- 
treux qui  avaient  ruiné  Louis  XIV.  Silhouette  quitta  le  minis- 
tère ;  mais  ses  succi^sseurs,  qui  changeaient  à  peu  près  tous  les 
ans,  ne  furent  ni  plus  habiles  ni  plus  heureux. 

§  Xlll.  Campagnes  des  Français  en  1760  et  1761.  —  Le  man^ 
chai  de  Broglie,  après  avoir  hiverné  sur  le  Mein  [1760J,  se 
réunit  à  Fritzlar  avec  un  corps  commandé  par  le  comte  de 
Saint-Germain,  et  marcha  sur  Cassel.  Son  armée  comptait  plus 
de  cent  mille  hommes  ;  mais,  avec  de  to'les  forces  et  après  un 
avantage  remporté  à  Curbach,  il  se  contenta  de  la  prise  de  Cassel 
et  de  Mindon,  et  s'arrêta,  inquiet  d'une  diversion  tentée  pai' 
Ferdinand  sur  le  Ras-Rhin,  où  vingt  mille  hommes  s'empa- 
rèrent deClèves.  Alors  il  envoya  de  ce  côté  un  corps  d'égale  force, 
commandé  par  le  comte  de  Cistrics,  qui  battit  l'ennemi  à  Clos- 
lercamp  [6  oct.].  C'est  dans  la  nuit  qui  précéda  ce  combat  que 
le  chevalier  d'Assas,  capitaine  au  régiment  d'Auvergne,  envoyé 
à  la  découverte,  tond)a  dans  un  détachement  ennemi  qui  all.iii 


(1)  Le  fils  de  I.alli    aido  do  Voltaîiv,  fil  réhabiliter  la  iiicnjoire  de  son  porc  cq 
«778. 
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RiivproïKlro  le  camp  :  menacé  de  mort  par  vin^t  baïoiinelles  &'ii 
clil  un  mot  :  «  A  moi,  Auvergne  !  s'écrie-t-il,  voilà  Tcnnemi  !  » 
ot  il  tombe  percé  de  coups.  La  victoire  de  Clostercamp  força  le 
délachoment  du  Bas-Rhin  à  rétrograder  sur  Tarmée  de  Bruns- 
wick, et  les  Français  prirent  leurs  quartiers  d'hiver  entre  la 
Werra  et  la  Fulda. 

I/annéc  suivante  [1761],  Ferdinand,  avec  soixante  mille 
hommes,  dirigea  sa  droite  sur  Fritzlar,  son  centre  surlaDimel, 
sa  gauche  sur  Eisenach.  Broglie,  craignant  d'être  tourné  à  droite 
et  à  gauche,  se  mit  honteusement  en  retraite  ;  il  brûla  ses 
magasins,  recula  en  désordre  sur  Fulda  et  ne  s'arrêta  qu'à 
Hanau.  Alors,  ayant  reçu  des  renforts,  il  marcha  sur  la  Lahn, 
remporta  un  avantage  à  Grunbourg,  força  Tennemi  à  repasser 
la  Dimel,  et  reprit  sa  position  de  Cassel. 

Pondant  ce  temps,  Soubiso,  qui  était  cantonné  sur  le  Bas-Rhin 
avec  soixante  mille  hommes,  se  mit  en  mouvement  par  Wesel  et 
Dortmund,  et  se  réunit  à  Broglie  sur  le  Ruhr.  Ferdinand  se  posta 
à  Willighausen,  prcs  de  la  Lippe,  et  avec  soixante-dix  mille 
hommes  contre  cent  quarante  raille,  il  força  les  Français  à  la 
retraite,  avec  perte  de  six  mille  hommes  [1  o  juillet,  1761].  Soubise 
et  Broglie,  qui  s'accusaient  réciproquement  de  cette  défaite  hon- 
teuse, se  séparèrent  :  le  premier  rétrograda  sur  le  Bas-Rhin;  le 
second  lit  une  tentative  sur  Hameln  et  passa  le  Weser;  mais  il 
suffit  d'une  marche  de  l'ennemi  sur  Cassel  pour  le  rappeler  entre 
la  Werra  et  la  Fidda.  «  Cette  campagne  fut  le  maximum  de  l'i- 
neptie et  de  l'incapacité.  Cependant  le  soldat  français  d'alors  va- 
lait au  moins  le  soldat  qui  lui  était  opposé,  ce  qui  est  prouvé 
par  les  succès  qu'il  obtenait  dans  toutes  les  affaires  de  postes. 
La  cavalerie  était  belle,  bien  montée  et  bien  disciplinée;  Tar- 
tillerie  était  excellente;  le  corps  du  génie  était  le  plus  savant 
de  l'Europe,  et  l'infanterie  n'était  pas  mauvaise.  Enlin  tout  cola 
était  composé  de  Français,  qui  étaient  fort  humiliés  de  l'issue 
des  campagnes  précédentes  et  désireux  de  relever  la  gloire  de 
leurs  drapeaux  ;  mais  les  généraux  en  chef,  les  généraux  parti- 
culiers étaient  de  la  plus  parfaite  incapacité  (');  »  de  sales  et 
futiles  intrigues  décidaient  les  questions  les  plus  graves;  les 
opérations  étaient  tracées  dans  le  boudoir  et  de  la  main  de  ma- 
dame de  Porapadour;  enfin  les  lâchetés  et  les  trahisons  deve- 

(1)  Mém.  âe  Napoiron,  t.  t,  p.  ':5. 


522  DÉCADENCE  DE  LA  MONARCHIE  ABSOLUE, 

naient  chose  commune  dans  les  hauts  grades  ;  et,  pendant  que 
les  d'Assas  se  dévouaient  glorieusement,  le  comte  de  Mailleb-jis 
faisait  manquer  la  victoire  de  Minden,  un  M.  de  Murtagne  cau- 
sait la  défaite  de  Crevelt,  le  maréchal  de  Broglie  celle  de  Minden 
et  peut-être  de  Willighausen.  Aussi  la  noblesse  ne  se  releva-t- 
elle  point  de  la  guerre  de  sept  ans  ;  et  l'opprobre  dont  elle  avait 
couvert  le  nom  français  devait  être  rappelé  dans  de  teiTibles 
jours. 

§  XIV.  Campagnes  de  Frédéric  de  1758  a  1761.  —  Pendant  que 
cent  cinquante  mille  Français,  durant  quatre  campagnes,  n'a- 
vaient fait  que  ravager  le  pays  entre  le  Rhin  et  le  Weser,  sans 
en  remporter  que  les  hontes  de  Crevelt,  do  Minden,  de  Willig- 
hausen, Frédéric  luttait  contre  deux  cent  mille  ennemis  avec 
gloire,  mais  sans  que  ses  victoires  fussent  plus  favorables  au 
dénoûment  de  la  guerre  que  les  défaites  des  Français. 

Au  printemps  de  1758,  quatre-vingt  mille  Autrichiens  étaient 
dans  la  Silésie,  cinquante  mille  hommes  des  cercles  menaçaient 
la  Saxe,  vingt  mille  Suédois  avaient  débarqué  dans  la  Poméra- 
nie,  et  soixante  mille  Russes  traversaient  la  P  dogne.  Frédéric 
laissa  son  frère  Henri  à  la  garde  de  la  Saxe;  il  donna  le  soin  au 
maréchal  Dohna  de  repousser  les  Suédois,  et  lui-même  marcha 
contre  les  Autrichiens.  11  reprit  Schweidnitz,  pénétra  en  Mora- 
vie, éprouva  un  échec  devant  Olmutz,  et  rentra  en  Silésie,  où 
les  Russes,  après  avoir  traversé  toute  la  Prusse,  investissaient 
Custrin.  Il  réunit  à  lui  le  corps  de  Dohna,  et,  avec  trente-cin<i 
mille  hommes,  marcha  contre  les  Russes  postés  à  Zcrudorf,  au 
delà  de  l'Oder,  au  nombre  de  cinquante-quatre  mille.  11  les  atta- 
qua [25  août],  les  vaincjnit,  leur  tua  ou  prit  dix-huit  mille 
hommes  ;  mais  il  n'osa  inquiéter  leur  retraite,  et  se  porta  dans 
la  Saxe. 

Pendant  qu'il  luttait  contre  les  Russes,  Daun,  après  avoir  con- 
fié le  siège  de  Neiss  à  un  de  ses  lieutenants,  se  joignit,  sur 
l'Elbe,  à  l'armée  des  cercles,  et  occupa,  entre  Gorlitz  et  Bautzen, 
la  position  formidable  d'Hohenkirch,  pour  empêcher  le  roi  de 
venir  au  secoure  de  Neiss.  Frédéric  arriva  en  remontant  la 
Sprée  sur  Bautzen,  et  prit,  devant  les  Autrichiens,  une  très- 
mauvaise  position.  Alors  Dann  tourna  sa  droite  pendant  la  nuit, 
surprit  l'armée  prussienne,  la  battit  complètement  et  lui  lit 
perdre  dix  mille  hommes  [14  oct.].  Le  roi  de  Prusse  répara  ce 
revers  :  il  déroba  sa  marche  à  l'ennemi,  arriva  avant  lui  à  (Jor- 
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lilz,  courut  en  Silésie  et  fit  lever  le  siège  de  Neiss.  Au  lieu  de  le 
sui\ro,  Daun  changea  de  plan,  se  porta  sur  l'Elbe  et  investit 
Dresde;  mais  Frédéric  revint  rapidement  sur  la  Saxe,  et  força 
les  Autrichiens  à  se  retirer  en  Bohême. 

L'année  suivante,  les  Russes  et  les  Autrichiens  étaient  con- 
venus de  se  réunir  sur  l'Oder  pour  opérer  en  masse.  Les  pre- 
miers battirent  à  Palzig  le  corps  prussien  qui  défendait  la  Po- 
méranie,  et  arrivèrent  à  Crossen  ;  mais  ils  n'y  trouvèrent  qu'une 
division  autrichienne.  Alors  Frédéric,  qui  avait  perdu  trois  mois 
à  observer  Daun  en  Silésie,  marcha  contre  les  Russes  avec  qua- 
ranle-cinq  mille  hommes,  et  les  trouva  retranchés  à  Kunersdorf, 
près  de  Francfort;  il  les  attaqua  [1759,  12  août];  mais  tousses 
efforts  échouèrent  contre  la  masse  impassible  de  ces  automates  : 
il  perdit  vinut-cinq  mille  hommes  tués  ou  pris,  et  se  mit  en  re- 
traite sur  laSprée  pour  couvrir  Berlin.  «  C'en  était  fait  des  Prus- 
siens, dit-il  lui-même,  si  les  Russes  avaient  su  profiter  de  leurs 
succès  :  ils  n'avaient  qu'à  donner  le  coup  de  grâce.  » 

Pendant  ce  temps,  l'armée  des  cercles  avait  pris  Torgau,  Wit- 
temberg,  Dresde  ;  et,  à  la  nouvelle  de  ces  succès,  Daun,  au  lieu 
de  joindre  les  Russes  vainqueurs,  se  portait  de  la  Silésie  sur  la 
Saxe.  Frédéric,  profitant  de  cette  faute,  se  plaça  entre  Cottbus 
et  Gorlilz,  pour  empêcher  la  jonction  des  Russes  et  des  Autri- 
chiens ;  et  les  premiers,  irrités  de  l'abandon  de  leurs  alliés,  se 
mirent  en  retraite  sur  la  Vistule.  Alors  il  se  porta  sur  la  Saxe; 
mais,  imaginant  sans  raison  que  Daun  voulait  se  retirer  en 
Bohême,  il  détacha  dix-huit  mille  hommes  à  Maxen  pour  lui 
couper  les  défilés,  et  ce  corps,  investi  par  l'armée  autrichienne, 
fut  forcé  de  mettre  bas  les  armes. 

Frédéric,  ému  de  tels  revers,  voyait  ses  armées  réduites  à 
quatre-vingt  mille  hommes  pour  défendre  trois  provinces,  four- 
nir des  garnisons  à  vingt  places,  et  résister  à  deux  cent  mille 
ennemis;  il  semblait  se  fatiguer  de  cette  lutte  interminable  :  il 
faisait  de  lourdes  fautes;  il  épuisait  ses  troupes  par  des  marches 
continuelles  et  les  batailles  les  plus  sanglantes  qu'on  eût  encoie 
livrées,  et  il  ne  voyait  pas  que  ses  ennemis  fussent  lassés  ou  di- 
minués, a  Ce  sont  des  travaux  d'Hercule,  disait-il,  que  j'ai  à  faire 
dans  un  âge  où  la  force  m'abandonne  et  où  l'espoir  commence  à 
me  manquer.  » 

Au  commencement  de  1760 ,  il  essaya  de  reprendre  Dresde  ; 
mais  il  échoua  devant  les  forces  sunérieures  de  Daun.  Pendant 
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ce  letiips ,  une  seconde  armée  autiichienne ,  commandée  pir 
Laudon,  envahissait  la  Silésie,  battait  à  Landshut  le  corps  prus- 
sien qui  défendait  cette  province ,  et  le  forçait  de  mettre  bas 
les  armes  ;  de  là  elle  prit  Glatz  et  menaça  Breslau  ,  en  même 
temps  que  les  Russes  entraient  à  Berlin.  Aussitôt  Frédéric  ac- 
courut de  Saxe  en  Silésie.  Daun  le  suivit ,  se  réunit  à  Laudon, 
borda  la  Katzbach  et  coupa  la  route  de  Breslau.  Le  roi,  cerné 
par  des  forces  triples,  cherchait  une  voie  de  retraite  ,  lorsqu'il 
profita  d'un  faux  mouvement  de  Laudon  sur  Lieguitz  pour  le 
battre  complètement  [15  août].  Cette  victoire  délivra  Breslau,  et 
décida  les  Russes  à  évacuer  Berlin.  Pendant  ce  temps,  l'armée 
des  cercles  envahissait  la  Saxe  :  Frédéric  se  hâta  de  revenir  dans 
ce  pays;  mais  il  fut  suivi  par  Daun,  qui  prit  position  près  de 
Torgau.  Il  l'attaqua  et  le  vainquit  après  une  horrible  boucherie, 
où  les  Autrichiens  perdirent  vingt  mille  hommes  et  les  Prus- 
siens seize  mille.  Cette  bataille  n'eut  pas  plus  de  résultat  que 
toutes  les  autres  :  les  Autrichiens  restèrent  campés  près  de 
Dresde;  les  Russes  étaient  rentrés,  selon  leur  coutume,  en  Po- 
logne ;  les  Suédois  restaient  inactifs. 

Si  les  enneniis  de  la  Prusse  eussent  été  d^accord  ,  c'était  le 
moment  d'accabler  Frédéric ,  qui  n'avait  plus  que  des  troupes 
jeuijes,  mauvaises,  recrutées  à  grands  frais  parmi  tous  les  aACn- 
luriers  de  l'Allemagne;  mais,  dans  la  caninagne  de  1701,  il  fut 
encore  sauvé  par  les  fautes  de  ses  ennemis.  Pendant  que  Daun 
était  sur  la  défensive  en  Saxe,  Laudon  se  réunit  avec  les  Russes 
dans  la  Silésie,  et  Frédéric  se  trouva  enveloppé  dans  le  camp  de 
Bunzelwitz  ,  près  de  Jauer  ,  par  des  forces  quadruples;  il  était 
perdu,  lorsque  les  deux  généraux  ennemis,  en  pleine  dispulo, 
se  séparèrent.  Les  Russes  repassèrent  l'Oder,  et  allèrent  prendre 
Colbcrg  pour  hiverner  dans  la  Prusse,  pendant  que  Laudon 
assiégea  et  prit  Sch"SN'eidnilz. 

§  XV.  Résultats  de  la  «.UEnuE.  —  Pacte  de  fvmille.  —  Pitt 
QUITTE  LE  ministère.  —  La  gucrre  durait  depuis  cinq  ans,  et, 
après  vingl  grandes  batailles  et  près  de  huit  cent  mille  hommes 
sacrifiées,  la  question  n'avait  pas  avancé  d'un  pas  :  la  France 
et  l'Autriche  avaient  élé  battues ,  mais  elles  étaient  loin  d'être 
épuisées;  elles  pouvaient  soutenir  encore  plusieurs  années  de 
lutte  ;  elles  vivaient,  malgré  leurs  défaites,  sur  le  territoire  de 
leurs  ennemis,  pendant  que  Ferdinand  et  Fiédéi  ic  succombaient 
sous  leurs  propres  etVorls.  Nul  :ie  savait  où  l'on  allait  ;  ou  plutôt 
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l'on  prévoyait  que  tons  les  belligérants,  lassés  de  tant  de  com- 
l)als  inutiles,  laisseraient  tomber  leurs  armes  pour  revenir  à 
leur  première  position  :  tant  était  absurde  cette  guerre,  où  cinq 
cent  mille  hommes  sVgorgent  chaque  année  sans  passion  et  sans 
motif;  où  Ton  ne  voit  en  jeu  que  de  médiocres  intérêts,  une  po- 
litique mesquine,  une  province  disputée  entre  deux  puissances. 
Aussi  les  armées  sont-elles  glaciales,  passives,  sans  inspiration , 
aussi  les  alliances  sont-elles  déterminées  comme  les  plans  de 
campagne ,  non  par  des  raisons  politiques ,  mais  par  des  sub- 
sides, seul  stimulant  des  rois  et  des  généraux ,  et  par  lesquels 
la  France  et  TAngletcrre  se  font  la  guerre  autant  que  par  les 
armes.  Aussi  les  peuples  ne  s'intéressent  à  la  lutte  que  par  leurs 
souflVances  :  il  n'y  a  pas  d'esprit  national  qui  se  gloviûe  en 
Prusse  ou  en  Autriche  des  victoires  de  Frédéric  ou  de  Daun  ;  il 
y  en  a  moins  encore  en  Russie,  dont  les  soldats  esclaves  tuent 
et  se  font  tuer  sans  une  pensée  ;  il  n'y  en  a  même  pas  en  France, 
où  l'on  rit  des  défaites,  où  l'on  chansonne  Soubise  et  la  Pompa- 
dour  ,  où  l'on  n'a  d'éloges  que  pour  Frédéric.  Je  me  trompe  : 
il  est  un  pays  où  la  gueire  inspire  un  sérieux  intérêt,  où  l'on  se 
passionne  pour  les  succès  et  les  revers,  où  le  général  A'aincu  est 
fusillé,  le  général  vainqueur  porté  en  triomphe  :  c'est  le  pays 
qui,  sous  la  conduite  d'une  aristocratie  ambitieuse,  habile,  per- 
sévérante, a  seule,  dans  ce  siècle,  de  la  tenue  dans  sa  politique, 
de  la  grandeur  dans  ses  idées,  de  la  fixité  dans  ses  plans  :  c'est 
l'Angleterre. 

Cependant  le  peuple  anglais  commençait  à  se  plaindre  de  la 
lourdeur  des  impôts,  de  l'accroissement  de  la  dette,  de  la  lon- 
gueur de  la  guerre,  et  surtout  des  pertes  énormes  que  les  cor- 
saires français  faisaient  subir  au  commerce  :  en  effet,  en  moins 
de  quatre  ans,  ils  avaient  pris  deux  mille  cinq  cent  trente-neuf 
bâtiments  anglais,  pendant  que  la  marine  anglaise,  qui  comptait 
cent  vingt  vaisseaux  de  ligne,  n'avait  pris  an  commerce  français 
que  neuf  cent  quarante-quatr?  navires ,  dont  deux  cent  qua- 
rante-deux corsau'es.  Une  opposition  violente  s'était  formée 
dans  le  parlement  contre  le  ministère  Pitt  :  conduite  par  lord 
Bute,  qui  visait  au  pouvoir,  elle  poussait  à  la  paix.  Georges  III, 
qui  avait  succédé  à  Georges  II  [1760,  2o  octobre],  favorisait  ces 
dispositions  pacifiques  dans  le  but  secret  de  s'afi'ranchir  de  la 
domination  des  whigs.  En  même  temps ,  la  cour  de  Versailles 
lit  des  propositions  d'accommodement  plus  que  modérées  :  elle 
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olîrait  de  céder  le  Canada,  le  Sénégal,  Tabauo,  .Minorque,  etc., 
sous  condition  que  les  prises  faites  avant  la  guerre  seraiei .t  reà- 
tituéos.  Pitt  traita  cette  condition  d"aiTogante,  et  il  opposa  aux 
oflï-es  de  la  France  des  propositions  que  les  Anglais  trouvèrent 
eux-mêmes  exorbitantes  et  injustes.  Les  négociations  furent  rom- 
pues, et  la  guerre  poussée  avec  une  vigueurnouvelle.  C'est  alors 
que  les  Anglais  s'emparèrent  des  restes  du  Canada  et  de  Pondi- 
chéri;  ils  osèrent  même  prendre  Belle-lsle  sur  les  côtes  de  France. 

Le  sultan  du  Parc  aux  cerfs ,  singeant  son  glorieux  prédé- 
cesseur dans  la  détresse,  publia  les  propositions  humiliantes 
qu'il  avait  faites,  le  refus  outrageant  qu'il  avait  reçu ,  et  il  es- 
saya de  ranimer  l'esprit  national.  Personne  ne  s'émut  :  le  peuple 
rejetait  tout  l'opprobre  de  cette  guerre  sur  son  gouvernement. 
Alors  le  cabinet  de  Versailles  vit  qu'il  fallait  chercher  le  dénoû- 
ment  de  la  lutte  sur  la  mer. 

A  cette  époque,  Choiseul,  à  force  d'esprit  et  de  souplesse, 
était  arrivé  à  son  but  :  il  dirigeait  toutes  les  affaires  comme  mi- 
nistre de  la  guerre  et  de  la  marine ,  et  au  moyen  des  relations 
extérieures  qu'il  avait  confiées  à  un  parent.  Ce  négociateur  du 
second  traité  de  Versailles  ne  s'était  pas  mépris  sur  l'absurdité 
de  la  guerre  que  la  France  faisait  en  Allemagne  :  toute  son  am- 
bition était  maintenant  de  ramener  la  lutte  sur  son  vrai  terrain, 
et  il  chercha  à  fortifier  les  débris  de  notre  marine  par  celle  de 
l'Espagne.  Le  faible  Ferdinand  VI  était  mort ,  et  son  frère  Car- 
ios,  roi  de  Naples,  lui  avait  succédé  (*)  ;  c'était  un  prince  intel- 
ligent, qui  travaillait  avec  succès  à  la  régénération  de  l'Espagne, 
et  qui  ne  voyait  de  grandeur  pour  elle  que  dans  son  union  in- 
time avec  la  France.  Convaincu  que  son  prédécesseur  avait  fait 
une  grande  faute  en  laissant  la  marine  de  son  alliée  seule  aux 
prises  avec  la  puissance  qui  ambitionnait  ouvertement  la  ruine 
de  toutes  les  autres ,  il  écouta  les  propositions  de  Choiseul ,  et 
alors  fut  conclu  [1761, 15  aoùt^  le  traité  connu  sous  le  nom  de 
Pacte  de  famille,  qui  est  le  chef-d'œuvre  des  actes  diploma- 
tiques du  règne  de  Louis  XV.  Tous  les  souverains  de  la  maison 
de  Bourbon  s.  liaient  par  une  alliance  perpétuelle  offensive  et 
défensive  ;  ils  se  garantissaient  mutuellement  leurs  États,  re- 


(1)  Charles  III,  en  montant  sur  le  trône  d'Espajrno,  abandonna  le  trône  des  Deux- 
Siciles  à  sou  second  fils.  Il  avait  ete  convenu,  dans  lo  traite  d'Aii-la-<'.hapolle,  i,j9 
«s  deux  couronnes  ne  pourraient  être  réunies  sur  Ut  même  tète. 
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connaissaient  renncmi  de  Tua  d'eux  comme  l'ennemi  de  tous, 
s'engageaient  à  ne  jamais  faire  d'alliance  séparée  avec  au- 
cune puissance  de  l'Europe  ;  ils  s'ouvraient  réciproquement 
li'urs  ports  et  leurs  frontières,  assimilaient  en  tout  les  sujets  de 
leurs  alliés  à  leurs  propres  sujets,  de  telle  sorte  que  les  peuples 
de  la  France,  de  l'Espagne,  des  Deux-Siciles,  de  Parme  et  de 
Plaisance  ne  formassent  «qu'une  seule  nation  ou  une  seule  fa-' 
mille,»  C'était  là  une  magnifique  conception  :  inspirée  par  la  politi 
que  de  Louis  XIV,  elle  achevait  coque  le  grand  roi  n'avait  pu  faire, 
complétait  les  traités  d'Utrecht,  de  Vienne,  d'Aix-la-Chapelle, 
et  rendait  la  maison  de  Bourbon  l'arbitre  du  midi  de  l'Europe. 

Le  Pacte  de  famille  fut  d'abord  tenu  secret  ;  mais  le  soupçon 
en  vint  à  Pitt,  qui  s'en  inquiéta  et  demanda  dos  explications  à 
l'Espagne  ;  celle-ci  protesta  de  ses  sentiments  pacifiques,  offrit 
de  négocier,  et  déclara  qu'il  n'y  avait  entre  elle  et  la  France 
aucune  ligue  offensive  qui  pût  alarmer  l'Angleterre.  Pitt  ne  fut 
pas  satisfait  de  cette  répohse.  11  proposa  au  conseil  de  prévenir 
les  desseins  de  la  maison  de  Bourbon ,  en  saisissant  l'occasion 
qui  s'offrait  de  rumer  la  marine  espagnole,  au  moment  où  la 
France  n'avait  plus  un  vaisseau  de  ligne  ;  et  il  développa  un  plan 
très-hai"di  pour  enlever  les  galions  et  ruiner  les  colonies  de  l'Es- 
pagne. «Une telle  mesure,  disait-il,  sera  une  leçon  pour  S.  M. 
Catholique  et  pour  toute  l'Europe  de  ne  plus  oser  se  mêler  des 
affaires  de  la  Grande-Bretagne.  »  Cette  proposition  fut  repous- 
sée par  tous  les  ministres.  Pitt,  irrité  de  cette  opposition  inac- 
coutumée, déclai-a  «  que  c'était  le  moment  d'abaisser  la  maison 
de  Bourbon  ;  que  si  l'opportunité  et  la  gloire  de  ce  moment 
n'étaient  pas  saisies,  il  ne  serait  plus  possible  de  les  retrouver.  » 
Le  conseil  persista  dans  sa  résolution.  Alors  il  dit  que,  «  appelé 
lu  ministère  par  la  volonté  du  peuple,  c'était  au  peuple  seul 
qu'il  devait  compte  de  sa  conduite  ;  qu'il  ne  pouvait  rester  dans 
la  situation  où  le  refus  de  ses  collègues  Tavait  placé ,  »  et  il 
donna  sa  démission.  Lord  Bute  lui  succéda  [1761,  2  mai]. 

Cependant  le  Pacte  de  famille  fut  rendu  public  :  sur-le-champ 
l'Angleterre  déclara  la  guerre  à  l'Espagne  ;  et  comme  celle-ci 
n'y  était  pas  préparée ,  elle  ne  fit  que  partager  les  désastres  de 
."a  France:  elle  se  vit  enlever  Cuba,  les  Philippines,  douze 
vaisseaux,  100  millions  de  prises,  pendant  que  la  France  perdait 
la  Martinique,  la  Grenade,  Saint- Vincent,  Sainte-Lucie.  Le  Pacte 
de  famille  avait  été  conclu  tiup  Ijui  .  ;}iai'i  le  ministère  anglais 
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en  prenait  une  telle  inquiétude ,  qu'il  consentit,  malgré  se? 
succès,  à  ouvrir  des  négociations  paciûiiues. 

§  XVI.  Campagne  de  1762.  —  Pendant  ce  temps,  la  guerre 
continentale  se  poursuivait  avec  son  insignifiance  accoutumée. 
Au  printemps  de  1762,  Soubise,  avec  quatre-vingt  raille  hommes, 
était  posté  à  Corbach  :  il  s'avança  sur  la  Dimel,  fut  battu  à 
Wilhelmstadt  [1762,  24  juinl,  rétrograda  sur  Cassel  et  ensuite 
sur  Francfort;  puis  il  marcha  sur  la  Lahn  pour  se  joindre  à 
trente  mille  hommes  de  Tarmée  du  Bas-Rhin.  Alors  il  repiit 
l'offensive;  mais,  après  un  avantage  remporté  à  Fridberg  par 
une  de  ses  divisions,  il  laissa  assiéger  et  prendre  Cassel  devant 
son  armée  de  cent  mille  hommes  par  une  armée  de  soixante- 
dix  mille;  et  il  allait  être  chassé  delà  Hesse,  lorsqu'on  apprit 
que  les  préliminaires  de  la  paix  étaient  signés  [3  nov.]. 

Sur  l'autre  théâtre  de  la  guerre,  Fiédéric,  sauvé  chaque  année 
par  le  désaccord  de  ses  ennemis,  voyait  chaque  année  sa  situa- 
tion devenir  plus  mauvaise.  Ses  Étals  étaient  accablés,  et  te 
n'était  qu'à  force  de  despotisme  qu'il  y  ramassait  encore  quel- 
ques soldats  et  quoique  ai'gent.  «  La  noblesse,  dit-il  lui-même, 
était  dans  l'épuisement,  le  petit  peuple  ruiné,  nombre  de  vil- 
lages brûlés,  beaucoup  de  villes  détruites.  Une  anarchie  com- 
plète avait  bouleversé  tout  l'ordre  de  la  police  et  du  gouver- 
nement. Dix-sept  batailles  avaient  fait  périr  la  tleur  des  officiers 
et  des  soldats;  les  régiments  étaient  délabrés  et  composés  en 
partie  de  déserteurs  et  de  prisonniers;  »  on  ne  pouvait  plus  les 
recruter  par  toute  TAllemagne ,  loi  d  Bute  ayant  retranché  à  la 
Prusse  les  subsides  que  lui  payait  Pitt.  Enfin  les  alliés  allaient 
recommencer  la  campagne,  appuyés  sur  les  places  de  Colberg,  d.* 
Schweidnitz  et  de  Dresde,  qui  leur  donnaient  la  possession  de 
la  Prusse,  de  la  Silésie  et  de  la  Saxe.  11  paraissait  évident  que 
Frédéric  allait  succomber  de  lui-même  et  sans  efforts,  lorsqu'un 
événement  imprévu  «  trompa  tous  les  politiques  de  rKmope 
et  renversa  une  infinité  de  plans.  »  Elisabeth  mourut  et  ent 
pour  successeur  son  neveu,  Pierre  111  [1762.  5  janvier,  admi- 
rateur passionné  du  roi  de  Prusse,  qui  non-seulement  abandonna 
les  rangs  de  ses  ennemis,  mais  embrassa  son  alliance  et  lui 
envoya  un  secours  de  vingt-quatre  mille  hommes.  Pierre,  il  est 
vrai,  fut,  quelques  mois  après,  détrôné  et  assassiné  par  sa 
femme,  Catherine  d'Anhall,  qui  se  fit  déclarer  impératrice; 
mais  si  la  nouvelle  czariiic  rôtira  ses  troupes  de  l'année  prus- 
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sienne,  elle  se  déclara  neutre;  et  Frédéric  avait  piolité  de  l'al- 
liance niouientanée  de  la  Russie  pour  reprendre  Schweidnitz, 
pendant  que  le  prince  Henri  battait  les  Autrichiens  dans  la 
Saxe,  à  Freyberg.  Alors  les  préliminaires  de  la  paix  ayant  été 
signés  enti'e  la  France  et  l'Angleterre,  Marie-Thérèse  et  Fré 
déric  restèrent  seuls  sur  le  champ  de  bataille.  Celui-ci  envoya 
un  corps  d'armée  jusqu'à  Ratisbonne,  qui  força  l'Empire  à  la 
neutralité  ;  et  son  ennemie,  abandcnniée  de  ses  alliés  et  solli- 
.ntée  par  la  France,  se  décida  à  poser  les  armes. 

§  XVII.  TiuiTÉs  DE  Paris  et  de  Hubertsbourg.  —  Leurs  ré- 
sultats. — Alois  turent  conclus  séparément  les  traités  de  Paris 
[1763,  iO  févr.]  et  de  Hubertsbourg  [lo  févr.],  qui  mirent  fin  à 
la  guerre  de  sept  ans.  Par  le  traité  de  Paris  entre  la  France, 
l'Espagne,  l'Angleterre  et  le  Hanovre,  Louis  XY  rendit  les  villes 
qu'il  possédait  encore  dans  l'Allemagne;  il  restitua  à  l'Angle- 
terre Mmorque  ;  il  lui  céda  l'Acadie,  le  Canada,  le  Cap-Breton, 
le  golfe  et  le  fleuve  Saint-Laurent,  la  Grenade,  Saint- Vincent,  la 
Dominique,  Tabago,  la  rivière  de  Sénégal  avec  ses  comptoirs  ; 
il  consentit  que  le  Mississipi  servît  dorénavant  de  limite  aux 
possessions  anglaises;  il  ne  recouvra  ses  colonies  de  llnde  qu'à 
condition  de  ne  pas  les  fortifier  et  de  les  laisser  sans  garnisons; 
il  s'engagea  à  démolir  de  nouveau  Dunkerque  ;  enfin  il  céda  la 
Louisiane  à  l'Espagne  pour  la  dédonmiager  de  la  Floride,  qu'elle 
donna  aux  Anglais  moyennant  la  restitution  de  Cuba  et  des 
Philippines. 

Par  le  traité  de  Hubertsbourg,  Frédéric  garda  la  Silésie,  et 
promit  sa  voix  pour  fane  éUre  Joseph,  fils  aîné  de  Marie 
comme  roi  des  Romains;  l'électeur  de  Saxe  recouvra  ses  États; 
la  Suède  évacua  la  Poméranie  prussienne. 

Ainsi  se  termina  une  guerre  qui  coûta  à  l'Europe  un  miUiou 
d'hommes,  et  après  laquelle  il  n'y  eut  rien  de  changé,  si  l'on 
regarde  seulement  aux  territoires  ;  et  tout,  si  l'on  regarde  à 
l'influence  politique  et  aux  rapports  entre  les  États  belUgérants. 
La  France  dépensa  un  milliard  et  deux  cent  mille  hommes  pour 
ubir  la  honte  d'un  nouveau  traité  de  Bretigny  ;  elle  perdit  pour 
jamais  la  chance  de  devenu-  puissance  coloniale;  elle  cessa 
dètre  regardée  comme  la  première  puissance  miUtaire  du  con- 
tinent; elle  vit  tout  l'éclat  de  savieflle  gloire  éclipsé  par  celle 
d'un  petit  État  qui  s'honorait  jadis  d'être  à  sa  solde  et  sous  sa 
protection.  L'Angleterre ,  souveraine  de  l'Océan,  était  maîtresse 
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(le  la  moitié  de  rAniéiique,  et  allait  coraniencer  son meneilleux 
empire  de  rinde.  Et  pourtant  le  traité  de  Paris  n'excita  qu'un 
cri  de  réprobation  dans  raristocratie  anglaise  :  lord  Bute  fut 
accusé  de  trahison  pour  avoir  laissé  quelques  stations  commer- 
ciales à  la  France,  pour  n'avoir  pas  enlevé  à  l'Espagne  quelque 
riche  possession,  pour  n'avoir  pas  profité  des  victoires  d'im 
peuple  qui  est,  disait  Pitt,  «  la  terreur  du  monde;»  et  celui-ci 
ne  cessa  de  demander, avec  sa  mâle  éloquence  «la  guerre  contre 
l'ancien  et  implacable  ennemi,  la  guerre  contre  la  maison  de 
Bourbon.  »  L'Autriche  se  décida  à  marcher  dans  la  nouvelle  voie 
politique  que  Marie-Thérèse  avait  ouverte  :  elle  se  résigna  à  ne 
plus  dominer  que  dans  les  pays  duMidi  ;  elle  accepta  la  création 
de  la  monarchie  prussienne,  s'efforça  de  bien  vivre  avec  elle,  et 
un  grand  crime  politique  allait  bientôt  sceller  cette  union,  qui 
assura  en  même  temps  l'asservissement  de  rAllemagne.  La  Prusse 
devint  une  puissance  de  premier  ordre,  non  par  sa  force  maté- 
rielle, puisque  son  territoire  comptait  à  peine  cinq  millions 
d'habitants;  non  pas  même  par  son  état  militaiio,  qu'elle  s'at- 
tacha néanmoins  à  conserver  et  à  fortifier;  mais  par  la  force 
d'opinion  que  lui  donna  la  lutte  inégale  qu'elle  avait  soutenue. 
Frédéric  en  acquit  une  renommée  supérieure  même  à  son  mé- 
rite. L'Allemagne  lui  décerna  le  nom  tie  Grau. iel  d'Unique;  Pitt 
l'appelait  Vhomme  des  miracles  ;  la  guerre  de  sept  ans  apparais- 
sait comme  le  dernier  terme  de  l'art  militaire.  Cependant  le 
roi  de  Prusse  n'avait  que  perfectionné  la  tactique  des  batailles; 
il  n'avait  jamais  conçu  une  de  ces  grandes  combinaisons  stra- 
té:_:iques  qui  finissent  la  lutte  par  un  coup  de  foudre,  en  forçant 
l'ennemi  abattu  à  demander  grâce;  il  avait  su  manœuvrer  ha- 
bilement dans  un  combat  ;  mais  quand  il  faisait  jus(iu'à  cintj 
cents  lieues  dans  une  campagne,  il  n'avait  marché  que  de  côté 
et  d'autre,  au  plus  pressé,  à  mesme  qu'on  l'attaquait,  sans 
plan  tracé  à  l'avance  et  forcé  de  suivre  celui  de  ses  etmemis. 
En  définitive,  Tart  de  la  guerre  n'avait  fait  sous  lui  que  de  fai- 
bles progrès.  Néanmoins,  en  face  des  inepties  de  Soubise  et  des 
temporisations  de  Daun,  son  audace  parut  le  comble  du  génie 
militaire  :  nul  ne  voyait  que  Frédéric,  quelque  grand  (ju'il  fût 
réellement,  était  grandi  encore  de  toute  la  p'^tite^^sede  ses  enne- 
mis, et  profitait  de  la  stérilité  de  son  siècle  en  honinie  lie  gr^uTc  ; 
nul  ne  comprenait  la  merveille  de  son  salut,  que  lui-même  at- 
iribuait   pei;rlant  au  «  défaut  d'acc(>rd  entre  les  pMi.-.^anccs  J-' 
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la  grande  alliance.  »  «  11  occupait  avec  une  masse  suffisante  une 
ligne  centrale  contre  des  arme'es  isolées,  qui  n'opéraient  que 
successivement  à  trois  ou  quatre  mois  d'intervalle,  et  dont  les 
chefs,  irrésolus  et  pusillanimes,  n'étaient  jamais  d'accord  (').  » 
Ce  fut,  avec  les  subsides  de  l'Angleterre,  le  secret  de  ses  succès. 
«  Frédéric  a  été  grand,  dit  Napoléon,  surtout  dans  les  moments 
critiques,  c'est  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire  de  son  ca- 
ractère ;  mais  tout  prouve  qu'il  n'eût  pas  résisté,  une  campagne, 
à  la  France,  à  l'Autriche  et  à  la  Russie,  si  ces  puissances  eussent 
agi  de  bonne  foi  ;  qu'il  n'eût  pas  pu  faire  deux  campagnes  contre 
l'Autriche  et  la  Russie,  si  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  avait 
permis  (jue  ses  armées  hivernassent  sur  le  champ  d'opérations. 
Le  merveilleux  de  la  guerre  de  sept  ans  diparaît  donc.  Mais  ce 
qui  est  réel  justifie  cette  réputation  dont  a  joui  l'armée  prus- 
sienne pendant  les  cinquante  dernières  années  du  siècle  passé, 
et  consolide  au  lieu  d'ébranler  la  grande  réputation  militaire  de 
Frédéric  (^).  » 

CHAPITRE  IV. 

Fin  du  règne  de  Louis  XV.  —  1763  à  1774. 

§1.  Progrés  de  la  philosophie.  —  Réaction  idéaliste  et  agres- 
sion DÉMOCRATIQUE  DE  RoussEAD.  —  Jauials  la  Fraucc  n'avait 
joué  un  plus  triste  rôle  politique  que  pendant  la  guerre  de  sept 
ans,  et  jamais  elle  n'avait  exercé  une  plus  grande  influence  sur 
l'Europe  :  plus  le  gouvernement  s'avilissait,  plus  la  nation  s'éle- 
vait. La  suprématie  qu'elle  avait  obtenue  sous  Louis  XIV,  par  la 
gloire  de  ses  armes  et  sa  splendeur  sociale,  était  inférieure  à 
celle  dont  elle  jouissait  sous  Louis  XV,  uniquement  par  ses 
idées.  Les  lettres  lui  tenaient  lieu  de  gloire,  de  puissance  et  de 
liberté.  Tous  les  yeux  étaient  sur  elle;  tous  les  peuples  épiaient 
la  moindre  étincelle  partie  de  ce  foyer  de  lumières  ;  il  n'y  aA'ait 
pas  un  philosophe  étranger  qui  ne  voulût  être  le  compatriote 
des  philosophes  français;  pas  un  souverain,  un  homme  d'État, 
qui  pai-  hypocrisie  ou  par  aveuglement  ne  caressât  la  philoso- 
phie, espérant  s'en  faire  un  instrument  ou  de  domination  ou  dn 

(1)  Jonvni,  Traité  des  opér.  milit.,  t.  m, 
(ï)  Mém.  Je  Napoléon,  t.  v,  p.  353. 
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popularité.  La  langue  et  les  livres  de  la  France  étaient  partout  ; 
partout  se  retrouvaient  ses  idées  ;  elles  inspiraient  Gihbun,  Reid, 
Franklin,  Beccaria  ;  «  elles  étaient  dans  l'académie  de  Berlin,  à 
la  cour  de  Catherine,  dans  les  conseils  de  Joseph  11  ;  elles  n'é- 
taient pas  seulement  matière  de  goût  et  de  littérature  :  elles 
influaient  sur  les  gouvernements  ;  elles  translormaient  l'esprit 
des  sociétés.  A  Milan,  sous  la  conquête  autrichi(^nne,  elles  diri- 
geaient l'administration  éclairée,  bienfaisante,  du  comte  de 
Firmian  ;  à  Naples,  elles  suscitaient  des  réformateurs  et  des  phi- 
lanthropes, comme  Filangieri,  de  libres  et  cyniques  penseurs, 
comme  Galiani;  en  Espagne  même,  dans  ce  pays  de  tenace  rou- 
tine et  d'obédience  monacale,  elles  faisaient  pénétrer  de  salutaires 
changements  dans  l'administration  et  les  mœurs  ;  elles  formaient 
trois  ministres  réformateurs,  le  courageux  d'Aianda,  qui  vainquit 
les  jésuites  sur  leur  territoire  de  prédilection;  le  sage  et  sa- 
vant Campo-Manès,  et  même  Floridct-Blanca.  En  Portugal,  ces 
mêmes  idées  françaises,  poussées  à  l'excès  par  un  esprit  violeul, 
apôtredela  philosophie  comme  Ximenès  l'avait  été  de  la  fui,  pro- 
duisaient les  résultats  les  plus  étranges  :  le  marquis  de  Tombal 
éteignait  les  bûchers  do  l'inquisition  pour  les  hérétiques,  et  les 
lallumait  pour  les  prêtres;  il  faisait  traduire  Voltaire  et  Diderot, 
et  mettait  les  plus  rigoureuses  entraves  sur  la  poste  et  la 
presse  (*).  »  La  France  justifiait  sa  suprématie  intellectuelle  en 
poursuivant  son  œuvre  de  destruction,  de  progrès  et  de  réforme 
avec  une  infatigable  activité.  Que  de  théories,  de  systèmes,  de 
rêves!  mais  aussi  que  de  découvertes!  quel  désir  de  mieux! 
quelle  investigation  en  tous  genres!  quels  progrès  en  astrono- 
mie avec  Lacaille,  Lalande,  Cassini,  Chappe,  Legentil,  Piugré  ; 
en  botanique,  avec  Adanson  et  les  deux  Jussieu;  en  maHiéma- 
tiques,  avec  d'Alembert,  Clairaut,  Maupertuis,  Coiulorcel!  quel 
magnilique  monument  élevé  à  riiistoire  naturelle  par  Bufluii, 
«  ce  génie  égal  en  majesté  à  la  nature,  »  qui  découvrait  la  géo- 
logie et  créait  la  zoologie  !  Jamais  la  science  n'avait  été  si  po- 
pulaire, si  pratique,  eu  accord  si  parfait  avec  les  lettres!  Aussi 
jamais  les  lettres  n'avaient  pris  un  caractère  plus  positif  et  ne 
s'étaient  mieux  mises  en  contact  avec  la  société;  jamais  la  prose 
u'a\ait  été  si  lucide  et  si  proloiule,  si  pleine  et  >i  préeise,  si  so- 
lennelle et  si  vulgair'»  ;  jamais  la  vérité  u'aNail  été  étudiée  moins 

(1)  Villcnioiii,  Tableau  Ju  (ln-biiilii'uii'  siècle,  t.  ii,  p.  ?S. 
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pour  elle-même  et  sous  le  point  de  vue  pureiviont  intellectuel  : 
«  on  la  cherchait  comme  un  argument  au  profit  d'une  cause  ou 
connne  une  arme  pour  un  combat  (').»  Les  idées  entraient  dans 
le  monde  réel,  l'examinaient,  le  jugeaient,  le  sommaient  de  se 
légier  suivant  leurs  lois;  les  doctrines  étaient  des  événements; 
mais  aussi  l'esprit  de  discussion  se  mêlait  à  tout;  le  caractère 
frondeur  de  la  nation  prenait  un  air  de  gravité  menaçante;  les 
hypothèses  les  plus  ridicules  et  les  plus  criminelles  se  croyaient 
destinées  à  Tapplication  ;  les  doctrines  dissolvantes  de  Diderot 
et  d'Helvétius  faisaient  secte;  les  livres  follement  pervers  de  la 
Mettrie  et  de  d'Holbach  trouvaient  des  admirateurs.  Voltaire  ne 
tarissait  pas;  il  pétillait  de  joie  aux  anathèmes  des  dévots;  il 
méprisait  et  ne  réfutait  pas  les  prédicateurs  d'athéisme  :  c'étaient 
des  destructeurs  enrôlés  sous  son  drapeau.  «J'ai  fait  plus  dans 
mon  temps  que  Luther  et  Calvin,  »  disait-il;  et  il  riait  de  la 
dissolution  sociale  qu'il  avait  préparée.  «  Tout  ce  que  je  vois, 
écrivait-il,  jette  les  semences  d'une  révolution,  qui  arrivera  im- 
manquablement et  dont  je  n'aurai  pas  le  plaisir  d'être  témoin. 
La  lumière  s'est  tellement  répandue  de  proche  en  proche,  qu'on 
éclatera  à  la  première  occasion,  et  alors  ce  sera  un  beau  tapage. 
Les  jeunes  gens  sont  bien  heureux  •  ils  verront  bien  des 
choses   (^).  » 

Dans  ce  grand  naufrage  de  toutes  les  idées  morales  et  reli- 
gieuses, politiques  et  sociales;  dans  cette  anarchie  de  la  pensée 
(jui  tondait  à  passer  dans  les  faits,  alors  que  Voltaire  et  les  en- 
cyclopédistes, Montesquieu  et  les  économistes  ne  faisaient  que 
détruire,  un  génie  puissant  s'était  élevé  qui  prétendait  édifier, 
relever  l'idéalisme,  poser  la  base  politique  de  la  société  nou- 
velle :  c'était  J.  J.  Rousseau.  Ce  composé  de  fange  et  de  lu- 
mière, cette  âme  froissée  par  le  malheur  et  par  le  monde,  ce 
plébéien  qui  unissait  tant  d'immoi'alité  à  tant  de  désir  de  bien, 
des  inspirations  si  élevées  à  une  vie  si  ignoble,  après  une  jeu- 
nesse vicieuse,  misérable,  vagabonde,  s'était  enrôlé  dans  la 
secte  des  encyclopédistes;  mais  il  n'avait  pas  vu  dans  ces  doc- 
teurs de  néant  et  de  licence  ce  qui  convenait  à  son  imagination 
ardente  et  maladive,  à  son  esprit  rêveur  et  paradoxal,  à  son 
cai-actère  insoci&Itle,  à  son  orgueil  farouche,  à  sa  misanthiopie 

(I)  Guizot,  article  Encyc'opcdie,  dans  l'Encyclopédie  progressive. 
(8)  r.cltre  à  M.  de  Chauvelin,  2  avril  1762. 
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sauvage  :  il  trouva  la  vocation  de  son  génie  en  s'insurgeant 
contre  la  société  et  contie  le  philosophisme,  contre  le  pouvoir 
et  contie  ropposition,  contre  le  culte  et  contre  rathéisme. 
D'abord  dans  son  Discours  sur  l'influence  des  lettres  sur  les 
mœurs,  il  avait  attaqué  les  lettres,  en  haine  de  cette  société  ef- 
féminée qui  pardonnait  tout  à  l'esprit,  en  haine  de  ces  réfor- 
mateurs qui  s'en  croyaient  les  maîtres  avec  des  phrases  et  des 
pamphlets;  il  avait  opposé  aux  mœurs  faciles  et  épicurienne^ 
du  siècle  un  stoïcisme  inflexible  et  antisocial;  à  sa  frivolité,  ii 
sa  fureur  de  luxe,  de  mollesse  et  de  plaisirs  fastueux,  la  gravité 
antique,  l'amour  de  la  simplicité  et  des  champs,  les  charmes 
du  foyer  domestique.  Ensuite,  dans  son  Discours  sur  l'inégalité 
des  conditions  sociales,  «  il  méconnut  l'institution  de  la  société 
civile,  par  mépris  pour  la  monarchie  de  Louis  XV;  il  ap- 
puya la  plainte  du  pauvre  contre  le  riche,  de  la  foule  contre  le 
petit  nombre.  Ce  discours  sombre  et  véhément,  plein  de  rai- 
sonnements spécieux  et  d'exagérations  passionnées,  eut  encore 
plus  de  prosélytes  que  de  lecteurs.  11  en  sortit  quelques  axiomes 
qui,  répétés  de  bouche  en  bouche,  devaient  retentir  un  jour 
dans  nos  assemblées  nationales  pour  inspirer  ou  justilier  à  leui-s 
propres  yeux  les  plus  hardis  niveleurs,  les  ennemis  de  toute 
hiérarchie,  depuis  le  droit  arbitraire  du  rang  jusqu'au  droit  in- 
violable de  la  propriété  (').  » 

Après  ce  commencement  d'insurrection,  Rousseau  rompit 
ouvei  tcment  avec  les  encyclopédistes  dans  V Emile,  avec  le  pou- 
voir dans  le  Contrat  social.  Dans  Emile,  «.  à  ceux  qui  préten- 
daient tout  expliquer  par  l'organisation  do  la  matière,  l'influence 
de  riiabitude  ctTinstinct  de  la  conservation,  il  opposait  l'activité 
de  lame,  la  conscience  innée  du  bien  et  du  mal,  et  la  loi  du 
devoir  (*);  »  il  réveillait  l'idée  presque  éteinte  de  la  Divinité;  il 
essayait  de  concilier  le  christianisme  avec  la  raison  en  acceptant 
sa  morale  et  en  repoussant  son  culte;  il  n'apprenait  pas  à  croire, 
mais  il  démontrait  le  néant  du  scepticisme.  De  plus,  dans  ce  dé- 
bordement de  licence  où  l'esprit  de  famille  n'existait  plus,  où 
le  mariage  était  sérieusement  discrédité,  où  l'adiiltèro  était  de- 
venu, pour  ainsi  dire,  de  convention,  où  les  femmes  avaient 
perdu  tout  asccudaut  moral  en  se  matérialis-mt,  il  rai>pcla  les 

(1)  Villcmaiii,  t  M,  p.  4Î3. 
(«)  M.,  t.  II.  p.  44r.. 
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vortns  domestiques,  il  apprit  aux  mères  à  nounir  leurs  enfants, 
il  rendit  aux  lemmes  ronveloppe  de  poésie  et  d'illusions  dont 
dlos  s'étaient  dépouillées.  Enfin  il  renversa  la  doctrine  d'é- 
poïsnie,  qui  avait  ou  un  succès  si  scandaleux,  par  le  dogme  de 
l'amour  de  l'humanité  ot  la  loi  du  dévouement  social. 

Dans  le  Contrat  social,  il  proclamait  le  droit  des  nations  a 
modifier  leurs  gouvernements  :  par  une  prévision  de  l'avenir 
autrement  profonde  que  celle  de  Voltaire,  qui  s'arrêtait  à  la  mo- 
narchie absolue  avec  des  réformes  administratives,  que  celle  de 
Montesquieu,  qui  s'arrêtait  à  la  monarchie  aristocratique,  il 
allait  droit  à  la  souveraineté  du  peuple  et  à  l'état  purement  dé- 
mocratique :  théorie  pleine  d'hypothèses  et  d'erreurs,  où,  par 
an  aveuglement  commun  k  tous  les  esprits  de  ce  temps,  il 
vouîàit  faire  rétrograder  l'humanité  vers  la  société  ancienne 
qu'il  prenait  pour  société  normale,  primitive,  naturelle  ;  mais 
théorie  qui  n'en  a  pas  moins  porté  à  l'ordre  social  les  plus 
rudes  coups  qui  en  aient  préparé  la  ruine.  «  La  révolution  y 
puisa  des  principes  et  toute  une  nomenclature  politique.  Depuis 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  jusqu'à  la  constitution 
de  93,  il  n'est  aucun  grand  acte  de  cette  époque  où  l'on  ne 
trouve  rinfluence,  bien  ou  mal  comprise,  de  Rousseau,  ses 
principes,  ses  pensées  et  jusqu'à  ses  phrases,  imités,  commen- 
tés et  copiés.  » 

«  Ce  rôle  d'ennemi  des  lettres  dans  un  pays  affolé  de  litté- 
rature ;  ce  rôle  de  misanthrope  et  de  sauvage  spéculatif  dans 
un  monde  blasé  de  politique  et  d'élégance  sociale  ;  ce  rôle  de 
démocrate  dans  une  vieille  monarchie  absolue  et  sous  une  aris- 
tocratie blasée  d'elle-même;  ce  rôle  de  théiste  et  de  spiritualiste 
au  milieu  de  l'écroulement  des  croyances,  de  l'incertitude  des 
âmes  et  de  la  fatigue  des  systèmes  ('),  »  valut  à  Rousseau,  après 
les  haines  des  matérialistes  et  les  invectives  dégoûtantes  de  Vol- 
taire, les  persécutions  du  clergé,  du  parlement  et  de  la  cour. 
C'est  que  le  scepticisme  de  Voltaire,  l'athéisme  de  Diderot,  l'é- 
goïsme  d'Helvétius,  paraissaient  bien  moins  séduisants,  bien 
moins  dangereux  que  sa  foi  socinienne,  son  spiritualisme  pas- 
ionné,  et  même  ses  idées  de  dévouement  et  de  devoir  :  c'est 
que  les  philosophes  n'avaient  cherché  jusqu'alors  qu'à  conver- 
tir les  hautes  classes  à  leurs  doctrines,  et  que  celui-ci  s'adi-es- 

Cl)  VilleniaiD,  t.  ii,  p.  458  ;  —  t.  i,  p.  55. 
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sait  aux  masses  ;  c'est  que  nul  n'avait  poussé  plus  hardiment  à 
une  révolution  politique  (').  Ce  prétendu  reconstructeur  détrui- 
sait plus  que  tous  les  autres  ;  il  excitait  plus  de  sympathies,  il 
avait  plus  de  disciples.  Tous  les  jeunes  gens,  toutes  les  femmes, 
toutes  les  âmes  avides  de  se  rattacher  à  quelque  illusion,  à 
quelque  croyance,  le  propageaient  avec  ferveur  ;  les  écono- 
mistes reconnaissaient  dans  cet  apologiste  de  Tagricultiu-e  des 
mœurs  romaines,  dans  cet  ennemi  du  luxe  et  des  arts,  moins 
un  disciple  qu'un  maître  ;  la  partie  de  la  noblesse  qui  était  sin- 
cère dans  son  désir  de  progrès  voyait  en  lui  l'apôtre  de  l'ave- 
nir ;  des  hommes  d'État  positifs,  de  vertueux  magistrats,  tels  que 
Turgot  et  Malesherbes,  qui  essayèrent  plus  tard  d'effectuer  la 
réforme  sociale  par  le  pouvoir,  se  passionnaient  pour  ses  théo- 
ries, séduisantes  par  leur  nouveauté,  plus  séduisantes  encore  par 
le  style  enchanteur  qui  les  revêtait,  où  l'on  voulait  transformer 
l'humanité  et  lui  créer  des  siècles  de  bonheur.  L'école  de  Rous- 
seau fut  plus  sincère,  plus  sérieuse,  plus  enthousiaste  que  les 
autres  écoles  philosophiques  ;  elle  eut  une  fui  vraie  et  généreuse 
dans  l'avenir  ;  elle  vit  l'approche  d'une  révolution  avec  une  joie 
grave  et  solennelle  ;  elle  y  travailla  avec  une  ardeur,  un  dévoue 
ment,  une  candeur  qui  nous  serrent  le  cœur,  à  nous  enfants 
de  cette  génération  si  frivole  et  si  licencieuse,  mais  aussi  si  spi- 
rituelle et  si  confiante,  qui  ne  croyait  plus  à  la  religion,  mais  à 
l'humanité,  qui  s'enquérait  du  bonheur  et  du  progrès  avec  tant 
de  bonne  foi,  qui  était  animée  d'un  si  vif  sentiment  de  bienveil- 
lance sociale,  enfin  qui  a  tant  fait  de  sacrifices,  tant  subi  de  tour- 
ments, tant  saigné  pour  nous  de  tous  ses  membres,  que,  malgré 
ses  erreurs  et  ses  vices,  je  ne  sais  s'il  en  est  une  plus  digne  des 
larmes  et  de  la  reconnaissance  de  la  postérité 

§  II.  Destructwn  de  l'ordre  des  Jésuites.  —  Après  la  guerre 
de  sept  ans,  tout  semblait  disposé  pour  le  cataclysme  dont  le 
roi  du  Parc  aux  cerfs  écoutait ,  sans  s'émouvoir,  le  terrible 
grondement  ;  mais  il  y  avait  encore  dans  cet  ordre  social,  qui 
faisait  remonter  sou  origine  à  Jésus-Christ,  quelques  défenses 

(1)  «  Xous  approchons  de  Pétat  de  crise  du  siècle  des  révolutions,  écrirait  Rous- 
seau en  1760.  (ÉniiU-,  I.  3,  p.  69.)  Je  liens  pour  impossible  tnie  les  grandes  monar- 
chies de  l'Europe  aient  encore  longtemps  à  durer.  Toules  ont  brille,  et  tout  Etat  qui 
brille  est  sur  son  déclin.  J'ai  de  mon  opinion  des  raisons  plus  particulières  que 
celle  maiime;  mais  il  u'cst  pas  h  propos  de  les  dire,  elcDacunnele  voit  que 
trop.  • 
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accessoires  à  renverser.  La  principale  était  cette  conipaguio 
merveilleuse  qui,  à  l'époque  où  le  fatal  mot  de  Luther  vint  don- 
ner le  premier  ébranlement  au  monde,  s'imposa  pour  mission 
do  tout  rafiermir  et  y  réussit  en  deux  siècles  ;  mais  à  celle 
heure  où  la  dernière  conséquence  du  principe  luthérien  était  en 
plein  triomphe,  l'ordre  des  jésuites,  impuissant  à  lutter  contre 
elle,  devait  dispaïaître. 

Les  jésuites,  nous  l'avons  vu,  avaient  perdu,  depuis  près  de 
cent  ans,  leur  vraie  puissance  en  faisant  servir  en  toute  occa- 
sion les  intérêts  spirituels  à  la  conservation  des  choses  tempo- 
relles. Ils  avaient  rallié  à  eux  et  dominaient  le  clergé,  dont  ils 
étaient  encore  la  partie  la  plus  savante  et  la  plus  évangélique  ; 
mais  leurs  scandaleuses  querelles  avec  les  jansénistes  les  avaient 
entièrement  discrédités;  les  parlements  ne  leur  avaient  rien 
pardonné  ;  le  pouvoir  absolu  regardait  avec  défiance  leur  esprit 
d'intrigue  et  de  domination  ;  enfin  le  philosophisme  avait 
soulevé  contre  eux  l'opinion  publique,  et  excité  contre  ces  der- 
niers soutiens  de  la  foi  une  sorte  de  conspiration  dont  on  pou- 
vait regarder  comme  les  chefs  les  trois  ministres  Choiseul,  d'A- 
randa  et  Pombal. 

La  puissance  des  jésuites  avait  déjà  reçu  deux  graves  échecs 
et  dans  les  établissements  où  leur  gloire  est  pure  et  incontestée. 
Leurs  missions  de  la  Chine,  où  en  pliant,  trop  humainement 
peut-être,  le  christianisme  aux  mœurs  du  pays,  ils  avaient  con- 
quis des  provinces  entières  et,  jusqu'au  fils  de  l'empereur,  fu- 
rent tout  à  coup,  par  les  jalousies  excitées  contre  eux  en  Europe, 
renversées  dans  une  persécution  sanglante  où  le  christianisme 
disparut  avec  eux.  Leurs  missions  du  Paraguay,  où  ils  avaient 
fondé  une  sorte  de  république  vassale  du  roi  d'Espagne,  et  dans 
lesquelles  ils  avaient  transformé  cent  mille  sauvages  féroces  et 
misérables  en  chrétiens  agriculteurs  et  heureux;  leurs  mis- 
sions à  jamais  regrettables  du  Paraguay  furent  détruites  par  les 
ministres  d'Espagne  et  de  Portugal,  qui  les  accusaient  de  ré- 
bellion et  de  prétention  à  la  souveraineté  de  l'Amérique  méri- 
dionale. 

C'était  là  le  commencement  de  la  guerre  résolue  contre  eux. 
Pombal  continua.  Quelques  seigneurs  ennemis  du  ministre, 
amis  des  jésuites  et  dont  la  famille  avait  été  déshonorée  par  le 
roi  Joseph  11,  furent  accusés  d'attentat  contre  la  personne  de  ce 
prince.  Traduits  devant  une  commission  secrète  présidée  par 
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Pombal,  ils  luieiit,  après  un  procès  inique,  coiidamnos  à  mort 
et  exécutés.  L'un  d'eux,  dit-on,  avoua  à  la  torture  que  les  j.'- 
smtes,  consultés  sur  l'attentat,  avaient  répondu  que  le  meurtre 
du  roi  n'était  pas  même  un  péché  véniel.  D'après  cela,  le  mi- 
nistre demanda  au  pape  l'abolition  de  Tordre  [1739];  et,  sur 
son  refus,  il  fit  déclarer  lis  jésuites  traîtres  et  rebelles,  conQsqua 
leurs  biens,  les  flt  embarquer  en  masse  et  jeter  sur  les  côtes 
d'Italie  en  leur  interdisant  de  reparaître  en  Portugal  sous  peine 
de  mort.  Puis  il  traduisit  devant  l'inquisition  un  jésuite  à  moitié 
fou  qui  avait,  à  ce  qu'on  croit,  conseillé  l'assassinat,  et  il  le  fit 
monter  sur  le  bûcher  comme  hérétique  et  \'isionnaire. 

Cet  événement  fit  une  grande  sensation  en  France.  Les  en- 
nemis de  l'ordre  rappelèrent  ses  doctrines  régicides,  les  troubles 
de  la  Ligue,  la  mort  de  Henri  IV,  l'attentat  de  Damiens.  On 
remit  en  lumière  les"  li^Tes  immoraux  de  ses  casuistes,  sa  sou- 
mission à  la  cour  de  Rome,  tout  le  long  scandale  de  la  bulle 
Unigenitus,  enfin  l'ambition  d'une  société  de  moines  qui  visaient 
à  jouer  le  rôle  des  Romains,  à  faire  une  monarchie  universelle. 
Le  mystère  de  leur  constitution,  disait-on,  était  une  conspira- 
tion permanente  contre  les  peuples.  Il  ne  fallait  plus  qu'une 
occasion  pour  consommer  leur  ruine. 

Par  un  abus  que  réprouvait  vivement  l'opinion  publique,  les 
jésuites  faisaient  dans  toutes  leurs  missions  un  commerce  im- 
mense, et  qui  nuisait  autant  à  la  religion  qu'à  la  prospérité  na- 
tionale. Le  piéfet  des  missions  des  Antilles,  le  père  Lava'.ette, 
avait  ainsi  établi  à  la  Martinique  une  maison  de  commerce  qui 
correspondait  avec  toute  l'Europe  ;  mais  ses  vaisseaux  ayant  éié 
pris  par  les  Anglais  pendant  la  guerre  de  sept  ans,  il  fit  uul 
faillite  de  trois  millions.  La  société  fît  la  faute  de  selaiss.T  tra- 
duire par  les  créanciers  devant  le  parlement  de  Paris,  et  elle 
refusa  de  se  rendre  solidaire  de  la  faillite  :  elle  disait  que  le 
père  Lavalette  avait  transgressé  les  règles  de  l'Église  en  se  li- 
vrant à  des  opérations  de  commerce,  et  qu'il  était  seul  respon- 
sable de  ces  opérations.  Les  créanciers  alléguèrent  que  le  gé- 
néral des  jésuites  avait  seul  la  dispensation  et  la  propriété  des 
biens  de  la  société,  que,  conséquemment,  le  père  Lavalette 
devait  être  regardé  comme  son  agent,  et  ils  invoquèrent  à  ce 
sujet  les  constitutions  de  l'ordre.  Le  parlement  ordonna  que  ces 
constitutions  lui  fussent  représentées  [1761,  17  avril]. 

Aussitôt  et  après  qu'un  arrêt  eut  condamné  l'ordre  à  payer 
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les  dettes  du  père  Lavalette,  tous  les  parlements  se  mirent  à 
examiner,  non-seulement  les  constitutions,  mais  l'adminis, 
tration,  les  doctrines,  Tiiistoire  de  la  société.  Le  parti  janséniste 
8e  réveilla  pour  persécuter  à  son  tour  ses  persécuteurs  ;  tous  les 
procureurs-généraux  firent  des  rapports  foudroyants  contre  les 
constitutions  des  jésuites,  et  dénoncèrent  cet  ordre  comme  for- 
mant un  État  dans  l'État,  comme  contraire  aux  lois  du  royaume 
par  sa  soumission  à  un  étranger,  comme  étant  la  cause  de  l'a- 
vilisseraent  de  la  religion  par  son  esprit  d'intrigue,  son  ambi- 
tion, sa  morale  relâchée.  Les  jésuites,  frappés  comme  de 
vertige,  se  défendirent  avec  une  insigne  maladresse;  ils  ne 
cherchèrent  d'autre  appui  à  la  cour  que  dans  le  Dauphin,  et  ce 
prince  se  trouvait  précisément  disgracié  de  son  père  à  cause 
de  son  amitié  pour  eux.  Ce  n'est  pas  que  Louis  XV  voulût  la 
ruine  de  la  compagnie  :  il  se  souvenait  des  paroles  de  Fleury, 
que  «  si  les  jésuites  sont  de  mauvais  maîtres,  on  peut  en  faire 
d'utiles  instruments;  »  et  il  craignait  que  les  incrédules  et  les 
parlements  ne  tirassent  avantage  de  la  perte  d'un  ordre  qui 
seul  leur  tenait  tête  ;  mais  sa  bienveillance  était  trop  molle 
pour  être  efficace.  D'ailleurs  madame  de  Pompadour  les  dé- 
testait, parce  qu'à  l'époque  de  l'attentat  de  Damiens  elle  avait 
été,  par  leur  influence,  disgraciée  momentanément,  et  elle  crai- 
gnait qu'un  confesseur  ne  vînt  quelque  jour  à  la  chasser  du 
cœur  du  roi.  Enfin  Choiseul  était  leur  ennemi  déclaré,  comme 
ennemi  du  Dauphin,  comme  imbu  de  toutes  les  idées  voltai- 
riennes,  comme  voulant  gouverner  avec  l'appui  des  parlements, 
de  la  noblesse  et  de  l'opinion  publique. 

D'après  l'appel  du  procureur  général  Chauvelin,  janséniste 
déclaré,  le  parlement  de  Paris  ajourna  les  jésuites  à  comparaître 
au  bout  de  l'année  pour  le  jugement  définitif  de  Tordre 
[1661,  6  août],  et  il  ordonna  la  clôture  provisoire  de  leurs  col- 
lèges. Le  conseil  du  roi,  elTrayé  de  cette  violence,  défendit  qu'il 
fût  rien  statué  sur  les  jésuites,  et  assembla  le  clergé  pom*  avoir 
son  avis  sur  eux.  Cette  assemblée  se  prononça  pour  leur  conser- 
vation avec  des  réformes,  et  l'on  envoya  au  général  de  l'ordre, 
Ricci,  un  plan  d'accommodement  auquel  il  répondit  :  «  Qu'ils 
soieni  comme  ils  sont,  ou  qu'ils  ne  soient  pas.  »  Alors  Choi- 
seul et  madame  de  Pompadour  ayant  engagé  le  roi  à  laisser 
agir  les  magistrats,  le  parlement  ressaisit  la  procédure,  et,  sans 
que  les  accusés  eussent  été  entendus,  il  rendit  un  arrêt  par 
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lequel  la  constitution  des  jésuites  fut  abolie,  l'ordre  sécularise', 
ses  biens  vendus,  etc.  [1762,  6  aoûtl. 

Tous  les  autres  parlements  rendirent  de  semblables  arrêts. 
Les  jésuites,  désespérés,  crièrent  à  la  ruine  de  la  religion  et  de 
l'État,  relevèrent  1  iniquité  de  leur  condamnation  et  en  appe- 
lèrent au  roi.  Les  parlements  traitèrent  cet  appel  de  rébellion, 
prescrivirent  aux  jésuites  de  renoncer  dans  les  huit  joui"s,  et 
par  serment,  à  leur  institut,  sous  peine  de  bannissement,  et 
commencèrent  des  poursuites.  Alors  on  vit  d'illustres  protes- 
seurs,  de  glorieux  missionnaires,  de  vieux  savants  chassés  de 
leurs  maisons,  privés  de  toute  ressource,  expulsés  de  la  France 
et  avec  une  rigueur  telle,  que  les  philosophes,  au  nom  do  Thu- 
raanité,  prirent  leur  défense.  Le  gouvernement  resta  immobile 
malgré  les  terreurs  et  les  hésitations  du  roi  :  le  ministre  et  l.i 
favoiite  lui  représentèrent  que  son  repos,  tant  de  fois  troublé 
parla  querelle  interminable  de  la  bulle,  était  désormais  assuré, 
et  un  édit  royal  confirma  l'abolition  de  l'ordre  [1764,  26  no- 
vembre]. 

Les  cours  d'Espagne,  de  Naples  et  de  Parme  s'empressèrent 
de  suivre  cet  exemple  ;  et,  avec  une  scandaleuse  violence,  tous 
les  jésuites  furent  jetés  sur  les  côtes  de  l'État  pontitical.  Maiie- 
Thérèse  fut  plus  lente  à  se  décider,  et  épargna  du  moins  aux 
proscrits  les  persécutions.  Frédéric  11  les  conserva  dans  ses 
États  :  «  ce  sont  les  meilleurs  prêtres  que  j'aie  jamais  connus,  » 
disait-il.  Catherine  II  les  accueillit  dans  son  empire,  et  s'en 
servit  pour  y  fonder  des  établissements  d'éducation.  Le  pape 
Gément  Xlll  chercha  vainement  à  les  défendre  :  il  n'av;iit  plus 
o  pour  armes,  disait-il,  que  des  larmes  et  des  supplications:  » 
mais  il  refusa  obstinément  de  conûrmer  leur  abolition.  Enlin 
son  successeur.  Clément  XIV,  «  pressé  par  le  devoir  de  raincuor 
la  concorde  dans  le  sein  de  l'Église,  et  convaincu  que  la  société 
de  Jésus  ne  peut  plus  rendre  les  services  pour  lesquels  elle  a 
été  fondée,  »  consentit  à  abolir  l'ordre.  «  Je  me  coupe  Li  main 
droite,  dit-il  en  signant  le  bref  d'abolition,  mais  elle  a  clé  cou- 
pable» (1773,21  juillet]. 

Ainsi  tomba  sous  la  première  attaque  et  avec  une  facilité 
effrayante  cet  ordre  si  puissant  qu'il  semblait  indestructible. 
«  Le  prétexte  de  sa  punition,  dit  Voltaire,  était  le  danger 
préltndu  de  mauvais  livres  que  personne  ne  lit  ;  la  cause  était 
le  crédit  dont  il  avait  longtemps  abusé,  d  Le  jansénisme,  cet 
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eiii'aiit  bâtard  de  Luther,  si  longtemps  chétif,  obscur,  persécuté, 
était  gonflé  de  joie  de  son  triomphe,  et  se  croyait  maître  de 
l'Église  et  de  TÉtat:  il  ne  voyait  pas  derrière  lui  le  véritable 
héritier  de  Luther  qui  l'avait  sollicité  à  celte  destruction,  qui  se 
riait  de  son  aveuglement,  qui  allait  bientôt  le  pousser  dans  la 
même  ruine.  «  C'est  la  philosophie,  dit  d'Alembert,  qui  par  la 
bouche  des  magistrats,  a  porté  l'arrêt  contre  les  jésuites;  le  jan- 
sénisme n'en  a  été  que  le  rapporteur.  » 

§  III.  Mort  dk  madame  de  Pompadour,  du  Dauphin  et  de  la 
REINE.  —  La  favorite  ne  survécut  pas  longtemps  à  sa  victoire 
sur  les  jésuites.  Elle  croyait  son  pouvoir  assuré,  parce  qu'elle 
avait  éloigné  plus  que  jamais  des  affaires  le  Dauphin,  parce 
qu'elle  s'était  rapprochée  des  magistrats,  parce  qu'elle  semblait 
moins  impopulaire  et  moins  détestée  ;  mais  Louis  était  las 
d'elle  ;  Choisoul  avait  hâte  de  secouer  le  joug  de  son  indigut; 
protectrice  ;  la  nation  ne  lui  avait  pas  pardonné  sa  fatale  guerre  : 
elle  mourut  à  temps  [1764,  15  avril]. 

On  espérait  que  celte  mort  rapprocherait  ie  roi  de  sa  famille, 
lorsque  le  Dauphin  mourut,  âgé  de  trente-six  ans  et  vivement 
regretté,  non  pour  ses  talents,  car  il  n'eût  été  qu'un  roi  opiniâtre 
et  sans  lumières  ;  mais  pour  ses  vertus,  qui  faisaient  le  plus 
touchant  contraste  avec  la  dépravation  delacour  [1765,20déc.]. 
11  laissa  trois  fils,  qui  furent  Louis  XVI,  Louis  XVllI  et  Charles  X, 
noms  qui,  en  apparaissant  pour  la  première  fois,  saisissent 
l'imagination  d'un  trouble  indicible,  en  la  transportant  dans 
un  monde  inouï  de  révolutions.  «  Pauvre  France  !  dit  en  embras- 
sant le  nouveau  Dauphin  celui  dont  le  lâche égoïsme  avait  pré- 
paré ces  révolutions;  unroi de  cinquante-cinq  ans  et  un  Dauphin 
de  onze  !  Pauvre  France!  » 

Louis,  dans  l'accès  de  sa  douleur,  revint  auprès  de  la  reine, 
montra  de  l'aflection  à  ses  vertueuses  filles,  ferma  le  Parc  aux 
cerfs,  n'eut  plus  de  maîtresse  déclarée.  Les  courtisans  craignirent 
qu'un  confesseur  ne  prît  la  place  d'ime  favorite.  Mais  ce  retour 
au  bien  ne  fut  pas  de  longue  durée  :  la  reine  retomba  dan?  son 
oubli  et  mourut  quelque  temps  après,  consumée  de  chagrin 
[1768,  2S  juin]  ;  elle  suivait  dans  la  tombe  le  bon  Stanislas,  qui 
avait  donné  à  la  Lorraine  trente  années  de  repos  et  de  pro- 
spérité [1766,23  févT.].  Alors  le  roi  se  replongea  dans  ses  crapu- 
leuses débauches  ;  le  Parc  aux  cerfs  fut  rouvert;  il  devint  tout 
à  fait  étranger  au  peuple,  ne  vivant  plus  que  dans  son  intérieur, 
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s'arausant  de  médisances  et  de  rapports  de  police,  se  faisant 
honteusement  un  trésor  particulier  par  le  jeu  et  Tagiolage,  es- 
pionnant ses  ministres  et  «  laissant  aller  toute  seule  la  bonne 
machine.  » 

Choiseul,  débarrassé  de  la  marquise  et  du  Dauphin,  semblait 
appelé  à  devenir  premier  ministre  :  il  cherchait  à  faire  oublier 
l'origine  impure  de  son  élévation  en  rejetant  toute  Timpopulc»- 
rité  de  la  guerre  de  sept  ans  sur  madame  de  Pompadour;  il 
convenait  au  roi  par  sa  causerie  brillante,  son  travail  lacile,  son 
esprit  fécond  en  ressources  ;  il  était  aimé  des  parlements,  delà 
noblesse,  des  gens  de  lettres  ;  il  gagnait  de  plus  en  plus  la  fa- 
veur publique  par  son  penchant  déclaré  pour  les  nouveautés  et 
les  réformes;  enfln,  seul  de  tous  les  minisires  de  cette  époque,  il 
annonçait  des  idées,  un  plan,  un  but.  On  voulait  voir  en  lui  un 
grand  homme  destiné  à  restaurer  la  royauté,  à  faiie  disparaître 
les  abus,  à  relever  la  France  en  face  de  l'étranger.  C'étaient  en 
effet  ses  desseins  :  mais  il  ne  lit  rien,  tant  le  caractère  de  la  po- 
litique de  cette  époque  est  Timpuissance  à  construire  et  à  ré- 
parer ;  d'ailleui-s  Choiseul  était  moins  un  homme  d'État  qu'un 
homme  d'esprit  et  de  cour.  Cependant,  s'il  montra  peu  d'habileté 
dans  sa  politique  intérieure,  il  comprit  parfaitement  à  l'exté- 
rieur les  intérêts  du  pays  :  avec  une  haute  sagacité,  il  prévit  que 
les  deux  puissances  qui  menaçaient  la  liberté  de  l'Europe  étaient 
la  Grande-Bret-'^ne  sur  les  mers,  la  Russie  sur  le  continent,  et 
tous  ses  ellbrts  furent  dirigés  contre  elles. 

§  IV.  Projets  de  Choiseul  contre  l'Angleterre.  —  Conquête 
DE  LA  Corse. —  Contre  la  Grande-Bretagne,  il  chercha  à  former 
une  ligue  des  puissances  maritimes,  à  proûter  des  troubles  qui 
existaient  dans  ses  colonies,  à  rétablir  la  marine  française.  D"a- 
bord  il  était  assuré  du  concours  des  États  de  la  maison  de  Bourlx  in 
par  le  Pacte  de  famille,  et  surtout  de  l'Espagne,  où  son  ami  d".\- 
randa  faisait  de  nobles  essais  de  réforme.  Ensuite  il  cherchait 
ralliance  de  deux  pays  que  l'Angleterre  regardait  comme  sis 
vassaux  :  le  Portugal,  que  le  marquis  de  Pombal  voulait  atTran- 
chir  d'une  domination  honteuse;  la  Hollande,  où  lepirli  répu- 
blicain s'indignait  de  l'avilissement  de  son  pavillon  et  de  la  dé- 
pendance servile  de  ses  stathouders.  Entin  il  tendait  à  s'assurer, 
sinon  de  l'alliance,  au  moins  de  la  iieuti  alité  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche.  Frédéric  II  avait  renoué  ses  relations  avec  la  France, 
ne  voulait  «lue  la  paix,   ne  ;  herJi  lit  qu'à  guérir  les  plaies  de 
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SOS  Elats  ;  Marie-Thérèse  négociait  le  mariage  d'une  de  ses  filles 
avec  le  Dauphin  ('),ot  son  fils,  Joseph  II,  qui  avait  adopté  toutes 
les  idées  piiilosophiques  avec  une  ardeur  peu  sensée,  avait  été 
élu  empereur  par  l'appyi  de  la  France. 

La  guerre  de  sept  ans  ayant  obéré  les  finances  de  l'Angle- 
terre, le  ministère  chercha  à  les  soulager  en  faisant  participer 
aux  charges  de  la  métropole  ces  colonies  pour  lesquelles  on 
avait  combattu  [1765].  11  frappa  leur  commerce  de  taxes  arbi- 
traires, et  fit  décréter  par  le  parlement  un  droit  de  timbre  sur 
les  actes  publics  et  les  transactions  privées.  Les  colonies  décla- 
rèrent que,  n'étant  pas  représentées  au  parlement  d'Angleterre, 
elles  ne  pouvaient  être  imposées  par  lui.  Des  troubles  éclatèrent 
dans  les  gi-andes  villes  ;  une  insurrection  ouverte  parut  immi- 
nente. Les  colons  commencèrent  même  à  tourner  leurs  regards 
vers  la  France  et  à  en  attendre  des  secours.  Choiseul  vit  là 
Toccasioii  de  la  guerre  maritime  qu'il  désirait  ;  il  excita  secrète- 
ment les  Américains  à  la  résistance  et  fomenta  les  troubles, 
même  avec  de  l'argent.  Leswhigs  firent  une  opposition  violente 
aux  actes  du  ministère,  et  Pitt  dévoila  les  projets  de  la  France  au 
parlement  :  «  C'est  une  querelle  de  famille,  dit-il  ;  nelaissons  pas 
l'étranger  s'en  mêler.  Ce  sont  les  Espagnols  et  les  Français  qui 
ont  excité  ces  troubles  :  trompons  Tespoir  de  deux  nations  ja- 
louses. Les  ministres  ne  voient  pas  la  maison  de  Bourbon  con- 
certer la  vengeance  des  affionts qu'elle  vient  de  recevoir,  et  de 
nous  faire  expier  cette  lassitude  trop  prompte  que  nous  avons 
lessentie  et  confessée  au  milieu  de  nos  victou-es  :  craignez,  re- 
doutez la  maison  de  Bourbon.  »  Le  Mil  du  timbre  fut  révoqué. 
Pitt  revint  au  ministère  [1767]  ;  mais  la  situation  était  si  difficile 
et  les  torys  si  puissants,  qu'il  le  quitta  bientôt  et  entra  à  la 
chambre  des  pairs  sous  le  nom  de  lord  Chatham.  Alors  un  mi- 
nistère tory  fut  reformé,  dont  lord  North  fut  le  chef,  et  sa  pre- 
mière opération  fut  d'imposer  divers  objets  que  les  colonies  re- 
cevaient parles  vaisseaux  anglais,  et  entre  autres  le  thé  [1770]. 
Les  Américains  se  préparèrent  à  la  résistance  en  refusant  de 
recevoir  les  marchandises  anglaises. 

Choiseul,  en  suivant  ces  troubles  si  favorables  à  ses  plans. 


(1)  Le  mariage  du  Dauphin  (Louis  XVI)  avec  Marie-Antoinette  d'Autriche  eut  lieu 
le  50  mai  1770.  Un  grand  malheur  inaugura  les  fêtes  de  ce  mariage  :  Tencombre- 
Mient  de  la  foule  sur  la  place  Louis  XV  lit  périr  plus  de  quatre  cents  personnes. 
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mettait  la  plus  gi-ande  activité  a  rétablir  la  marine.  H  avait  di- 
minué l'armée  de  terre  pour  consacrer  de  plus  fortes  sommes 
aux  constructions  navales,  et  il  comptait  déjà  dans  nos  ports 
soixante  vaisseaux  ou  frégates  et  cent  bâtiments  inférieurs.  11 
régénéra  le  corps  de  la  marine  en  écartant  tous  les  officiers  de 
cour,  mais  sans  pouvoir  élever  aux  grades  supérieurs  les  offi- 
ciers plébéiens,  à  cause  delà  résistance  de  la  noblesse.  11  donna 
un  excellent  régime  colonial  aux  Antilles;  et  Saint-Domingue 
devint  la  colonie  la  plus  florissante  du  globe,  une  source  im- 
mense de  richesses  pour  la  France  et  un  beau  dédommage- 
ment des  pertes  qu'elle  avait  faites.  11  voulut  coloniser  la 
Guiane  ;  mais  il  échoua  complètement  sur  cette  terre  pestilen- 
tielle, où  quelques  milliers  d'hommes  ne  furent  envoyés  que 
pour  y  mourir.  Enfin  il  fit  une  acquisition  du  plus  haut  prix, 
celle  de  la  Corse. 

La  Corse  était  tombée,  dans  le  moyen  âge,  sous  la  domination 
des  Génois  ;  mais  les  montagnards  de  Tintéi  ieur,  population  fa- 
rouche et  valeureuse,  n'avaient  jamais  reconnu  ces  maîties,  et 
étaient  restés  en  lutte  continuelle  avec  eux.  Lorsque  la  puis- 
sance maritime  de  Gènes  tomba,  l'insurrection  corse  prit  de 
l'extension  et  de  la  consistance;  et  enfin,  après  de  nombreuses 
révolutions,  elle  parvint  à  chasser  de  l'île  les  garnisons  génoises. 
La  république  demanda  le  secours  de  la  France,  ipii  fit  rentrer 
la  Corse  sous  la  domination  de  ses  anciens  maîtres  [1733]. 
Mais  la  rébellion  se  ranima  au  départ  des  Français  :  les  Corses 
s'organisèrent  librement  sous  un  homme  de  génie,  Pascal  Paoli, 
et  ambitionnèrent  de  former  un  État  indépendant.  Gènes,  trop 
faible  pour  soumettre  ses  vassaux  belliqueux,  implora  encore  le 
secours  de  la  France,  qui  s'offrit  comme  médiatrice  et  fit  occu- 
perparses  troupes  les  places  maritimes  [1763].  Les  montagnards 
refusèrent  toute  soumission  et  sollicitèrent  l'aide  de  l'Angleterre. 
Que  celle-ci  vînt  à  s'emparer  d'une  île  située  à  quelques  heures 
de  Toulon,  et  elle  avait  aux  portes  de  la  France  une  citadelle, 
comme  elle  en  avait  déjà  une  aux  portes  de  l'Espagne  :  avec  la 
Corse,  Minorque  et  Gibraltar,  elle  chassait  les  Français  et  les 
Espagnols  d'une  mer  qui  semble  leur  domaine  naturel.  11  fallait 
à  tout  prix  empêcher  un  tel  événement.  Choiseul  résolut  tie 
prendre  la  Corse  pour  la  France,  d'en  faire  non  pas  seulement 
une  colonie  précieuse  par  son  voisinage,  ses  ports,  ses  forêts; 
mais,  malgré  sa  position,  sa  lanizue  et  ses  inoMii's,  m\o  partie 
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intégrante  du  territoire  français.  Un  traité  fut  tondu,  par  lequel 
Gènes  céda  la  Corse  à  Louis  XV,  qui  en  prit  le  titre  de  roi,  et 
tiécréfa  la  réuni(m  de  cette  île  au  royaume  de  France  [17(38, 
i")  aoùtj.  Les  Corses,  indignés  de  cet  étrange  marché,  firent  une 
vive  résistance  ;  mais  Choiseul  ayant  envoyé  contre  eux  cin- 
quante bataillons,  pendant  que  TAngleterre  restait  sourde  à 
leur  appel,  ils  se  soumirent.  Deux  mois  après  la  fin  des  hostili- 
tés, et  un  an  après  l'édit  de  réunion,  naquit,  à  Ajaccio,  Napoléon 
Bonaparte  [1769,  15  août]. 

L'immobilité  de  TAngleterre  pendant  cette  conquête  surprit 
tonte  l'Europe  :  elle  était  due  sans  doute  à  la  situation  inté- 
rieure de  ce  pays,  où  les  troubles  de  l'Amérique  avaient  donné 
à  l'opposition  des  whigs  un  caractère  de  violence  séditieuse, 
mais  plus  encore  à  la  certitude  où  était  le  ministère  anglais  que 
la  France  désirait  une  occasion  de  guerre.  En  effet,  Choiseul 
n'aurait  pas  été  fâché  d'une  agression,  tant  il  trouvait  son 
maitre  mai  disposé  à  rentrer  dans  la  carrière  des  combats. 
Louis  XV  n'aimait  pas  la  guerre,  qui  lui  enlevait  son  repos  et 
l'argent  de  ses  plaisirs  :  il  se  souvenait  des  leçons  de  Flemy,  qui 
lui  avait  toujours  représenté  la  puissance  de  l'Angleterre  comme 
très-supérieure  à  celle  de  la  France;  enfin  il  croyait  qu'une 
nouvelle  guerre  n'amènerait  qu'un  nouveau  traité  de  Paris. 
D'ailleurs  il  se  défiait  de  son  ministre,  dans  lequel  il  voyait  un 
antre  Richelieu,  qui  voulait  s'imposer  à  lui  par  la  guerre;  il 
n'attribuait  qu'à  son  esprit  remuant  et  ambitieux  toute  son  ac- 
tivité diplomatique  :  il  se  tenait  avec  lui  dans  une  dissimulation 
continuelle,  et  espionnant  toutes  ses  démarches,  même  à  l'é- 
tranger. C'est  là  ce  qui  força  Choiseul,  obligé  de  se  cacher  pour 
veiller  aux  intérêts  de  la  France,  à  éloigner  ses  projets  sur  l'An- 
gleterre, et  ce  qui  fit  échouer  son  intervention  dans  les  affaires 
du  Nord,  où  il  fallait  sauver  la  Pologne  de  l'ambition  russe. 

§  V,  Catherine  11.  —  Révolution  de  Pologne.  —  Guerre  dans 
LE  Nord.  —  Catherine,  princesse  allemande  et  portée  au  trône 
par  la  mort  du  petit-neveu  de  Pierre  l",  était  néanmoins  de- 
venue nationale  en  adoptant  tout  l'orgueil  et  les  préjugés  de 
l'aristocratie  russe.  Hardit ,  ambitieuse,  sans  âme  et  sans  foi, 
elle  prétendait  continuer  l'œuvre  de  Pierre  le  Grand,  et  rendre  la 
Russie  tout  à  fait  européenne  par  l'asservissement  des  États 
voisins  ;  mais  elle  essayait  de  tromper  le  monde  sur  ses  projets 
comme  sur  ses  crimes  et  ses  débauches,  en  affectant  de  ne  son- 
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ger  qu'à  la  civilisation  de  son  empire,  en  adoptant  toutes  les 
idées  philosophiques,  en  ne  parlant  que  de  vertu,  de  justice  et 
de  philanthropie.  Elle  entretenait  une  correspondance  coquette 
avec  Voltaire,  d'Alenibert  et  Diderot;  elle  traduisait  elle-même  le 
Bélisaire  de  Marniontel;  elle  donnait  un  code  de  lois  à  ses  Bas- 
kirs,  Samoïèdos  et  Tungouscs.  Aul  souverain,  pas  même  Fré- 
déric, ne  s'était  joué  avec  plus  d'hypocrisie  des  idées  qui  pas- 
sionnaient le  dix-huitième  siècle;  et  pendant  ce  temps,  ce 
monstre  d'impudicité  et  de  cruauté  distribuait  4o0  millions  à 
ses  innombrables  amants,  faisait  couler  des  torrents  de  sang 
pour  se  maintenir  sur  le  trône,  arrachait  trois  provinces  à  la  Tur- 
quie et  démembrait  la  Pologne. 

Auguste  111  était  mort  le  5  octobre  1763.  La  Russie  avait 
trouvé  dans  ce  prince  et  dans  son  père  de  dociles  instruments 
pour  asservir  la  Pologne  :  mais  son  intention  n'était  pas  de 
rendre  ce  royaume  héréditaire  dans  une  maison  indépendante 
par  ses  propres  Étals  et  ses  alliances  avec  lespuissancesdu  Midi. 
Maintenant  que  la  Pologne  était  incapable  de  se  défendre  pai 
elle-même,  ce  n'était  plus  un  prince  étranger  que  la  cour  astu- 
cieuse de  Saint-Pétersbourg  lui  destinait  :  c'était  un  seigneui' 
polonais,  d'obscure  noblesse,  qui  ne  pourrait  avoir  d'appui  ex- 
térieur, et  ne  régnerait  que  par  la  volonté  et  les  baïonnettes 
russes.  Catherine  força  donc  la  diète,  envahie  par  ses  troupes, 
à  élire  Stanislas  Poniatowski,  jadis  son  amant,  et  dont  elle  con- 
naissait les  talents  et  le  caractère  [1764,  7  sept.]. 

Les  Polonais,  tombés  à  ce  degré  d'humiliation,  ne  virent  do 
salut  pour  eux  que  dans  un  changement  de  constitution  :  ils  abo- 
lirent l'absurde  loi  du  liberum  veto,  cause  de  tous  les  malheurs 
du  pays,  et  par  laquelle  l'opposition  d'un  seul  membre  de  la 
diète  paralysait  la  volonté  de  tous  les  autres  ;  ils  renforcèrent  l'au- 
torité royale,  et  voulurent  se  donner  des  institutions  semblables 
à  celles  dos  Ant;lais.  A  cet  essai  d'indépendance,  Catherine  in- 
tervint on  Pologne  sous  un  prétexte  qui  la  fit  couvrir  d'applau- 
dissements par  les  philosophes  [1766].  Depuis  que  ce  royaume 
était  menacé  par  la  Prusse  et  la  Russie,  les  protestants,  schis- 
matiques  gi-ecs  et  autres  dissidents  polonais,  conspiraient  avec 
les  étrangers  pour  l'asservisseir.fut  du  pays;  la  diète  enleva  à 
ces  traîtres  leurs  droits  politiques  ;  la  czarine  les  prit  sous  sa 
pmteclion,  et  prétondit  que  ces  droits  leui-  fussent  rendus;  les 
Polonais,  regardant  le  calholicisaie  comme  la  garantie  de  Tin- 


CHAP.  IV.  1763-1774.  —  louis  xv.  547 

dépendance  nationale,  essayèrent  de  résister.  Aussitôt  huit  sé- 
nateui-s  et  un  évêque  ruront  saisis  par  les  soldats  russes  et  con- 
duits en  Sibérie  [1767].  I^uis  rambassadeur  de  la  czariiie  dicta  à 
là  diète  une  sorte  de  code  destiné  à  perpétuer  l'anarchie  de  Ij» 
Pologne  :  les  dissidents  recouvraient  les  droits  politiques,  les- 
quels étaient  concédés  à  une  foule  de  seigneurs  russes  ;  on  ré- 
tablissait le  liberum  veto  ;  l'élection  des  rois,  l'établissement  des 
impôts,  l'augmentatinn  de  l'armée,  étaient  soumis  à  cette  loi 
absurde;  enfin  ce  code  ne  pouvait  jamais  être  changé  ni  altéré, 
même  du  consentement  unanime  de  la  nation.  C'était  le  sceau 
de  l'esclavage  ;  et  la  république,  par  cela  seul,  se  trouvait  dé- 
gradée du  rang  d'État  souverain. 

Les  Polonais  se  soulevèrent  et  formèrent  à  Barr  une  confédé- 
ration «pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  religion  [1768].  » 
Les  Russes,  auxquels  s'unirent  le  roi  Stanislas  et  les  dissidents, 
marchèrent  contre  les  insurgés,  qui  demandèrent  des  secours  à 
toute  l'Europe  en  dévoilant  le  machiavélisme  de  Catherine.  La 
Prusse  s'était  déjà  engagée  secrètement  avec  la  Russio  à  «  ne 
pas  souffrir  que  le  royaume  de  Pologne  devînt  héréditaire,  chan- 
geât sa  constitution,  prît  pour  roi  un  prince  étranger  ;  »  l'Au- 
triche garda  une  neutralité  hypocrite;  la  Suède,  dominée  par 
son  aristocratie,  qui  était  vendue  à  la  czarine,  resta  immobile; 
le  sultan  Mustapha  111  s'indigna  de  l'asservissement  d'un  pays 
dont  l'indépendance  était  sous  la  sauvegarde  de  la  Porte  ;  mais 
il  fut  arrêté  dans  son  projet  de  «réduire  les  infidèles»  par  la 
décadence  de  son  empire  et  la  situation  déplorable  de  ses  armées. 
11  ne  restait  plus  que  la  France  qui  pût  sauver  la  Pologne;  et  la 
czarine  espérait  la  contenir  par  l'Angleterre,  avec  laquelle  elle 
s'était  liée  d'une  étroite  amitié. 

Choiseul  avait  protesté  contre  l'élection  de  Stanislas  ;  il  en- 
voya aux  confédérés  de  Barr  des  subsides,  des  officiers  et  des 
ingénieurs;  il  excita  Marie-Thérèse  à  arrêter  l'ambition  des  bar- 
bares du  Nord  ;  il  poussa  le  roi  de  Suède,  Gustave  111,  à  secouer 
le  joug  de  son  aristocratie  ;  enfin  il  décida  la  Turquie  à  com- 
mencer les  hostilités  (*).  11  aurait  voulu  que  la  France  se  dé- 
clarât ouvertement  et  envoyât  ses  flottes  dans  la  Baltique  et 
dans  la  Méditerranée  ;  mais  c'était  trop  de  voulou-  aider  à  la  fois 


(1)  Voyez  moD  Essai  historique  svr  les  relation»  de  la  France  avec  l'Orient 
dans  la  Revue  indépendante  du  10  février  1S44. 
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l'insurrection  de  Pologne  et  l'insurrection  d'Amérique  contre 
deux  puissances  qui  allaient  nécessairement  unir  leurs  efforts  et 
opposer  peut-être  à  la  France  les  armes  de  la  Prusse  et  de  l'Au- 
triche. Louis  XV  tremblait  de  la  guerre  universelle  qu'il  pré- 
voyait; les  ûnances  étaient  dans  l'état  le  plus  désastreux;  enûn 
le  ministre  avait  vaincu  le  parti  des  jésuites,  mais  non  pas  leurs 
baines  et  leurs  intrigues  :  il  échoua  contre  ces  obstacles,  et  sa 
chute  fut  la  perte  de  là  Pologne. 

§  VI.  État  des  finances.  —  PoISSA^CE  des  paulements.  —  Af- 
faire DE  La  Chalotais.  —  La  paix  avait  suffi  pour  ramener  la 
prospérité,  mais  non  pour  rétablir  les  finances.  La  guerre  de 
sept  ans  avait  ajouté  34  millions  de  rente  à  la  dette  ;  chaque 
année,  et  quoiqu'on  eût  maintenu  toutes  les  taxes  de  guerre  , 
les  dépenses  surpassaient  les  recettes  de  35  millions  ;  on  ne  vi- 
vait que  d'anticipations  et  d'emprunts  ;  il  y  avait  dans  la  collec- 
tion et  la  distribution  du  revenu  des  dilapidations  et  des  vols 
dont  le  mystère  ne  sera  jamais  dévoilé.  Tous  les  contrôleurs 
succombaient  à  la  peine  :  dès  qu'ils  parlaient  de  réduction  de 
dépenses,  de  répartition  égale  des  impôts,  de  changements  dans 
la  perception,  ils  soulevaient  contre  eux  la  cour,  les  privilégiés, 
les  traitants.  Choiseul,  administrateur  médiocre,  s'inquiétait 
peu  de  l'abîme  que  creusait  sous  le  trône  l'état  des  finances  ;  il 
espérait  le  combler  un  jour  par  la  suppression  des  monastères 
et  l'impôt  sur  les  biens  ecclésiastiques.  Comme  presque  tous  les 
seigneurs,  il  s'arrêtait  en  philosophie  à  Voltaire  et  à  sa  haine 
contre  le  clergé  ;  il  méprisait  les  encyclopédistes  et  haïssait 
Piousseau  ;  il  voulait  restaurer  la  monarchie  en  régénérant  la 
r.oblesse  et  en  s'appuyant  sur  les  parlements. 

Les  parlements,  depuis  leur  victou-e  sur  les  jésuites,  se 
croyaient  les  soutiens  de  la  société  et  les  maîtres  du  gouverne- 
ment. Pendantque,  d'un  côté,  ils  réagissaient  violennnent  contre 
l'incrédulité  en  poursuivant  les  philosophes  et  leurs  )uvrages  ; 
[tendant  qu'ils  essayaient  de  ranimer  le  fanatisme,  éteint  par  les 
r-.tndainnations  iniques  de  Calas  et  de  La  Barre  ('),  ils  bravaient 
(l'un  autre  côté  les  gouverneurs  et  les  intendants,  s'opposaient 
à  tuus  les  édits  bursaux ,  renouvelaient  leur  prétention  de  ne 


(1)  Calas,  prolestaiil  de  Toulouse,  accuse  iravoir  luO  son  fils  qui  voulait  se  faire 
cnlholique,  fut  con"lamue  à  la  roue  et  exéculé.  La  Barre,  •véhémentement  soup- 
çoiini-  d'avoir  brise-  une  rroix.  »  fut  docapite. 
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former  qu'un  seul  corps  divisé  en  classes  ;  mais  ils  ne  firent 
qu'excitor  contre  eux  Topinion  publique,  éveillée  par  la  géné- 
reuse indignation  de  Voltaire,  et  lasser  le  pouvoir,  qui,  les  trou- 
vant trop  forts  pour  sa  faiblesse,  résolut  leur  ruine. 

Le  duc  d'Aiguillon,  noveu  de  Richelieu,  aimé  du  roi  etappar- 
lonant  au  parti  dos  jésuites,  était  gouverneur  de  la  Bretagne, 
et  avait  excité  les  haines  les  plus  violentes  contre  lui  par  sec 
concussions  et  ses  tyrannies.  Le  parlement  de  Rennes,  d'accord 
avec  les  états  de  la  province,  en  flt  des  plaintes  énergiques  à  la 
cour  ;  et  La  Chalotais,  procureur  général,  déclara  que  Tunique 
vœu  de  la  Bretagne  était  d'être  délivrée  d'im  gouverneur  infi- 
dèle, lâche  et  exacteur.  Ce  La  Chalotais  avait  une  immense  re- 
nommée dans  la  magistrature  et  parmi  les  philosophes  ;  il  était 
l'ami  de  Choiseul  et  l'ennemi  des  jésuites  :  son  rapport  contre 
l'ordre,  à  la  suite  duquel  le  parlement  avait  prononcé  son  abo- 
lition, avait  été  lu  par  toute  la  France.  Parles  intrigues  secrètes 
des  jésuites  et  sur  la  dénonciation  du  gouverneur,  ce  magistrat, 
son  fils  et  trois  conseillers  furent  subitement  arrêtés,  traduits 
devant  ime  commission  royale,  accusés  d'une  conspiration  pour 
renverser  la  monarchie,  et  menacés  d'une  condamnation  à 
mort  [1765,  nov.].  Le  parlement  de  Rennes  donna  sa  démission  ; 
les  états  do  Bretagne  éclatèrent  en  plaintes  menaçantes  ;  le  par- 
lement de  Paris  fit  d'énergiques  remontrances  ;  l'opinion  pu- 
blique se  prononça  vivement  en  faveur  des  accusés.  Alors,  et 
sur  les  instances  de  Choiseul ,  qui  lui  fit  peur  de  la  résistance 
des  parlements ,  de  l'attitude  du  public  et  des  troubles  de  la 
Bretagne,  le  roi  cassa  toute  la  procédure  et  envoya  en  exil  La 
Chalotais  [1766,  déc.]. 

Toute  cette  affaire  n'était  qu'une  attaque  indirecte  du  parti 
des  jésuites  contre  les  parlements  et  Choiseul.  La  lutte  continua 
par  d'autres  voies. 

§  VIL  Madame  Dvbarry.  —  Disgrâce  de  Choiseul.  —  Des- 
truction DES  parlements.  —  Uno  prostituée ,  sortie  d'un  tripot 
que  tenait  un  escroc  gentilhomme  nommé  Dubarry,  avait  été 
mise  dans  le  lit  du  vieux:  monarque ,  et,  en  réveillant  ses  sens 
blasés,  l'avait  jeté  dans  le  plus  honteux  enivrement  [1768]. 
Richelieu  applaudit  au  goût  de  Louis  XV  ;  un  frère  de  Dubarry 
s'empressa  d'épouser  la  courtisane  pour  lui  donner  un  titre  ;  la 
'  fille  Vaubernier  fut  présentée  à  la  cour,  devint  la  maîtresse  dé- 
clarée du  roi  sous  le  nona  de  comtesse  Dubarry,  et  eut  bientôt 
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un  parti  et  des  courtisans  (*).  C'était  le  dernier  degré  d'infamie 
où  la  royauté  dût  descendre  :  madame  de  Pompadour  avait  au 
moins  de  la  dignité  et  un  certain  air  de  grandeur  éclatante  ; 
mais  la  prostituée  des  rues  avait  tous  les  goûts  et  les  allures  do' 
son  métier,  ot  clic  attira  à  Versailles  toute  la  tourbe  des  mauvais 
lieux. 

Choiseul ,  se  croyant  affermi  par  ses  senices  et  les  grands 
projets  qu'il  méditait;  ne  cacha  pas  son  dégoût  pour  la  favorite. 
Ses  ennemis  ne  furent  pas  si  dédaigneux  :  ils  se  mirent  aux  ge- 
noux de  la  Dubarry,  flattèrent  son  esprit  fort  commun,  et  la 
formèrent  à  un  rôle  politique.  A  la  tête  de  ce  pa:  ti  étaient  :  le 
duc  d'Aiguillon ,  révoqué  de  son  gouvernement  de  Bretagne  à 
cause  de  ses  tyrannies,  qui  avaient  excité  de  nouveaux  troubles  ; 
le  chancelier  Maupeou,  qui  venait  de  succéder  à  Lamoignon, 
homme  disposé  à  tout  pour  satisfaire  son  ambition  et  sa  haine 
contre  la  magistrature  ;  l'abbé  Terray,  chargé  récemment  des 
finances,  et  qui  regardait  le  peuple  comme  «  une  éponge  qu'il 
fallait  pressurer.  »  Ce  triumvirat  minait  le  pouvoir  de  Choiseul 
par  tous  les  moyens  :  il  le  présentait  au  roi  comme  un  chef  de 
parti  qui  voulait  le  dominer  par  les  magistrats,  les  philosophes 
et  la  guerre  ;  il  prétendait,  en  le  renversant ,  affranchir  la 
royauté  de  la  tyrannie  des  parlements,  et,  comme  le  disait 
Maupeou,  a  retirer  la  couronne  du  greffe.  »  Avec  l'aide  de  ma- 
dame Dubarry,  la  lutte  contre  le  ministre  prit  une  nouvelle 
viguem-,  et  les  affaires  de  la  Bretagne  en  amenèrent  la  fin. 

Aussitôt  que  d'Aiguillon  avait  été  révoqué  [1760],  le  parle- 
ment de  Rennes  lui  avait  intenté  un  procès  pour  abus  de  pou- 
voir. Le  roi ,  par  le  conseil  de  Maupeou  ,  évoqua  l'affaire  au 
parlement  de  Paris,  «  suffisamment  garni  de  pairs,  »  et  voulut 
y  présider  lui-même.  Mais  les  magistrats  parisiens  se  mon- 
trèrent encore  plus  violents  que  ceux  de  Rennes:  le  roi  se  crut 
insulté  et  annula  toute  la  procédure.  Aussitôt  le  parlement  ren- 
dit  un  arrêt  par  lequel  le  duc  d'Aiguillon,  «se  trouvant  grave- 
ment inculpé  de  faits  qui  entachaient  son  honneur,  »   était 

(t)  La  chaire  chrétienne  retrouva  pourtant  quelques  paroles  oontre  ce  scandale, 
et  Beauvais,  évèque  do  Scnez.dans  le  sermon  d:  la  Conc  prècho  devant  Louis  XV 
et  la  Dubarry,  osa  dire  :  t  Salomon,  rassasie  de  voluptés,  las  d'avoir  épuisé,  pour 
réveiller  ses  sens  flélris,  tous  les  genres  de  plaisir  qui  entourent  le  trône,  finit 
par  en  chercher  d'une  espèce  nouvelle  dans  les  vils  restez  «b  !a  corruption  pu- 
blique  k 
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suspendu  de  ses  fonctions  de  pair,  jusqu'à  ce  qu'Use  fût  purgé 
par  un  jugement  [1770,  2  juillet].  Cet  audacieux  défi  au  pou- 
voir royal  fut  cassé  dans  un  lit  de  justice  où  les  magistrats 
furent  traités  de  séditieux.  Alors  le  parlement  déclara  que  «  ses 
inenibros,  dans  leur  douleur  profonde,  n'avaient  pas  l'esprit 
assez  libre  pour  décider  des  biens,  de  la  vie  et  de  l'honneur 
des  sujets  du  roi  ;  »  et  ils  cessèrent  de  rendre  la  justice. 

La  lutte  étant  si  vivement  engagée,  le  triumvirat  présenta  au 
roi  le  parti  de  la  magistrature  comme  un  parti  de  factieux  qui 
allait  commencer  la  guerre  civile  contre  lui  (')  :  il  fallait  rafler- 
mir  l'autorité  royale  par  un  coup  d'État ,  l'abolition  des  parle- 
ments ;  il  fallait  préparer  cet  acte  décisif  en  débarrassant  le 
conseil  d'un  ministre  qui  était  à  la  tète  des  rebelles.  Louis,  après 
de  longues  hésitations,  soUicité  par  la  Dubarry  et  irrité  des  mé- 
pris de  Choiseul  pour  la  favorite,  exila  le  ministre  à  sa  terre  de 
Chanteloup  [24  déc.]. 

Cette  disgrâce  fut  regardée  comme  une  calamité  publique  : 
une  foule  immense  se  porta  à  Chanteloup;  on  n'entendait  par- 
tout que  l'éloge  du  grand  ministre  ;  les  ennemis  de  la  France 
respirèrent  en  voyant  d'AigMillon  prendre  sa  place.  Le  trium- 
virat ne  s'effraya  pas  de  celte  manifestation  de  l'opinion,  et 
obtint  du  roi  l'achèvement  de  son  œuvre.  Dans  la  nuit 
du  19  janvier  1771,  tous  les  membres  du  parlement  furent 
arrêtés  dans  leurs  maisons  et  sommés  de  répondre  seulement 
oui  ou  non  à  un  ordre  de  reprendre  leurs  fonctions.  Tous  ré- 
pondirent non.  Alors  un  arrêt  du  conseil  les  déclara  déchus  de 
leurs  charges,  qui  furent  confisquées,  et  les  condamna  à  l'exil. 
Des  soldats  vinrent  les  saisir  dans  leurs  maisons,  et  les  condui- 
sirent en  divers  lieux  de  la  France. 

A  la  puissance  qu'avaient  les  parlements,  à  la  place  qu'ils 
tenaient  dans  le  royaume,  au  rôle  que  nous  leur  avons  vu  jouer, 

(1)  «  Ils  finiront  par  perdre  l'Etat,  dit  le  roi  un  jour.  —  Ah  !  sire,  reprit  un  cour- 
tisan :  rÉtat  est  bien  fort  pour  que  de  petits  robins  puissent  Tébrauler.  —  Vous  ne 
savez  pas  ce  qu'ils  font  et  ce  qu'ils  pensent  :  c'est  une  «..semblée  de  républicains. 
Au  reste,  les  choses,  comme  elles  sont,  dureront  autant  que  moi.  »  {Journal  de 
madame  du  Hausset.)  —  lu  autre  jour  un  courtisan  ayant  dit  :  a  Vous  terrez,  sire, 
que  tout  ceci  amènera  la  nécessité  d'assembler  les  étals  généraux.  —  Le  roi  le  saisit 
avec  iraporlaiice  par  le  bras  :  Xe  répétez  jamais  ces  paroles.  Je  ne  suis  pas  san- 
guinaire; mais  si  j'avais  un  frère,  et  qu'il  fût  capable  d'ouvrir  un  tel  avis,  je  le 
sacrifierais  dans  les  24  heures  à  la  durée  de  la  monarchie  et  à  la  tranquillité  du 
royaume.!  (Mém.  de  madame  Camr>an,  t.  m.) 
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on  devait  croire  qu'une  révolution  suivrait  un  coup  d'État  que 
Louis  XIV  n'aurait  pas  tenté.  Les  princes  et  les  pairs  protes- 
tèrent ;  la  cour  des  aides  et  les  parlements  provinciaux  écla- 
tèrent en  remontrances  menaçantes.  «  Interrogez  la  nation  , 
disait  Malesherbes  au  roi,  pour  savoir  si  la  cause  que  nous  dé- 
fendons est  celle  de  tout  ce  peuple  par  qui  vous  régnez  et  pour 
qui  vous  régnez.  »  Mais  le  mouvement  s'arrêta  là  :  les  philo- 
sophes applaudirent  comme  ils  avaient  applaudi  à  la  destruc- 
tion des  jésuites  ;  le  pouvoir  venait  encore  de  travailler  pour 
eux.  Le  peuple  resta  immobile  :  il  ne  voyait  dans  les  magistrats 
que  des  privilégiés  discrédités  par  les  railleries  de  Voltaire  et 
les  procès  de  Lalli,  de  Calas,  de  La  Barre.  D'ailleurs  Maupeou, 
pour  ramener  l'opinion  publique,  annonça  que  la  justice  serait 
rendue  gratuitement,  que  les  charges  ne  seraient  plus  hérédi- 
taires, qu'il  serait  formé  un  code  nouveau  de  procédure  civile 
et  criminelle.  C'étaient  des  réibrmes  qui  avaient  été  maintes 
fois  demandées  par  les  philosophes. 

Le  roi  vint  tenir  un  lit  de  justice  dans  lequel  il  supprima  le 
parlement  de  Paris  et  la  cour  des  aides,  transforma  le  grantl 
conseil  (')  en  parlement  nouveau,  et  divisa  son  ressort  en  six 
conseils  supérieurs  [1771,  IS  avril].  Alors  Maupeou  ne  songea 
plus  qu'à  corrompre  l'opposition  :  les  princes  et  les  pairs  re- 
vinrent ;  beaucoup  d'hommes  de  loi  sollicitèrent  les  places  nou- 
velles ;  la  plupart  des  conseillers  exilés  demandèrent  le  rem- 
boursement de  leurs  charges ,  et  l'obtinrent  en  échange  de  leur 
démission.  Le  nouveau  parlement  fut  suivi,  et  la  justice  reprit 
son  cours. 

Tous  les  autres  parlements  subiient  avec  plus  ou  moins  de  vio- 
lence la  même  recomposition,  et  au  bout  d'un  an  ce  grand  corps 
de  la  magistrature  avait  disparu  comme  par  enchantement  cl 
sans  résistance.  Tout  le  monde  fut  stupéfait  d'un  changement 
si  facile  ;  la  cour  s'en  aveugla  jnsipià  croire  que  la  nation  n 
voulait  que  du  despotisme  monaichiquo  ;  personne  no  comprit 
le  terrible  enseignement  qui  en  ressortait  :  c'est  que  tous  les 
rouages  du  gouverueuient  étaient  bien   vermoulus,    puisque 

(*)  Le  grand  conseil  était  un  tribunal  exceptionnel  qui  siégeait  à  Paris,  et  con- 
naissait des  causes  civiles  des  persoi\ncs  attachées  à  la  cour,  des  procès  concernani 
les  évèchésou  abbayes,  des  couflils  do  juridiction  entre  les  presidiauxet  les  cours 
prévotales,  etc.  Au  moyeu  de  ce  tribunal  les  priviiégivs  cluddient  ou  évitaient  la 
justice  ordinaire  des  parlcnionls 
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Torgane  même  de  la  résistance,  touché  du  doigt  parle  courtisan 
d'une  prostituée,  tombait  en  poudre.  Mais  ni  Louis  XV  ni  Maupcou 
ne  voyaient  cela  :  le  roi  était  plus  fort  que  Louis  XIV,  le  chance- 
lier plus  grand  que  Richelieu;  ils  avaient  restauré  la  monarchie 
absolue,  puisque  les  deux  partis  qui  divisaient  la  société,  le* 
jésuites  et  les  jansénistes,  avaient  disparu.  De  quel  vertige  étaient 
donc  frappés  tous  les  pouvoirs  sociaux,  puisqu'ils  ne  songeaient 
qu  à  se  détruire  Tun l'autre?  Et  par  quelles  mains!  Madame  de 
Pompadour  avait  renversé  les  jésuites,  madame  Dubarry  les  jansé- 
nistes :  c'étaient  là  les  champions  du  gouvernement  de  Louis  XV  ! 
Aveugle  royauté,  qui  s'applaudissait  d'avoir  brisé  les  deux  seu- 
les armes  qui  résistassent  aux  novateurs,  et  qui  se  croyait  à  l'a- 
pogée de  sa  puissance  parce  qu'elle  restait  seule  devant  le  peuple  ! 
§  VllI.  Banquekoute  de  l'abbé  Terray.  —  Misère  publique. 
—  Pacte  de  famine.  —  Pour  madame  Dubarry,  la  ruine  des 
parlements  n'était  que  la  multiplication  indéfinie  des  édits  bur- 
saux  et  la  dilapidation  des  finances.  Aussi  les  acquits  au  comptant 
furent-ils  soldés,  non-seulement  sur  la  signature  du  roi,  mais 
sur  celle  de  sa  maîtresse  et  de  son  prétendu  mari  ;  tout  leur  en- 
tourage trafiquait  des  emplois,  des  pensions,  des  lettres  de 
cachet  ;  les  anticipations  dépassèrent  154  millions,  et  le  déficit 
de  1770  fut  de  74  milhons.  Dans  cette  situation  [1770],  Terray, 
qui  avait  pourtant  des  talents  financiers,  ne  chercha  d'autre  re- 
mède qu'une  banqueroute.  11  suspendit  le  payement  des  assi- 
gnations sur  les  fermes  ;  il  réduisit  arbitrairement  les  rentes 
perpétuelles  et  viagères  d'un  cinquième,  d'un  tiers  et  même  de 
moitié  ;  il  fit  des  retranchements  sur  les  pensions  ;  enfin  il  de- 
manda aux  nouveaux  anoblis  6  millions,  aux  possesseurs  de 
charges  financières  ou  judiciaires  28  milhons,  au  clergé  26  mil- 
lions. A  l'aide  de  ces  moyens  violents,  et  avec  une  foule  d'édifs 
bursaux,  il  réduisit  de  13  millions  de  rente  la  dette  constituée, 
accrut  la  recette  de  20  raillions,  et  ramena  le  déficit  annuel  à 
à  n'être  plus  que  de  25  millions.  Enfin,  à  la  mort  de  Louis  XV, 
la  dépense  était  de  400  millions  et  la  recette  de  375  :  chiffre 
exorbitant,  si  l'on  songe  que,  par  le  mauvais  système  de  per- 
ception, le  contribuable  donnait  en  réalité  le  double;  qu'il  avait 
ncore  à  payer  la  dîme  au  clergé  et  les  redevances  féodales  aux 
eigneurs;  enfin,  que  les  propriétés  du  tiers  état,  qui  ne  for- 
maient que  le  tiers  de  toutes  les  propriétés  du  royaume,  étaient 
seules  imposées. 

i:i.  47 
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La  bourgeoisie,  avec  son  commerce  florissant,  supportait  cet 
énorme  fardeau;  mais  il  n'en  était  pas  de  même  du  peuple, 
qui,  outre  les  entraves  mises  à  son  travail  et  les  charges 
infinies  qui  lui  enlevaient  le  produit  de  ses  sueurs,  avait  encore 
à  soufliir  d'une  famine  continuelle  produite  par  les  plus  infâmes 
manœuvres. 

Lalibertédu  commerce  des  grains,  décrétée  en  17b4,  a^ait 
été  révoquée  pendant  la  guerre  de  sept  ans;  mais,  en  1764,  les 
économistes  Tavaient  fait  rétablir,  et  même  avaient  obteiiu  la 
liberté  d'exportation.  Alors  une  société  secrète  se  forma,  dans 
laquelle  le  roi  lui-même  était  actionnaire  pour  10  millions,  qui 
accaparait  les  blés,  les  faisait  sortir  de  France,  excitait  ainsi  la 
hausse,  et  réimportait  ces  mêmes  blés  avec  d'énorm.es  béné- 
fices. Le  cri  public  devint  tel,  qu'en  1770  TabbéTerray  défendit 
la  libre  circulation  des  grains;  mais  le  pacte  de  famine  ne  fut 
pas  détruit;  les  accaparements  à  rintérieui*  continuèrent.  Le 
roi  sY'tait  fait  une  caisse  particulière  avec  laquelle  il  agiotait  sur 
le  prix  des  blés,  se  vantant  à  tout  le  monde  du  lucre  infernal 
qu'il  faisait  sur  ses  sujets;  la  société  ne  lâchait  les  grains  acca- 
parés qu'au  moment  où  le  peuple  allait  se  révolter  ou  mourir 
de  faim.  Nul  n'osait  révéler  ce  pacte  al)ominable,  qui  avait  des 
complices  partout,  même  dans  les  parlements  ;  il  avait  été  dé- 
fendu, sous  peine  de  mort,  aux  écrivains  de  parler  de  finances, 
ei  la  moindre  plainte  était  étoutlée  dans  les  cachots  de  la  Bas- 
tille. «  Les  cours ,  autorisées  en  appaience  à  remonter  à  la 
source  des  abus,  étaient  arrêtées  dès  qu'elles  auraient  pu  en  dé- 
couvrir le  fil,  et  surtout  lorsqu'elles  voulaient  sévir  contre  les 
auteurs  (').  »  Aussi  le  peuple,  poussé  aux  dernières  limites  delà 
misère,  conçut-il  la  haine  la  plus  atroce  contre  le  gouver- 
nement, les  nobles,  les  riches  ;  hîdne  qui  devait  un  joui-  se  ti  a- 
duire  en  horribles  vengeances. 

§  IX.    PreMIUU    PAlîTAGE  DELA  POLOGNE.  —  MoRT  DE  LoilS  XV. 

—  11  semblait  que  le  triumvirat  qui  renversa  Choiseul  se  fût 
partagé  les  divers  moyens  de  ruiner  la  France.  Maupeou  avait 
pris  les  institutions,  Terray  les  finances,  d'Aiguillon  lesallaire 
étra:igères.  Aussi,  pendant  que  le  piemier  lenxeisait  la  magis- 
ti'ature,  que  le  second  faisait  mourir  le  peuple  de  faim,  le 

(1)  Vie  privée  de  Louis  XV,  t.  iv,  p.  IbS.  —  Moni(eur  irioùl  I7S9.  —  Uucbci  8t 
Uoux,  Hist.  ps'*''-nieotairo  de  la  reNolutiun  frauçaise,  t.  n,  p.  437. 
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liMisiôinc  nous  laissait  couvi'ir  d'affronts  par  rAnglclorio  otla 
lUissie. 

Les  Polonais,  pleins  do  discordes,  avaient  été  battus  presque 
constamment,  et  avaient  vu  leurs  provinces  traitées  par  Us 
Rubses  avec  tant  d'atrocité,  que  dans  la  seule  Ukraine  cinquante 
mille  hommes,  femmes  et  enfants  ,  furent  massacrés.  Les 
hordes  turques,  sans  discipline  et  sans  ensemble,  avaient  par- 
tout été  vaincues;  les  Russes  étaient  arrivés  sur  le  Danube, 
avaient  fait  révolter  la  Grèce  et  détruit  la  marine  ottomane; 
tous  les  efl'orts,  toutes  les  négociations,  tons  les  secours  indirects 
de  la  France  avaient  été  inutiles  :  TAngleterre  était  là,  pleine  de 
menaces  et  prête  à  nous  attaquer,  si  Ton  tentait  efficacement  de 
sauver  la  Pologne,  d'assister  la  Turquie  ;  et  la  cour  de  France 
avait  été  forcée  de  «  passer  de  l'activité  hostile  contre  les  Russes 
à  l'inertie,  sans  néanmoins  décourager  les  Turcs  des  efforts 
qu'ils  voudraient  faire  encore  en  faveur  des  Polonais  (*).  »  Toutes 
les  représentations  faites  au  cabinet  britainiique  sur  l'ambition 
de  Catherine,  qui  parlait  déjà  d'aller  à  Constantinople,  furent 
repousséos. 

La  Prusse  et  l'Autriche,  inquiètes  des  victoires  de  la  ïivtssie, 
affectèrent  de  craindre  uniquement  ses  projets  sur  la  Turquie 
et  ofirirent  leur  médiation.  Catherine  la  refusa.  Marie-Thérèse 
menaça  de  s'allier  aux  Ottomans,  et  fit  entrer  un  corps  d'armée 
en  Pologne.  Alors  Frédéric  proposa  à  la  czarine  de  laisser  in- 
tact l'empire  turc  et  de  prendre  des  dédommagements  en  Po- 
logne, sous  condition  qu'il  en  ferait  autant  et  qu'on  associerait, 
disait-il,  l'Autriche  à  la  honte  de  ce  démembrement  f).  Cathe- 
rine accepta  avec  empressement;  Marie-Thérèse  se  fit  prier 
pour  se  mettre  à  plus  haut  prix,  et  l'accord  fut  conclu  [1772, 
o  août].  En  ce  moment,  les  confédérés,  éblouis  de  quelques 
succès,  avaient  déclaré  le  roi  Stanislas  déchu  du  trône  :  ce  fut 
un  prétexte  pour  les  trois  souverains  d'inonder  la  Pologne  de 
leurs  troupes.  La  confédération  fut  vaincue  et  dissoute  ;  le  traité 
de  partage  mis  à  exécution,  et  la  diète  obligée  de  le  sanctionner 
en  abandonnant  aux  envahisseurs  la  souveraineté  des  provinces 
qu'ils  s'étaient  adjugées.  Marie-Thérèse  eut,  sur  la  droite  de  la 


(1)  Dépêches  inédites  de  M.  de  Choiseul  à  M.  de  Vei'gennes,  citées   dans  mon 
travail  sur  les  relations  de  la  France  avec  l'Orient. 

I    (,*)  Fernind,  His».  du  démembreirieot  de  la  Pologne,  t.  u,  p,  254: 
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Vistule  et  du  Dniester,  un  territoire  de  deux  mille  cinq  centa 
lieues  carrées,  qu'elle  érigea  en  royaume  de  Gallicie.  Frédéric 
eut  la  Prusse  polonaise  jusqu'à  la  Netze,  sauf  Thorn  et  Dantzig, 
ce  qui  formait  un  territoire  de  dix-neuf  cents  lieues  carrées. 
Catherine  eut  un  territoire  de  trois  mille  lieues  carrées,  à  îa 
droite  de  la  Dwina  et  sur  la  gauche  du  Dnieper.  Les  trois  alliés 
ayant  ainsi  arraché  à  la  Pologne  le  tiers  de  son  territoire,  lais- 
sèrent le  reste  à  leur  vil  protégé,  Stanislas,  et  ils  forcèrent  ce 
malheureux  pays,  qui  était  maintenant  à  leur  discrétion,  à  gar- 
der sa  constitution  vicieuse,  son  trône  électif,  son  liberum  veto. 

Ainsi  fut  commencé  l'assassinat  d'un  grand  peuple,  à  la  face 
de  l'Europe  et  du  dix-huitième  siècle,  par  les  trois  souverains 
qui  avaient  adopté  les  idées  philosophiques,  qui  avaient  sans 
cesse  à  la  bouche  les  mots  de  justice  et  d'humanité.  Louis  XV, 
à  la  nouwlle  de  cet  énorme  attentat  au  droit  public,  sentit  son 
front  rougir  :  «  Si  Choiseul  avait  été  là,  dit-il,  le  partage  n'au- 
rait pas  eu  lieu  ;  »  et  les  ministres  agitèrent  la  question  de  s'en 
venger  en  se  jetant  sur  les  Pays-Bas.  L'Angleterre,  qui  ne  s'était 
nullement  émue  du  démembrement  de  la  Pologne,  fit  grand 
hruit  de  ce  projet,  et  força  la  cour  de  Versailles  de  l'abandonner, 
en  menaçant  de  s'unir  à  la  ligue  des  trois  monai-ques  du  Nord. 
Alors  Ton  prépara  à  Brest  une  flotte  qui  devait  aller  dans  la 
Baltique  pour  protéger  au  moins  la  Suède  contre  l'ambition  de 
la  Russie  :  l'Angleterre  déclara  que  «  si  une  flotte  française  pa- 
raissait dans  la  Baltique,  elle  serait  suivie  d'une  flotte  anglaise,  d 
L'armement  de  Brest  fut  suspendu  ;  mais  on  en  prépara  un 
autre  à  Toulon  en  faveur  des  Turcs.  Le  cabinet  anglais  dé- 
clara que  «  l'interdiction  faite  à  la  France  d'envoyer  une  flotte 
dans  la  Baltique  existait  également  pour  la  Méditerranée  ;  que 
l'Angleterre  ne  pouvait  consentir  à  ce  que  la  France  eût  une 
flotte  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  mers,  m  Les  vaisseaux  de 
Toulon  furent  désarmés.  Grâce  à  cette  lâcheté,  la  Porte  fut 
obligée  de  conclure  la  paix  de  Kaïnardji,  paix  si  funeste  à  l'Lu- 
rope  entière,  par  laquelle  les  Russes  acquirent  les  olel*  de  la  mer 
Noire  et  de  la  Crimée,  devinrent  les  arbitres  des  destinées  de 
ta  Turquie  et  portèrent  un  coup  mortel  à  l'influence  française 
en  Orient  [10  juillet  1774]. 

Deux  mois  auparavant,  Louis  XV  était  mort  [10  mai]. 
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CHAPITRE   V. 

Préliminaires  de  la  Révolution.  —  1774  à  1789 

§  I.  AVÉMCMENT  DE  LoUIS  XVI.  —  TUUCOT.  —  RaPPEL  DES  PAR- 
LEMENTS. —  Après  un  règne  qui  finissait  par  la  destruction  des 
dernières  défenses  de  la  société,  par  la  banqueroute  et  le  pacte 
de  famine,  par  Thonneur  du  pays  mis  aux  pieds  de  FAngleterre 
et  de  la  Russie,  il  semblait  que  la  décadence  de  îa  monarchie 
absolue  fût  arrivée  à  son  terme.  U  n'y  avait  plus  une  institution 
intacte,  pas  une  croyance  ou  un  préjugé  qui  eût  espoir  de  vie  ; 
la  dépravation  des  mœurs  était  complète,  la  mesure  de  mépris 
pour  tous  les  pouvoirs  comblée,  Tattente  des  esprits  immense. 
Si  Louis  XV  eût  vécu  quelque  temps  déplus,  la  révolution  écla- 
tait. Son  successeur  la  retarda  de  quinze  années,  en  essayant 
de  restaurer  la  monarchie  par  les  parlements  qu'il  rétablit,  les 
ministres  populaires  qu'il  choisit,  les  réformes  qu'il  tenta,  les 
sacrifices  qu'il  demanda  aux  privilégiés,  l'honneur  du  pays  qu'il 
releva  dans  une  guerre  glorieuse.  Tout  cela  fut  insuffisant,  in- 
tempestif, entaché  de  répugnance,  d'oscillations,  d'égoïsme, 
contrarié  par  les  résistances  invincibles  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  dédaigné  parla  nation;  tout  cela  démontra  que  les  pou- 
voirs sociaux  étaient  trop  fondamentalement  viciés  pour  que, 
même  sous  un  «  roi  véritablement  honnête  homme  et  voulant 
le  bien,  »  la  réforme  pût  sortir  de  leurs  mains. 

Louis  XVI,  âgé  de  vingt  ans,  avait  été  éloigné  des  débauches 
de  son  aïeul,  mais  aussi  de  la  pratique  du  gouvernement.  Il 
était  austère,  simple,  laborieux,  pénétré  de  ses  devoirs,  plein 
d'excellentes  intentions;  mais  il  était  timide,  sans  intelligence, 
sans  dignité  extérieure,  et  surtout  sans  volonté,  sans  énergie, 
sans  persévérance.  U  aimait  le  peuple  et  craignait  l'anarchie;  il 
unissait  des  pensées  philosophiques  à  des  sentiments  de  haute 
dévotion  ;  enfin,  il  fiottait  indécis  entre  les  principes  du  droit 
divin,  dans  lesquels  il  avait  été  élevé,  et  les  idées  de  réforme 
sociale  qu'il  voyait  partout  répandues. 

Dès  son  avènement,  il  rompit  avec  le  passé  de  son  aïeul  en 
renvoyant  Maupeou,  Terray  et  d'Aiguillon;  mais  il  ne  rappela 
pas  Choiseul,  pour  lequel  il  avait  un  profond  éloignement  à 
cause  des  humiliations  que  ce  ministre  avait  fait  subir  à  son 
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père;  et,  ne  sachant  à  quel  guide  se  confier,  tant  le  règne  de 
Louis  XV  avait  été  stérile  en  hommes  d'État,  il  s'avisa  de  prendre 
pour  ministre  principal  le  comte  de  Maurcpas,  vieillard  d'une 
frivolité  excessive,  sans  idées  et  sans  conduite,  s'amusant  de 
bons  mots  et  de  petites  intrigues,  qui  n'avait  d'autre  mérite  que 
d'avoir  été  disgracié  par  madame  de  Pompadour  (').  Mauropas 
appela  aux  sceaux  Miromesnil,  à  la  guerre  Sainl-Germain  (-],  à 
la  marine  Sartine,  aux  affaires  étrangères  Vergennes,  enfin  aux 
finances  Turgot. 

Turgot,  élève  de  Rousseau  et  regardé  comme  le  chef  des  éco- 
nomistes, s'était  fait  la  plus  haute  renommée  par  ses  écrits  et 
surtout  par  les  merveilles  administratives  qu'il  avait  exécutées 
dans  son  intendance  de  Limoges.  Génie  profond  et  mesuré,  per- 
sévérant et  énergique,  ayant  une  vaste  instruction,  les  idées  les 
plus  élevées  sur  les  destinées  de  l'humanité,  l'intelligence  pra- 
tique des  hommes  et  des  affaires,  l'expérience  administrative  la 
plus  consommée,  il  était  considéré  parTopinion  publique  comme 
le  seul  homme  d'État  de  l'époque  ;  et  en  effet,  on  ne  saurait 
douter  que  si  la  rénovation  sociale  eût  pu  se  faire  par  ordon- 
nances, Turgot  eût  été  capable  de  la  conduire.  Il  avait,  disait 
Malesherbes,  le  cœur  de  L'Hôpital  et  la  tête  de  Bacon.  Ses  plans 
étaient  si  vastes  qu'ils  contenaient  tout  ce  que  la  révolution  a  effec- 
tué ;  abolition  des  droits  féodaux,  des  corvées,  de  la  gabelle  (»), 


(1)  C'était  le  petit-(ils  du  chancelier  Poatchartrain,  et  il  avait  été  ministre  de  la 
marine  à  l'âge  de  quinjc  ans,  sous  Louis  XIV.  —  Voyez  la  note  4  de  la  p.  -lôû  de 
ce  volume. 

(2)  Le  comte  de  Saint-Germain  s'était  rendu  célèbre  en  commandant  les  arriére- 
gardes  et  en  sauvant  les  débris  des  armées  françaises  à  Rosbacb,  à  Crevelt,  à 
Miuden  et  à  Corbacb. 

(S)  «  Le  sel,  dit  Vauban,  est  une  manne  dont  Dieu  a  gratifié  le  genre  humain, 
sur  lequel,  par  conséquent,  il  sembleroit  qu'on  n'eût  pas  dû  mettre  d'imp6ts.  • 
Mais  le  gouvernement  n'avait  vu  dans  le  sel  qu'une  ressource  fiscale,  et  il  avait 
imaginé  de  forcer  chaque  famille  à  acheter  daDS  les  greniers  de  l'État,  à  un  prix 
désigne  et  exorbitant,  une  quantité  de  sel  fixe,  plus  grande  que  n'étaient  ses  be- 
soins, avec  défense  de  revendre  la  portion  qu'elle  ne  pouvait  consommer  person- 
nellement. Cette  abominable  invention  ne  pesait  pas  sur  toutes  les  provinces,  et  elle 
posait  sur  celles  qui  y  étaient  soumises  avec  les  inégalités  les  plus  étranges,  ce  qui 
avait  fait  diviser  la  France  en  :  provinces /rnncAfs,  rédimées,  de  qunr:-bouitlon, 
de  salines,  de  peliu  gabeiie,  de  grande  gabelle.  Les  provinces  franches  (Bre- 
tagne, Artois,  Flandre.  Bearu,  etc.;  payaient  le  sel  de  2  à  S  livres  le  quintal;  les 
provinces  redimees  (Poitou,  Saiotonge,  Limousin,  Guyenne,  etc.)  le  payaient  de  6 
à    12   I.  ;    la  province  de  quart-bouillon  (Casse-Normandie)   le  payait  ta  L;  les 
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(les  douanes  intciieures  (*),  des  privilèges  en  matière  d'impôt, 
liberté  de  conscience  et  de  la  presse,  liberté  du  commerce 
et  de  riiidustrie,  abolition  des  vœux  monastiques,  refonte 
des  codes  civil  et  criminel,  uniformité  des  poids  et  înesurcs,  etc. 
Pourtant  d'innovations,  et  qui  froissaient  tant  d'intérêts  privés, 
il  fallait  une  volonté  souveraine  pour  briser  toutes  les  résis- 
tances. Mais  le  roi  hésitait  à  se  lancer  dans  cette  vaste  carrière  ; 
Maurcpas  s'inquiétait  de  plans  qu'il  ne  comprenait  pas  :  tous 
deux  tirent  échouer  à  l'avance  les  projets  du  grand  ministre  en 
créant  un  centre  aux  égoïsmes  de  castes  et  d'individus  qui  de- 
vaient défendre  les  abus  et  s'opposer  aux  innovations.  Ils  rappe- 
lèrent les  parlements  [1774,  12  nov.],  croyant,  par  cette  vieille 
institution,  rallermir  l'ordre  social  et  donner  satisfaction  à  l'opi- 
nion publique.  Ce  fut  une  immense  faute  et  l'origine  de  tous 
les  malheurs  de  Louis  XVI.  Les  parlements  ne  firent  plus  op- 
position seulement  au  torrent  des  nouveautés,  mais  à  la  néces- 


provinces  de  salines  (Franche-Comté,  Lorraine,  Alsace,  etc.)  le  payaient  21  1. 
10  sols;  les  pays  de  petite  gabelle  (Lyonnais,  Bourgogne,  Dauphine,  Provence, 
Languedoc,  etc.)  le  payaient  33  1.  10  sols;  enfin  les  pays  de  la  grande  gabelle 
(Ile-de-France,  Orléanais,  Touraine,  Berri,  Champagne,  Picardie,  etc.)  le  payaient 
62  1.  Quanta  la  consommation  individuelle  et  forcée,  elle  variait  dans  ces  divers 
pays  de  9  à  25  livres.  La  gabelle  était,  avec  la  taille,  le  désespoir  des  pauvres, 
surtout  à  cause  dz  la  rigueur  avec  laquelle  cet  impôt  était  perçu  par  la  ferme 
générale.  Elle  amenait  chaque  année  3,700  saisies  domiciliaires,  10,000  arresta- 
tions, 2,800  emprisonnements,  iiûO  condamnations  aux  galères  ou  à  la  potence  ; 
elle  exigeait  une  armée  de  10,000  préposés  ou  gabelous  ;  enfin  elle  rapportait  à 
l'Ktat  54  millions. 

(1)  Voir  précédemment  à  la  page  229.  —  La  France  se  trouvait,  sous  le  rapport 
des  douanes  intérieures,  partagée  en  :  !<>  provinces  des  cinq  grosses  fermes; 
2°  provinces  rc/)«/ees  étrangères  ;  3"  provinces  d'étranger  e/fecLif.  — Les  pro- 
vinces des  cinq  grosses  fermes,  ou  soumises  à  la  ferme  générale,  étaient  à  peu 
près  celles  qui  composaient  la  monarchie  au  quatorzième  siècle,  et  il  n'y  avait  entre 
elles  aucune  ligne  de  douanes.  —  Les  provinces  réputées  étrangères  étaient  la 
Flandre,  l'Artois,  la  Bretagne,  la  Saintonge,  la  Guyenne,  le  Languedoc,  le  Rous- 
silloD,  la  Provence,  le  Oauphiné,  le  Lyonnais,  la  Franche-Comté.  Elles  avaien 
presque  toutes  des  lignes  de  douanes  entre  elles  et  avec  les  provinces  des 
cinq  grosses  fermes,  lignes  très-confuses,  qui  avaient  un  développement  de  12  à 
1,500  lieues,  et  qui  exigeaient  pour  les  garder  25,000  hommes.  —  Les  provinces 
d'étranger  effectif  étaient  les  Trois-Évêchés,  la  Lorraine,  l'Alsace  et  la  Basse-Xa- 
varre.  KMcs  n'avaient  pas  de  lignes  de  douanes  avec  l'étranger,  et  se  trouvaient 
libres  dans  leurs  rapports  de  commerce  avec  lui  ;  mais  elles  avaient  une  ligne  de 
douanes  du  côté  de  la  France;  par  conséquent  elles  étaient  soumises  à  toutes  les 
exclusions  dont  le  gouvernement  fiappait  les  pays  étrangers,' et  faisaient  subir  aux 
autres  provinces  françaises  ces  mômes  ej.clusioos. 
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site  des  réformes;  ils  ne  furent  pas  les  soutiens  de  la  société  et 
les  défenseurs  des  libertés  publiques,  mais  les  adversaires  de  In 
royauté  et  les  protecteurs  de  tous  les  privilèges.  Leur  opposi- 
tion, qui  pouvait  être  bonne  quand  le  pouvoir  voulait  violer  les 
lois  pour  faire  du  despotisme,  devint  une  entrave  insurmontable, 
et  dont  le  pouvoir  s'embarrassa  gratuitement  au  moment  <iîi  il 
voulait  renverser  les  vieilles  lois  au  profit  du  peuple.  La  lulle 
entre  le  gouvernement  et  la  magistrature  allait  donc  se  renou- 
veler :  lutte  d'autant  plus  opiniâtre  que  les  parlements  se 
croyaient  rappelés  par  le  vœu  national,  que  la  royauté  semblait 
plier  devant  eux  ;  lutte  qui  allait  empêcher  la  réforme  par  les 
mains  du  pouvoir,  et  pousser  le  peuple  à  faire  lui-même  la 
révolution. 

§  11.  Réfoiimes  et  renvoi  deTurgot.  —  jSeoker.  —  «  Point  de 
banqueroute,  pas  d'augmentation  d'impôts,  pas  d'emprunts  :  » 
c'était  le  piogramme  financier  que  Turgot  avait  présenté  au  roi. 
11  trouva  les  finances  embarrassées  de  22  millions  de  déficit  et 
de  78  millions  d'anticipations;  en  deux  ans,  il  paya  24  millions 
de  la  dette  exigible  arriérée,  éteignit  28  millions  d'anticipations, 
et  remboursa  50  millions  de  la  dette  constituée;  il  créa  une 
caisse  d'escompte,  origine  de  la  banque  de  France,  et  qui  était 
le  premier  établissement  de  ce  genre  tenté  depuis  le  système  de 
Law  ;  il  abolit  la  loi,  reste  de  la  fiscaliléiomaine  ('),  qui  rendait 
les  taillables  solidaires  pour  le  payement  de  l'impôt  :  les  corvées 
pour  la  confection  des  chemins,  qui  faisaient  perdre  aux  tailla- 
bles une  valeur  de  40  millions  pour  un  produit  de  tO:  enfin 
vingt-trois  espèces  de  droits  établis  sur  d*es  travaux  nécessaires 
ou  des  conventions  utiles,  et  dont  il  débarrassa  l'industrie  et 
l'agriculture.  En  agriculture,  il  avait  les  idées  de  Sully ,  et  il 
répétait  que«  le  pàttn-age  et  le  labourage  sont  les  deux  mamellt  .- 
de  l'État;  »  en  industrie,  il  avait  des  idées  autrement  élever- 
que  celles  deColbert;  et  il  proclamait  que  «  le  droit  de  travailler 
est  la  propriété  première,  la  plus  sacrée,  la  plus  imprescrip- 
tible. »  Pour  mettre  l'agriculture  et  l'industrie  dans  une  voie 
nouvelle,  il  lui  fallait  trois  grandes  innovations  :  la  liberté  du 
commerce  des  grains,  devant  laquelle  le  pouvoir  avait  déjà  deux 
fois  reculé;  l'abolition  des  maîtrises  et  des  jurandes;  enfin 
l'impôt  territorial  égal  sur  tais.  Ce  fut  là  qu'il  c'choua. 

[l)  Vc\  '.oiiiel'f,  p.  61. 
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Maui'epas  était  jaloux  de  la  faveur  de  Turgot  auprès  du  roi  ; 
la  loiir  s'alarmait  des  économies  faites  et  projetées  par  le  mi- 
nistre; la  noblesse  voyait  le  gouvernement  prendre  la  marche 
l.i  plus  menaçante  pour  ses  privilèges.  En  ellét,  Saint- Germain, 
tiomnie  rude,  ombrageux,  maladroit,  attaquait  la  noblesse  dans 
»;es  honneurs  militaires,  et  supprimait  plusieurs  corps  de  la 
maison  du  roi  ;  Sartine  était  parvenu  à  réprimer  les  prétentions 
les  pl'us  insultantes  de  la  marine  militaire  contre  la  marine  mar- 
chande ;  enfin  Malesherbes,  Tami  de  Turgot,  qui  venait  d'entrer 
au  conseil  comme  ministre  de  la  maison  du  roi,  avait  réformé 
l'odieux  système  des  lettres  de  cachet,  proposait  la  suppression 
(le  la  censure  et  voulait  rétablir  l'édit  de  Nantes.  Il  se  forma 
piunii  les  seigneurs,  prélats,  financiers  et  magistrats  une  con- 
spiration contre  Turgot,  à  laquelle  Maurepas  ne  fut  pas  étranger, 
et  qui  fit  entrer  dans  ses  rangs  la  reine  Marie-Antoinette  : 
c'était  une  princesse  pleine  de  grâces  et  de  séductions,  mais 
imssi  d'ignorance  et  de  frivolité,  qui  avait  le  plus  gi'and  ascen- 
dant sui"  son  mari,  et  à  qui  les  courtisans  faisaient  croire  que, 
digne  fille  de  Marie-Thérèse,  elle  devait  sauver  la  monarchie. 

L'édit  sur  le  commerce  des  grains  parut  ;  mais  auparavant 
Turgot  avait  cru  prendre  ses  précautions  contre  les  manœuvres 
du  pacte  de  famine  :  il  ne  connaissait  pas  la  puissance  de  cet 
«  établissement,  dont  les  comptoirs  reposaient  sur  des  osse- 
ments humains.  «  Dès  que  l'édit  fut  rendu,  les  sociétaires  exci- 
tèrent une  disette  en  faisant  piller  les  marchés,  brûler  les 
moulins,  jeter  les  grains  dans  les  rivières  par  des  brigands 
soudoyés  qui  vinrent  épouvanter  le  roi  jusque  dans  Versailles. 
Louis  fut  étonné  de  ces  émeutes;  et  l'on  eut  toute  la  portée  de 
son  caractère  en  le  voyant  se  mettre  au  balcon  de  son  palais 
pour  promettre  aux  «éditieux  de  faire  baisser  le  prLx  du  pain. 
11  ne  permit  qu'avec  peine  à  son  ministre  de  réprimer  ces  bri- 
gandages par  la  force  ;  et  il  commenga  dès  lors  à  douter  de  lui 
et  de  ses  projets. 

Le  premier  coup  étant  porté,  les  privilégiés  continuèrent  leur 
attaque  ;  et  lorsque  l'édit  sur  les  maîtrises  fut  présenté  au  par- 
lement, il  subit  un  refus  d'enregistrement.  Turgot  décida  le  roi 
à  un  lit  de  justice,  où  renregislrement  fut  forcé;  mais  c'était 
le  dernier  effort  qu'il  dût  tirer  de  sa  faiblesse.  «  Il  n'y  a  que 
M.  Turgot  et  moi  qui  aimions  le  peuple,  »  disait  Louis  :  mais 
il  croyait  qu'en  faisant  le  bien  il  n'éprouverait  pas  de  résis- 
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tances;  et  il  voyait  le  peuple  se  révolter,  le  parlement  com- 
mencer cette  opposition  qui  avait  donné  tant  de  soucis  à  Louis  XV, 
la  cour  et  la  reine  lui  reprocher  qu'il  avilissait  la  royauté  par 
ses  innovations  roturières  :  il  devait,  lui  disait-on,  laisser  in- 
tact à  ses  enfants  rhéritage  qu'il  avait  reçu  de  Louis  le  Grand. 
Malesherbes,  irrité  de  tant  de  vils  obstacles,  quitta  le  ministère. 
Turgot,  plus  courageux,  attendit  qu'on  le  renvoyât  :  le  roi  eut 
Tindigne  faiblesse  de  lui  demander  sa  démission  |1776].  Le  mi- 
nistre, en  la  donnant,  plaignit  le  malheureux  Louis,  dont  cette 
démarche  fatale  était  la  perte  :  «  La  destinée  des  princes  con- 
duits par  les  courtisans,  lui  dit-il,  est  celle  de  Charles  1".  »  En 
effet,  la  royauté  abandonnait  son  unique  voie  de  salut;  elle  ab- 
diquait son  droit  et  sa  volonté  de  faire  la  réforme;  elle  invitait, 
pour  ainsi  dire,  le  peuple  à  ne  plus  compter  que  sur  lui-même  { ') . 

L'immense  murmure  qui  accueillit  le  renvoi  de  Turgot  eût 
été  le  précurseur  d'une  crise,  si  le  pouvoir  n'eût  presque  immé- 
diatement remplacé  ce  grand  citoyen  par  un  homme  qui  avait 
la  confiance  populaire,  et  si  les  esprits  n'eussent  été  distraits  par 
l'approche  d'une  guerre  que  demandait  l'opinion  publique. 

A  Turgot  avait  succédé  Clugny,  qui  ne  signala  sou  court  mi- 
nistère que  par  l'immorale  fondation  de  la  loterie  et  par  le  ré- 
tablissement des  corvées,  des  maîtrises,  etc.  [1~~6,  octobre].  Il 
mourut  et  fut  remplacé  par  Necker,  banquier  genevois  établi 
en  France,  et  qui  y  avait  fait  rapidement  une  grande  fortune. 
Ami  des  courtisans  et  des  gens  de  lettres,  adversaire  modéré  des 
idées  de  Turgot,  habile  à  faire  valoir  ses  plans  et  sa  capacité,  il 
passait  généralement  pour  le  seul  homme  qui  pût  restaurer  les 
finances.  C'était,  en  effet,  un  ministre  habile,  mais  qui  chercha 
plutôt  des  palliatifs  que  des  remèdes.  11  séduisit  tout  le  monde 
par  son  esprit,  sa  confiance,  d'heureux  expédients,  des  essais 
d'économie  et  un  peu  de  charlatanisme.  Son  plan  était,  à  ce 
qu'il  semble,  de  sauver  les  finances  par  le  crédit,  sur  lequel  il 
avait  les  idées  élevées  de  Law  avec  plus  d'expérience  et  de 
mesure;  mais  il  y  avait  à  ce  plan  des  obstacles  insurmontables, 
la  non-pubhcité  des  receltes  et  des  dépenses,  l'absence  d'hypo- 
thèques pour  les  prêteurs,  l'impossibilité  d'égaler  la  recette  à  1 
dépense  dans  une  cour  où  l'on  croyait  que  le  faste  était  l'unique 
moyen  de  soutenir  la  majesté  du  tiône.  Ce  fut  donc  sur  so»  nom 

\})  Turgot  mourut  cf  «"81. 


CHAP.  V.  177i-1789.  —  louis  xvi.  oG3 

st'ul,  sur  sa  réputation  d'habileté  et  de  probité,  qu'il  fit  des 
emprunts;  et  il  fallut  en  faiiv,  non-sculemont  pour  les  temps 
ordinaires,  mais  pour  fournir  aux  énormes  frais  d'une  guerre 
maritime  qui  devait  justifier  son  système  financier  en  créant 
des  sources  nouvelles  à  la  richesse  nationale.  Il  s'agissait  de 
profiter  de  la  querelle  entre  TAngletorre  et  ses  colonies,  pour 
faire  sortir  la  France  de  l'humiliation  du  traité  de  Paris  eî 
recouvrer  la  liberté  des  mevs. 

§  111.  Situation  des  colomes  A^;GLAlSES  d'Amérique.  —  Ce 
n'était  pas  seulement  dans  le  but  de  soulager  la  métropole  que 
le  ministère  tory,  présidé  par  lord  Noith,  avait  imposé  les 
colonies  anglaises,  c'était  dans  l'espoir  d'^Hendre  la  prérogative 
royale  et  de  réagir  sur  l'Angleterre  avec  tout  le  pouvoir  que  la 
couronne  prendrait  en  Amérique.  Mais  il  fallait  une  grandt 
ignorance  de  l'état  social  de  ces  contrées  pour  le  tenter.  Fondées 
avant  le  milieu  du  dix-septième  siècle  par  des  puritains  aisés, 
instruits,  austères,  dont  l'éducation  politi  [ue  s'était  faite  à  la 
rude  école  des  révolutions  de  l'Angleterre,  qui  ne  fuyaient  pas 
leur  pays  et  leurs  maisons  par  esprit  de  cupidité  et  d'aven- 
tures, mais  pour  être  libres  dans  l'exil  et  dans  le  désert  de  prier 
Dieu  comme  ils  le  voulaient  «  les  colonies  anglaises,  dès  leur 
principe,  semblaient  destinées  à  offrir  le  développement  de  la 
liberté,  non  pas  la  liberté  aristocratique  do  leur  mère  patrie, 
mais  la  liberté  bourgeoise  et  démocratique  dont  l'histoire  du 
monde  ne  présentait  point  encore  de  complet  modèle  (').  »  Le 
principe  de  la  démocratie  était  là  dans  les  croyances,  les  mœurs, 
les  habitudes,  tout  le  dtUail  de  la  vie,  et  surtout  dans  le  chris- 
tianisme républicain  de  Jean  Knox  ;  dégagé  de  tons  ceux  contre 
lesquels  il  luttait  dans  le  sein  de  la  vieille  Europe,  n'étant  pas 
obligé  de  tenir  compte  du  passé  et  de  l'accommoder  au  présent, 
il  avait  grandi  en  liberté,  s'était  développé  dans  les  lois,  s'était 
fortifié  des  idées  philosophiques  du  dix-huitiènie  siècle,  depuis 
Locke  jusqu'à  Rousseau.  Le  gouvernement  des  Stuarts,  heureux 
d'être  débarrassé  des  sectaires  qui  l'inquiétaient,  avait  laissé  ces 
colonies,  fondées  sans  son  concours  et  même  à  son  insu,  se 
gouverner  à  leur  gré  en  communes  formant  de  petites  répu- 
bliques où  le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  était  ingénu- 
ment mis  en  pratique  ;  il  se  contenta  de  légaliser  leur  existence 

(1)  Tocqueville,  île   la  Démocratie  en  Amcr;quc,   t.  i,  p.  -47. 
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par  des  chartes  royales,  de  réclamer  la  souveraineté  originelle 
et  la  puissance  centrale,  de  leur  envoyer  des  garnisons,  des 
gouverneurs  chargés  pres(jue  uniiiuement  de  surveiller  les 
colonies  voisines  de  la  France  et  de  l'Espagne.  Grâce  à  ce  régime 
de  liberté,  grâce  à  l'esprit  calculateur,  positif  et  entreprenant 
des  puritains,  les  colonies  anglaises  avaient  fait  de  merveilleux 
progrès;  elles  formaient  déjà  treize  provinces  dont  la  population 
s'élevait  à  trois  millions  d'individus  et  qui  doublait  tous  les  vingt 
ans  ;  elles  avaient  déjà  refoulé  sur  l'Ohio  et  le  Mississipi  ces 
peuplades  indiennes  qu'elles  rejettent  aujourd'hui  sur  les  bords 
de  l'océan  Pacifique  ;  elles  préludaient  à  des  destinées  qui  ne 
sont  pas  encore  complètement  accoinplies,  mais  dont  le  moindre 
résultat  doit  être  la  civilisation  du  nouveau  continent. 

C'était  d'un  pays  ainsi  constitué  que  les  ministres  torys  vou- 
laient se  faire  im  instrument  pour  agrandir  le  pouvoir  royal 
aux  dépens  des  libertés  de  l'Angleterre.  Les  colons  se  soule- 
vèrent, non  à  cause  de  la  lourdeur  des  taxes  qu'on  leur  impo- 
sait, mais  à  cause  du  principe  en  vertu  duquel  l'Angleterre 
semblait  les  traiter  en  esclaves  et  non  en  fières.  Les  horieurs 
dont  les  Anglais  se  souillaient  alors  dans  leurs  possessions 
indiennes  donnaient  du  poids  à  cette  opposition  :  d'infâmes 
spéculateurs,  à  la  tète  desquels  était  lord  Clive,  avaient  causé 
une  famine  qui  fit  périr  trois  millions  d'Indiens  [1768  et  1769]; 
et  lord  Clive,  traduit  devant  le  parlement,  non-seulement 
pour  ce  forfait,  le  plus  épouvantable  dont  parlent  les  annales  du 
monde  civilisé,  mais  encore  pour  d'autres  crimes,  avait  élo 
honorablement  acquitté!  Les  Américains  crurent  ou  feignirent 
de  croire  qu'on  leur  réservait  le  sort  des  Indiens  ;  et  l'esprit 
d'insuriection  étant  excité  par  dix  années  de  résistance,  les  hos- 
tilités devaient  éclater  à  la  première  occasion. 

§  IV.  Insurrection  des  colonies  anglaises.  —  Enthoisiasme 
DES  Français  pour  les  insuugés.  —  Débats  du  parlement  anglais. 
—  Une  cargaison  de  thé  étant  entrée  dans  le  port  de  Boston, 
les  habitants,  qui  avaient  pris  rengagement  de  ne  plus  se  servir 
des  marchandises  anglaises,  jetèrent  le  thé  à  la  mer  [1773].  Le 
gouvernement  interdit  le  port  et  garnit  la  ville  do  troupes.  La 
province  de  Massachussets  se  déclara  en  insurrection  ;  toutes  les 
autres  suivirent  cet  exemple,  chassèrent  les  employés  anglais,  et 
élurent  dans  leurs  assemblées  des  députés  à  un  congrès  généial. 
Ce  congiès   ccunmença  par  légitimer  rinsuiiection  dans  une 
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déclaration  des  droits  qui  donnait  aux  doctrines  démocratiques 
des  Américains  un  caractère  de  généralité  et  d'abslractiijn 
philosophique,  et  qui  intéressait  tous  les  peuples  à  la  lutte  d'op- 
primés contre  leurs  oppresseurs.  Puis  il  lit  une  adresse  pleine 
de  calme  et  de  simplicité  au  gouvernement  anglais,  demandant 
que  les  Américains  tussent  traités  en  frères  et  non  en  vassaux; 
il  soUicita  le  Canada  et  même  l'Irlande  à  faire  cause  commune 
avec  eux  ;  il  ordonna  une  levée  de  milices,  autorisa  les  repré- 
sailles contre  les  Anglais,  chercha  à  organiser  un  gouvernement 
général,  un  centre  et  des  ressources  à  l'insurrection  ;  enfin  il 
entama  des  négociations  secrètes  avec  ks  puissances  ennemies 
de  l'Angleterre. 

Les  hostilités  commencèrent  [1773].  La  garnison  de  Boston 
fut  assiégée  par  trente  miiie  homuies  de  milices  indisciplinées 
que  commandait  Washington,  nommé  généralissime,  homme 
droit,  modeste,  plein  de  calme  et  de  piévoyance,  qui  'avait 
toutes  les  qualités  des  Américains,  dont  il  fut  le  sauveur:  elle  fut 
forcée  de  capituler  [1776].  Ce  grand  succès  et  les  succès  partiels 
qui  le  suivirent  décidèrent  le  congrès  à  faire  sa  déclaration  d'in- 
dépendance [4  juillet],  dans  laquelle  il  énonçait  comme  incon- 
testables les  vérités  suivantes  :  que  tous  les  hommes  ont  été 
créés  égaux;  qu'ils  ont  été  doués  par  le  Créateur  de  certains 
droitsinaliénables;que,  pour  s  assurer  iajouissance  de  ces  droits, 
les  hommes  ont  établi  parmi  eux  des  gouvernements  dont  la 
just:;  autorité  émane  du  consentement  des  gouvernés  ;  que 
toutes  les  fois  qu'une  forme  de  gouvernement  quelconque  de- 
vient destructive  des  fins  pour  lesquelles  elle  a  été  établie,  le 
peuple  a  droit  de  la  changer  et  de  l'abolir.  »  Les  treize  provinces 
se  confédérèrent  sous  le  lîom  d^ Etats-Unis. 

Ces  événements  produisirent  en  Europe  une  grande  fermenta- 
tion ;  mais  il  n'y  eut  qu'un  cri  en  faveur  des  Américains.  Au- 
cun souverain  ne  s'effraya  de  leurs  doctrines  :  Frédéric  et  Ca- 
therine ne  parlaient  qu'avec  indignation  du  despotisme  de 
Georges  111.  A  la  coui*  de  France,  et  quoique  les  législateuj  s 
américains  se  fussent  annoncés  hautement  comme  les  disciples 
des  philosophes  français,  il  n'y  avait  qu'exaltation  pour  ces  ré- 
pubhcams  si  sages,  dont  les  principes  ne  semblaient  pas  plus 
dangereux  que  ceux  des  Romains  et  des  Spartiates.  L'engouement 
fut  complet  quand  un  de  ces  Lycurgues  vint  en  France  pour  solli- 
citer des  secours  [1777].  Franklin,  déjà  célèbre  dans  la  science 
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par  rinvention  des  paratonnerres,  fut  accueilli  avec  enthou- 
siasme :  «  celui  quiavaitarraché  la  foudre  aux  cieux  et  le  sceptre 
aux  tyrans,  »  se  vit  entouré,  flatté,  prôné  par  les  philosophes,  les 
femmes,  les  courtisans.  On  demandait  la  guerre  à  grands  cris  : 
le  peuple,  par  sympathie  pom-  des  démocrates  et  des  opprimés  ; 
la  noblesse,  pour  allaiblir  l'Angleterre  de  treize  provinces  et  laver 
les  affronts  de  la  guerre  de  sept  ans  ;  le  commerce,  pour  s'ou- 
vrir un  marché  inépuisable  en  Amérique  ;  les  hommes  d'Étal, 
pour  rendre  à  la  royauté  quelque  popularité  pai-  la  glohe  ; 
enfin  tout  le  monde,  pai*  Tentraînement  de  ces  idées  de  géné- 
rosité, de  philanthropie,  de  dévouement,  qui  passionnaient  la 
France.  Le  marquis  de  La  Fayette  et  plusieurs  autres  jeunes 
nobles  équipèrent  des  vaisseaux  à  leurs  liais,  et  allèrent  offrir 
leur  épée  aux  Américains.  Louis  XVi,  presque  seul,  répugnait 
à  la  guerre,  sentant  bien,  comme  disait  Joseph  11,  que  sou  mé- 
tiei  à  lui  était  d'être  loyaliste  ;  mais  il  n'était  pas  homme  à  ré- 
sister à  une  opinion  publique  qui  ne  se  manifestait  pas  seulement 
par  des  vœux  pour  les  insm'gés,  mais  qui  leur  envoyait  de  l'ar- 
gent et  des  armes,  qui  recevaitleurs  corsah'es,qui  couvrait  d'ap- 
plaudissements le  départ  de  La  Fayeltc. 

La  fermentation  était  encore  plus  grande  en  Angleterre.  Les 
whigs  ne  s'étaient  pas  mépris  sur  les  intentions  seciètes  du 
gouvernement  :  Us  prirent  la  défense  des  insurgés  avec  une 
violence  extrême,  déclarant  que  l'Angleterre  n'avait  pas  le  droit 
de  taxer  ses  colonies,  demandant  la  révocation  prompte  et  ab- 
solue de  tous  les  actes  du  ministère.  «  Je  me  suis  nourri  tout 
jeune,  dit  Pilt,  du  patriotisme  des  Grecs  et  des  Romains;  cli 
bien,  je  déclare  que  dans  ces  deux  terres  classiques  de  la  liberté 
je  ne  vois  ni  peuple  ni  sénat  dont  la  conduite  me  paraisse  plus 
nuble  et  plus  forme  que  celle  du  congrès  de  Philadelphie... 
L'esprit  qui  résiste  à  nos  taxes  en  Amérique  est  le  même  esprit 
qui  fit  soulever  toute  l'Angleterre  contre  les  Stuarts  :  c'est  le 
glorieux  esprit  whig  qui  anime  trois  millions  d'hommes  qui  pré- 
fèrent la  liberté  et  la  pauvreté  à  des  chaînes  dorées.  Félicitons- 
nous  de  ce  que  le  cri  des  gardien' fidèles  de  la  constitution  a 
retenti  au  delà  de  l'Atlantique.  V/higs,  les  Anglo-Américains 
sont  nos  frères:  leur  chaleur  seslallumée  à  notre  patriotisme  ; 
leur  cause  est  la  nôtre.  » 

Norlh  ropri  H  ha  aux  whigs  larébellion  des  Amwicams  comme  la 
conséquence  lie  leurs  idées  repuhlii  aines  ;  et,  sauss'émouvoii  de 
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loursclameuis,  il  envoyajusqu'à  cinquante  mille  hommes  dans 
los  colonies.  11  avait  acliott''  des  soldats  à  tous  ces  princes  allo- 
iiiands  qui  alimentaient  le  luxe  de  loui  s  petites  cours  en  vendant 
le  sang  de  leurs  sujets  à  l'Angleterre  ;  il  avait  soulovô  contre  les 
insurgés  des  bandes  de  sauvages  indigènes  qui  mass;iciaient  sans 
pitié  amis  et  ennemis.  Les  Américains  avaient  perdu  leur  enthou- 
siasme et  éprouvé  de  nombreux  revers  ;  ils  n'obéissaient  pas 
aux  ordres  du  congrès,  qui  demandait  en  vain  aux  provinces 
des  subsides  et  des  hommes  :  Tinsurrection  manquant  de  cen- 
V'e  semblait  devoir  s'éteindre  en  efforts  partiels.  Mais  la  cause 
anglaise  n'en  faisait  pas  plus  de  progTès.  Washington,  réduit  à 
(rois  mille  hommes,  continuait,  malgré  ses  défaites,  à  harceler 
l'ennemi.  La  distance  qui  séparait  les  divers  théâtres  de  l'insur- 
rection, les  nombreux  déserts,  la  difficulté  des  vivres,  enfin  et 
par-dessus  tout  les  débats  du  parlement  anglais,  faisaient  plus 
pour  la  cause  des  insurgés  que  leurs  armes  tièdes  et  égoïstes. 
«  Vous  ne  pouvez  pas  conquérir  l'Amérique,  répétait  sans  cesse 
Pitt  aux  ministres;  et  si  vous  le  voulez,  vous  ne  le  pouvez  faire 
que  sous  le  canon  de  la  France,  sous  une  batterie  masquée  qui 
s'ouvrira  bientôt  pour  nous  balayer  du  sol  américain.  »  Puis  il 
couvrait  d'invectives  le  gouvernement  «  pour  avoir  pris  à  solde 
ces  bandes  allemandes  qui  portent  leur  vénale  férocité  dans  des 
provinces  encore  anglaises,  pour  avoir  associé  aux  armes  bri- 
tinniques  la  massue  et  le  scalpel  de  ces  tribus  sauvages  qu'on 
enivre  pour  les  rendre  plus  bai'bares.  —  Quoi  !  remettre  à  l'im- 
pitoyable Indien  la  défense  de  nos  droits  contestés  !  Quoi  !  lan- 
cer sur  nos  frères  les  fils  mercenaires  du  pillage  et  du  meurtre! 
Si  j'étais  Américain  comme  je  suis  Anglais,  tant  que  les  hordes 
étrangères  auraient  le  pied  sur  mon  pays,  je  ^.e  poserais  pas  les 
ai'mes  !  jamais  !  jamais  !  jamais  (')  !  » 
§  V.  Convention  de  Saratoga.  —  La  France  se  déclare  pour 
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retentissaient  par  tonte  l'Europe  et  faisaient  tressaillir  la  France. 
Tout  le  monde  avait  les  yeux  sur  le  parlement  anglais,  qui, 
pour  la  première  fois,  abandonnait  sa  polémique  locale  et  pro- 
saïque, et  cessait  de  traiter  des  «  affaires  du  ménage,  »  pour 
s'occuper  de  vérités  spéculatives  et  de  questions  générales.  La 


(1)  OEuvres  de  Boyd,  t.  i,  p    185.  —»  Villemaio,    I.itlérature  du  dit-hui'.ièmp 
jiècle,  t.  111,  iï^  leçon. 
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tribune  antique  n'avait  pas  été  plus  éloquente  que  celle  oîi 
apparaissaient  Pitt,  Fox,  Burke,  tous  orateurs  de  Topposition, 
tous  défenseurs  chaleureux  de  l'insurrection  et  des  principes 
des  Américains.  Mais  North  était  impassible,  et  il  comptait 
terminer  la  querelle  avant  que  la  France  ne  fût  sortie  de  son 
indécision,  quand  un  événement  vint  relever  la  cause  des  Amé- 
ricains, donner  un  nouvel  aliment  à  l'opposition  et  fixer  les  in- 
certitudes de  Louis  XVI.  Le  général  Burgoyne,  parti  du  Canada 
avec  quatorze  mille  hommes  pour  soumettre  les  provinces  du 
nord,  devait  se  joindre  à  l'armée  de  Howe,  que  Washington 
tenait  en  échec  près  de  Philadelphie  :  après  une  marche  désas- 
treuse à  travers  des  déserts,  il  fut  enveloppé  par  les  Américains 
à  Saratoga  sur  l'Hudson,  et  forcé  de  mettre  bas  les  armes  avec 
six  mille  hommes  [1777,  17  oct.]. 

A  cette  nouvelle,  les  Américains  reprirent  partout  l'offensive  ; 
la  France  signa  avec  eux  un  traité  d'alliance  et  de  commerce 
[1778,  6  févr.];  ropposilion  devint  si  violente,  que  l'Angleterre 
semblait  voisine  d'une  révolution.  North,  passant  de  la  hauteur 
au  découragement,  proposa  au  parlement,  pour  empêcher  l'in- 
tervention de  la  France,  de  traiter  avec  les  insurgés  à  des  con- 
ditions qui  équivalaient  à  la  reconnaissance  de  leur  indépen- 
dance. Mais  le  vieux  Pitt,  un  pied  dans  la  tombe,  se  fit  porter  au 
parlement  par  son  fils,  héritier  de  son  génie  et  de  ses  haines, 
et  fit  décider  «  qu'un  peuple  qui  était,  depuis  dix-sept  ans, 
la  terreur  du  monde,  ne  s'humilierait  pas  devant  son  ancien 
et  implacable  ennemi.  »  Tous  les  efforts  de  l'Angleterre  se  tour- 
nèrent alors  contre  la  France. 

Louis  XVI,  en  so  décidant  à  faire  la  giieire,  n'était  nullement 
convaincu  de  la  justice  de  sa  cause,  et  il  sentait  bien  qu'il  allait 
jouer  le  jeu  des  peuples.  Aussi,  malgré  le  désir  qu'il  avait  de 
satisfaire  à  l'opinion  publique,  il  voulut  attendre,  quand  lou^ 
ses  apprêts  étaient  faits,  que  les  Anglais  commençassent  ks  hos- 
tilités; et,  par  suite  de  cet  étrange  scrupule,  notre  marine  mar- 
chande éprouva  d'abord  dos  désastres  presque  aussi  grands 
qu'à  l'ouverture  de  la  guerre  de  sept  ans. 

Alors  une  belle  fiotte  de  trente-deux  vaisseaux  sortit  de  Brest, 
commandée  par  le  comte  d'Orvilliers,  et  rencontra  une  flotte 
anglaise  d'égale  force,  commandée  par  l'amiral  Keppe',  entre 
les  îles  d'Ouessant'etlis  Sorlingues.  Après  un  engagement  (rès- 
violent  [27  juillet],  les  deux  flottes  se  séparèrent  sans  perte  et 
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sans  avantage  ;  mais  les  Anglais  regardèrent  comme  une  dé- 
laitc  une  affaire  si  vivement  soutenue  par  une  marine  qui  sor- 
tait à  peine  de  la  bataille  de  M.  de  Conflans. 

Une  antre  flotte  de  douze  vaisseaux,  commandée  par  le  comte 
d'Kstaing,  partit  de  Toulon,  entra  dans  la  Delaware,  fit  évacuer 
Philadelphie  aux  Anglais,  et  devait,  de  concert  avec  les  Améri- 
cains, s'emparer  de  Rhode-Island.  Mais  au  moment  de  livrer 
combat  à  la  flotte  ennemie,  elle  fut  dispersée  par  une  tempête. 
Alors,  et  sur  la  nouvelle  que  les  Anglais  menaçaient  les  Antilles, 
elle  se  porta  sur  Sainte-Lucie,  ne  put  prendre  cette  île  et  se 
retira  à  la  Martinique.  La  retraite  de  d'Estaing  fit  jeter  des 
cris  d'indignation  aux  Américains,  qui,  depuis  que  la  France 
avait  commencé  les  hostilités,  restaient  tranquilles  dans  leurs 
foyers,  voulant  lui  laisser  tout  le  poids  de  la  guerre.  Les  An- 
glais profitèrent  de  cette  apathie  pour  conquérir  les  provinces 
du  sud,  qui  différaient  de  mœurs  avec  cellcsdu  nord,  provinces 
agricoles,  où  l'esclavage  des  noirs  existait  avec  des  éléments 
aristocratiques,  et  qui  semblaient  moins  hostiles  à  la  mère 
patiie;  ils  firent  leur  place  d'armes  de  Savannah. 

§  VI,  Affaires  de   l'Europe  continentale.  —  L'Espagne  se 

DÉCLARE  CONTRE    l'AnGLETERRE.  —    DÉTRESSE  DES  AMÉRICAINS.    — 

L'Angleterre,  selon  sa  coutume,  chercha  à  distraire  la  France 
de  la  guerre  maritime  par  une  guerre  continentale,  et  une  belle 
occasion  s'en  offrit  en  Allemagne.  Maximilien-Joseph,  électeur 
de  Bavière,  mourut  [1777]  n'ayant  pas  d'autre  héritier  que 
Charles-Théodore,  électeur  palatin.  Joseph  II,  prince  qui  visait 
à  la  double  gloire  de  législateur  et  de  conquérant,  et  que  Fré- 
déric appelait  un  Don  Quichotte,  voulut  imiter  la  conquête  de 
la  Silésie  :  il  envahit  la  Bavière  et  la  réunit  à  ses  États.  Charles- 
Théodore  se  tourna  vers  le  roi  de  Prusse,  qui,  heureux  de  se 
montrer  le  défenseur  de  l'Empire  contre  la  maison  d'Autriche, 
fit  entrer  aussitôt  deux  cent  mille  hommes  en  Bohême  et  en 
Moravie.  Joseph,  malgré  les  supplications  de  sa  mère,  qui  ne 
voulait  que  la  paix,  mit  sur  pied  deux  armées  d'égale  force,  et 
sollicita  la  Fiance  de  lui  fournir  les  secours  stipulés  par  les 
traités.  Les  hostilités  commencèrent,  et  l'on  crut  à  une  nouvelle 
guerre  de  sept  ans.  Mais  la  diplomatie  française  était  habile- 
ment dirigée  par  Vergennes,  héritier  des  plans  de  Choiseul,  et 
elle  sauva  l'Europe  d'un  embrasement  qui  eût  été  la  joie  de 
l'Angletene  et  la  perte  des  États-Unis.  Elle  refusa  tout  secours 
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à  l'Autriche,  approuva  la  conduite  du  roi  de  Prusse,  promit  des 
subsides  à  Charles-Théodore,  et  engagea  la  Russie  à  offrir  sa 
médiation,  en  lui  dévoilant  la  politique  du  cabinet  anglais,  qui 
envenimait  les  deux  adversaires.  Alors  Joseph,  gêné  d'ailleurs 
par  sa  mère,  «  qui  lui  faisait  perdre,  disait-il,  l'occasion  d'égaler 
Frédéric  l'Unique,  »  accepta  la  médiation  de  la  France  et  de  la 
Russie,  et  signa  le  traité  de  Teschen,  par  lequel  il  laissa  i. 
Charles-Théodore  la  possession  de  la  Bavière  [1778, 13  mai].  Le 
roi  de  Prusse  sorut  de  cette  guerre  avec  la  gloire  d'avoir  été 
Tarbitre  désmtéressé  de  l'Allemagne,  et  a  la  France,  dit  un 
historien  anglais,  eut  l'effronterie,  qu'on  a  peine  à  concevoir, 
de  conserver  l'alliance  de  l'Autriche,  de  serAir  les  vues  et  les 
intérêts  du  roi  de  Prusse,  et  de  rompre  les  liens  de  l'Angleterre 
et  de  la  Russie.  » 

Avec  la  même  habileté,  le  cabinet  de  Versailles  décida  l'Es- 
pagne à  unir  sa  marine  à  la  sienne,  en  lui  montrant  l'occasion 
de  s'affranchir  des  deux  hontes  de  Gibraltar  et  de  Minorque,  et 
en  lui  rappelant  les  désastres  causés  par  son  intervention  tar- 
dive dans  la  guerre  de  sept  ans.  Aussitôt  l'Espagne  envoya 
une  armée  assiéger  Gibraltar,  et  trente  vaisseaux  dans  la 
]\lanche,  pour  se  joindre  à  ceux  de  d'OrviUiers.  Celui-ci  eut 
alors  sous  ses  ordres  soixante-six  bâtiments  qui  menacèrent  la 
Grande-Bretagne  d'une  descente;  quarante  mille  hommes  se 
rassemblaient  sur  les  côtes  de  la  Normandie  [1779].  L'Angle- 
terre était  pleine  de  trouble  et  d'effroi  :  elle  n'avait  que  trente- 
huit  vaisseaux  pour  cou\Tir  Plymouth  ;  ses  côtes  étaient  in- 
sultées par  les  corsaires  américains  et  principalement  par  le 
fameux  Paul  Jones;  le  parlement  était  plein  de  discordes  et 
Londres  de  tnmulte.  «  Si  l'ennemi  eût  débai'qué,  dit  un  ora- 
teur, nous  aurions  combattu,  mais  nous  aurions  succombé.  » 
Elle  fut  sauvée  de  la  flotte  de  la  maison  de  Bourbon,  comme 
elle  l'avait  été  de  VArmada  de  Philippe  II,  par  les  tempêtes. 
D'OrviUiers  avait  perdu  du  temps  :  il  n'osa  attaquer  Plymouth; 
sa  flotte  fut  ravagée  par  une  épidémie;  il  rentra  à  Brest. 

Pendant  ce  temps,  d'Eslaing  prenait  Saint-Vincent  et  la  Gre- 
nade, battait  la  flotte  de  l'aïuiral  Byron  et  dominait  la  mer  des 
Antilles.  Alors,  sollicité  par  les  Américains,  il  voulut  délivrer 
leurs  provinces  méridionales  et  vint  assiéger  Savannah  ;  il  échoua 
devant  cette  place,  qui  lui  coûta  douze  cents  hommes,  ramena 
sa  flotte  à  la  Martinique  et  la  partagea  en  trois  escadres,  dont 
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deux  devaient  rester  aux  Antilles,  et  la  troisième  croiser  dans 
la  haie  deChcsapoake.  Pendant  ce  temps,  les  Français  s'empa- 
raient du  Sénégal  et  les  Espagnols  de  la  Floride;  le  corsaire 
américain  Paul  Joncs  attaquait  la  flotte  anglaise  de  la  Baltique, 
battait  son  escorte  et  prenait  la  moitié  de  ses  vaisseaux  mar- 
chands. La  fortune  maritime  de  l'Angleterre  commença  à  se 
relever  sous  l'amiral  Rodney,  qui,  chargé  de  ravitailler  Mi- 
norque  et  Gibraltar,  battit  une  flotte  espagnole  qui  lui  barrait 
le  passage.  De  là,  il  alla  aux  Antilles,  livra  trois  combats  in- 
décis à  l'amiral  Guichen,  qui  avait  succédé  à  d'Estaing,  et  divisa 
sa  flotte  pour  échapper  aux  forces  supérieures  que  l'Espagne  et 
la  France  avaient  dans  ces  mers.  Ce  lut  un  bonheur  pour  lui, 
car  un  ouragan  fit  périr  plus  de  quatre  cents  navires  dans  les 
Antilles,  et  la  peste  s'étant  mise  dans  la  flotte  espagnole,  la  flotte 
française  se  sépara  d'elle  et  ne  fut  plus  occupée  qu'à  escorter 
deux  riches  convois  qui  partirent  de  Saint-Domingue  pour  la 
France,  et  y  arrivèrent  sans  obstacle.  Les  Anglais  furent  moins 
heureux  :  deux  de  leurs  convois,  partis  de  l'Angleterre  pour 
l'Amérique  et  les  Indes,  tombèrent  au  pouvoir  des  Français,  qui 
prirent  cent  bâtiments,  quatre  mille  soldats  et  un  immense 
butin, 

A  la  suite  de  la  défaite  de  Savannah,  les  Américains  avaier» 
éprouvé  de  nouveaux  revers  ;  ils  étaient  pleins  de  découragement 
et  de  discordes,  ne  voulant  pas  faire  le  moindre  sacrifice  pour 
la  cause  générale,  craignant  la  formation  d'une  armée  qui  sur- 
vivrait à  la  guerre,  se  plaignant  de  la  maison  de  Bourbon,  qui 
n'employait  pas  toutes  ses  forces  à  les  déli\Ter.  Chaque  pi'o- 
vince  voulait  garder  ses  hommes  et  son  argent  pour  sa  propre 
défense.  Une  démocratie  basse  et  jalouse  contrariait  le  congrès 
et  le  généralissime  dans  leurs  opérations.  On  sentait  tous  les  in- 
convénients d'une  république  fédérative  en  face  d'ungrand  dan- 
ger extérieur.  L'amour  du  gain,  cette  passion  unique  des  Amé- 
ricains, déshonorait  les  commencements  de  leur  indépendance. 
«  Personne  ne  voulait  entrer  dans  l'armée  sans  un  engagement 
exorbitant,  faire  la  moindre  fourniture  à  l'État  sans  avoir  perçu 
d'avance  des  profits  démesurés,  accepter  un  emploi  ou  une  ma- 
gistrature sans  être  assuré  d'un  salaire  scandaleux  et  de  béné- 
fices illégitimes.  »  Washington  déclara  qu'il  ne  pouvait  plus 
compter  sur  son  armée,  dont  la  plus  giande  partie  se  mutinait 
pour  la  solde,  et  que  les  États-Unis  étaient  perdus  si  le  roi  de 
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France  n'envoyait  en  Amérique  des  subsides  réglés,  un  corps  de 
troupes  continentales  et  une  escadre.  Le  congrès  demanda  ton;: 
ces  secours  ;  La  Fayette  vint  en  presser  le  départ,  et  alors  arri- 
vèrent sept  vaisseaux,  10  raillions,  six  mille  hommes  d'élite, 
une  brillante  noblesse  et  le  comte  de  Rochambeau ,  qui  se  mit 
sous  les  ordres  de  Washington. 

§  VII.  Embari'.as  de  l'Angleterre.  —  Neutralité  armée.  — 
La  Hollande  s'allie  a  la  France.  —  Capitulation  des  Anglais  a 
YoRK-TowN. — L'Angleterre  se  trouvait  alors  dans  un  grand  état 
de  crise:  l'administration  était  impuissante,  la  couronne  avilie 
par  les  invectives  populaires,  l'Irlande  en  insurrection,  Londres 
pleine  d'émeutes.  Cent  raille  hommes  assiégèrent  la  chambre 
des  communes,  incendièrent  les  édifices  publics  et  lurent  maî- 
tres de  la  capitale  pendant  trois  jours  [1780,  juin].  11  fallut  une 
véritable  bataille,  où  six  mille  hommes  périrent,  pour  apaiser 
cette  insurrection,  qui  n'avait  pas  de  base,  mais  qui  faillit  em- 
porter le  gouvernement.  En  même  temps ,  les  haines  que  le 
despotisme  maritime  des  Anglais  avait  excitées  dans  toute  l'Eu- 
rope éclataient  par  une  confédération  qui  les  laissa  sans  alliés. 

L'amirauté  britannique  s'était ,  depuis  un  siècle ,  aiTogé  le 
droit  de  visiter  les  vaisseaux  des  puissances  neutres  et  de  les 
confisquer  s'ils  portaient  ou  des  munitions  de  guerre  ou  des  ma- 
tériaux de  construction.  La  France  excita  Catherine  11  à  secouer 
ce  joug  honteux  ;  et  celle-ci,  avide  de  prendre  le  rôle  de  protec- 
trice des  mers,  publia  une  déclaration  de  principes  sur  la  li- 
berté de  la  navigation  qui  pouvait  se  résumer  ainsi:  le  pavillon 
couvre  la  marchandise  ;  tous  bâtiments  neutres  escortes  par  un 
vaisseau  de  guerre  sont  affranchis  de  toute  visite  ;  un  port  n'est 
bloqué  que  lorsqu'il  a  devant  lui  une  force  suffisante  pom'  le 
fermer,  etc.  La  France  et  l'Espagne  accueillirent  celte  déclara- 
tion par  un  concert  de  louanges;  la  Prusse,  le  Danemark,  la 
Suède,  les  Deux-Siciles  et  l'Autriche  même  s'empressèrent  d'y 
adhérer  et  armèrent  des  vaisseaux  pour  la  iaire  respecter.  L'u- 
nion de  ces  puissances  avec  la  Russie  prit  le  nom  de  ncutralitr 
armée.  «  C'est  à  la  France,  dit  un  historien  anglais,  à  ses  intri- 
gues, à  sou  désir  de  nous  susciter  des  ennemis  que  telle  ligue 
est  entièrement  due:  elle  voulait  déjouer  nos  opérations  en  met- 
tant nos  droits  eu  question  et  en  faisant  élever  contre  eux  des 
prétentions  exorbilantes.  » 

La  Hollande  avait  eu  le  plus  à  soulVrii-  des  piétonlions  brifan- 
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niques.  L'Angleterre  lui  ayant  demandé  les  secours  stipulés  dans 
leurs  alliances  contre  l'ambitieuse  maison  do  Bourbon,  elle 
voulut  garder  la  neutralité.  Alors  on  confisqua  ses  vaisseaux, 
ot  Ton  prit  même  un  convoi  hollandais  escorté  par  des  vaisseaux 
de  suorro.  La  Hollande  adhéra  à  la  neutralité  armée.  Aussitôt 
l'Auglcterrc,  qui  convoitait  dep'iis  longtemps  ses  colonies,  sans 
déclaration  de  gueri'c  et  par  une  perfidie  dont  Fox  releva  toute 
la  honte,  surprit  ses  vaisseaux  et  attaqua  ses  colonies.  Les  états 
généraux  firent  alliance  avec  la  maison  de  Bourbon  et  mirent 
deux  flottes  en  mer  ;  mais  ils  furent  trahis  par  le  stathouder, 
qui  était  vendu  à  la  maison  de  Hanovre,  et  qui  fit  man(iuer 
toutes  leurs  entreprises.  L'amiral  Parker,  avec  six  vaisseaux  et 
plusieurs  frégates,  battit  une  flotte  hollandaise  à  la  hauteur  de 
Dogger-Banks.  L'amiral  Rod  ne  y  surprit  Saint-Eustache,  dévasta 
cette  colonie,  y  prit  cent  cinquante  bâtiments,  et  expédia  pour 
l'Angleterre,  sur  trente-deux  vaisseaux,  son  butin  estimé  cin- 
quante millions  ;  mais  une  escadre  française,  commandée  par 
Lamothe-Piquet,  l'enleva  en  vue  de  l'Angleterre.  Enfin  l'amiral 
Johnstone  partit  pour  l'Inde  avec  la  mission  de  détruire  tous  les 
établissements  hollandais.  Alors  les  états  généraiLX  sollicitèrent 
la  France  de  sauver  leurs  colonies.  Six  vaisseaux,  commandés 
par  Suffren,  furent  envoyés  à  la  poursuite  de  Johnstone.  Vingt 
et  un  vaisseaux,  commandés  par  de  Grasse,  battirent  la  flotte 
anglaise  de  l'amiral  Hood,  forte  de  dix-huit  vaisseaux,  reprirent 
Saint-Eustache  et  Tabago,  enfin  se  pmtèrent  dans  la  baie  de 
Chesapeake,  afin  de  concourir  au  plan  que  Washington  et  Ro- 
chambcau  avaient  conçu  pour  cerner  l'armée  de  Cornwallis 
dans  la  presqu'île  d'York-Town. 

De  Grasse  chassa  de  la  baie  la  flotte  anglaise,  transporta  dans 
la  presqu'île  l'armée  de  \Yashington,  pendant  que  La  Fayette, 
avec  un  autre  corps,  tenait  Cornwallis  en  échec.  Alors  vingt 
raille  hommes,  se  trouvant  réunis  devant  York-Town,  enle- 
vèrent d'assaut  les  ouvrages  avancés  de  la  place,  et  forcèrent  le 
général  anglais  à  capituler  avec  sept  mille  hommes,  six  vais- 
seaux de  guerre  et  cinquante  bâtiments  marchands  [19  oct.]. 
Ce  fut  le  fait  d'armes  le  plus  important  de  toute  la  guerre  amé- 
ricaine, qui  sembla  alors  terminée,  du  consentement  des  deux 
partis.  Les  Anglais  ne  possédaient  plus  que  New -York,  Char- 
leslown  ot  Savannah. 

§  VIII.  Combat  des  Saintes.  —  Affaires  de  l'Inde.  —  Victoires 
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DE  SuFFREN.  —  pAix  DE  VERSAILLES.  —  Le  comte  de  Grasse  re- 
tourna aux  Antilles,  où  le  mai'quis  de  Bouille  avait  roconqui- 
les  îles  hollandaises;  il  prit  Sauil-Christophe,  Nevis  et  Mont- 
Serrat  ;  et,  avec  trente-deux  vaisseaux,  se  dirigea  sur  la  Ja- 
maïque, la  seule  île  qui  restât  aux  Anglais,  et  qu'il  devait  atta- 
quer de  concert  avec  seize  mille  Espagnols.  Il  rencontra  près 
des  Saintes  Rodney,  qui  avait  trente-huit  vaisseaux,  et  livra  ba- 
taille ;  mais  la  valeur  de  ses  équipages  échoua  de\ant  les  habiles 
manœuvres  de  son  advei'saire  [1782,  12  avril].  Lui-même,  qui 
montait  le  plus  beau  vaisseau,  la  Ville  de  Paris,  de  cent  vingt 
canons,  fut  forcé  d'amener  son  pavillon  quand  il  n'avait  plus 
que  trois  hommes  valides;  deux  autres  de  ses  vaisseaux  sau- 
tèrent, trois  furent  pris.  La  perte  des  Français  fut  de  trois  mille 
hommes,  celle  des  Anglais  de  deux  mUle.  Cette  défaite,  la  pre- 
mière qu'on  eût  éprouvée  dans  cette  guerre,  n'eut  aucunes 
suites  fâcheuses  et  laissa  aux  Français  tous  leurs  avantages.  La 
Molhe-Piquet  enleva  aux  Anglais  un  convoi  de  16  millions,  et 
la  Peyrouse  fit  éprouver  à  leurs  établissements  de  la  baie 
d'Hudson  une  perte  de  douze  miUions. 

Pendant  ce  temps,  une  flotte  française  et  espagnole,  de  qua- 
rante-huit vaisseaux,  débarquait  quatorze  mille  hommes  à  Mi- 
norque,  et  s'emparait  de  Mahon  et  du  fort  Saint-Philippe  [1 4  févr.]. 
Alors  tous  les  efforts  se  tournèrent  contre  Gibraltar,  devant  la- 
«luelle  on  réunit  quarante-six  vaisseaux,  cent  petits  bâtiments, 
dix  batteries  flottantes,  outre  ime  armée  de  terre  de  quarante 
mille  hommes.  Mais  la  place  était  défendue  par  huit  mille 
hommes,  et  avait  été  ravitaillée  plusieurs  fois.  Vainement,  avec 
les  batteries  flottantes,  on  espérait  l'aire  brèche  et  tenter  un  as- 
saut :  ces  batteries  furent  incendiées  par  les  boulets  rouges  des 
Anglais  [13  sept.];  quinze  cents  hommes  périrent;  le  découra- 
gement se  mit  parmi  les  assiégeants  ;  une  Hotte  anglaise,  de 
trente-trois  vaisseaux,  profita  de  deux  coups  de  vent  qui  éloi- 
gnèrent les  flottes  alliées  pour  lavitailler  la  place;  et  le  sié.^^e 
continua  sans  succès  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

Au  lieu  de  se  ruer  en  efforts  inutiles  contre  le  roc  inabordable 
de  Gibraltar,  et  de  faire  promener  des  flottes  dans  la  Manche,  il 
y  avait  un  théâtre  lie  guerre  où  l'on  pouvait  porter  à  la  puis- 
sance anglaise  un  coup  plus  sensible  qu'en  Améiique  :  c'était 
l'Inde,  où  les  peuples  n'attendaient  qu'une  occasion  pour  se  sou- 
lever contre  leurs  oppresseurs.  Mais  le  conseil  de  Louis  XVI  n'a- 
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vait  pas  un  homme  capable  de  tracer  un  bon  plan  de  cam- 
pagne; et  c'était  l'unique  cause  des  médiocres  succès  obtenus 
par  notre  marine,  devenue  aussi  habile  que  celle  de  TAngleterre. 
On  envoya  pourtant  une  flotte  dans  l'Indo,  et  qui  se  couvrit  de 
gloire,  mais  d'une  gloire  complètement  inutile  au  dénoûmont 
de  la  guerre. 

Les  Anglais,  depuis  la  paix  de  17G3,  étaient  devenus  les  pos- 
sesseurs de  tout  le  Bengale,  avaient  pour  tributaires  six  radjahs, 
et  tenaient  dans  une  sorte  de  dépendance  le  G<and-Mogol.  ils  n'a- 
vaient trouvé  d'obstacles  à  leur  ambition  que  dans  Haïder-Ali, 
homme  de  génie,  qui  avait  usurpé  le  trône  du  Maïssour,  fonde 
un  empire  dans  le  centre  de  l'indcustan,  créé  une  armée  de  deux 
cent  mille  hommes,  et  forcé  même,  en  1769,  la  compagnie  an- 
glaise à  une  paix  humiliante.  Tout  le  pays  avait  horreur  de  ces 
marchands,  dont  les  infâmes  manœuvres  avaient  fait  périr  des 
millions  d'hommes  ;  et  une  ligue  avait  été  formée  contre  eux 
par  Haïder,  les  Mahrattes  et  le  souverain  du  Décan.  Cette  ligue 
n'attendait  que  l'accession  de  la  France  pour  éclater.  Mais  les 
Anglais  se  hâtèrent  de  s'emparer  des  possessions  françaises  et 
même  de  Pondichéri.  La  France  n'envoya  ni  troupes  ni  vais- 
seaux dans  l'Inde;  les  Mahrattes  et  le  Décan  restèrent  immo- 
biles; Haïder,  réduit  à  ses  seules  forces,  envahit  le  Carnate, 
battit  les  Anglais  et  prit  Arcate  ;  mais  il  éprouva  ensuite  trois 
grandes  défaites,  et  la  compagnie,  ayant  reçu  des  renforts,  s'em- 
para des  possessions  hollandaises,  principalement  de  Negapatam 
et  de  Trinqueroule  [1781].  Alors  la  France  se  décida  à  envoyer 
dans  rinde  le  bailli  de  Suffren,  qui  montra  des  talents  de  pre- 
mier ordre  avec  de  médiocres  ressources  et  dans  une  mer  oii  il 
n'avait  pas  un  mouillage.  Dès  son  arrivée,  il  battit  la  flotte  de 
l'amiral  Hughes,  et  donna  des  renforts  à  Haïder,  qui  prit  Gon- 
delour  [1782,  15  févr.].  Deux  autres  victoires  lui  permirent  de 
reprendre  Trinquemale.  5Iais,  pendant  ce  temps,  Haïder  fut 
battu  et  mourut  de  chagi'in.  Son  fils  Tippou-Saëb  vit  le  Cainate 
ravagé,  ses  trésors  pris  avec  la  ville  de  Bednore  ;  et,  assiégé  dans 
(londelour,  il  allait  succomber,  lorsqu'il  fut  délivré  par  une 
(juatrième  victoire  de  Suffren.  Ce  fut  alors  qu'on  apprit  dans 
l'Inde  la  tin  de  la  guerre. 

L'Angleterre  était  décidée  à  reconnaître  l'indépendance  de» 
Ktats-Unis,  sachant  bien  (,ae  les  Américain>,  peuple  marchano: 
et  positif,  oublieraient  bie  ilvi  f  le  ici  et  la  nation  magnanimes  » 
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auxquels  ils  devaient  leur  indépendance,  et  que  Thal'itude,  la 
langue,  les  mœurs,  continueraient  à  lier  les  Etats  nouveaux  à 
leur  ancienne  métropole.  Alors  le  ministère  tory  donna  sa  dé- 
mission; un  ministère  whig  le  remplaça,  qui  tint  la  couronne 
dans  une  humiliante  vassalité,  et  entama,  sous  la  médiation  de 
TAutriche  et  de  la  Russie,  des  négociations  qui  aboutirent  au 
/traité  de  Versailles  [1783,  3  sept.]  (').  L'Angleterre  reconnut 
(  l'indépendance  des  États-Unis;  rendit  toutes  ses  colonies  à  la 
I  Hollande,  moins  Ncgapatam  ;  Minorque  et  la  Floride,  à  l'Espagne  ; 
I  Tabago,  le  Sénégal  et  ses  possessions  indiennes,  à  la  France,  avec 
l'abolition  de  la  clause  du  traité  d'Utrecht  relative  à  Dunkerque. 
Celte  paix  excita  en  France  mie  grande  joie,  quoiqu'elle  ne 
donnât  que  des  avantages  médiocres;  mais  dans  ce  temps,  où 
l'on  voulait  que  la  politique  eût  le  caractère  le  plus  noble  et  le 
plus  désintéressé,  on  se  trouvait  payé  d'une  guerre  qui  avait 
coûté  1,400  millions,  parce  qu'on  avait  afTaibli  la  Grando-Bn- 
tagne,  reconquis  la  liberté  des  mors,  repris  de  l'ascendanl  en 
Europe,  joué  un  glorieux  rôle  de  protection  eu  face  des  Élat-;- 
Unis,  de  la  Hollande  et  de  l'Espagne.  Quant  à  l'intérieur,  c^lte 
guerre  n'eut  pas  les  résultats  qu'on  attendait  d'elle  :  elle  ne  fut 
pas  assez  décisive  pour  relever  la  royauté  et  la  noblesse;  elle 
ne  ranima  pas  la  richesse  nationale  et  augmenta  la  détresse  du 
trésor  ;  loin  d'empêcher  la  crise  révolutionnaire,  elle  ne  fit  que 
l'accélérer,  les  Français  étant  revenus  d'Amérique  pleins  d'en- 
thousiasme pour  une  démocratie  qu'ils  voyaient  sous  l'illusion 
de  leurs  idées,  et  dont  le  point  de  départ  et  la  base  morale  leiu- 
restaient  cachés. 

§  IX.  Compte  rendu  ht  disgrâce  de  Necker.  —  Ministère  de 
Calonne.  — Dans  le  temps  où  la  guerre  ne  semblait  pas  répondre 

(1)  Les  Américains  avaient  déjà  fait  leur  paix  sé|iarre  avec  l'Angleterre  sans  que 

WWjiJ)    le  cabinet  de  Versailles  en  sût  un  mot.  Franklin,  qui  faisait  de  la  vertu  no  art  et 

\  de  la  probité  un  calcul,  homme  tout  positif,  qui  se  moquait  de  la  Franco,  de   sa 

[iOGm^(-  générosité  et  de  ses  illusions,  joua  M.  de  Vergennes  en  diplomate  consommé.  Ce- 

\,     '      lui-ci  écrivait  le  19  décembre  17Si:  «Jugez  de  ma  surprise  quand,  le  i9  novcm- 

^  (v v^     bre,  Franklin  est  venu  m'apprendre  que  les  articles  étaient  signes  contrairement 

^        à  la  promesse  verbale  et  mutuelle  que  nous  nous  étions  donnée  de  ne  signer  qu'cn- 

1         semble....  Si  le  roi  avait  montré  aussi  peu  de  délicatesse  que    les  commissaires 

t   w        américains,  il  y  a  longtemps  qu'il  aurait   signé  avec   l'Angleterre  une  paix  sepa- 

.  .  rée....  Si  nous  jugeons  de  l'avenir  d'après  ce  qui  vient  de  se  passer  sous  nos  yeux, 

'^        \  je  crois  que  oouï  serons  mal  [«yi's  de  tout  ce  que  nous  avons  fait  pour  les  Étals- 

'  L^  ,,"  t-'iiis  • 
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aux  grandes  espérances  qu'elle  entraînait,  Nocker  avait  l'ail 
disgracier  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et  \isail  à 
renverser  Mauropas.  C'est  alors  que,  pour  augmenter  sa  popu- 
larité, il  obtint  du  roi,  qui  approuvait  tous  ses  plans,  la  publi- 
cation du  compte  rendu  de  son  administration  des  tinances, 
innovation  indispensable  à  la  fondation  du  crédit  public,  et  qui 
était,  disait-il,  tout  le  secret  de  la  prospérité  financière  de  T Angle- 
terre [1781].  Dans  ce  travail,  empreint  de  tous  les  défauts  du  nii 
nistre,  mais  qui  initia  pour  la  première  fois  la  nation  au  mystère 
si  soigneusement  gardé  de  la  recette  et  delà  dépense  de  l'État, 
il  relevait  avec  une  orgueilleuse  emphase  les  fautes  commises 
par  ses  prédécesseurs,  en  se  montrant  comme  l'homme  unique 
qui  les  avait  réparées.  Suivant  lui,  le  déficit  était  comblé  ;  et, 
malgré  530  millions  d'emprunts  faits  pendant  la  guerre,  pro- 
duisant 45  millions  d'intérêts,  la  reciitte  excédait  la  dépense  de 
10  millions  (').  Mais  ce  résultat  merveilleux  n'était  pas  claire- 
ment démontré  :  on  ne  voyait  pas,  malgré  de  vraies  économies 
et  des  réformes  administratives,  par  quels  miracles  le  ministre 
y  était  arrivé  ;  lui-même  semblait  le  démentir  en  annonçant 
qu'il  faudrait  bientôt  en  revenir  au  projet  de  Turgot,  l'abolitiou 
des  privilèges  en  matière  d'impôt  ;  et,  en  effet,  il  paraît  que  le 
déficit,  non-seulement  n'était  pas  comblé,  mais  s'élevait  a 
46  millions  (•). 

La  cour  s'indigna  de  cette  innovation  démocratique,  du  ion 
insupportable  et  des  projets  ultérieurs  du  ministre  ;  elle  regarda 
le  compte  rendu  comme  une  dégradation  de  la  royauté,  qui 
s'abaissait  à  l'état  de  la  royauté  anglaise  ;  elle  fit  honte  à  Ijl 
reine  de  la  voie  roturière  où  le  roi  se  laissait  avilir  ;  elle  excita 
la  jalousie  du  vieux  Maurepas.  Necker,  assailli  par  les  mêmes 
haines,  les  mêmes  perfidies,  les  mêmes  intrigues  qui  avaient 

i    renversé  Turgot,  mal  soutenu  par  le  monarque  toujours  docile 
aux  clameurs  des  courtisans,  donna  sa  démission  [1781, 25  mai,. 

:    Sa  disgrâce  fut  regardée  pcU*  le  peuple  comme  une  véritable  ca- 
lamité. 

Maurepas  mourut  quelque  temps  après  et  n'eut  pas  de  succès- 
seul'.  Ce  fut  la  reine  qui  devint  dès  lors  l'unique  conseillère  de 


[ij  Kecelle,  264  millions  ;  dépense,  254. 

(i)  Au  dire  de  M.  de  CalOQUc,  les  calculs  de  Necker  élaicnt  faui  cl  la  ittcllc  ciai' 
de  ï36  millions,  la  déptiiscdc  23i^. 
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Louiii  ;  et  les  choix  qu'elle  lui  inspira,  au  lieu  dV-trc  indiqués 
par  l'opinion  publique,  ne  furent  plus  que  le  résultat  des  intri- 
gues de  la  cour.  Joly  de  Fleury  avait  succédé  à  Necker;  son 
passaj^o  au  ministère  greva  encore  la  dette  de  300  millions. 
Après  lui,  d'Ormcsson  essaya  quelques  économies.  Enfin  Ga- 
lonné, magistrat  de  beaucoup  d'esprit  et  d'audace,  mais  frivole, 
improbe  et  ayant  une  mauvaise  renommée,  fut  poussé  au  mi- 
nistère par  les  courtisans  et  surtout  par  le  comte  d'Artois,  re- 
gardé comme  le  protecteur  de  ces  nobles  fastueux,  ignorants  et 
débauchés,  qui  s'opposaient  à  toute  réforme  [1783,  4  nov.].  Il 
vanta  ia  prodigalité,  donna  des  fêtes,  encouragea  le  bixe,  sé- 
duisit même  les  capitalistes,  et  épuisa  le  crédit.  «  La  nation  fut 
alaimée  de  ce  choLx  ;  la  cour  respira  :  elle  s'était  assuré  quelques 
années  de  repos  et  de  plaisirs.  Le  roi  fut  soulagé  en  s  entrete- 
nant avec  un  ministre  des  finances  qui  se  jouait  des  embarras 
du  jour,  et  montrait  d'un  air  triomphant  les  ressources  de  l'a- 
venir. Galonné  empruntait,  anticipait,  rendait  des  édits  bursaur, 
prorogeait  des  vingtièmes,  imposait  des  sous  additionnels  avec 
une  aisance  que  n'avait  encore  eue  aucun  de  ses  prédéces- 
seurs (*).  » 

§  X.  État  de  l'opimon  publique.  —  Progrés  philosophiques. 
—  Discrédit  de  la  cour.  —  L'esprit  et  le  charlatanisme  de  Ga- 
lonné soutinrent  ce  singulier  système  pendant  trois  ans.  Ge  fut 
le  dernier  temps  de  repos  avant  la  crise  révolutionnaire ,  le  der- 
nier temps  où  les  idées  s'agitèrent  sur  le  point  de  devenir  des 
faits.  On  revenait  avec  d'autant  plus  d'activité  aux  questions 
intérieures  dont  la  gueire  avait  di- trait  les  esprits,  que  l'exemple 
de  l'Amérique  et  l'aspect  de  sa  démocratie  leur  avaient  donné 
une  valeur  plus  réelle.  Les  opinions  philosophiques ,  passées 
de  l't'tat  de  combat  à  l'état  de  triomphe,  avaient  perdu  une  par- 
tie de  leur  effervescence  et  de  leur  caractère  d'agression  ;  mais 
elles  n'en  étaient  que  plus  vulgaires.  Elles  inspiraient  aussi  bien 
la  chaire  évangélique  que  les  édits  royaux  ;  on  les  retrouvait  dans 
la  bouche  même  des  gens  qui  les  désapnrouvaient;  nul  n'eût 
osé  secouer  ce  nouveau  despotisme  sans  ètie  honni  par  la  foule, 
sans  ('prouver  même  des  persécutions  :  témoin  le  malhenreuy 
Gilbert,  que  ses  satires  contre  les  philosophes  conduisirent  ^ 
mourir  à  l'hôpital.  Aussi  les  idées  nouvelles  n'avaicnl-ellfî 

l')  (jcrctcMe,  Hi»t.  du  iln-huilii-mp  su-cio.  '..  ti.  p.  S- 
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"[lins  besoin  de  célébrités  pour  les  guider  et  les  propager;  Vol- 
A'iire,  Diderot,  Ilelvétiiis,  Rousseau,  étaient  morts,  et  n'avaient 
;|ne  des  successeurs  niédioci'es,  Marmontel,  la  Harpe,  Champlort, 
Raynal.  Mais  toutes  les  écoles  philosophiques  s'étaient  définiti- 
vement fondues  en  deux  sectes  qui  portaient  les  grands  noms 
de  Voltaire  et  de  Rousseau,  et  qui  reproduisaient  cette  éternelle 
dualité  qui  semble  inhérente  à  la  nature  humaine,  et  que  nous 
avons  suivie,  depuis  Aristote  et  Platon,  à  travers  tous  les  siècles: 
le  sensualisme  avec  Voltaire  et  les  encyclopédistes,  l'idéalisme 
avec  Rousseau  et  les  économistes.  Voltaire  était  mort  après  avoir 
été  porté  en  triomphe  dans  les  rues  de  Paris,  aux  applaudisse- 
ments d'une  foule  immense  qui  le  couronna  en  plein  théâtre  : 
Rousseau,  dans  sa  solitude  d'Ermenonville,  malheureux,  per- 
sécuté, presque  oublié  du  monde.  Cependant  la  philosophie  de 
Voltaire,  si  douce  aux  richeset  aux  gens  de  plaisir,  devenait  moins 
populaiie  que  celle  de  Rousseau  à  mesure  que  le  temps  de  la  dé- 
mocratie approchait.  Les  railleries  sur  le  christianisme  passaient 
de  mode;  le  clergé,  et  surtout  le  clergé  des  campagnes,  était 
aimé  et  respecté;  on  s'occupait  plus  du  gouvernement  que  de 
la  religion.  Les  mœurs  étaient  moins  dépravées,  ou  du  moins 
il  n'y  avait  plus  d'ostentation  dans  la  licence.  On  ne  livrait 
plus  au  ridicule  la  vertu,  et  l'on  craignait  une  renommée  de 
vice.  L'égoïsme  était  entièrement  discrédité:  les  mots  d'hu- 
manité, de  bienfaisance  et  surtout  de  sensibilité  étaient  dans 
toutes  les  bouches,  assaisonnaient  tous  les  écrits,  accompa- 
gnaient inévitablement  tous  les  projets,  même  du  gouverne- 
ment. On  n'entendait  parler  que  d'œuvres  de  générosité  et  de 
souscriptions  charitables.  Tout  le  monde  se  croyait  arrivé  au 
siècle  des  prodiges  et  des  vertus,  à  l'époque  où  le  genre  humain 
allait  être  gouverné  par  la  sagesse.  «  Les  Français  ne  combi- 
naient que  des  plans  pacifiques:  jamais  ils  n'avaient  été  plus 
ligués  pour  vaincre  tous  les  maux  dont  la  nature  nous  impose 
le  tribut,  et  ceux  qui  pénètrent  par  mille  voies  dans  les  institu- 
tions sociales.  La  pitié  la  plus  active  remplissait  les  âmes;  ce  que 
craignaient  le  plus  les  hommes  opulents,  c'était  de  passer  pour 
insensibles  (').  i)  Les  esprits  les  plus  froids  et  les  plus  positifs  ne 
pouvaient  se  défendre  de  l'enthousiasme  universel.  Aussi  l'agri- 
culture et  les  champs  étaient-ils  devenus  à  la  mode  :  on  s'en- 

{•)  Lacreieile,  t.  v,  p.  t 
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gouait  du  bonheur  rural,  et  l'on  exagérait  les  vertus  des  paysanç; 
on  Taisait  des  pastorales,  comme  Florian,  ou  des  poëmes  sur  les 
saisons,  comme  Saint-Lambert.  Des  sociétés  d'agriculture  se 
formaient;  les  landes  él.iient  défrichées^  les  bestiaux  multipliés, 
la  précieuse  pomme  de  lerre  introduite  en  France  par  Parmen- 
tier.  Les  moines  tâchaient  de  se  faire  pardonner  leurs  richesses 
par  leurs  travaux  agricoles  et  l'améliorafion  du  sort  de  leurs 
paysans.  Les  seigneurs  tenaient  à  honneur  de  devenir  des  pères 
de  famille  pour  leurs  vassaux.  Il  n'y  eut  qu'un  concert  de 
louanges  peur  Louis  XV[  quand  il  donna  la  liberté  aux  derniers 
serfs  des  domaines  royaux,  à  la  demande  de  Necker  et  de  Vol- 
taire [août  1779]  (*). 

Plus  les  mœurs  devenaient  démocratiques,  plus  la  cour,  avec 
son  orgueil  insultant,  sa  frivolité  et  son  luxe,  devenait  odieuse  (*), 
plus  la  famille  royale  tombait  dans  le  mépris.  La  maison  civile  du 
roi  et  des  princes,  plus  fastueuse  que  celle  de  Louis  XIV.  coûtait 
par  an  36  millions,  outre  18  millions  de  pensions.  Il  fallait 
payer  sans  cesse  les  énormes  dettes  du  comte  dWrtois,  fournir 
au  luxe  dévorant  de  la  reine,  gorger  de  gratifications  tous  les 
courtisans.  II  fut  démontré  plus  tard  que  les  ordounances  du 
comptant  s'étaient  élevées,  en  huit  années,  à  861  millions  ('). 
îtô  roi  ne  participait  pas  personnellement  à  ces  prodigalités  : 


(')La  eeiritude  persoïMcUe  et  réelle  continua  de  subsister  dans  les  domaines 
de  crtainK  seigneurs,  et  ne  fut  abolie  que  dans  la  nuit  ilu  1  août  1T89!  L'article  I" 
de  l'éJit  de  1779  explique  ce  qu'était  cette  servitude,  dont  l'eiisience.  après  dix- 
huit  siècles  dechristianisme,  suffit  seule  pour  justifier  la  révolution  :  «Voulons  que 
ceux  qui  «ont  assujettis  à  cette  condition  sous  le  nom  d^hommes,  de  corps,  de 
serfs,  de  mainnwrlables,  de  morlnitlahles.  en  soient  pleinement  et  irrévocablement 
affranchis;  et  qu'à  l'égard  de  la  liberlc  de  leurs  personnes,  de  la  faculté  do  te  ma- 
rier et  de  r.honger  de  domicile,  de  la  propriété  de  leurs  biens,  du  pouvoir  de  le» 
aliéner  ou  hypothéquer  et  d'en  disposer  entre-vifs  et  par  testament,  de  !î  trans- 
mission desiiits  biens  à  leurs  enfants  ou  autres  héritiers,  etc.,  iU  jouissent  des 
mômes  droits,  facnltés  et  prérogatives  qui,  suivant  les  lois  et  coutumes,  appar- 
tiennent aux  porsounes  fi'anches...  •  ilsaraliert.  Recueil  des  anc.  lois  françaises. 

(*)lin  1781  il  parut  un  cdit  qui  déclarait  inhabile  pour  parvenir  au  gu  lo  de 
caDit.'.ice  tout  officier  qui  ne  serait  pas  noble  de  quatre  géuéntions,  et  inierd.sait 
tous  les  grades  militaires  aux  otTiciers  roturiers,  excepté  à  ceux  qui  seraient  fils  do 
fhevaliers  de  Saint-Lonis.  «  11  fallait  tenir,  dit  madame  t^ampn  ^Mém.,  1. 1,  p.  i56  . 
L  cotte  classe  honorable  du  tiers  état  pour  connaitre  le  dPsesl^oir  ou  plutôt  le 
tourroux  qu' excita  cetle  loi.  Une  autre  décision,  qui  ne  pouvait  être  annoncée  par 
un  édit,  fut  qu'à  l'avenir  tous  les  biens  ecclésiastiques,  depuis  le  plus  modeste 
prieuré  jusiju'aiix  plus  riches  ablwyes,  seraient  l'apanage  île  la  noblesse.  » 

(s)l'réface  du  Livre  rouge.  —  Hist.  parlementaire  de  la  Révolution,  t.  v,  p.  287. 
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aussi  simple  dans  ses  goûls  qu'auslèie  dans  ses  mœurs,  j!  ('i:iit 
[Il  Ot  ;ï  tous  les  sacriQccs  pour  lui-même  ;  mais  il  lai^'s.iit  f;iire 
la  reine  et  les  courtisans,  et,  en  récompense  de  sa  faiblesse,  il 
n'obtenait  pas  même  de  rantorité  dans  sa  cour,  pas  môme  dii 
respect  dans  sa  famille.  La  noblesse,  persuadée  qu'il  n'eût  fallu 
qu'un  roi  beau  et  majestueux  comme  Louis  XIV  pour  empèchei* 
une  révolution,  s'indignait  de  la  tournure  disgracieuse  et  des 
jîoùts  roturiers  de  Louis  XVI.  La  reine,  bonne  et  bienveillante, 
mais  folle  de  plaisirs  et  de  fêtes,  qui  voulait  plaire  à  tout  le 
monde  et  ne  voir  que  des  sourires  autour  d'elle,  se  laissait 
persuader  qu'elle  devait  gouverner  la  faiblesse  de  son  mari  ;  et 
licureuse  d'obtenir  des  adorations  plutôt  que  des  respects,  elle 
compromettait  sa  dignité  par  une  étourderie  qui  donnait  prirîc 
aux  bruits  les  plus  injurieux.  D'horribles  pamphlets,  des  chan- 
sons dégoûtantes  couraient  sur  elle  ;  on  disait  que  ses  enfants 
étaient  adultérins  ;  la  méchanceté  populaire  calomniait  son 
amitié  pour  le  comte  d'Artois  et  la  duchesse  de  Polignac;  enfin 
l'affaire  du  collier,  dans  laquelle  on  vit  un  cardinal  de  Rohan 
traduit  en  justice  pour  avoir  voulu  acheter  la  possession  de  la 
reine  de  France  par  un  cadeau  de  1,600,000  livres,  vint  meltio 
le  comble  au  scandale  [1785].  Nul  doute  que  Marie-Antoinette  ne 
fût  innocente;  et  pourtant  telle  était  l'opinion  qu'on  avaii 
d'elle,  que  le  parlement  acquitta  le  cardinal,  et  qu'il  n'y  eut  per- 
sonne dans  le  peuple  qui  ne  crût  au  déshonneur  de  la  famille 
royale. 

§  XL  Assemblée  des  notables.  —  Retraite  de  Calonne.  — 
Après  trois  années  d'expédients,  Calonne,  qui  souiùait  à  tout  le 
monde,  qui  ne  refusait  personne,  qui  faisait  passer  dans  l'esprit 
de  tous  son  insouciante  confiance,  déclara  au  roi  que  la  dette 
s'était  augmentée  de  800  millions,  qu'il  n'y  avait  de  remède  aux 
embarras  du  trésor  que  dans  l'abolition  des  privilèges  tinanciers, 
et  que  le  pouvoir  devait  saisir  cette  occasion  de  se  rendre  maître 
de  la  révolution  en  frappant  d'im  coup  tous  les  abus.  C'était  re- 
venir aux  plans  de  Turgot;  mais  le  ministre  des  courtisans  se 
flatta  de  ne  pas  subir  les  obstacles  et  le  sort  de  ce  grand  citoyen 
en  faisant  concourir  les  privilégiés  à  la  réforme,  et  il  obtint  de 
Louis  la  convocation  d'une  assemblée  des  notables,  à  la  grande 
stupeur  de  la  cour,  qui  voyait  les  fondements  de  la  monarchie 
ébranlés  par  ce  simulacre  de  représentation  nationale.  L'assem- 
blée des  notables  s'ouvrit  le  22  (évrier  1787.  Calonne,  dans  un 

4». 
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discours  fort  habile,  déclara  que  le  déficit,  non  comblé  par  Necker 
et  continuellement  accru  depuis  cette  époque,  était  maintenant 
de  112  millions,  et  que  c'était  seulement  par  des  changements 
radicaiix  dans  radministration  qu'on  pouvait  y  remédier.  Il  pro- 
posa donc  à  l'examen  de  l'assemblée  la  suppression  des  corvées, 
h  destruction  du  système  des  fermes  et  son  remplacement  par 
des  assemblées  provinciales  chargées  de  la  répartition  de  l'impôt, 
une  subvention  territoriale  sans  distinction  de  privilèges  à  la 
place  des  vingtièmes,  la  liberté  du  commerce  des  grains,  la  sup- 
pression des  douanes  intérieures,  etc. 

Toutes  ces  réformes,  que  le  peuple  aurait  applaudies  et  reçues 
avec  confiance  quand  Turgot  les  proposait,  étant  offertes  pai- 
Calonne,  furent  regardées  avec  dédain  et  soupçon.  Quant  aux 
privilégiés,  que  le  ministre  avait  gorgés  d'argent  et  de  fêtes,  ils 
ne  voyaient  plus  en  lui  qu'un  traître  qui  voulait  se  sauver  à 
leurs  dépens.  La  cour  et  le  peuple  se  réunirent  donc  contre  lui, 
et  l'assemblée  rejeta  tous  ses  plans.  On  disait  partout  que  le  dé- 
ficit était,  non  pas  de  tl2  millions,  mais  de  140,  et  qu'il  avait 
pour  cause  unique  la  frauduleuse  et  prodigue  administration 
du  ministre  ;  on  fit  entendre  au  roi  que  les  notables  étaient  dis- 
posés à  accepter  les  réformes,  si  elles  étaient  présentées  par  une 
autre  main.  Alors  le  comte  d'Artois  abandonna  Calonne  ;  Louis 
lui  demanda  sa  démission,  et,  par  le  conseil  de  la  reine,  il 
le  remplaça  par  le  cardinal  Loménie  de  Brienne,  ambitieux 
irrésolu  et  imprévoyant,  qui  héiitait  de  toutes  les  fautes  de  ses 
prédécesseurs  et  n'avait  rien  pour  les  léparer  [1787,  3  a\Til]. 

§  Xll.  Lutte  de  Brienne  et  du  parlement.  —  Les  notables, 
contents  du  renvoi  du  ministre,  acceptèrent  les  réformes  propo- 
sées ;  et  Ton  crut,  comme  le  disait  le  chancelier  Lamoignon 
dans  son  discours  de  clôtme,  que  «  tout  serait  répai'é  sans  se- 
cousse, sans  bouleversement  de  fortunes,  sans  altération  des 
principes  du  gouvernement.  »  Mais  les  privilégiés  comptaient 
sur  la  résistance  du  parlement,  devenu  la  citadelle  de  tous  les 
abus  :  cette  résistance  ne  leur  manqua  pas.  Brienne,  au  lieu  de 
présenter  en  bloc  et  sur-le-champ  à  lenregistroment  toutes  les 
ordonnances  de  réforme,  ne  les  présenta  que  l'une  après  l'autre, 
à  de  longs  intervalles,  et  donna  le  temps  aux  magistrats  de  pré- 
paivr  leur  opposition.  Los  ordonnances  sur  les  corvées,  le  com- 
merce des  grains,  les  assemblées  provinciales,  passèrent  sans 
obstacles  ;  mais  quand  l'édit  sur   la  subvention  toriiloriale, 
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terreur  des  privilégiés,  fut  prcsenléencompagnif  d'un  edit  sur 
11'  timbre,  redouté  même  du  peuple,  le  parlement  retentit  do 
déclamations  furieuses  contre  le  ministre,  la  cour,  les  prodiga- 
lités [1787,  juin].  1/opposition  était  menée  par  deux  hommes 
bien  différents  :  d'Espremesnil,  orateur  fougueux  jusqu'à  la 
déraison,  qui  n'était  qu'un  défenseur  de  tous  les  privilèges  ;  Pu- 
port,  homme  calme  et  énergique,  qui  voulait  autre  chose  que  le 
triomphe  de  l'aristocratie  parlementaire. 

L'opposition  du  parlement,  quoique  dirigée  contre  desmesures 
de  réforme,  était  populaire.  D'abord  ces  mesures  semblaient 
insuffisantes,  surtout  à  ceux  qui  avaient  espéré  du  conflit  entre 
Galonné  et  les  notables  mieux  qu'un  changement  de  ministère; 
ensuite  on  était  habitué  à  voir  dans  le  parlement  le  défenseur 
des  libertés  publiques,  et  il  paraissait  encore  tel  par  cela  seul 
qu'il  résistait  à  la  cour;  enfin  une  opposition  à  la  cour,  de  quel- 
que part  qu'elle  vînt  et  quel  que  fût  son  motif,  avait  l'approba- 
tion publique.  Le  peuple  applaudit  donc  au  parlement  défen- 
dant la  cause  des  privilégiés  contre  les  mesures  de  réforme  ; 
mais  il  y  avait  dans  ces  applaudissements  un  instinct  révolu- 
tionnaire qui  aurait  dû  effrayer  et  éclairer  le  pouvoir  ' 

Dans  le  feu  de  la  discussion,  le  moid' États  généraux  fut  jeté 
par  hasaid  :  ce  mot  rallia  toutes  les  pensées  dans  une  seule  pen- 
sée, mit  fin  à  toutes  les  incertitudes,  doinia  un  but  à  toutes  les 
hypothèses  et  à  tous  les  projets,  montra  la  vraie  source  de  la 
réforme  à  ceux  qui  l'attendaient  ou  du  roi  ou  du  parlement.  11 
fut  relevé,  applaudi,  commenté  par  tout  le  monde  ;  il  devint  un 
cii  de  guerre  et  un  étendard  de  ralliement.  Enfin  le  parlement, 
aveuglé  par  son  égoïsme,  et  trouvant  bon  tout  prétexte  d'é- 
chapper à  la  subvention  territoriale,  déclara  que  les  états  gé- 
néraux avaient  seuls  le  droit  de  consentir  les  impôts,  et  que  les 
magistrats  leconnaissaient  leur  incompétence  pour  les  établir. 
C'était  dire  que,  depuis  des  siècles,  la  royauté  et  le  parlement 
étaient  des  usurpateurs,  averth  la  nation  de  ses  droits,  l'exciter 
à  les  réclamer  par  la  force. 

La  cour  fut  effrayée  de  cette  déclaration,  et  le  roi  vint  ordon- 
ner dans  un  lit  de  justice  l'enregistrement  des  deux  impôis.  Le 
parlement  déclara  le  lendemain  l'enregistrement  forcé  de  nulle 
A  aleur  :  il  fut  exilé  à  Troyes.  En  même  temps,  les  deux  frères 
du  roi  portaient  les  mêmes  édits  à  la  cour  des  comptes  et  à  ia 
cour  des  aides»  Le  comte  de  Provence,  qui  avait  la  renomnaée 
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flV'tre  favorable  aux  réforme-;,  fut  couvert  de  fleurs  et  d'applau- 
dissements dans  les  rues  de  Paris;  le  c^imte  d'Aitois,  reconnu 
comme  le  protecteur  de  tous  les  abus,  fut  injurié  à  tel  point 
que  ses  gardes  ne  résistèrent  que  par  la  force  à  la  furie  popu^ 
Jaire.  Le';  deux  cours  se  déclarèrent  contraintes  en  enregistrant 
li's  édits  et  proclamèrent  la  nécessité  des  états  généraux.  Tous 
es  parlements  suivirent  cet  exemple. 
Bricnne  négocia  avec  les  magistrats,  qui,  infidèles  à  leur  dé- 
c  laration  d'incompétence,  finirent  par  transiger.  Il  retira  les 
éditgsurle  timbre  et  la  subvention  territoriale  ,  sous  promesse 
que  les  vingtièmes  et  plusieurs  emprunts  seraient  enregistrés, 
et  il  s'engagea  à  convoquer  les  états  généraux  dans  cinq  ans. 
La  situation  devenait  étrangement  compliquée.  La  magistrature 
et  la  noblesse  excitaient  le  peuple  contre  la  cour  pour  la  défense 
de  leurs  privilèges,  et  ils  se  faisaient  contre  elle  une  arme  des 
éiats  généraux ,  pendant  que  la  cour,  attaquée  par  tout  lemonde, 
voulait  conserver  son  pouvoir  absolu  aux  dépens  des  privilé- 
giés, et  invoquait  r-issi  l'appui  du  peuple  par  ces  mêmes  états 
généiaux. 

Le  parlement  rentra  à  Paris,  et  le  roi  vint  tenir  une  séance 
royale  dans  laquelle  le  pouvoir  al)solu,  par  la  bouche  du  garde 
des  sceaux,  montra  combien  il  s'arrêtait,  devant  des  exigences 
terribles,  à  la  surface  des  choses,  combien  il  s'appuyait  sur  des 
moyens  équivoques,  combien  il  se  traînait  à  la  remorque  de  l'o- 
pinion publique  [1787,  19  nov.].ll  avait  promis  les  états  géné- 
raux ;  et,  au  lieu  d'embrasser  largement  cette  grande  mesure,  il 
semblait  revenir  en  arrière  en  déclarant  qu'il  restait  seul  juge 
de  l'oppoilunité  de  leur  convocation,  «  que  d'ailleurs  il  ne 
pourrait  y  trouver  qu'un  conseil  plus  étendu,  composé  de  mem- 
bres choisis  d'une  famille  dont  il  était  le  chef,  et  qu'il  serait 
toujours  l'arbitre  suprême  de  leurs  représentations  et  de  leurs 
doléances.  »  Alors  Brienne  présenta  à  l'enregistrement  deux 
édits,  l'un  portant  création  d'emprunts  successifs  s'élevant  à 
420  millions,  l'autre  rendant  l'état  civil  aux  protestants,  répa- 
ration tardive  de  h  révocation  de  l'édit  do  Nantes,  qui  avait  ete 
obtenue  par  Malesherbes.  La  discussion  fut  très-vjulente  ;  et  au 
moment  où  le  président  allait  compter  les  voix,  le  roi  trans- 
forma la  séance  royale  en  lit  d<î  justice  et  ordonna  f enregis- 
trement sans  vote.  Alors  i'o  leva  nu  piince,  ennemi  déclaré  do 
la  reine,  haï  et  calomnié  par  la  cour,  hon\mc  de  mauvaises 
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menus  et  sans  suite  dans  les  iilées,  à  qui  l'un  alUibiiail  Cii 
p,iaii(le  partie  les  agitations  de  la  France  :  c'était  le  duc  d'Or- 
Icav.ï-,  arrière-petit-fils  du  régent,  qui  s'était  julé  par  aniltition 
dar.o  le  pai'ti  populaire.  11  protesta  hautement  contre  rUlégalité 
dcrenregistrement;  et  lorsque  le  roi  fut  sorti,  le  parlement  dé- 
clara cet  eme;:istrement  de  nulle  valeur.  Le  lendemain  le  duc 
d'Orléans  fut  exilé  à  Villerû-Cotterets,ct  deux  conseillers  furent 
mis  à  la  Bastille.  Le  parlement  fit  des  représentations  mena- 
çantes; Bricnne  ne  trouva  pas  à  remplir  ses  emprunts;  la  fer- 
mentation était  immense  et  la  convocation  des  états  généraux 
devint  le  cri  universel. 

Alors  le  pouvoir  résolut  de  faire  un  coup  d'État  en  se  débar- 
rassant de  l'opposition  parlementaire,  et  d'enlever  au  peuple 
tout  prétexte  de  troubles  en  prenant  l'initiative  des  réformes. 
Des  ordres  furent  envoyés  par  toute  la  France  pour  que  ce  coup 
d'État  s'etrectuàt  eu  même  temps  et  pour  que  l'armée  fut  prête 
à  le  soutenir.  DEspremesnil  parvint  à  se  procurer  une  copie 
des  édits  projetés,  et  vint  sonner  l'alarme  au  parlement,  qni  fit 
le  serment  de  s'opposer  à  toutes  les  mesures  du  pouvoir  et 
protesta  solennellement  contre  foute  atteinte  portée  aux  lois 
constitutives  de  la  monarchie  [1788,  4  mai].  D'Espremesnil  et 
un  autre  conseiller  furent  arrêtés  en  plein  parlement  et  pen- 
dant que  tout  Paris  était  en  rumeur.  Les  princes,  les  pairs,  les 
magistrats  furent  convoqués  à  Versailles  [8  mai]  ;  et  la  royauté, 
dans  un  lit  de  justice,  prononça  son  dernier  mot  sur  la  réforme 
tant  demandée,  et  fit  toutes  les  concessions  dont  elle  était  ca- 
pable. «  Il  n'est  pas  d'écarts,  dit  le  roi,  auxquels  mon  parlemenr 
ne  se  soit  livré  depuis  un  an...  Je  dois  à  mes  peuples,  à  moi- 
même,  à  mes  successeurs,  de  les  arrêter...  11  faut  à  un  grand 
Étal  un  seul  roi,  une  seule  loi,  un  seul  enregistrement,  des  tri- 
bunaux d'un  ressort  peu  étendu,  des  parlements  auxquels  les 
plus  importants  procès  soient  réservés,  une  cour  unique  dépo- 
sitaire des  lois  et  chargée  de  les  enregistrer,  enfin  des  états  ge'- 
néraux  assemblés  toules  les  fois  que  les  besoins  de  l'État  l'exige- 
ront. Telle  est  la  restauration  que  mon  amour  pour  mes  sujets 
a  préparée.  »  Alors  le  chancelier  lut  les  ordonnances  par  les- 
quelles les  chambres  des  enquêtes  et  des  requêtes  étaient  sup- 
primées, le  ressort  des  parl(?ments  diminue  par  la  création  de 
tribunaux  inférieurs,  les  tribunaux  d'exception  abolis,  l'ordon- 
nance criminelle  réformée,  enfin  une  cour  plémère  créée  pour 
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J'enrcgistrcineut  des  lois,  laquollo  était  formée  do  seigneurs, 
d'évèques,  de  conseillers  d'État  et  de  la  grande  chambre  du  par- 
lement de  Paris. 

Toutes  ces  réformes,  bonnes  en  elles-mêmes,  auraient  satis- 
fait aux  désirs  de  l'opinion  publique,  si  elles  eussent  été  données 
cinquante  ans  plus  tôt  :  maintenant  elles  étaient  insuffisantes 
et  témoignaient  de  l'incapacité  du  pouvoir  à  faire  la  révolution. 
La  grande  faute  de  Louis  XVI  fut  de  ne  jamais  prévenir  les  dé- 
sirs populaires,  et  d'attendre,  pour  concéder  ce  que  l'opinion 
avait  demandé  depuis  longtemps,  que  ses  prétentions  fussent 
déjà  doublées.  Les  réformes  furent  donc  accueillies  par  une  im- 
probation  universelle.  Le  parlement  renouvela  son  serment 
d'opposition.  Tous  les  autres  firent  la  résistance  la  plus  opi- 
niâtre, et  huit  d'entre  eux  furent  exilés  à  main  armée.  11  y  eut 
des  troubles  par  toute  la  France,  surtout  en  Dauphiné,  où  les 
troupes  refusèrent  d'obéir  aux  ordres  de  la  cour,  et  en  Bre- 
tagne, où  la  noblesse  et  la  magistrature  déclarèrent  infâme  qui- 
conque accepterait  un  emploi  du  ministre.  Personne  ne  voulut 
entrer  dans  la  cour  plénière.  Le  clergé,  ajoutant  sa  réprobation 
à  la  réprobation  universelle,  protesta,  dans  son  assemblée  géné- 
rale, contre  les  actes  du  ministre,  et  demanda  la  convocation 
immédiate  des  états  généraux.  Enfin,  et  pour  comble,  le  pacte 
de  famine,  que  Necker  n'avait  pu  dissoudre,  mais  à  qui  le  ca- 
ractère du  roi  avait  imposé  une  certaine  mesure,  le  pacte  de  fa- 
mine, profitant  de  Tédit  qui  rendait  pour  la  quatrième  fois 
la  liberté  au  commerce  des  grains,  recommença  ses  infâmes 
manœuvres,  qui  firent  jeter  des  cris  de  fureur  au  peuple. 

Le  cardinal,  ayant  essayé  de  tout,  de  la  force  et  de  l'intrigue, 
du  despotisme  et  de  la  corruption,  se  trouvant  à  la  fin  sans  cour 
plénière  et  sans  parlements,  sans  emprunts  et  sans  impôts,  alla 
au  dernier  remède,  les  états  généraux.  Il  les  convoqua  pour  le 
5  mai  1789,  et  invita  les  corps  du  royaume  et  les  sociétés  sa- 
vantes à  adresser  des  mémoires  sur  leur  composition  et  leurs 
attributions.  Mais  il  fallait  vivre  jusqu'à  cette  époque,  et  les  fi- 
nances étaient  en  tel  état,  qu'on  avait  dissipé  jusiju'au"  fonds 
d'une  souscription  pour  les  hospices.  Alors  Brienne  donna  cours 
forcé  au  papier  de  la  caisse  d'escompte,  et  il  déclara  que  les 
rentes  seraient  payées  deux  cinqm'èmes  en  numéniire  et  trois 
cinquièmes  en  billets  portant  intérêt  (1788,  16  août].  Ce  fut  le 
coup  de  grâce;  et  l'indignation  devint  telle  que  le  ministre  donna 
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sa  démission  en  conseillant  au  roi  de  rappeler  Nccker  [23  août]. 

§  XUl.  État  de  l'Eukope.  —  Mimstere  du  jeu^e  Pitt.  —  Am- 
BnioN  DE  Catherine.  —  RÉvoi.UTiOiN  de  la  Hollande.  —  La  crise 
approchait  de  son  terme  :  la  fermentation  intérieure  était  si 
grande  que  le  gouvernement  n'avait  plus  le  loisir  de  jeter  ses 
regards  à  l'extérieur.  Les  ennemis  de  la  France  ne  voyaient  dans 
ses  agitations  qu'une  occasion  de  s'agrandir;  et  les  ('vénements 
qui  se  passaient  en  Europe  allaient  achever  le  discrédit  de  la 
royauté. 

En  Angleterre,  le  ministère  .whig,  qui  avait  fait  la  paix  de 
17S3,  était  tombé,  et  avait  été  remplacé  par  un  ministère  sans 
couleur  déclarée,  à  la  tête  duquel  fut  placé  le  jeune  Pitt,  âgé 
seulement  de  vingt-quatre  ans,  et  déjà  le  plus  grand  homme 
d'État  de  l'Angleterre.  Sorti  des  rangs  des  whigs,  mais  voyant 
le  pays  menacé  d'une  dissolution  sociale  par  les  troubles  qui 
l'agitaient,  par  l'influence  des  idées  françaises  et  par  l'exemple 
de  l'Améiique,  il  crut  qu'il  fallait  raffermir  les  pouvoirs  qui 
avaient  engendré  la  grandeur  britannique  ;  et  se  portant  comme 
le  défenseur  de  l'aristocratie  et  de  la  couronne,  il  parvint  à  ra- 
mener le  calme  en  Angleterre  par  une  administrai  n  aussi  sage 
que  vigoureuse.  En  même  temps,  il  chercha  à  profiler  des  trou- 
bles de  la  France,  qu'il  fomenta,  dit-on,  avec  de  l'or,  pour  lui 
enlever  l'ascendant  qu'elle  avait  repris  depuis  la  guerre  d'A- 
mérique; et,  au  moyen  de  l'alliance  qu'il  conclut  avec  Frédéric- 
Guillaume  II,  neveu  et  successeur  du  grand  Frédéric  (*),  il  par- 
vint à  agiter  et  bouleverser  la  moitié  de  l'Europe  par  des  ma- 
nœuvres déloyales,  sans  que  la  France  pût  mettre  obstacle  à 
ses  projets  ambitieux. 

Depuis  la  paix  de  Kaïnardji,  Catherine  II  avait  continué  ou- 
vertement ses  usurpations  sur  l'empire  ottoman.  L'Autriche 
pouvait  seule  s'opposer  à  ses  desseins  ;  mais  Marie-Thérèse  étant 
morte,  Joseph  II,  qui  croyait  avoir  rétabli  l'empire  d'Occident, 
parce  qu'il  avait,  disait-il,  par  ses  réformes  religieuses,  réduit 
le  pape  à  son  rang  d'évêque,  Joseph  fit  absurdement  alliance 
avec  Catherine,  qui  promettait  à  ce  rêvem-  Rome  et  l'Italie,  si 
on  voulait  lui  laisser  prendre  Constantinople  et  la  Grèce.  Alors 
la  czai'ine  fit  envahir  la  Crimée  par  ses  troupes,  qui  la  cou- 

(1)  Frédéric  élait  mort  le  17  août  17S6,  n  prévoyant.  Jlt  Jean  de  Miillcr,  les 
temps  nouveaux,  comme  Moïse  avait  vu  la  terre  sajitu'.  > 
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vriient  de  sang  et  de  ruines;  et  elle  déclara  que  «  pour  y  main- 
tenir la  paix  et  le  bonheur,  »  elle  la  réunissait  à  sun  empire 
[1793J.  En  même  temps,  elle  s'empara  du  Koubaii,  menaça  la 
Géorgie,  fomenta  des  révoltes  dans  les  provinces  turques,  et 
manifesta  hautement  son  projet  de  détruire  l'empiic  ottoman. 
Elle  fit,  avec  un  cortège  de  quarante  mille  hommes,  un  voyage 
en  Crimée  [1787],  passa  à  Kherson  sous  un  arc  de  ti  iomphe  où 
étaient  ces  mots  :  «  Chemin  de  Byzance,  »  et  trou\a  dans  celle 
ville  son  allié  d'Autriche,  avec  lequel  elle  projota  le  partage  de 
la  Turquie  et  la  résurieclion  des  républiques  grecques  :  «  elle 
ne  parlait,  dit  le  prince  de  Ligne,  que  de  faire  renaître  les  Ly- 
curgne  et  les  Solon.  » 

Les  Turcs  prirent  Lalaime  et  se  tournèrent  avec  anxiété  vers 
la  France  ;  mais  depuis  la  neutralité  armée,  la  cour  de  Versailles 
avait  conservé  des  relations  amicales  avec  la  Russie,  et  elle  ve- 
nait de  conclure  avec  elle  un  liaité  de  commerce  qui  mécon- 
tenta vivement  le  cabinet  anglais.  Celui-ci  saisit  celte  occasion 
de  substituer  son  influence  à  celle  de  la  France  près  de  la  Porte, 
et  d'acquérir  le  commerce  du  Levant,  dont  les  Français  avaient 
eu  jusqu'alors  le  monopole.  11  fit  peur  à  la  Turquie  des  pro- 
iets  de  la  Russie  et  de  l'Autriche,  et  l'engagea  à  surprendie  ses 
ennemis  par  une  vigoureuse  agression,  lui  promettant  l'appui 
de  la  Suède  et  de  la  Prusse,  même  de  la  Pologne,  dont  il  vou- 
lait, disait-il,  chasser  les  barbares.  Le  sultan  obéit  à  ces  sug- 
gestions, et  Catherine  et  Joseph  éprouvèrent  d'abord  quelques 
délaites;  mais  ils  reprirent  bientôt  l'avantage.  Tous  les  secours 
promis  aux  Turcs  leur  manquèrent  :  il  n'y  eut  que  Gustave  III 
qui,  après  avoir  reconquis  son  autorité  sur  l'aristocratie  sué- 
doise [1787],  voulut  aussi  rendre  à  son  royaume  son  ancienne 
influence  en  attaquant  la  Russie  ;  mais,  après  avoir  manqué  de 
prendre  Saint-Pélersbouig,  il  fut  trahi  et  n'éprouva  que  des 
revers.  L'Angleterre  et  la  Prusse  restèrent  innnobilcs  et  tour- 
nèrent leurs  efforts  contre  une  autre  alliée  de  l;i  France. 

La  Hollande  avait  été  récemment  menacée  par  Joseph  11,  dont 
la  turbulence  cherchait  partout  des  agrandissements,  et  qui  vou- 
lait rouvrir  l'Escaut  et  s'emparer  des  places  de  la  barrière; 
mais  elle  fut  vigoureusement  soutentie  par  le  cabinet  français 
qui  contraignit  l'empereur  à  abandonner  ses  préU  niions,  moyen- 
nant une  cet  laine  sonnne  que  la  France  olle-inèine  consentit  à 
payer.  Tant  de  générosité  amena  un  traite  d'alliance  intime 
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enti-e  les  deux  pays  qui  fit  perdre  entièrement  à  rAiif^letene 
son  iiitluence  sur  la  république,  malgré  les  elTorfs  du  stathou- 
dor,  toujours  dévoué  à  la  maisou  de  Hanovre.  Les  élals  géné- 
raux, qui  avaient  conservé  le  plus  vif  ressentiment  des  trahisons 
de  ce  prince,  cherchèrent  à  diminuer  son  pouvoir;  mais  des 
troubles  éclatèrent,  fomentés  par  TAugleterre  et  la  Prusse;  et 
la  populace,  attachée  à  la  maison  de  Nassau,  se  mit  en  insur- 
rection contre  la  bourgeoisie.  Alors  les  états,  menacés  par  les 
cabinets  de  Londres  et  de  Berlui,  demandèrent  l'appui  de  la 
France,  et,  sur  la  promesse  qu'un  camp  s'établissait  à  Givct, 
ils  déclarèrent  le  stathouder  déchu  de  ses  emplois.  Mais  le  roi 
de  Prusse,  s'étant  assuré  que  l'armée  do  Givct  n'existait  pas,  fil 
entrer  en  Hollande  vingt  mille  hommes  qui  dispersèrent  les  pa- 
triotes surpris,  s'emparèrent  d'Amsterdam  et  forcèrent  les  états 
à  rétablir  le  stathouder  [sept.].  «  Voilà,  dit  Frédéric,  comment 
l'on  châtie  les  peuples  rebi'Ues  à  leurs  souverains;  »  et  l'armée 
prussienne  conçut  de  cette  expédition  facile  un  orgueil  qui,  cinq 
ans  plus  tard,  lui  fut  fatal.  Le  stathouder  se  vengea  par  des 
exécutions  et  des  exils;  un  grand  nombre  de  proscrits  se  réfu- 
gia en  France,  et  la  Hollande  retomba  entièrement  sous  la  domi- 
nation de  l'Angleterre. 

Dans  le  même  temps,  Joseph  II  voulut  établir  le  pouvoir  ab- 
solu dans  les  provinces  belgiques,  et  y  introduire  les  mêmes 
réformes  religieuses  que  dans  ses  autres  États,  où  il  avait  sup- 
primé cinq  cents  couvents.  Ces  provinces  se  soulevèrent  pour  le 
maintien  de  leurs  libertés,  et  demandèrent  l'appui  du  roi  de 
France,  a  Le  feu  de  la  révolte  ne  s'éteindra  que  dans  le  sang  !  » 
s'écria  Joseph,  et  il  fit  marcher  une  armée  sur  les  Pays-Bas. 
Louis  XYl  resta  immobile,  et  la  Belgique  ne  fut  sauvée  que  par 
la  Turquie,  qui  attaqua  en  ce  moment  les  Russes,  et  força 
l'Autriche  à  porter  toutes  ses  forces  en  Orient.  Alors  Joseph 
révoqua  ses  ordonnances,  mais  avec  l'intention  de  se  venger  et 
de  la  Belgique  «  et  de  la  France,  dont  la  tendance  révolution- 
naire, disait-il,  encourageait  partout  le  désordre.  » 

L'immobihté  de  la  Fiance  pendant  que  la  Turquie  était  me- 
nacée du  sort  de  la  Pologne,  que  la  Prusse  et  l'AngleteiTe  lui 
faisaient  en  Hollande  le  plus  sanglant  affront,  qu'un  pays  situé 
à  ses  portes,  français  de  mœurs  et  de  langue,  allait  tomber  sous 
ie  despotisme  autrichien,  discrédita  Louis  XVI  à  l'extérieur  et 
à  l'intérieur.  A  rcxlérieur,  les  étrangers  s'inuiginèrent  que  la 
ill.  so 
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Franc3  était  désormais  incapable  de  se  mêler  des  allaires  de 
l'Europe;  à  l'intérieur.  Ton  se  crut  retombé  dans  les  opprobrss 
de  la  guerre  de  sept  ans. 

§  XIV.  Second  ministère  de  Necker.  —  Convocation  des 
ÉTATS  GÉNÉRAUX.  —  RÉSUMÉ  DES  CAHIERS.  —  Louis  XVI,  en  rap- 
pelant Necker,  ne  se  releva  pas  du  profond  mépris  où  il  était 
tombé  par  ses  mesures  avortées,  ses  retouis  en  arrière,  les  dé- 
mentis donnés  le  lendemain  à  sa  colère  de  la  veille.  Le  peuple 
croyait  avoir  vaincu  la  cour,  et  le  départ  de  Bricnne  fut  ac- 
cueilli par  des  démonstrations  de  joie  si  violentes  qu'elles  dégé- 
nérèrent en  une  sanglante  émeute,  où  Paris  devint,  pendant 
trois  jours,  le  théâtre  d'un  combat  entre  la  force  armée  et  la 
multitude. 

Necker  était  rentré  au  ministère,  se  croyant  l'homme  de  l'é- 
poque, et  ébloui  de  sa  popularité.  Son  premier  soin  fut  d'erapè- 
cher  l'exportation  des  grains;  mais  il  était  trop  tard  :  le  pacte 
de  famine  avait  fait  ses  accaparements  et  causé  une  disette  d'au- 
tant plus  affreuse  que  la  récolte  de  1788  avait  été  très-mau- 
vaise; «  il  fallut  que  le  ministre  payât  la  rançon  de  la  France  au 
poids  de  l'or  (')  ;  »  et  il  consacra  40  millions  à  arrêter  la  hausse 
des  grains.  Puis  il  révoqua  les  édits  de  Brienne,  rappela  le  par- 
lement, et  employa  toutes  ses  ressources  à  vivre  jusqu'à  l'ou- 
verture dos  états  généraux. 

£.es  états  généraux  étaient  maintenant  la  pensée  unique  de 
la  France;  on  ne  parlait  que  de  leur  composition  ;  et  doux  ques- 
tions principales  étaient  agitées  dans  les  pamplilets,  les  jour- 
naux, les  assemblées  patriotiques  formées  à  l'instar  des  clubs 
de  l'Angleterre  :  le  tiers  état  n'aurait-il  qu'une  représentation 
égale  à  celle  de  la  noblesse  et  du  clergé  ?  les  votes  seraient-ils 
pris  par  ordre  ou  par  tète?  Toute  la  l'évolution  était  dans  ia 
manière  dont  ces  deux  questions  seraient  résolues.  Le  peuple 
était  unanime  à  demander  la  double  représentation  du  tiers  et 
le  vote  pai'  tète  :  sinon  toute  réforme  échouait  devant  la  coali- 
tion dos  deux  ordres  privilégiés.  Alors  ceux-ci  prirent  l'alarme  ; 
et,  cherchant  encoi  e  leur  appui  dans  le  parlement,  épouvanté 
lui-même  de  la  route  qu'il  avait  ouverte,  ils  obtinrent  de  lui 
une  déclaration,  faite  sur  la  proposition  de  d'Espremosnil,  par 


(t)  Moniteur  <l'aoi'it  17S9.  —  Uist.  parleuienlaire  de  la  Kévolutiuo,  t  tt,  p.  4M. 
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laquelle  il  demandait  que  les  formes  de  rassemblée  de  1614 
lussent  suivies. 

A  cette  déclaration,  le  masque  tomba;  les  motifs  honteux  de 
l'opposition  des  magisliatsappaiurent  ;  le  parlement  perdit  sans 
retour  sa  popularité.  Necker,  partisan  de  la  constitution  anglaise 
et  se  flattant  de  conduire  à  son  gré  la  révolution,  était  décidé  à 
donner  au  tiers  la  double  représentation;  mais,  soit  qu'il  voulût 
engager  les  privilégiés  dans  la  réforme,  soit  qu'il  voulût  achever 
de  les  dépopulariser,  il  convoqua  uneassemblée  de  notables  pour 
1  avoir  leur  avis  sur  le  mode  de  composition  des  états  généraux. 
Des  six  bureaux  dont  se  composait  cette  assemblée,  un  seul  se 
prononça  pour  la  doublereprésentationdu  tiers  [1788,27  déc.]. 
Alors  le  roi,  «  faisant  droit  au  vœu  delà  minorité  des  notables, 
à  la  demande  des  assemblées  provinciales,  à  l'avis  des  publi- 
cistes  et  aux  nombreuses  adresses  présentées  à  ce  sujet,  »  or- 
donna que  le  nombre  des  députés  serait  de  mille  au  moins, 
qu'il  serait  formé  en  raison  composée  de  la  population  et  des 
contributions  de  chaque  bailliage,  et  que  le  nombre  des  députés 
du  tieis  serait  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis. 

Un  enthousiasme  universel  accueillit  cette  déclaration.  On  ne 
s'occupa  plus  que  des  élections,  qui  furent  réglementées  par  le 
pouvoir,  et  qui  se  tirent  successivement  dans  chaque  province, 
depuis  le  7  février  jusqu'au  5  mai.  Tous  les  Français  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  et  imposés  à  la  capitation  élisaient,  à  raison  de  deux 
députés  par  cent  habitants  présents  à  l'élection ,  des  députés  à 
l'assemblée  du  bailliage,  lesquels  élisaient  les  députés  aux 
états  généraux  (*) .  Quant  au  clergé  et  à  la  noblesse,  les  individus 
possédant  bénéfices  ou  fiefs  élisdent  directement  leurs  députés, 
et  les  autres  choisissaient,  à  raison  de  un  pour  dix,  des  manda- 
taires élisant  les  députés  aux  états  généraux.  Les  élections  fu- 
r  ent  partout  très-agitées,  mais  peu  tumultueuses,  excepté  dans 
les  pays  d'états,  où  il  y  eut  un  dernier  réveil  des  libertés  locales, 
et  où  les  assemblées  provinciales  auraient  voulu  nommer  elles- 
mêmes  et  dans  leur  sein  les  députés  aux  états  généraux.  En 
Bretagne,  la  noblesse  se  montra  tout  à  fait  hostile  aux  préten- 
tions du  tiers;  il  y  eut  de  véritables  combats  entre  elle  et  la 
bom-geoisie,  et  toute  la  province  s'associa  avec  les  provinces 

(1)  Le  nombre  des  électeurs  rtéfiaitifs  du  tiers  état  fut  de  25,000,  ce  qui  suppose 
8,600,000  électeurs  primaires,  ou  1  électeur  primaire  sur  9  ou  iO  iodividus» 
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voisines  co;;lrc  les  «  faiipliiuci  aiislocralcs.  »  La  l'ruvoncc,  le 
comte  de  Mirabeau,  homme  de  très-mauvaises  mœurs,  mai'' 
d'un  prodigieux  talent,  ayant  été  repoussé  par  la  noblesse,  ail  i 
ofliir  son  éloquence  au  tiers  :  il  fut  porté  en  triomphe  dans 
toutes  les  villes,  et  devint  le  chef  do  cette  minorité  des  ordres 
privilégiés  qui  voulait  faire  cause  commune  avec  le  peuple. 
Paris  avait  quarante  députés  à  élire,  dont  vingt  du  tiers.  Lts 
élections  furent  troublées  par  une  émeute  des  ouvriers  du  fau- 
bourg Sainl-Anloine  contre  un  fabricant  de  papiers  peints, 
émeute  sans  raison  et  sans  cause,  dans  laquelle  la  maison  du 
fabricant  fut  saccagée  et  incendiée,  et  qu'on  réprima  avec  tant 
de  brutalité  que  six  cents  morts  et  blessés  restèrent  sur  la  place. 

Tout  poussait  le  peuple  à  l'émeute  et  au  tumulte  ;  la  misère 
était  arrivée  à  son  comble  ;  le  commerce  et  l'industrie  avaient 
été  frappés  de  moit  par  le  déficit  des  finances;  l'approche  d'une 
révolution  faisait  resserrer  les  capitaux  ;  le  pacte  de  famine  con- 
tinuait ses  abominables  spéculations;  et,  pour  comble,  l'hiver 
de  1789  fut  aussi  rigoureux  que  celui  de  1709.  11  y  avait  de  tous 
côtés  des  désordres  engendrés  par  la  faim.  Le  peuple  des  cam- 
pagnes poussait  des  cris  de  fureur  contre  les  nobles  et  les  acca- 
pareurs. Les  grandes  villes  et  surtout  Paris  se  peuplaient  de 
bandes  d'houunes  hideux,  sauvages,  audacieux,  plus  haineux 
que  cupides,  excités  sans  doute  par  la  misère  et,  disait-on,  par 
l'or  du  duc  d'Orléans  ou  du  ministère  anglais,  qui  se  mêlaient 
au  vrai  peuple  et  lui  communiquaient  leur  ardeur  de  sang  ci 
de  désordre. 

Pendant  ce  temps  le  public  était  inondé  de  brochures,  de 
pamphlets,  de  journaux  politiques,  dans  lesquels  il  y  avait  una- 
nimité pour  déclarer  que  le  tiers  était  la  nation  moins  quelques 
individus.  Le  plus  célèbre  de  ces  écrits  fut  celui  de  l'abbé  Siéù's, 
|ui  se  résumait  dans  ces  trois  phrases  :  «  Qu'est-ce  que  le 
tiers?  —  Tout.  —  Qu'a-t-il  été  jusqu'alors  dans  l'ordre  poli- 
tique? —  Rien.  —  Que  demande-t-il?  —  .\  devenir  quelque 
chose.  »  Ce  fut  sous  rinfinence  de  ces  idées  que  furent  rédigés 
les  cahieis  dont  les  électeurs  chargèrent  leurs  députés,  et  d'a- 
près lesquels  les  députés  du  tiers  état  devaient  se  considérer 
comme  mandataires,  non  d'un  ordre,  mais  de  la  nation  entière  ; 
n'admettre  d'autre  mode  de  délibéi;>ti<Mi  que  la  délibération  par 
tète,  et,  si  les  privilégiés  refusaient,  se  constituer  en  assemblée 
nationale  pour  travailler  seuls  à  faire  une  constitution.  Toutes 
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I(^?  basis  de  celte  constitulion  étaient  posées  dans  ces  cahiers, 
oinpivints  des  idées  de  Rousseau,  où  se  manifestait  à  chaque 
pas  la  pensée  que  la  rév*  hition  à  faire  était  moins  politique  que 
sociale,  et  avait  un  but  plutôt  d'égalité  que  de  liberté  ;  qu'elle 
devait  être  non  pas  locale  et  spéciale  comme  celles  qu'avait 
faites  l'Angleterre,  mais  universelle  et  générale  ;  et  qu'elle  allait 
former,  avec  la  révolution  chrétienne,  les  deux  grands  faits 
dont  se  compose  l'histoire  de  l'humanité. 

Les  cahiers  du  clergé  et  de  la  noblesse  étaient  loin  d'avoir  ce 
caractère  de  généralité  humaine  et  de  mission  sociale  :  ils  s'ac- 
cordaient en  un  seul  point,  l'abolition  des  privilèges  en  matière 
d'impôt  et  des  droits  féodaux,  moyennant  rachat.  Pour  tout  le 
reste,  la  noblesse  ne  faisait  aucune  concession,  ne  demandait 
que  pour  elle,  s'occupait  de  questions  d'étiquette,  ne  disait  mot 
du  peuple,  et  se  montrait  hostile  au  clergé.  Le  clergé  parlait 
tout  difTéremment  :  il  demandait  une  constitution  monarchique 
où  le  pouvoir  léiiislatif  appartiendrait  aux  états,  l'égalité  de  tous 
devant  la  loi,  la  réforme  de  l'Édise  nationale,  l'instructi'm  pri- 
maire universelle  et  gratuite,  l'unité  de  législation,  etc.  D'après 
cela,  on  pouvait  dire  qu'il  n'y  avait  plus  que  deux  ordres  :  les 
curés,  tiers  état  du  clergé,  avaient  toutes  les  idées  du  peuple  ;  les 
évéques,  tirés  de  la  noblesse,  avaient  toutes  les  passions  des 
hommes  de  leur  caste.  Dans  le  combat  qui  allait  s'ouvrir,  il  n'y 
avait  donc  en  présence  que  le  peuple  et  l'aristocratie. 

Les  élections  étaient  terminées  :  elles  donnèrent  mille  trente- 
neuf  députés,  dont  deux  cent  quatre-vingt-onze  du  clergé,  deux 
cent  soixante-dix  de  la  noblesse,  et  cinq  cent  soixante-dix-huit 
du  tieis  état.  Parmi  ces  derniers  on  comptait  deux  prêtres, 
douze  nobles  et  cent  vingt  magistrats.  Alors  s'ouvrit,  le  5  mai 
1789,  cette  assemblée,  la  plus  solennelle  des  temps  modernes, 
qui  allait  prononcer  l'arrêt  de  mort  du  monde  social  dont  l'o- 
rigine remontait  jusqu'à  Jésus-Christ;  et  c'est  à  ce  jour,  qui  ne 
périia  jamais  dans  la  mémoire  des  hommes,  que  nous  termi- 
nons VHisluire  des  Français  pendant  le  régime  féodal. 
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